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Traité élémentaire d'organisation judiciaire, de compétence et de procédure, en matière civile et commerciale, 3« édition revue conformément au nouveau régime d'études des Facultés de Droit et mise au courant de la jurisprudence, par M. Ludovic Bcauchiet, professeur de procédure civile à l'Université de Nancy, i vol. in-8, 1901 (Paris : A. Rous6eau, éditeur).
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La question juive en France sous le premier Empire, diaprés des documents inédits, 1 vol. in-S*^, 1884.
La diplomatie française et la Ligue des neutres de 1780 (177Ô- 1783) (ouvruge couronné par l'Académie des sciences morales et politiques), 1 vol. in-8°, 1893.
Le domaine aérien et le régime juridique des aérostats, 1 vol. in-8<*,
Une chouannerie flamande au temps de TEmpire, 1813-1814. Louis Fruchart, dit Louis XVII, i vol. in-S^", 1905. (En préparation.)
AVANT-PROPOS DE LA QUATRIÈME ÉDITION
UoQTrage de M. fionûls est parvenu, au bout de dix années, à sa quatrième édition. Ce résultat témoigne de restime que les étudiants lui ont conservée et démontre en même temps que les quelques innovations que yy ai apportées avaient leur utilité. Un accueil non moins favorable lui a été fait à l'étranger: une^traduction en langue allemande de la troisième édition a paru, à Berlin (Cari Heymanns, édit.), par les soins de M. Ângust Grah.
Dans cette nouvelle édition, comme dans les précédentes, j*ai, pour me conformer au désir de la famille du regretté M. Bonfils, respecté le texte primitif du livre ; j'ai cependant supprimé quelques erreurs qui s'y étaient glissées et modifié certains passages qui étaient insuffisants, tels que celui relatif au Danube ; j'ai cru aussi devoir ajouter à l'œuvre première deux chapitres nouveaux, concernant le domaine aérien et la guerre aérienne : l'importance prise de nos jours par l'étude de la direction des ballons m'a paru exiger cette adjonction. De même qu'en 1898 et en 1901, ma reviaioo a porté surtout sur deux points : le livre a été mis au courant de Fétat le plus récent des faits et de la doctrine.
Afin de garder à l'ouvrage sa physionomie primitive, j'ai indiqué, par de» parenthèses ([ ]), dans des notes ou dans des paragraphes numérotés d'une façon distincte, les développements complémentaires qu'il a été nécessaire de donner au texte de M. Bonfils.
Paul Fauchillb.
VIII PRÉFACE DE LA PREMIÈRE ÉDITION
r an tes et générales, les disputes et les controverses, les pratiques variables, les usages constants, les coutumes naissantes, avec leurs causes génératrices ou occasionnelles, leurs raisons d*étre permanentes ou temporaires, qu'il faut l'aire connaître aux étudiants des Facultés de Droit, en leur fournissant la preuve de ces opinions, de ces controverses, de ces usages et de ces coutumes.
Ce Manuel étant offert à des jeunes gens français, les indications bibliographiques se réfèrent de préférence à des ouvrages à la portée des lecteurs français, c'est-à-dire à des œuvres composées ou traduites en langue française, figurant généralement aux catalogues des Bibliothèques universitaires.
Puisse ce Manuel convaincre ceux qui lui feront Fhonneur de le lire que, dans révolution continue du Droit international, la France, malgré quelques passagères défaillances, a toujours été le champion de la justice et de l'humanité, et leur fournir ainsi de nouvelles raisons de respecter et de chérir leur Patrie.
H. BONKILS.
NOTA
R. D. I. désignent la Revue de Droit international et de législation comparée, publiée à Bruxelles.
R. D. 1. P. désignent la Revue générale de Droit international public , publiée à Paris.
J. D. 1. désignent le Journal du Droit international et public, publié (en russe) à Saint-Pétersbourg.
J. I. P. désignent le Journal du Droit international privé, publié à Paris.
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(1) [En dehors de ces ouvrages spéciaux, il faut encore consulter les Introductions Ue5 divers ouvrages généraux sur le Droit international cités infrà, pp. 61 et s. Il «oavient de signaler tout particulièrement le Cours de Droit international public de M. AIrorta, trad. française de M. Lehr, 1887, dont le premier volume, seul paru, f9t presque entièrement consacré aux généralités sur le droit des gens. — Cette 4th»rvatioii s'applique à toutes les matières comprises dans cette Introduction, en particulier à l'élude du développement historique du droit des gens dont il est Iraile infrà, n^ 71 et s.]
1. — Le Droit international public (ou Droit des gens) est Tensemble des règles qui déterminent les droits et les devoirs respectifs des États dans leurs mutuelles relations.
D*autres définitions ont été données. Plus ou moins claires, plus ou moins précises, elles présentent une extrême variété. Mais toutes impliquent que la condition première et essentielle du droit international est que des. relations quelconques s*établissent entre plusieurs agrégations d'hommes.
2. — Pour désigner ces agrégations humaines, les expressions peuples^ nations^ États sont fréquemment employées Tune pour Tautre. Elles ont néanmoins des sens différents. — Une nation est la réunion de personnes, unies par Tidentité de l'origine, du langage et de la conformation physique, par une longue communauté d'intérêts et de sentiments, par une fusion d'existence amenée par la suite des siècles (1). '
Un État est une réunion permanente et indépendante d*hommes, propriétaires d*un certain territoire commun, associés sous une autorité commune organisée dans le but d'assurer à chacun le libre exercice de sa liberté (2).
Une nation n'est pas toujours constituée sous forme d'État. Il y a une nation polonaise ; il n'y a plus d'État polonais. — La nation italienne a été longtemps fractionnée en plusieurs petits États.
C'est l'État, ce n'est ni la race, ni la nationalité, qui constitue Vètre moral dont la vie juridique forme l'objet du droit international, être moral susceptible d'avoir des droits et des devoirs.
3. — La partie de la science du Droit, relative aux rapports juridiques entre États, est désignée, soit par l'expression de Droit des gens, soit par celle de Droit international public. L'expression Droit des gens est équivoque et peut amener une confusion avec \ejus gentium des Romains, terme qui avait lui-même plusieurs significations.
Un auteur anglais, Richard Zouch, avait proposé de dire /us inter gentes, Bentham employa l'expression International Law, devenue en français droit international j expression adoptée par plusieurs publicistes modernes. Vattcl, G. F. de Martens, Klûber, Massé, Funck-Brentano et Sorel, etc., emploient les mots droit des gens ; Carnazza-Amari, Fiore, Fœlix, Heffter, Phillimore, Wheaton, etc., disent droit international, ou droit des nations comme sir Travers Twis. Dans les langues diverses, on rencontre la traduction de ces expressions : law of nations, international law, diritto- délie gente, diritto internazionale. En Allemagne, la matière est depuis longtemps désignée par le terme Vôlkerrecht (3).
(1) [V. Renan, Qu'est-ce qu'une nation f 1882. — Palacio, La idea de nacion. — Ravera, Del concetto di persona net Diritto internazionale e confronta delta nazione colle persane che la compongono 1870.J
(2) [V. Cimbali, Lo Stato seconda il Diritto internazionale , 1891. — Mtceli, La Stato e la Nazione, i890.J
(3) [M. Louis Renault, Introduction» p. 6, tout en considérant les deux exprèssions comme synonymes, fait remarquer que droit des gens correspond plutôt k la partie théorique du sujet, et droit international à la partie pratique. le premier indiquant ce qui doit être, et le second ce qui est.]
Le Droit international se divise en deux branches : le Droit international public et le Droit international privé.
4. — c Le Droit international privé est Tensemble des règles applicables À la solution des conflits qui peuvent surgir entre deux souverainetés à Toccasion de leurs lois privées respectives > (Weiss, Droit international privé. Introduction). Le Droit international privé a pour but de résoudre les conflits qui peuvent s*élever entre deux lois promulguées par des États différents, sur leur application à un même rapport de droit privé. Il se réfère & de véritables lois. Il a pour objet Texacte détermination de l'empire des législations particulières des États. Il a pour sujets les régnicoles de chaque État au point de vue de leurs droits civils. Les intérêts en lutte, les principes à appliquer ont le même caractère que dans le droit privé national.
Le Droit intemational/m6/tc a pour objet le règlement des rapports établis entre les États considérés comme personnes juridiques, comme* membres de la grande société humaine. Les États sont ses sujets. Il se réfère & des coutumes ou à des conventions. Les intérêts en lutte sont d'ordre général. — Malgré les points de contact inévitables existant entre ces deux branches du Droit international, il existe entre elles, au point de vue scientiflque, la même différence qu'entre le droit public et le droit privé de chaque État (1).
Ce Manuel n'a pour objet que le Droit international public ; néanmoins de légères incursions dans le droit privé seront quelquefois imposées.
5. — La question du fondement du Droit international a été, surtout en Italie et en Allemagne, l'objet de diverses études approfondies. Mais les opinions sont divergentes et plusieurs écrivains paraissent confondre le fondement, la base du droit avec ses sources (2).
A. — Branche du droit général, le Droit international public a ses racines maîtresses et profondes dans la nature même de l'homme, dans les instincts et les besoins de sociabilité et de perfectibilité. — Sa cause génératrice réside dans la communauté internationale des États organisés. — Ses causes occasionnelles dans les grands faits historiques, dans le successif développement de la civilisation.
6. — L'instinct de sociabilité conduit, successivement mais nécessairement, à l'organisation de la famille, de la tribu ou du clan, réunion de souches issues d'une famille primordiale, — de l'État, agrégation des tribus primitives sous une autorité commune.
Au début de son existence, pendant la période initiale de sa formation,
(1) [V. à ce sujet Pillât, Le droit international privé considéré dans ses rapports avec te droit international public, dans la Bévue pratique de Droit international privé, 1892, pp. 105 et s. ; et Principes de droit international privé, 1903, p. 57 et a.J
(2) fV. sur la question, Brusa, Idea fondamentale del Diritto intemazionale, 1872. — F. de Martens, Le fondement du Droit international, R. D. I., t. XIV, p. 244. — Ulmanu. Die Qrundlagen der Idée des Vôlkerrechts, J. D. I., t. I, p. 173.]
chaque État a une existence isolée. — Mais il ne peut s'y renfermer longtemps. — La loi de sociabilité est une loi naturelle et nécessaire, non seulement pour les individus, mais encore pour les États.
7. — Poussé par Finstinct de perfectibilité, incessamment préoccupé d'agrandir son bien-être, Thomme voit chaque jour s'accroître l'intensité de ses besoins. Pour les satisfaire, il a recours à de nouveaux moyens : mais, par une loi de répercussion inéluctable, chaque nouvelle découverte, chaque procédé nouveau devient générateur de nouveaux besoins.
Or, la nature n'a pas également réparti ses dons à la surface de notre globe. Les produits du sol varient avec la zone, le climat, la constitution géologique, etc. — Pour donner satisfaction à ces besoins croissants, les membres des divers États sont donc fatalement amenés à établir entre eux des échanges, des rapports commerciaux. Des relations ainsi créées découle, au point de vue commercial et économique, un état de dépendance réciproque entre les divers peuples. Sully le constatait dans un mémoire adressé à Henri IV. — A l'origine, le contact entre les ressortissants des divers États est purement accidentel. Peu & peu, dans le cours de l'histoire, il résulte de ces rapports de faits un commerce durable et régulier.
Cette dépendance économique s'accroît par l'elTet de la loi de la division du travail. L'Angleterre du X1X« siècle en fournit un exemple frappant. Séparée des autres États par les mers qui l'entourent, elle ne saurait, sans périr, se confiner dans l'isolement. Elle a besoin des États-Unis, de la Russie, de l'Inde, du monde entier pour pourvoir & l'alimentation de sa population, pour utiliser le fer et le charbon de ses mines, pour obtenir les matières premières mises en œuvre dans ses usines, pour écouler les produits de ses manufactures.
8. — Cette dépendance réciproque des divers peuples existe au point de vjue intellectuel, comme au point de vue économique. Les uns proÛtent des découvertes scientifiques, des progrès des lettres et des arts, de la culture intellectuelle des autres. — Comme le constate avec justesse F. de Martens, plus un peuple se civilise, plus il a besoin du concours des autres peuples (1). — De plus en plus se répand parmi les hommes la conviction, qu'il ne peut être donné satisfaction aux aspirations et aux besoins divers de la vie humaine au moyen des ressources limitées de chaque État pris séparément.
9. — Belle loi de l'humanité. — Cette dépendance croissante entraîne l'établissement de rapports réguliers et normaux. — Elle est un grand facteur de la paix générale. — Les États ont un intérêt réciproque à éviter les conflits et les guerres. — c Les vaisseaux qui vont d'un pays à un autre sont comme la navette du tisserand. Ils tissent des liens d'amitié et de concorde entre les peuples » (Gladstone).
c Chaque État voit, dans la nécessité naturelle et inéluctable d'avoir des rapports avec l'étranger et dans l'impossibilité de s'isoler complètement, un fait n'ayant pas besoin d'être prouvé et s'expliquant de soi. Seulement, dans la formation historique et dans le développement de ce fait incontesté, il peut y avoir, suivant les cas, des différences dans le but, le degré,
(1) F. de Martcns. Traité de Droit intem,, êdit: Léo, 1883-87. t. 1. p. 267.
rétendue, Vutilité, l'équité des rapports... On ne saurait se figurer le monde moderne sans le fait de relations constantes entre les États » (1). Les États modernes voient dans leurs rapports avec d'autres États une nécessité complètement soustraite à leur bon plaisir. Ils ont conscience qu'ils ne sauraient $p placer dans un isolement complet et durable, et de cette nécessité de relations internationales découle celle d'une vie internationale pacifique et or^nisée.
10. — L'État, qui sort de son isolement (comme en est sorti le Japon au <;ours du XIX' siècle), qui commence à entrer en relations avec les autres États, pose d'abord lui-même la loi de ses rapports avec eux. Il indique les règles qui guideront sa conduite. Il se laisse inspirer par son seul intérêt, bien ou mal compris. — Envers lui, les autres États tiennent une conduite s^emblable. — Des conflits se manifestent entre les intérêts opposés. Se fait bientôt sentir la nécessité de concessions mutuelles, destinées à créer ou à maintenir des relations souhaitées ou inévitables. — Une loi, commune à plusieurs États, s'établit par tacite consentement, ou par traités formels.
Cette loi s'élargit et s'étend à de nouveaux objets avec l'extension politique, avec le développement commercial des États. A mesure que la civilisation agrandit son empire, cette loi englobe aussi un plus grand nombre d'États. 4 Fondée, dit Heffter {Le dr, intem. de l'Europe, 4* édit. annotée par Geffcken, 1883, § 2), sur le consentement mutuel, soit exprès, soit tacite ou présumé du moins d'une certaine association d'États, elle tire sa force de cette conviction commune que chaque membre de l'association, dans des circonstances analogues, éprouvera le besoin d'agir de même et pas autrement, pour des motifs soit matériels, soit moraux. »
11. — Des causes nombreuses et variées, dont la recherche appartient à rhistoire, ont ainsi établi entre des peuples, dont le nombre a été successivement grandissant, un courant de civilisation commune. Sous son influence s'est formée la conviction que la nature môme des choses a fondé et développé entre les peuples une communauté de vie matérielle et intellectuelle, réglée par Un droit commun. — Union des États, formée dans le but de parvenir, par leurs efforts réunis, & la pleine satisfaction de leurs betioins (2).
12. — Le Droit international public est le droit de cette union voulue et reconnue par les États, qui exercent leurs relations avec d'autres États dans un intérêt de morale et de justice, qui considèrent ces relations comme indispensables aux besoins de leur civilisation, qui les reconnaissent comme partie intégrante d'un ordre général, obligatoire pour la prospérité de l'hu manité.
Le fondement du Droit international réside donc dans ce fait, indéniable et nécessaire, qu'une communauté durable, juridiquement reconnue, existe eotre les États ayant atteint ou dépassé un certain degré de civilisation. II D*est pas nécessaire que le degré de culture intellectuelle des peuples qui
(1) De Holtzendorfr, Introduction, M« p. 6.
(2) De Hoitzendorff, Eléments de dr. intem, public, édit. Zographos. 1891, p. 43. — F. de Martens, op, cit., t. I, p. 266.
INTKODUGTION
sont en communauté de relations soit partout identique. Il suffit, pour être membre de Tassociation juridique des États, d*avoir € la volonté de soumettre ses relations extérieures à une règle commune de droits et de devoirs réciproques » (1).
13. — Si, par la force même des choses, les États sont ainsi conduits à former entre eux une grande et vaste association, ses différents membres ne sont pas absorbés en elle. Cette communauté n*a pas le caractère d*un État universel comme le rêvait Wolff. C'est une société libre de peuples unis par la solidarité de leurs intérêts. Ces peuples ne perdent, ni leur existence propre, ni leur caractère individuel. Tout au contraire. Sur le terrain de cette communauté, ils apprennent & se mieux connaître : ils constatent, par rapprochement et par comparaison, les traits distinctifs de leur individualité, la différence de leurs intérêts propres, les divergences ou les ressemblances de leurs idées juridiques, morales, sociales. Les qualités, les défauts, les besoins légitimes, les appétits excessifs ressortent et s'affirment dans les constants rapports des États entre eux (2).
Cette communauté n'annihile pas V indépendance des États, ne détruit, ni leur liberté, ni leur égalité. — Tout au contraire. Elle fournit la sanction de cette indépendance et de cette liberté. Sans les relations de respect mutuel que cette communauté établit entre tous les États civilisés, ne pourrait se concevoir l'existence de pays comme la Belgique, la Suisse, la Hollande. Peu importants sous le rapport matériel, ils n'auraient pas la force nécessaire pour mettre leur indépendance nationale à l'abri des agressions et des convoitises des grandes puissances. Mais, membres réguliers de la communauté internationale, ils jouissent de la sécurité et de la protection qu'assure le droit de cette communauté. Si la Suisse et la Belgique ont pu être placées dans un état de neutralité perpétuelle, c'est que les puissances européennes ont reconnu que cette neutralité importait aux intérêts généraux de la communauté et que celle-ci avait le devoir de garantir cette neutralité (3).
14. — Les différents membres de la communauté jouissent de droits égaux. Ils ne reconnaissent la suprématie d'aucun maître. — Chaque peuple constitué en État a la mission de travailler, avec son génie propre, à l'œuvre générale de la civilisation. Il a le droit de régler son organisation intérieure, d'élever son édifice constitutionnel, d'édicter sa législation civile ou pénale d'après ses aptitudes ou ses besoins.
L'inégalité de fait que la force matérielle, la puissance de production, la richesse acquise peuvent établir entre les divers États, quelque importance qu'elle puisse avoir au point de vue politique, ne doit pas exister juridiquement, en droit. — Dans le droit privé, la différence d'âge, la force corporelle, le rang social, la richesse accumulée n'entrent pas en ligne de compte. Tous les hommes sont égaux devant la loi civile, devant le droit pénal. De même, tous les États doivent être juridiquement égaux au sein de la com-
(1) De HolUendorff, Introduction, §§ 3 et 13.
(2) F. de Martens, op. cit., t. I, p. 267.
(3) F. de Martens, op. cit., t. I, p. 268.
munauté qui les unit. Les faits malheureusement viennent parfois démentir le principe, et c'est pourquoi le Droit international public est encore si imparfait (1).
15. — La dépendance réciproque des peuples au point de vue des intérêts économiques, intellectuels et moraux, V indépendance et l'égalité respectives des États au point de vue politique, tels sont les facteurs de la communauté iotemationale. — Dans les faits humains, ces deux facteurs se mélangent, se pénètrent, se confondent pour produire une action concurrente. L'analyste retrouve la trace de leur influence dans tous les grands faits historiques, qui ont contribué à dégager, à déterminer les règles du Droit international public, qui ont joué pour cette branche du droit le rôle de causes occasionnelles.
16. — Cette communauté de facto, inévitable, doit être transformée en une situation juridique, de jure, fortement établie. Les gouvernements des États civilisés admettent que des règles juridiques doivent présider à leurs relations. Les États reconnaissent cette nécessité, quand ils manifestent leurs volontés ou leurs désirs dans les congrès, les conférences, quand ils y prennent des décisions, quand ils les exécutent. Les congrès et les conférences sont les organes appropriés de la communauté internationale.
Les congrès de Westphalie (1648), de Vienne (1815) et de Berlin (1878 et 1885), la conférence de Bruxelles (1890) [et celle de la Haye (1899)] n'ont pu se réunir et aboutir à des résultats que parce que les États participant ont reconnu la solidarité les unissant comme membres de la communauté internationale (2).
17. — Cette communauté d'États indépendants ayant chacun droit à l'entier respect de sa personnalité, de son existence, doit être soumise & certains principes régulateurs. — Les relations des membres de cette communauté doivent se réaliser dans une certaine mesure, dans un certain ordre, dans une certaine harmonie. — Ces principes, cette mesure, cet ordre, cette harmonie, par leur réunion et par leur réalisation, constituent le Droit international public.
18. — La notion du Droit international suppose donc le concours de trois éléments : 1<* la coexistence de plusieurs États autonomes ; 2fi le fait de relations extérieures, réglées et permanentes entre les États autonomes ; 3» la volonté de ces États de se reconnaître mutuellement comme sujets du Droit, dans les limites de leur communauté (3).
19. — B. — La base fondamentale du Droit international ne peut être cherchée dans les préceptes de la religion chrétienne, comme le voulait la Sainte Alliance signée le 15-26 septembre 1815, à Paris, entre les souverains de Russie, d'Autriche et de Prusse. La Sainte Alliance ne pouvait satisfaire ni les consciences modernes, ni les besoins des nations civilisées. Elle méconnaissait la distinction nécessaire entre la religion et le droit (4).
(1) De HoltzeadorfT, Eléments, p. 44.
(2) F. de Martens, op. cit., t. l, p. 2d8.
(3) De Holtzendorfr, Introduction, § 1, p. 6.
(4) Bluntschli, Le Droit intem. codifié, trad. Lardy, !" édit. en 1869, 4® édit. en 1886, art. 101 et 102.
20. — C. — Plusieurs écrivains, presque tous italiens, veulent voir le fondement du Droit international public dans le prétendu principe des nar tionalités.
Les leçons du savant Mancini^ eurent un grand retentissement (1). Sa doctrine a été suivie, exagérée même, par de nombreux disciples. Ainsi 8*est créée une école italienne, dont MM. Garnazza-Amari, Brusa, Esperson, Pas> quale Fiore, Pierantoni, etc., sont les émérites représentants.-:— Madame de Staël avait déjà formulé le principe dans son livre de V Allemagne.
Pour ces auteurs, la coexistence des nationalités constitue la base de la science, sa vérité première. — Le droit de chaque nationalité à s'organiser comme État n*est autre chose que le droit d*un peuple à sa liberté personnelle. — L'organisation des États par nationalités serait la garantie du Droit dans le domaine des relations internationales. — Adopter le principe des nationalités comme base du Droit serait le moyen le plus sage pour aplanir les contestations entre les États, la voie la plus sûre pour établir entre eux des relations propres h faciliter le développement pacifique de chaque peuple.
21. — Des hommes politiques, comme Napoléon III, ont voulu faire de ce principe la règle dirigeante de leur politique. — La conscience de leurs nationalités a poussé les Grecs à se soulever contre les Turcs, a conduit les Belges à se séparer de la Hollande. — L'Italie a réuni tous ses petits États en un seul royaume. — L'Allemagne a mis fin à la division politique créée par le traité de Vienne (1815) et s'est organisée en un seul empire. — Ces applications du principe ont été des protestations contre les actes diplomatiques par lesquels on avait arbitrairement disposé du, sort des peuples. — Quoiqu'il y ait nombre de réflexions à faire sur les moyens, plus ou moins honnêtes, employés, soit en Italie, soit en Allemagne, les faits sont constants. Mais démontrent-ils la justesse de la doctrine italienne ?
Pas du tout. Les savants italiens ont déplacé la question. Quand même les États sersient tous constitués sur le principe des nationalités, une communauté internationale n'en existerait pas moins entre ces États scientifiquement composés, et ce serait cette communauté inévitable et les relations qu'elle implique, qui seraient la cause génératrice du Droit international.
Ce que demande l'école italienne, c'est que les États, au lieu d'être comme aujourd'hui le résultat d'événements historiques et de traditions séculaires, soient adéquats & chaque nationalité. Mais leur désir fût-il exaucé, le Droit international n'aurait pas pour base ces États nationalisés^ mais bien la communauté qui les unirait les uns aux autres. Leurs relations auraient le même caractère. Ces États seraient, comme les actuels, toujours dépendants les uns des autres au point de vue des intérêts économiques et intellectuels» toujours indépendants et égaux au point de vue politique.
22. — h^%o\'à\9Q,ni principe des nationalités n'est donc pas le fondement du droit. Peut-il servir de direction & une politique, faut-il lui subordonner la conduite des gouvernements ?
MM. F. de Martens, de Holtzendorff, Pradier-Fodéré repoussent le système
(1) Mancini, Delta nazionalita corne fondamente del Diritto délie gentil 1831.
des nationalités, éloquemment combattu par M. Thiers, au Corps législatif français, dans la séance du 14 mars 1867 (1).
M. Padeletti se sépare de ses compatriotes, c La théorie de nos publicisits sur oe point, dit-il, sans compter qu*elle est loin d*être unanime et uniforme, est presque partout vague, inexacte, incertaine dans ses développements et presque jamais pratique dans ses conclusions extrêmes Je n*ai
pas besoin de m*arréter à démontrer, par des exemples, comment Tappli • «ation absolue du principe des nationalités bouleverserait l'Europe entière t-t troublerait pour toujours un état de choses, un développement historique qui n*esi partout, ni toujours, Tœuvre du hasard, du caprice et de la diplomatie seule. — Il est inutile de rappeler que des États, comme la Belgique, la Suisse, etc., n'auraient plus le droit d'exister et que tout devrait tendre à la formation de trois ou quatre États monstrueux. La conséquence logique de ce principe serait l'établissement d'un pangermanisme, d'un panslavisme > (2). Ou, au contraire, selon la manière d'interpréter et d'appliquer ie principe, la création d'un certain nombre de petits États impuissants et querelleurs. Songez à la composition de l'Autriche-Hongrie, ou à celle de la péninsule des Balkans (3).
23. — D. — Le droit international public ne saurait davantage trouver !^n fondement, son assise première, dans un système d'EouiLiBRE politique des États. L'équilibre politique, c'est-à-dire l'équivalence des forces entre If^ grands États, idéal qu'a toujours cherché & atteindre la diplomatie de i'Kurope depuis le traité de Westphalie (1648), à l'aide de cessions de territuire:$, d'accessions ou de démembrements, d'alliances, de coalitions, etc., eei équilibre peut être un des facteurs de la paix générale, la sauvegarde du respect de certains principes, le garant de l'obéissance à certaines règles juridiques. — La nécessité de cet équilibre peut être imposée par l'absence d'un pouvoir supérieur aux États. — Mais s'il peut être rangé dans les moyens de mise h. exécution, il ne saurait être une base, un fondement (4).
(1) De HoItzendoHT, Iniroduciion, § 11 ; Le principe des nationalités, etc., R.D.I., t. II, p. 92. — F. de Martens. op. cit., i. I. p. 193. — Pradier-Fodéré, Tr. de Dr. tmi^m. public, 1885, t. I, n«« 55 et s.
(2) Padeletti, L'Alsace et la Lorraine et le Droit des gens, R. D. I., t. III, pp. 465 et s.
f3) [Sur le principe des nationalités, V. outre les autorités citées dans les noies précédentes. De Roquette-Buisson, Du principe des nationalités, 1895 (cet ouvrage moferme une bibliographie assez complète de la matière). — Danewski, L'équi- Ithrt poUHque, la légitimité et le principe des nationalités, 1882. — De Stieglitz, De tMptiUbre politique, du légitimisme et du principe des nationalités, 1893-97, t. II et ni. — Djovara, La lutte des nationalités. Hongrois et Roumains, R.D.I.P., t. II, pp. .> et ». — Fiore, Délie aggregazioni légitime secondo il Diritto intemazionale, 1879. ~ Gasparotio, // principio di nazionalita, 1898. — Moris, De la lucha por las SwionaUdades, 1887. — Palma, Del principio di Nazionalita, 1867. — V. encore »/>«. n® 198, note.J
(4) [V. Erasme d'Huldenberg, Dissertaiio de equilibrio alioque legali juris genfnm arbiirio in gentium eoniroversiis pacis tuendœ causa interposit, 1720. — Martin Ktfale, Dtstertatio de trutina Europx qu9 vulgo appellatur « die Balance von Eunpa i prœcipua belii ac pacis norma, 1744. — Kayser, De tuendo œquilibrio Euro- M 1730. — Neureuter, Spécimen Juris nature de justis œquilibriis finibus, 1746, et
i^ INTRODUCTION
Mais le droit est antérieur au juge, à l'organisation des pouvoirs. Le juge ne crée pas le droit ; il rapplique. L'organisation judiciaire n'est pas une condition essentielle de l'existence d'un droit.
Dans le droit civil, la majeure partie des rapports juridiques se réalisent complètement sans l'intervention des tribunaux. L'éventualité des moyens de contrainte suffit souvent pour assurer le respect des droits acquis et la réalisation des engagements contractés. — De môme, depuis des siècles, les obligations internationales sont exécutées, parce que les États prévoient les cas de réciprocité et le danger possible d'une guerre (1).
Si le tribunal international unique fait défaut, n'en concluons pas que les règles du Droit international sont entièrement et absolument soustraites à l'examen de toute juridiction. Un assez grand nombre de ces règles sont incidemment appliquées dans les procès civils et criminels par des tribunaux fonctionnant dans le territoire d'un Etat. Les décisions judiciaires de cette nature sont assez fréquentes en France et dans les autres pays civilisés. — Est-ce que les tribunaux de prises maritimes, qui ne sont que des juridictions nationales et locales, ne jugent pas suivant les règles du droit de la guerre maritime ? — Ne sont-ce pas les principes du droit international qui doivent inspirer les décisions des tribunaux d*arbitrage,auxquel8 ont assez fréquemment recouru les États dans la seconde moitié du XIX* siècle ? — [Depuis 1899, une Cour d'arbitrage n'existe- t-elle même pas,d'une façon permanente, à La Haye, ouverte aux puissances qui veulent lui soumettre leurs litiges ?]
29. — 3e Objection. Nulle force publique n'est organisée pour faire respecter le Droit international. La guerre est la seule sanction de ce prétendu droit. Et quelle sanction que celle où succombe souvent la plus juste des causes !
Il n'est pas exact que la guerre soit la sanction des règles internationales. Loin de là. c Les États se battent parce qu'ils ne s'entendent ni sur la nature de leurs droits, ni sur la manière dont il convient de les faire valoir : ils se font justice à eux-mêmes, ce qui est la négation de toute justice » (2). La guerre ne peut donc être la sanction {au sens juridique du moty du Droit international.
Mais elle en est la sanction morale, par la crainte que peut inspirer l'aléa de ses résultats. D'autres sanctions, morales comme elle, viennent ajouter leur influence relative et variable. Les avertissements des autres États, les bons offices des puissances amies, les manifestations officielles du corps diplomatique, les menaces de grands Etats, le verdict de l'opinion publique, prononcent sur la justice ou l'injustice des prétennons soulevées ou des actes accomplis (3). De nombreux exemples ont montré l'efficacité relative de ces divers modes de sentences.
Ils n'ont pas toujours, il est vrai, été suTAsants pour arrêter des querelles injustes, entraver des projets ambitieux, empêcher des spoliations iniques. Mais est-ce qu'en droit civil, en droit pénal, l'institution des tribunaux
(i) De Holtzendoriï, Introduction, § 7, pp. 2i et s.
(2) Funck-Brentano et Sorel, Précis du droit des gens, i^ édit., 1877. Introduotion^ p. 7.
• (3) Bluntschli, Le Dr, int. codifié. Introduction, p. 9..
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Nul législateur, nulle autorité commune et supérieure, investie du pouvoir de poser des règles, de fixer la limite des droits et l'étendue des obligations. Entre les divers États des usages ont bien pu s'établir, des conventions être conclues, des rapports plus ou moins réguliers établis; mais ces usages, ces conventions, ces rapports ne sauraient constituer un droit proprement dit.
Nul moyen de contrainte autre que la guerre. Si un État, abusant de sa force ou de sa puissance, viole le droit d'un autre État ou ne respecte pas envers lui une règle juridique obligatoire en vertu de traité formel, l'Étal lésé n'a d'autre ressource que de recourir à la guerre pour contraindre son adversaire à une réparation ou à l'exécution de ses engagements. — Moyen onéreux et aléatoire. — Le droit, en matière internationale, c'est la volonté arbitraire et capricieuse du plus puissant. — Le droit d'un État vaut par la force qu'il peut mettre à son service. N'a-t-on pas vu, ne verra-t-on pas encore les États les plus forts et les plus puissants s'appuyer, pour soutenir leurs ambitions politiques, sur de prétendues règles juridiques imaginées par eux et les imposer par la violence aux États plus faibles pour le triomphe de leurs prétentions (1).
Il est incontestable que ^absence de législateur, de tribunal et de foi'ce publique amoindrit Timportance pratique du Droit international. Il serait puéril d'essayer de dissimuler qu'il n'existe pas, à notre époque, de moyens légaux propres à assurer le respect des règles internationales. Néanmoins les objections formulées ne sauraient arrêter un juriste. Leur réfutation est aisée.
27. — !'• Objection. Pas de loi internationale régissant les droits et les devoirs respectifs des États : pas de code international ; donc, pas de droit.
C'est confondre le droit avec la loi. Le mot loi est susceptible de sens divers. Si ce mol est pris comme désignant une formule promulguée par l'autorité suprême, assurément la loi internationale n'existe pas. Mais la loi, hoc sensu, ne constitue pas le droit ; elle n'en est que la traduction. Loin de l'engendrer, elle le présuppose. C'est le droit déjà préexistant qui fait sentir le besoin d'une formule officielle.
Chez tous les peuples, le droit civil comme le droit pénal, le droit privé comme le droit public, ont débuté par être coutumiers. A l'origine de toute législation, il n'y a pas de codes, pas de formules officielles promulguées ; il y a cependant des lois, des regulx. — Les usages, les mœurs ont engendré des règles positives. — La coutume a été l'une des sources les plus fécondes du droit privé de Rome, du droit français comme du droit anglais ou allemand. — Bien des législations sont encore en partie coutumières. — L'absence de lois écrites et promulguées ne doit donc pas faire conclure à la non-existence d'un Droit international public. Elle rend seulement ce droit moins précis et moins assuré.
28. — 2* Objection. Pas d'autorité supérieure, pas déjuge, pas de tribunal. Or une règle, qui ne peut trouver sa sanction dans une sentence judiciaire, est dénuée d'efficacité. C'est comme si elle n'existait pas.
(1) Pasquale Fiore, Le Dr. int. codifié, trad. Chrétien, 1800. Introduction, n» 73.
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(1) De Holtzendoriï, Introduction, § 7, pp. 24 et s.
(2) Funck-Brentano et Sorel, Précis du droit des gens, !« édil., 1877. Iniroduc^ tion, p. 7.
• (3) Bluntschli» />> Dr. int. codifié. Introduction, p. 0..
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assure toujours Texacte pondération des droits et Tintégrale réparation des torts?
Le plus fort n*est pas toujours libre de donner ample carrière & ses ambitions et à ses convoitises. De nos jours, nul État n*ignore que, s'il viole arbitrairement des règles généralement reconnues, il est exposé & voir tous les autres États unir leurs forces contre lui. — L*opinîon publique, pouvoir invisible mais puissant, exerce une incontestable influence sur la conduite des gouvernements. L'un d'eux a-t-il méconnu un précepte de justice, il s'efforce aussitôt de justifier sa conduite aux yeux du monde. L'attitude du gouvernement impérial allemand dans l'affaire Schnœbelé (avril 1887), celle du gouvernement italien dans l'affaire des archives de Florence n'en sontelles pas de frappants exemples ?
Les coalitions des neutres en 1780 et en 1800 obligèrent l'Angleterre à rabattre de ses prétentions excessives.
N'oublions pas que la situation normale du monde est la paix. £n temps de paix, la violence ne préside pas aux relations entre États : c'est le droit qui réglemente les rapports pacifiques, rapports dans lesquels les États les plus petits, les plus faibles ont les mêmes droits et les mêmes devoirs que les plus grands et les plus puissants États.
La possibilité de la guerre n'implique pas nécessairement la non-existence du droit. — L'existence d'un droit constitutionnel n'est méconnue par personne, et cependant combien de constitutions, savamment et patiemment élaborées, ont été renversées et violées par des révolutions. Les États-Unis n'ont'ils pas eu leur guerre de Sécession ?
L'absence d'un pouvoir coercitif n'implique donc pas l'absence du droit, il. Rolin-Jaequemyns le dit avec raison : t Le plus ou moins d'efficacité du droit, la nature et la qualité de sa sanction, et V existence du droit sont des questions distinctes » (1).
30. — L'existence d'un Droit international public est reconnue par les gouvernements préposés à la direction des États. Les grands congrès européens ont fréquemment affirmé et proclamé la réalité du Droit international. Ainsi, par exemple, par la déclaration d'Aix-la-Chapelle, 15 novembre 1818, les souverains s'engagent à ne c jamais s'écarter, ni entre eux, ni dans leurs relations atvec d'autres . États, de l'observation la plus stricte des prinfifK du droit des gens... >.
L'article 7 du traité de Paris du 30 mars 1856 déclare la Sublime Porte admise à participer aux avantages du droit public et du concert européens. — Dans la déclaration de Paris du 16 avril 1856, les plénipotentiaires affirment l'existence du droit maritime en temps de guerre et cherchent à introduire dans les rapports internationaux des principes fixes à cet égard.
Le traité du 8 mai 1871 entre les États-Unis et l'Angleterre, dans l'affaire de l'i^/a^ama, décide que les arbitres seront guidés ^r les principes du
(l) R. D. L, t. I, p. 233. — [V. Garcia. Existe et Derecho intemacional î 1900, — Kamarowsky, De Vabsence de sanction en matière de Droit international^ iMessager jundique de Moscou, 1892, p. 75. — Kebedgy, Contribution à l'étude de la sanction du l^mi international, R. D. L, t. XXIX, pp. 113 et s. — Pasquale Fiore, De la sancim juridifue du Droit international, R. D. I., t.XXX, pp. 5 et s.j
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droit des gens (art. 6). — La loi italienne du 13 mai 1871, dite loi des garanties, dans son article 11, admet les représentants des gouvernements étrangers près Sa Sainteté le Pape à jouir dans le royaume de toutes les prérogatives et immunités, qui appartiennent aux agents diplomatiques, en vertu du Droit international.
L*article 40 du traité de Berlin du 13 juillet 1878 porte que jusqu'à la
conclusion d*un traité entre la Turquie et la Serbie, les sujets serbes
seront traités suivant les principes généraux du Droit international. — I^ traité du 2 novembre 1882 entre la France et le Chili dit que la commission qu*il institue jugera d'après les principes du Droit international, etc., etc.
31. — Ces exemples démontrent surabondamment que les États civilisés reconnaissent Texistence de règles internationales, qu'ils sont tenus de respecter. — Si quelques-unes de ces règles sont encore incertaines ou discutées, si leur application est parfois repoussée, si leur efficacité n'est pas absol ument garantie, cet état de choses tient à l'incomplet développement du Droit international. Les lacunes que présente le Droit international public sont encore trop considérables ; mais elles ne sont ni assez nombreuses, ni assez grandes pour empêcher ce droit d'exister. Comparez l'état actuel du monde avec les époques antérieures. Que de remarquables et incontestables progrès accomplis dans les XVIIP et XIX* siècles ! que d'actes aujourd'hui prohibés et honnis considérés autrefois comme licites et louables ! (1).
III. — Division du droit international : Le Droit international théorique ou rationnel.— Le Droit international positif.— La c comitas gentium i.
32. — Les dissertations des publicistes relatives à la division du Droit international public sont, pour la plupart, confuses et obscures. M. Pradier- Fodéré indique quelques-unes des divisions adoptées (2). Constatons avec lui que l'école de Grotius domine encore dans la doctrine contemporaine. La division adoptée par le grand publiciste hollandais est à la fois la plus simple, la plus nette et la plus exacte.
Le Droit international public se divise en deux branches : le droit théorique ou rationnel, le droit /wsi'a/ ou volontaire.
33. — I. — De la cause génératrice et du fondement du Droit international, la raison humaine induit nécessairement et logiquement des règles primordiales, générales, absolues, sans lesquelles la vie propre des États, leur souveraineté, leur indépendance politique, leur droit à l'égalité seraient méconnus et violés. Ex. : la faculté de proclamer chez soi la liberté commerciale sans l'assentiment d'aucun autre État ; le droit de rester pacifique entre deux belligérants, mais avec l'obligation corrélative de ne favoriser aucun d'entre eux ; le devoir pour les belligérants de respecter la liberté de commerce des neutres ; labstention de toute intervention dans les
(1) Bluntschli, op. cit.. Introduction^ p. 11.
(2) Pradier-Fodéré, Traité de Dr. intern, public, t. I, n«>« 14 el s.
affaires intérieures d*un autre État ; l'inviolabilité due aux représentants officiels des États ; la liberté de conclure des traités ; le respect des traités conclus, etc., etc.
La raison, A elle seule et absence constatée ou abstraction faite de toute coutume, fournit et formule ces principes primordiaux.
De lÀ les dénominations diverses données par les auteurs à cette partie de la science, droit primitif, nécessaire, absolu, naturel, rationnel, théorique, etc. - Le droit idéal est la science conçue comme théorie pure.
Cette branche du droit est restreinte ; ses préceptes ont surtout un caractère négatif. Ils commandent plus souvent Yabstention que l'action. Ils se rattachent tous au principe essentiel de ne pas nuire, de ne pas entraver la liberté, de respecter Tindépendance et l'honneur d'autrui.
34. — II. — Le développement des relations entre les États et entre les régnicoles des divers États, relations sans cesse facilitées et agrandies par les découvertes de la science et par les applications de l'industrie, ont donné naissance à des droits et à des devoirs contingents, variables, secondaires, établis par la coutume internationale ou réglés par des conventions, des traités. Leur ensemble forme le droit international volontaire ou positif, qui se subdivise en conventionnel et en coutumier ou non écrit,
35. — III. — Le Droit international po^t/i/ s'écarte très souvent du droit théorique. Le premier prévoit, accepte et réglemente parfois des situations que le second réprouve et repousse. Les intérêts, les passions ont trop fréquemment introduit et fait adopter une pratique contraire aux commandefflenls de la stricte justice. — Cette pratique même se modifie suivant le cours des âges et selon les changements introduits dans les intérêts et dans les passions, par les événements historiques ou par les découvertes scientifiques. — Le droit des gens positif est dans un état d'évolution permanente, de constante transformation. Il n'arrive jamais à une conclusion dogmatique achevée, destinée & rester en vigueur dans le présent et dans l'avenir (1).
Les principes du droit rationnel ou théorique fournissent le critérium nécessaire pour apprécier la valeur réelle des règles du droit positif. Ils fournissent 1^ moyens de conserver les progrès acquis, de combler les lacunes, de préparer les améliorations, de justifier les modifications : c Le Droit international théorique est tellement nécessaire, que si les peuples en venaient à être réduits aux seules obligations fondées sur les coutumes observées entre eux, ou qui ont été formellement contractées par les États, ils tarderaient peu à revenir aux impulsions grossières de l'égoïsme national. La voix de la mson se taisant, les idées de moralité internationale s'altéreraient, les pratiques saines se dénatureraient, et la brutalité des anciens âges reprendrait tout son empire » (2).
36. — IV. — Si les lois de l'ordre politique et moral sont aussi universeUes, certaines et absolues que les lois du monde physique, comme ces dernières elles peuvent être imparfaitement discernées, partiellement ou même entièrement méconnues. C'est pourquoi la conception même du droit rationnel
(i) De Uoltzendorfr, Introduction, S 20. p. 74,
(2) Pradier-Fodéré, Traité de Dr. int. public, t. I, p. 25.
OU théorique varie avec les époques, avec le degré de civilisation acquise. Elle suit le développement historique des États. Elle subit Tinfluence des systèmes philosophiques, des mœurs, des idées, des sentiments. — Cette <M)nception n*est pas immuable ; le droit rationnel de Tépoque présente est loin de ressembler à celui du XVI* ou du XVII* siècle : il suffit de se reporter à Grotius pour en ôtre convaincu. — Cette conception n'est pas universelle. L'européen et le chinois, le chrétien et le musulman n'ont pas une identique conscience juridique, c Le droit des gens philosophique... n'est pas une chose abstraite et embrassant toute l'humanité. Il est plutôt une mesure de la connaissance scientifique, mesure relative, produit de la philosophie et de l'histoire, correspondant à la culture la plus élevée de certaines périodes et au développement présent des nations dirigeantes, mesure d'après laquelle il faut apprécier la valeur du droit positif et diriger son cours » (1).
Mais puisque la conception du Droit international théorique est elle-même «oumise & une évolution lente et continue, le juriste ou le philosophe, qui étudie les relations des États entre eux c en se plaçant au point de A^ue de ce qui devrait être, ne doit pas négliger de tenir compte du caractère, des mœurs, des passions, des aspirations, des préjugés, de la constitution sociale et politique (des idées et des croyances religieuses), des intérêts, des ressources, du commerce, de l'industrie, des peuples, pour attribuer à ce qui est sa véritable signification (2).
37. — Les adeptes de ï Ecole historique repoussent l'idée d'un Droit international rationnel, c II n'y a, disent-ils, point de droit des gens en dehors des coutumes suivies par les nations et des obligations contractées par les États » (3).
L'École éclectique reconnaît l'importance du rôle critique du droit théorique «t son influence certaine sur le développement et les progrès du droit positif. € La tâche première de la science du droit des gens, dit Franz de Holtz endorlT, est d'établir une distinction entre le droit e.xistant au sein de la communauté d'États juridiquement indépendants, mais effectivement dépendants, l'un de l'autre, et le droit idéal dont il s'agit de poursuivre la réalisation en se plaçant au point de vue de la morale, de la justice, de l'utilité et de la logique » (4). Le savant professeur a (ixé les caractères et les rapports du droit positif et du droit théorique, avec une remarquable élévation de pe nsées, dans les paragraphes 6, 7, 8 et 9 de son Introduction au Droit des gens.
38. — A côté des rapports juridiques soumis & l'empire des règles du droit, il est un autre domaine, celui de la comitas gentium, de la courtoisie intematiotmle. Les États peuvent amicalement prendre en considération leurs convenances extérieures.
L'amitié entre Etats peut reposer sur d'anciennes traditions. — Les rapports quotidiens aux frontières entre populations voisines exigent de mu-
(1) De HolUendorfT. Introduction, § 8. pp. 20 et s. et § 20» p. 74.
(2) Pradier-Fodéré, Traité de Dr, int. public, t. I, p. 26.
(3) Funck-Brenlnno et Sorel. Précis du Dr, des gem, Introduction, p.
(4) De HoltzendorlT. op cit., § 13. p. 44,
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tuels égards. — Dans la société des États, la politesse, Turbanité, les bons offices peuvent devenir des facteurs de Tinfluence politique.
User de courtoisie dans les relations internationales, fortifier et étendre ces relations par une bienveillance réciproque, consolider la comitas gentium n'est pas une œuvre indifférente aux progrès du Droit international. Certaines faveurs acquièrent une réelle valeur juridique dans les relations entre États ; par exemple, la clause d^assimilation à la nation la plus favorisée insérée dans plusieurs traités de commerce. — Mais aucun Etat ne peut émettre la prétention d^étre favorisé par les autres États. Pareillement, un État ne saurait être tenu de traiter avec la même bienveillance tous les autres États (1).
39. — lAcomttojgen/iMm tient le milieu entre les règles d*utilité pratique de l^oïïuque et lesjgréçeptes. de la morale. Elle ne doit pas être conlondSeavel^eU^erniere^^î^nême que les bommes, outre leurs obligations juridiques, ont, les uns envers les autres, certains devoirs moraux dont Taccomplissement dépend de leur exclusive volonté, de même les États doivent avoir et ont entre eux, outre leurs devoirs juridiques formels correspondant à des droits positifs et concrets, le respect de la loi morale. Cette loi leur commande une conduite loyale et bienveillante ; elle leur enjoint de se faire le moins de mal possible pendant la guerre et le plus de bien possible pendant la paix.
Les nations ont le devoir moral de s*aider et de se secourir mutpellement dans la mesure de leurs forces. Les actes de bienfaisance qui se produisent dans les grandes catastrophes, les secours envoyés aux populations décimées par la famine ou ruinées par les inondations sont un des modes de réalisalion de ce devoir moral. C*est à la diffusion des idées morales que Ton doit, par exemple, la convention de Genève de 1864 sur les secours à donner aux
Les Étals jouissant d*une civilisation supérieure doivent reconnaître que des devoirs moraux leur incombent vis-à-vis des populations barbares des autres parties du monde. De cette reconnaissance découlent les tentatives faites pour extirper Tesclavage des nègres et son corollaire, la traite. Néanmoins aucun rapport juridique formel n*existait entre les peuplades de l'Afrique et les gouvernements d'Europe (2).
40. — I. — Le Droit international naturel ou rationnel s'applique à tous les Etats, à tous les peuples. 11 les embrasse et gouverne tous quel que soit leur degré de civilisation. — Conséquence logique du droit des États à Texistence, il résulte de la force même des cboses. — Il est obligatoire parce qu'il est nécessaire. — Cette nécessité s'impose à tous les États. Les principes de ce droit font en quelque sorte partie de leur propre législation. Dérivant de
(1) De HoItzendorfT, Introduction, § 10, pp. 68 et s.
(2) Pasquale Fiore, Le Dr, int. codifié. Introduction, chap. Il, n» 01. — De Holt- «endorir, Introduction, § 17, p. 61.
l'existence même des sociétés humaines, ce droit rationnel doit être respecté dans tous les cas, en dehors de toute convention expresse ou tacite. 11 n*est pas le produit de la volonté commune et concordante des États.
Ce droit rationnel est applicable à tous les peuples, même aux peuplades barbares qui existent encore en Afrique. Les États civilisés qui entrent en relations avec ces hordes ou ces peuplades peuvent bien user à leur égard de précautions particulières, de réserve et de prudence ; mais ne sauraient méconnaître et violer envers elles les principes du droit rationnel. Le droit international, en tant que basé sur les principes de justice et d*humanité, est également obligatoire dans tous les temps et dans tous les lieux, en Tabsence de toute convention, de tout usage (1).
En /at7, les États civilisés, abusant de leur force, ont trop souvent violé ces principes envers les nègres de TAfrique, les Indiens de TAmérique, les Polynésiens de TOcéanie, ou même envers des États d*une culture différente.
41. — IL — Le Droit international positif s'est formé en Europe, entre les États dont la civilisation a été engendrée et développée par Tapplication des préceptes du christianisme. Ce droit doit être appliqué aux relations de tous les États qui ont atteint ce degré de civilisation.
Quelques auteurs le dénomment Droit européen^ et ne veulent soumettn' à son empire que les États de TEurope, de TAmérique ou de TOcéanie, peuplés ou colonisés par les Européens. — Le chancelier Kent disait très exactement : < Le Droit international, en tant qu*il est d*accord avec les principes de justice, de vérité, d*humanité, est également obligatoire dans tous les temps et tous les lieux. Mais les nations chrétiennes de TEurope et leurs descendants de Tautre côté de TAtlantique, par la supériorité de leurs talents dans les arts, les sciences et le commerce, comme dans la politique et le gouvernement, et, avant tout, par la lumière plus abondante, les vérités plus certaines et la sanction plus définie que le christianisme a communiquées à la doctrine morale des anciens, ont établi un système juridique qui leur est propre. Elles forment une communauté de nations unies par la religion, les coutumes, la morale, Thumanité, la science et unies aussi par les avantages mutuels des rapports commerciaux, par Thabitude de former des alliances et des traités les unes avec les autres, de s'envoyer des ambassadeurs, de reconnaître et d'étudier les mêmes écrivains et les mêmes théories du droit public » (2).
Puffendorf et Montesquieu, remarquant que le génie des nations chrétiennes a un caractère universel, rejetaient toute limitation et voulaient appliquer à tous les règles adoptées sous Timpulsion de ce génie cosmopolite. — J. Stuart Mill remarquait qu'appliquer le droit international européen & des nations barbares, c'est prouver que l'on comprend mal un droit fondé sur la réciprocité^ c'est-à-dire sur ces conditions pratiques d'après
(1) [M. Piiict. R. D. I. P., t. I, pp. 13 et s., soutient qu'il existe un droit commun de l'hlimanité en dehors et au-dessus du droit international proprement dit.J
(2) Commentary on Internationa t Latc, édit. Abdy, 1866. p. 11. Traduction emprunt^ à rintroduction de M. Louis Renault.
lesquelles les États civilisés respectent leurs intérêts mutuels, conditions qui n'existent pas dans les relations avec les peuples barbares.
42. — En fait^ même de nos jours, les Etats européens ou américain^ se sont considérés comme moins étroitement tenus envers les États asiatiques. — Jusqu*en 1856, la Turquie, malgré ses possessions et le siège de son empire en Europe, était exclue du concert des États européens. Il existait bien, depuis de longues années, des traités entre la Porte Ottomane et les États d*Europe. La Porte recevait leurs ambassadeurs et leur envoyait les siens. Elle avait fait la guerre contre ou avec plusieurs de ces États, lis s'étaient bien immiscés dans ses propres affaires, lors de Témancipation de la Grèce ou des révoltes de Méhémet-Ali. Néanmoins, elle n*élait pas traitée sur un pied d*égalité par les autres États. — A la suite de la guerre de Crimée, Tarticle 7 du traité du 30 mars 1856 déclara que la Sublime Porte était admise à participer aux avantages du droit public et du concert européens. — Mais^malgré cette déclaration, les grandes Puissances repoussèrent la demande de la Sublime Porte tendant à la suppression de la juridiction des consuls étrangers et des capitulations, qui existent encore en Turquie et qui sont contraires à Texercice de la souveraineté de tout gouvernement régulier, européen ou américain. La participation au droit public n*était pas et n'est donc que partielle, — La juridiction des consuls européens existe aussi en Perse et en Chine. [Elle existait encore au Japon jusqu*à une époque ré<!ente. Aujourd'hui, la juridiction des consuls européens a disparu au Japon : depuis 1894, le gouvernement de ce pays a conclu avec les différents États de TEurope des traités, destinés à entrer en vigueur en 1899 qui suppriment les privilèges de juridiction dont les Européens jouissaient sur le territoire japonais (1). — La Conférence de la Paix, tenue à la Haye en 1899, sur Tinitiative de TEmpereur de Russie,a dans une certaine mesure eonsacré la participation de TAsie au droit public européen : non seulement le Japon, mais encore la Chine, le Siam et la Perse ont pris part à cette Conférence : ils se sont ainsi trouvés, pour la première fois, mêlés, dans un même corps, avec les puissances européennes. ]
43. — La participation des États au Droit international positif suppose une certaine identité ou ressemblance entre les mœurs, les usages, les institutions sociales ou juridiques, une pratique commune des mêmes procédés, une réciprocité dans les modes de relations. — Quand cette identité d'idées, dMnstitutions, celte réciprocité de traitement ne peuvent exister, quand la solidarité des intérêts et Tanalogie des tendances font défaut, les relations juridiques doivent forcément s'en ressentir. — On doit aussi tenir compte du développement historique du Droit. Des rapports séculaires ont «imenlé entre l'Allemagne, l'Angleterre, la Belgique, la France, l'Espagne, la Hollande, l'Italie, la Russie, etc., des relations plus étroites que celles de tes Étals avec la Perse, la Chine ou la Turquie.
Les relations que les États européens ou que les États-Unis entretiennent *Tec les nations de l'Extrême-Orient, avec le Siam ou la Chine, etc. « ne
(1) [V. Dubois» La codification au Japon et la revision des traités, R. D. 1. P., LU, pp. il! et s. V. aussi R. D. I. P.. t. I. p. 562 ; t. II. p,614 ; t. V, p. 284.— V. lAmpprtssion du régime des capitulations au Japon, R. D. 1., t. I (2^ série), p.93.J
sont pas purement accidentelles ; mais elles n'ont pas ce caractère d'universalité qui caractérise les véritables relations internationales. Si ces pays, obéissant à la force des armes ou à quelque intérêt économique, s'engagent à faire certains actes ou à tolérer certains autres, ce n'est qu'à l'égard des puissances avec lesquelles ils ont conclu des traités. Pour toutes les autres, leurs frontières continuent à rester fermées. Les rapports constants et pacifiques entre les nations sont inconnus à ces peuples. Leur civilisation est encore en guerre avec la nôtre » (1).
< Entre les États européens et les États mahométans ou de l'Extrême- Orient, on ne trouve pas cette communauté de traditions historiques, cette entente réciproque, qui, en Europe même, a eu besoin de milliers d'années pour faire lever les premiers germes du Droit international Personne à coup sûr ne soutiendra que le moment soit venu pour les Etats européens de se mettre en rapports d'égalité et de réciprocité de droits avec l'Empire chinois » (2). Pour les relations avec l'Orient, un droit international,exceptionnel et restreintfCst souvent rendu nécessaire par l'influence décisive qu'exerce dans la vie de la plupart de ces États le fanastisme religieux, justifié par l'inégalité de civilisation (3).
44. — En tenant compte de cet état de choses, Lorimer, le savant professeur d'Edimbourg, a pu, pour déterminer les limites de l'empire du Droit international public, tracer trois sphères distinctes. — c En tant que phénomène politique, dit-il, l'humanité, dans sa condition actuelle, forme trois sphères concentriques : l'humanité civilisée, l'humanité barbare et Thumanité sauvage. Que ces sphères résultent de caractères particuliers de race ou bien de degrés différents dans le développement d'une même race, elles ont droit, de la part des nations civilisées, à un triple degré de reconnaissance : la reconnaissance politique plénière, la reconnaissance politique partielle et la reconnaissance naturelle ou purement humaine. Au point de vue de l'intensité, la première de ces formes de reconnaissance embrasse les deux dernières : au point de vue de l'étendue, la troisième comprend les deux autres » (4).
Dans la première sphère, sphère de la reconnaissance politique plénièrer soumise à l'entière application du Droit international rationnel et du Droit international /^ost/t/, se placent tous les Etats d'Europe (sauf la Turquie) > les colonies et les protectorats de ces États (Tunisie, Tonkin, Madagascar, etc.), les États d'Amérique, autrefois colonies d'Européens. [Les preuves, nombreuses de civilisation que le Japon a données en ces dernières années permettent de le considérer comme entré aussi dans cette sphère (o).]
(1) De HollzendorlT, Elétnetus, p. 50.
(2) De HoltiendorlT, Ijes questions controversées du Droit des gens actuel^ R. D. I., l. Vill, p. 18.
(3) Pasquale Fiore, Le Droit int, codifié. Introduction, eh. III, p. 64.
(4) Lorimer, Principes de Droit int, (résumé et traduit par M. Ernest Nys), 1885. livro II. ch. Il, p. 60.
(5) [Le Japon, qui en 1889 s'est donné une constitution analogue à celle des pays libres et qui, depuis, a promulgué des Godes non moins parfaits que ceux des États de l'Europe, s*esl mis à la hauteur des États les plus policés dans le domaine du droit international lui-même : il a adhéré en 1886 h la convention
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La deuxième sphère, celle de la reconnaissance politique partielle, comporte Tapplication plénière, intégrale, du droit rationnel et une application restreinte, variable, du droit positif. Elle renferme la Turquie d^Europe et d'Asie, les États d^Asie indépendants, la Perse, TAfghanistan, le Siam (1), la Chine ; en Afrique, le Maroc et les petits États, musulmans ou fétichistes, dont Texistence dans TAfrique équatoriale nous est chaque jour révélée, comme à Sokoto, au Baghirmi, etc., par les courageuses expéditions d'audacieux explorateurs.
La troisième sphère embrasse les peuplades ou tribus non organisées de i*Afrique, les sauvages des quelques rares îles océaniennes encore indépendantes. Yis-à-vis de ces tribus barbares qui n'offrent qu'un embryon d'org-anisation sociale, qui n*ont pas toujours des frontières terrestres nettement délimitées, les États civilisés devront respecter les principes humanitaires du Droit rationnel ; mais ils ne sauraient être astreints à pratiquer le droit international positif. Le juriste, dit Lorimer, n'y est pas davantage tenu ; mais il est obligé de rechercher jusqu'où, et dans quelle direction, barbares et sauvages rentrent dans le cadre d'une reconnaissance partieUe (2).
45. — Le mot sources est employé en un double sens : tantôt il sert h. désigner les modes de formation du droit, tantôt, et par extension, les documents qui fournissent la connaissance des règles juridiques. Cette double acception du mot sources a engendré une certaine confusion dans plusieurs des ouvrages consacrés au droit des gens. Des auteurs, parmi les plus remarquables, ont traité à la fois, sans bien les discerner, des modes de formation et des documents. Or des documents dont l'objet est la constatation d'une règle juridique ne peuvent pas être considérés comme des sources du droit au sens propre du mot (3).
§ !•'. — Sources.
46. — Prenons le terme sources, dans son sens propre, comme désignant les modes originaires de formation du droit.
de Genève sur le sort des blessés et malades en cas de guerre et en 1887 aux principes du droit public maritime posés par TEurope dans la Déclaration de Paris de 1856 ; depuis 1894, par ses traités avec les gouvernements européens, il a ouTert complètement son territoire aux étrangers et à leur commerce, assurant à ceux-ci une protection sérieuse ; enfin, lors de sa guerre contre la Chine ea 1894-95, il a respecté les règles du droit des gens môme vis-à-vis d'un ennemi qui les méconnaissait (V, Paul Fauchilie, Préface à l'ouvrage de M. Nagao Ariga. La guerre sino-japonaise au point de vue du droit international, 1806. — V. aussi de Siebold, Der Eintritt Japons in das europ&ische Vôlkerrecht, 1900, traduit en français par Daguin et Mayer, 1900).J
(!) fComp. La juridiction extraterritoriale des consuls japonais et les nouvelles institutions Juridiques au Siam, R. D. I., t. I {7^ série), p. 95.]
(2) [V. Trione, Gli Stati dviti nei loro rapporti juridici coi popoli harbari et semibarbari, 1899.]
(3) De Holtzendorff, Introduction, § 21, p. 80, signale cette confusion.
Pour plusieurs auteurs, de Holtzendorff entre autres, la source primordiale du Droit international serait le consentetnent des États, la reconnais^ sance, le communis consensus y la conscience juridique concordante (1).
Doctrine inacceptable. C'est confondre Tidée de source et l'idée de fondement, La reconnaissance internationale est la condition sine quà non, l'élément essentiel du caractère positif des règles du droit international. Ce droit ne peut exister et n'avoir de valeur que si les États reconnaissent qu'ils sont membres d'une société juridiquement réglée et que seules sont obligatoires les règles nécessaires à l'existence et à la conservation de cette société (Voir ci-dessus, n^ 12). La reconnaissance réciproque des États est donc la manifestation de la volonté de faire partie de la communauté des États et elle se rattacbe ainsi au fondement même du Droit international public ; mais elle n'est pas, ne saurait être un mode spécial de formation du droit à placer à côté de la coutume et des traités. Tout au contraire, la coutume et les traités la présupposent et s'appuient sur elle.
I^s sources du Droit international positif sont : la coutume, les traités*
47. — A. — La coutume. C'est la source la plus considérable et la plus abondante. Elle a donné naissance aux règles les plus stables : elle a créé la partie la plus importante du droit positif en résolvant les grandes questions internationales, les questions d'intérêt général. Le droit des gens maritime,, le droit international en temps de guerre, les règles concernant les agents diplomatiques, et bien d'autres encore, sont des émanations de la coutume»
Comment s'établit-elle ? Comme se sont établies toutes les coutumes : par la répétition d'actes semblables. Une relation internationale s'étant produite, les États intéressés l'ont traitée d'une certaine façon. La même relation s'étant reproduite à plusieurs reprises, entre les mêmes ou entre d'autres États, le môme traitement lui a été appliqué. — Cette répétition d'actes semblables démontre que la conduite suivie répond aux exigencesde la situation. Pourquoi ne serait-elle pas aussi la conduite de l'avenir pour les hypothèses futures ?
La réciprocité est nécessaire pour créer une règle coutumière. L'histoire doit révéler une habitude commune dans les relations entre États. La répétition unilatérale d'actes émanant d'un seul et même État ne peut créer une règle obligatoire, même pour l'État, auteur de ces actes. Sa conduite passée ne le lie pas pour l'avenir, tant que les autres États n'ont pas, par une conduite semblable à la sienne, donné leur adhésion à sa manière de procéder. — La coutume implique un engagement sous-entendu, une convention tacite inspirant les actes réciproques et affirmée par cette réciprocité même. Elle puise sa force obligatoire dans l'adhésion même des États qui l'ont observée.
48. — Lorsque l'ensemble des États civilisés a adopté une règle coutumière déterminée, ne peut-on invoquer cette règle qu'à l'égard d'un État ayant participé aux actes qui l'ont constituée ? Cette participation est-elle indispensable ? — Bien que, dans le passé, cet État n'ait point concouru par ses actes antérieurs à l'établissement de la coutume, nul doute ne sau-
(i) De Holtzendorfr, Introduction, § 24. pp. 86 et s.
rait eiister 8*il a reconnu Texistence de la règle dans un traité qui la confirme ou la sous-entend, ou dans une loi nationale précisément destinée à en assurer Tapplication dans le territoire soumis à sa souveraineté. — Mais un doit aller plus loin. En dehors de toute accession formelle de sa part, un État est tenu d*observer toute règle gouvernant la communauté internationale. 11 est lié par tous les principes dont la pratique commune a établi la néf.«ssité ou Tutilité. Tout État entrant dans la société de fait des autres ÉlaLs adhère au système général que les États associés ont jugé indispensable au maintien de leur coexistence régulière. Cette loi commune, il est tenu de l'adopter et de la respecter. Lorsqu'il la méconnaît ou la viole au préjudice de Tun de ses associés, il lèse non seulement le droit de cet associé, mais le droit de tous les autres en heurtant la règle par eux jugée nécessaire à lorganisation régulière de leur communauté. Ne faut-il pas, par exemple, même sans consentement explicite, déclarer tenu de respecter les règles <-i3utumières relatives au Droit international maritime tel État civilisé qui, autrefois intérieur et n'ayant jamais eu d'accès à la mer, deviendrait par <uite d'une extension territoriale un État maritime (1) ?
49. — Néanmoins la coutume peut être reniée par un État déclarant ne plus vouloir l'observer. Mais il s'expose à des représailles, à la guerre peut- Htre. Jusqu'à semblable déclaration, l'observation constante de la coutume fait naître au profit de chacun des États la présomption que les autres n'entendent point s'écarter des principes de conduite jusque-là constamment suivis. Par exemple, l'État, qui consent à laisser pénétrer dans ses eaux territoriales et ses ports ou rades un navire de guerre étranger, renonce implii-itement à toute juridiction à l'égard des officiers et de l'équipage de ce navire.
50. — Source de règles juridiques, la coutume peut, par action inverse, amener la disparition des règles antérieurement établies, soit par désuétude pure et simple, soit par l'admission d'un principe nouveau opposé au pré cepte ancien.
Le droit coutumier offre l'incontestable avantage d'être susceptible de pro|rrès continu, de favoriser l'extension graduelle des règles juridiques en corrélation avec l'apparition de nouvelles relations et de nouveaux be- N)ins.
51. — Les usages internationaux se sont établis parce qu'ils ont paru •quelquefois à tort) conformes aux idées de justice, d'égalité et d'indépendance. — Des forces diverses concourent à faciliter l'éclosion ou à favoriser la consolidation des règles coutumières. L'autorité des publicistes et des jurisconsultes, la clairvoyance des hommes d'État, l'habileté des diplomates, 1«^ traités eux-mêmes ont participé à la formation de la coutume internationale.
52. — B. — Les traités n'occupent qu'une place secondaire parmi les sourie du droit international public. Distinguons les traités spéciaux et les traités généraux ou collectifs.
Les traités spéciaux sont des conventions conclues par un nombre limité
(h De Hollzendorff, Iniroduciion, § 24, p. 87.
d*États, en vue de leurs intérêts particuliers. Ils ne lient assurément que les contractants. — Pour les États tiers, ces traités ne sont que la simple constatation de Taccord intervenu entre les États signataires. Mais, comme dans le droit privé, les tiers sont tenus de ne point porter atteinte à ces conventions. Les traités qui délimitent les terrritoires respectifs des contractants, les traités d*alliance qui créèrent le ZoUverein, ceux qui ont établi YVnion Américaine ou Y Empire â^ Allemagne ^ etc., etc., s'imposent au respect des autres États.
Les traités spéciaux ne sauraient être, par eux seuls, créateurs de règles de droit. Ils jouent néanmoins un certain rôle dans la formation du Droit intemationak Lorsque plusieurs traités, conclus à différentes époques ou k une même époque, entre des États civilisés, reproduisent d*identiques stipulations, le principe que révèlent ces stipulations conformes à la valeur d*une règle juridique. — Les traités particuliers relatifs aux droits des consuls, à l'extradition des malfaiteurs, à la protection de la propriété littéraire, artistique ou industrielle, etc., offrent des exemples de cette reproduction de clauses identiques. — Mais il faut se garder d'errer sur le caractère d'une semblable règle. Elle n'est pas conventionnelle : elle est couhimière : elle doit sa naissance, non à chacun des traités isolément considéré, mais h, la répétition d'une clause, identique dans tous les traités. Ceux-ci ne sont que les matériaux constitutifs de l'usage.
68. — Les traités généraux ou collectifs peuvent concourir plus directement à la formation du droit international. Conclus entre des États dont le nombre n'est pas limité par l'objet même du traité, ils ont souvent pour but l'établissement de règles nouvelles applicables à certains rapports internationaux. — Les États consentent, dans l'intérêt général de la communauté, à se soumettre à l'empire d'un principe nouveau, jugé nécessaire à une meilleure organisation de leurs relations (1).
Ces traités ont quelque ressemblance avec les lois. Ils en diffèrent en ceci que la loi, émanant d'une autorité supérieure, s'impose et s'applique à tous les citoyens d'un pays, tandis que les traités, même collectifs, ne lient que les États signataires. Il n'y a au-dessus des nations ni pouvoir législatif, ni pouvoir tutélaire chargé de conclure des traités au nom des États non présents à un congrès. Les États qui n'ont pas concouru à l'élaboration d'un traité échappent à ses prescriptions : mais ils peuvent accéder ultérieurement à la règle formulée. Cette accession est presque toujours désirée par les États signataires. — En fait, ces traités collectifs sont élaborés et adoptés par un grand nombre d'États, par les États les plus puissants. L'accession des autres est souvent commandée par une politique bien entendue. Néanmoins la liberté de chacun est entière, comme l'ont manifesté le refus de l'Espagne et celui des États-Unis d'adhérer à la déclaration de Paris sur l'abolition de la course, malgré l'accession de tous les États civilisés.
64. — Ces traités collectifs peuvent, soit tirer une conséquence nouvelle d'un principe déjà admis par le droit coutumier, soit devancer l'établissement d'une coutume trop lente à s'asseoir et formuler des règles déjÀ ad-
(1) Bluntschli, op. cxL, Introduction, p. 5.
mises par la pratique de quelques États, mais non encore imposées à tous, faute d'un usage suffisamment général et constant, soit poser un principe absolument nouveau, soit abroger une précédente règle. Ces deux derniers cas présentent quelques dangers. Si la nécessité de la nouvelle règle n'est pas impérieuse, si Tabus à réformer n'est pas irritant, le traité se heurtera souvent à de formelles et résistantes oppositions.
S 2. — Documents.
55. — Faut-il ranger, parmi les sources du Droit international positif, les lois nationales et particulières des États, les décisions des tribunaux ?
L'affirmative est adoptée par un très grand nombre d*auteurs et des plus autorisés, tels que de Holtzendorff, Pradier-Fodéré, Louis Renault, Pasquale Fiore, etc. — Cette opinion doit être néanmoins rejetée. Ces auteurs se sont laissé influencer par les rapports inévitables qui existent entre le Droit international public et le droit public ou privé de chaque État. Mais ces rapports sont insuffisants pour faire des lois nationales ou des décisions judiciaires un mode de formation du Droit international.
56. — A. — Une loi nationale ne peut commander hors du territoire de l'État qui Ta promulguée. L'égalité, qui est l'un des attributs fondamentaux des États, 8*oppose à ce que l'un d'eux puisse édicter des règles, formuler des injonctions obligatoires pour les autres. — Quand Louis XIV publia la fameuse ordonnance de la marine d'août 1681, personne ne put supposer qu'il avait la prétention de donner des lois à l'Europe, bien que les principes de droit maritime rassemblés et mis en ordre dans cette ordonnance aient été, pour la majeure partie, adoptés par la jurisprudence des autres ÉUte.
Les différentes branches de la législation d'un pays offrent bien des règles qui intéressent le Droit international, qui s'y réfèrent et s'y rapportent ; mais ees règles ne concourent pas à composer le droit obligatoire pour les États. Elles ont généralement pour but l'accomplissement des obligations internationales imposées à l'État par la coutume ou par les traités. Elles procurent une plus complète observation des règles existantes. Chaque État répond, vis-à-vis des autres membres de la société internationale, des violations du Droit international commises par les personnes soumises à son autorité. Pour contraindre ces individus au respect des règles internationales, l'État a recours à la promulgation d'une loi impérative qui oblige ses sujets, mais qui n*astreint que ses sujets et les étrangers résidant sur son territoire. — Ainsi voit-on des législations particulières, celles par exemple de l'Angleterre, de l'Allemagne, des États-Unis, de l'Italie, garantir les immunités et les prérogatives des agents diplomatiques, prescrire des mesures sur le respect de la neutralité, formuler des instructions sur la conduite des armées en eampagne, etc., etc. (1).
Mais ces prescriptions législatives ne sont que des documents importants
(t) V. Instructions de 1863 pour les armées en campagne des Etats-Unis. — Rèjriement italien du 26 novembre 1882. — Code de la marine marchande d'Italie, etc.
pour faciliter la connaissance des règles internationales, des documents précieux pour établir à rencontre d'un État l'existence d'un principe par lui contesté : la preuve sera suffisante, si sa propre loi renferme la confirmation expresse ou implicite de ce principe. Nul argument ne saurait être plus décisif.
M. Pasquale Fiore et d'autres auteurs veulent que l'accord de plusieurs législations sur un point de Droit international suffise pour faire attribuer à ces lois là valeur de règles de droit commun international (1). — Ne nous y trompons pas. Si des lois semblables ont été promulg|iées, sur le même objet, par la majorité des États, la règle afférente au Droit international, contenue et inscrite dans ces lois, ne leur devra qu'une origine apparente. L'origine réelle se trouvera encore dans la coutume, dans l'usage affirmé par la répétition de la même disposition. Les lois nationales ne serviront que d'éléments de preuve à l'effet d'établir, de démontrer l'existence de la coutume, véritable source de la règle internationale (2).
57. — B. — De semblables remarques s'appliquent à la jurisprudence, aux décisions judiciaires, même aux sentences prononcées par des tribunaux spéciaux, institués pour juger des difficultés relatives au Droit international, comme les tribunaux de prises maritimes, — I^ juge ne crée pas la loi : il l'applique. Sa sentence la présuppose, mais ne l'engendre point. Dans le Droit international, pas plus qu'ailleurs, les décisions des tribunaux ne peuvent, directement et par elles seules, créer des règles juridiques. On doit néanmoins les consulter avec soin, car ces décisions font connaître le sens et la portée d'un précepte, déterminent son ordinaire interprétation. Leur étude oiïre un précieux secours au publiciste, au diplomate, à l'bomme d'État.
Pour cbaque nation, les sentences de ses juges ont naturellement une grande autorité. C'est avec réserve qu'il faut accepter les décisions judiciaires trop souvent édictées par l'excès de sentiments patriotiques sous l'empire d'infiuences plus intéressées que justes. — En Angleterre et aux États-Unis, une décision judiciaire est considérée comme une preuve évidente de la juste application de la loi. C'est la tendance générale de l'esprit anglo-saxon de confondre volontiers le droit avec l'intérêt.
58. — C. — Jurisconsultes et publicistes. Des indications précieuses sont fournies par les ouvrages des jurisconsultes sur l'existence ou sur la portée de telle ou telle règle internationale. — Certains États ont des jurisconsultes officiels au.\quels les gouvernements demandent de véritables consultations dans les cas douteux. L'Angleterre a des conseillers de la couronne. En France, en Italie un comité consultatif est établi au Ministère des Affaires étrangères. — Les opinions de ces jurisconsultes doivent être accueillies avec une extrême prudence. L'attacbe officielle laisse peu d'autorité à leurs avis, trop souvent inspirés par le désir, formel ou inconscient, de favoriser les prétentions de leurs gouvernements respectifs. Leurs consultations ont une plus grande valeur quand elles sont contraires aux vœux de l'État consultant. L'impartialité de leurs auteurs est alors évidente. — On peut citer,
(1) Pasquale Fiore, Droit intern. codifié. Introduction^ ch. Il, § !•'.
(2) [V. Triepel, Vôlkerrechl und Landesrecht, 1899.]
ronime exemples marquants de ces consultations, les avis successifs et contradictoires donnés par les syndics de la couronne de Prusse sur la question de suc(«:(sion à la couronne ducale des duchés de Schleswig et de Holstein {novembre 1865), les rapports des commissaires anglais, en 1751-1753, dans la fameuse affaire de Temprunt silésien, Tavis du Comité des AiTaires étran- ^i^res d'Italie dans TafTaire de TAunis (1).
59. — Les publicistes, qui expriment leurs opinions personnelles dans des livres ou dans des articles de Revues, accomplissent une double fonction. Lelude des faits historiques, celle des traités et documents utiles leur pertntfttent de constater Texistence des coutumes internationales, d*en donner «ne formule précise. M. Louis Renault les appelle justement c les témoins àt< sentiments et des usages des nations civilisées ». — Leur autorité s*augoifnte souvent de Timportaijce des fonctions qu^ils exercent ou qu'ils ont nroplies. Par elles, ils ont été mis en mesure de voir de près les choses dont ils dissertent. Calvo, GefTcken, Lawrence, Wheaton ont occupé des positions d<inâ la diplomatie ; Kent était chancelier de TÉtat de New- York, Phillimore ^rand juge de Tamirauté anglaise, etc., etc.
Mais, comme celles des jurisconsultes, les opinions des publicistes ne doivent être reçues qu*avec une extrême circonspection. En dehors de la faculté (IVrreur inhérente À tout homme, ils sont enclins à subir Tinfluence des passions politiques ou patriotiques. — Cette influence est indéniable chez plusieurs anglais en ce qui concerne le droit maritime et les prétentions exagéré*^, exorbitantes, iniques, qu'a si souvent élevées TAngleterre. — Bien des auteurs allemands, français, italiens, méritent le môme reproche. — Une Analyse sagace doit rechercher les secrets motifs de telle ou telle opinion, fi une intellig-ence critique doit savoir accomplir le départ des erreurs et des v»'ritês, des complaisances nationales et des impartiales appréciations.
60. — Une très puissante preuve de Texistence d*un principe juridique se lin; de Taccord d*un grand nombre d*écrits sur la portée de ce principe, sur ^4^« conséquences et ses effets, alors surtout que les écrits émanent d*auteurs de nationalités différentes, jouissant d'une réputation méritée. De HoltzendorlT faisait remarquer que la traduction en plusieurs langues étrangères d'ouvrages relatifs au Droit international, que les nombreuses traductions de5 œuvres de Grotius, de Wheaton, de Travers Twis (d'Holtzendorff luimême), etc., donnent une juste appréciation de la valeur de ces ouvrages et de l'autorité de leurs auteurs.
61. — Les ouvrages relatifs aux matières de Droit international ne ser. \entpas seulement À constater rexistence,à contrôler la portée des règles et des principes. Ils contribuent aussi aux progrès du droit positif. — Les critiques f'^rmulées, les réformes proposées pénètrent dans l'opinion publique, attirent l'attention des gouvernements. — Sous l'influence des ouvrages d'un Grotius, d'un Vattel, d'un Martens, la conscience juridique des hommes d État se déve- ^p<», s'affermit, s'élève ^l se purifle. — Par la connaissance des règles existâmes, les esprits sont préparés à l'adoption des règles futures. — Les grands
II) Ch. de Martens, Causmt célèbres du dr, des gens, 1858-01, 1. II. pp. 6 et s. -- ^\'he«lon, Histoire des progrès du dr, des gens, i« édit., 1865. t. ï, § 10, pp.260 el s. -^Arehites diplomatiques , 1884, t. I, p. 385.
jurisconsultes du Droit international ont vu leurs idées, expression du développement juridique de leur époque, pénétrer dans les traités, dans les usages, dans la pratique internationale.
Il n'est donc que juste d*applaudir à tous les efTorts faits en vue du progrès et de la vulgarisation de la science du Droit international. — Signalons aux premiers rangs la Hevue de Droit international et de législation comparée fondée à Gand en 1869, et actuellement publiée à Bruxelles, par les soins et sous la direction de M. Edouard Rolin, ûls de Tun de ses fondateurs, M. Rolin-Jaequemyns, — V Institut de Droit international fondé en 1873 grdce à l'initiative de M. Rolin-Jaequemyns, — V Association pour la réforme et la codification du Droit des gens (1), — le Journal du Droit international privé créé à Paris en 1874 par M. Clunet, — la fterue gétiérale de Droit international public fondée à Paris, en 1891, par MM. Antoine Pillet et Paul Fauchille, et publiée sous la direction de ce dernier depuis 1904.
62. — D. — Les actes diplomatiques et les papiers d'État sont encore des documents qui peuvent fournir la preuve de l'admission de telle règle ou de tel principe. Au premier rang, les notes, qui, sous forme de manifestes ou de circulaires, destinées à faciliter la solution de questions pendantes entre deux ou plusieurs États, renferment l'affirmation de principes généraux, admis par les gouvernements entre lesquels ces notes sont échangées. — Les protocoles ydans lesquels les représentants de plusieurs puissances,avant de trancher une difficulté, s'entendent sur une ou plusieurs maximes générales de droit, peuvent être également consultés avec profit.
63. — Certains cabinets ont l'habitude de soumettre aux Chambres législatives une partie de la correspondance diplomatique. Ces documents sont habituellement désignés par la couleur de leur couverture. Il y a le Livre jaune français, le Livre bleu anglais, le Livre rouge autrichien, le Livre vert italien, etc. — Ces publications ne sont jamais complètes ; les pièces relatives à une affaire ne sont pas toutes publiées ; il en est qui restent toujours secrètes. Malgré leurs lacunes, ces documents officiels permettent de connaître les éléments d'une question, d'en déterminer les limites, de fixer le point litigieux et de s'assurer de la solution qui lui a été donnée.
Au point de vue historique, les Archives des ministères des Affaires étrangères des divers États renferment une richesse remarquable de documents précieux (2). — Les Relations des ambassadeurs vénitiens des XV*, XVI«, XV1I« siècles, sont justement renommées. — Les Archives du Vatican ont une réputation incontestée.
(1) [Cette Associotion a modifié son titre en 1893, elle s'appelle maintenant Association de Droit international.]
(2) [Le ministère des Affaires étrangères de France a publié un inventaire sommnire de ses archives (qui, depuis un arrêté du 8 décembre !891, sont ouvertes au public jusqu'au 31 juillet 1830). Cet inventoire compfend trois volumes parus en 1883, 1892 et 1896.J
VI. — Science du Droit intematioxial. Ses rapports avec d'autres sciences.
64. — La science du Droit international public est une des branches de la :%ience générale du droit : la branche la plus jeune et la moins déve- Iffpée, dît Lorimer. — Elle a pour objet la recherche et la constatation •i«^ lois gouvernant la coexistence et les actions réciproques des États formant entre eux une communauté d*ordre juridique. Sa mission consiste à formuler les règles les plus appropriées à Tétat actuel du monde civilisé. — Sa tâche première, dit de HoltzendorfT, est d*établir une distinction fondamentale entre le droit positif existant actuellement au sein de la communauté internationale et le droit idéal ou rationnel, c dont il s'agit de pour- >uivre la réalisation en se plaçant au point de vue de la morale, de la jus- Ui^, de Tutilité et de la logique » (1).
Cette distinction ne peut être exactement et utilement réalisée, qu'en tenant compte de Tenchalnement historique. Faire table rase du passé serait î^ tromper absolument de roule. Le droit scientifique élaboré par les publi- • L<teâ et par les jurisconsultes ne peut acquérir une valeur sérieuse qu'en ^harmonisant avec la situation réelle des États et des nations. Et cette situation est la résultante de faits historiques, de traditions, de lentes évolations, qu'on ne saurait ignorer sans s'exposer aux plus graves erreurs. Pour avoir méconnu ces faits et ces traditions, d'excellents esprits ont usé leurs forces pour aboutir à la conception de théories inadmissibles, dont l'application, heureusement impossible, entraînerait un bouleversement j^-ênéral dans les rapports internationaux.
65. — A. — L'histoire est donc l'auxiliaire nécessaire de la science du Driiit international. Elle comprend deux sujets d'études bien distincts : l'histoire de la politique extérieure des États, et l'histoire du Droit international positif.
Le droit historique doit être étudié parce qu'il est essentiellement le résultat de l'activité humaine et parce que le progrès réel de la science juridique consiste à marquer avec netteté le raccord des traditions antérieures et des améliorations futures. — Se limiter à la simple reconnaissance des faits serait s'exposer à admettre comme justes des dérogations aux principes supérieurs du droit rationnel. Les faits doivent être passés au crible de la critique philosophique.
66. — B. — Le Droit international public a aussi d'intimes rapports avec la politique (2). Des actions réflexes se produisent de l'un à l'autre. La politique (extérieure, bien entendu) a pour mission de veiller à la fois aux
(f) De Hollzendorff, op. et/., § 13, p. U.
(2) Bulmerincq, La politique et le Droit dans la vie des États, R. D. I., t. IX. p. îftL — fV. aussi Arendl, Le Droit des gens et la politique. Revue catholique, 4^. — Ferrari, La liberta politica e il Diritto internazionale, 1898. — Funck-Brcntano, ùa politique, 1893. — Gemma, Politica, e Diritto negli odierni, rapporti interna- >maU, Ï897.J
intérêts particuliers de chaque État et aux intérêts communs et généraux de la communauté internationale, de concilier le droit à T indépendance, à la souveraineté, à Tautonomie de chacun des États avec les nécessités des relations cosmopolites.
La politique est, il est vrai, dominée par les intérêts. La politique de chaque État influe sur sa manière de comprendre le droit, sur celle de rappliquer. — Pour la France, par exemple, le problème politique est le même qu*aux siècles précédents : assurer et consolider sa frontière de TEst et avoir des colonies pour assurer' des débouchés aux produits de son industrie. — Mais si la politique se préoccupe avant tout de Tutilité des États, nul antagonisme ne doit exister entre elle et le Droit international, < car ce qui est Juste est aussi, à la longue, ce qui est le plus utile à TÉtat » (de HoltzendorfT). — < Une contradiction entre le Droit international et la politique, bien que trop fréquente, ne doit pas exister naturellement ; il n*y a qu*une vérité,il n*y a pas de vérités contradictoires » (Heilter, op. cit., §4).
Loin de contrecarrer le Droit international, la politique doit en préparer et en favoriser le développement. A elle incombe le devoir de poursuivre l'abrogation des règles contraires à Tintérêt bien entendu de la communauté des nations, de provoquer Tadoption de principes nouveaux, plus appropriés au but du Droit, de s'évertuer à défendre la liberté d'action de •chaque État. — L'application raisonnable des règles du Droit international rentre dans les attributions de la politique. A elle de décider, s'il convient, dans telles circonstances données, d'user rigoureusement d'un droit, ou s'il n'est pas plus sage, plus prévoyant d'éviter certains froissements, <l'empêcher Téclosion de certaines haines, par une prudente renonciation à l'exercice de droits assurés, mais intempestifs.
< La politique, dit M. Louis Renault, doit s'inspirer des principes du Droit ; mais il est facile de comprendre que, même y restant fidèle, il y a bien des manières d'agir ; tout en restant honnête, on peut être prudent ou téméraire, perspicace ou aveugle » (1). La politique ne doit pas poursuivre un résultat illicite ; elle doit s'abstenir de mesures déshonnêtes. HeiTter a dit avec justesse : « Une politique moralement correcte ne peut jamais faire et approuVer ce que réprouve la loi internationale, et, d'un autre côté,celleci doit admettre ce que l'œil vigilant de la politique a reconnu absolument nécessaire pour la conservation des Etats » (HeiTter, op, cit., § 4).
•7. — C. — Le droit public interne de chaque État et le droit public international exercent aussi l'un sur l'autre une action réflexe réciproque (2). Des questions importantes devront être appréciées et réglées en tenant compte des principes de chacune de ces branches du droit général, par exemple la détermination des caractères distinctifs de la souveraineté, celle de certaines formes d'États, la fixation des pouvoirs des représentants officiels des États, etc. (3).
(1) Louis Renault, Introduction,^ U.
(2) [V.Kaufmann, Die Bechtskraft des intematiotialen Rechtes und dos VerhxUniss der Staaisgesessgebungen und der StaatsorgeMe zu deinselben, 1809. — Triepcl, Vôlkerrecht und Latidesrecht, 1809.]
(3)[Ferrari, // Diritto internasionale in rapporta aile Costitusioni, 1806. — Comp* du même auteur, La Sociologia e it Diritto inierna2ionate,l^9Q, ]
68. ~ D. — L'économie politique sera mise à contribution pour la réglementation du commerce international, l'organisation des transports internationaux, de la propriété artistique, littéraire ou industrielle, pour déterminer les conditions de la circulation monétaire internationale. A l'homme d'État comme au juriste, elle fera connaître les lois naturelles, qui, présidant à la circulation des richesses, ne doivent pas être méconnues et froissées par les règles conventionnelles du droit international positif.
69. — E. — Les relations du Droit international public et du droit commercial sont étendues. — La liberté du commerce en temps de paix ou en temps de guerre, la fermeture des ports, la liberté de navigation iluviale ou côtière, la faculté ou l'interdiction de transit, etc., etc., sont des questions qui peuvent bien être tranchées par des traités ou par des lois, mais qui concernant le commerce général des peuples doivent être résolues œnformément aux principes généraux du droit international.
70. — F. — La géographie, la diplomatique apportent un contingent de connaissances nécessaires & quiconque veut étudier la science du Droit international. •
VIL — Aperçu du développement historique des relations internationales (1).
[Barral. Histoire diplomatique de l'EuropCy 1880-85. — Bourgeois. Manuel historique de politique étrangère, \S^7-9S. — Brie. Die Fortschrilte des Vôlkerrechts teit dem Wiener Congress, 1890. — Chauveau. Le droit des gens dq/is les rapports de Rome avec les peuples de l'antiquité, 1891. — Combes. Histoire générale de la diplomatie européenne, — F. de Cussy. Phases et causes célèbres du Droit maritime des nations, 1856. — Debidour. Histoire diplomatique de l'Europe depuis le congrès de Vienne, 1891. — Eooer. Etudes historiques sur les traités publics chez les Grecs et les Romains, 1866. — Flassan. Histoire de la diplomatie française jusqu'à la fin du règne de Louis XVI, 1811. — Garoem. Histoire générale des traités de paix, 1848-59. — Gemma. Storia dei trattati nel secolo XIX, 1895. — GhiliMi\. Europaische Clironik, 1878. — Guizot. Histoire de la civilisation en Europe, 1878 ; Mémoires pour servir à fhisloire de mon temps, 1858-67. — D'Haussonville. Histoire de la politique extérieure du gouvernement français f 1830-48), 1850. — Hautefeuille. Histoire des origines, des progrès et des variations du droit maritime international, 2* édit., 1869. — De Holtzendorff et Rivier. Introduction au droit des gens, 3« partie, 1889. — Holland. Sludies on International Laœ, 1898. — UozACK. On the rise and growtf^ of the law of Nations from the earliest limes to the treaty of Utrecht, 1882. — Ivanow. Du caractère des relations internationales et du développement historique du Droit international, 1874. — Karolidès. Histoire diplomatique du XI X^ siècle (en grec). — Kock. Histoire abrégée des traités de pair et autres transactions principales' entre les puissances de l'Europe y 1817-18, 1837-38. — De Labra. De la representacion e influencia de los Estados Unidos de America en el Dereeho intemacional, 1877. — Laurent. Histoire de l'humanité. Eludes sur l'histoire des relations internationales, 1860-69. — Lawrence. Commentaires sur l'histoire des progrès du droit des gens de Wheaton, 1868-69. — Leist. AU-Arisches Jus gentium, — Levieux. Essai sur l'évolution du Droit international
(1) [Nous nlndiquons à cette place que les ouvrages ayant un certain caractère <le généralité, les livres traitant de faits particuliers seront mentionnés à l'occasion 4le ces faits. J
et sur l'histoire des traités, 1892. — Malet. Histoire diplomatique, i897. — Ch. de Martens. Causes célèbres du Droit des gens, 1858-61. — De Maulde. La diplomatieau temps de Machiavel, 1892. — Muller-Jochmus. Geschichie des Vôlkerrechts im Aller thum, 1848. — Nys. Notes sur l'histoire dogmatique et littéraire du Droit international en Angleterre, 1888 ; Les origines du Droit international, 1894 ; Etudes de Droit international et de Droit politique, 1896 ; Les théories politiques et le droit international en France jusqu'au XVlll^ siècle, 2« édit., 1899. — Ourosow. Résumé historique des traités (1648-1878), 1885. — Percy-Paln. Chronology and Analysis of International Law, 1889. — A. Pierantoni. Storia del Diritto internazionale nel secolo XIX, 1876. — Recueil des instructions données aux ambassadeurset ministres de France depuis les traités de Westphalie jusqu'à la Révolution française (publication du Ministère des Affaires étrangères). — Retortillo y Tornos. Historia del Derecho \internacional, 1891. — Scala. Die Staatsvertrage der Alterthum, 1898. — Schuttarella. Qrganismo e storia del Diritto internazionale, 1879. — .ScuŒLL. Cours d'histoire des Etats européens, 1830-34. — Sionorelli. Vecchio enuovo Diritto intemazionale, 1892. — Stouxow. Esquisse de l'histoire et de la dogmatique du Droit international, 1875. — De Taude. L'histoire de l'enfantement du droit international contemporain (en russe), 1894-99. — Veroé. Le Droit des gens avant et depuis 1789 (en tète de son édition du Précis du Droit des gens de G.-F. DE Martens), 1864. — Walker. A history of Uie Law of Nations, 1899. — VVheaton. Histoire des progrès du Droit des gens en Europe et en Atnérique depuis la paix de Westphalie jusqu'au congrès de Vienne, 4« édit., 1865. — V. Répertoire bibliographique de l'histoire diplomatique de l'Europe depuis le congrès de Westphalie jusqu'au traité d'Utrecht, dans les Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 1890, pp. 129 et suiv.J
71. — La notion, indécise et confuse, d*un Droit international public 8*offre à Tesprit, dès qu*il constate dans le monde Tapparition d*Etats et l'établissement entre eux de contacts et de relations. Théoriquement^ le Droit international est aussi ancien que les États. Il ne pouvait être avant qu*il existât au moins deux États sur la surface du globe ; mais dès que ceux-ci, entités morales ayant des droits, ont apparu, il a existé en germe. Il y a toujours eu une loi naturelle des rapports des communautés politiques entre elles, loi plus ou moins reconnue, plus ou moin» formulée, plus ou. moins appliquée selon le degré de civilisation atteint.
Mais tel que le comprend, tel que le conçoit la conscience des peuples modernes, le Droit international n'existait pas, ne pouvait pas exister cbez les races primitives.
Le Droit international, même embryonnaire, suppose forcément la reconnaissance, au moins partielle, des droits de l'humanité. Il n'a pu se développer et s'agrandir que par le développement et l'agrandissement de cette reconnaissance : comme elle et avec elle, restreint aux temps antiques, obscurci pendant le moyen âge, progressant par la Réforme et par la Révolution française.
72. — Wheaton a écrit une Histoire des progrès du droit des gens en Europe et en Amérique, intéressante et ricbe en renseignements bibliographiques. — Franz de HoltzendorfT a consacré la troisième partie de son Introduction au droit des gens à exposer, en des pages magistrales, le développement historique des relations internationales jusqu'à la paix de Westphalie. — M. F., de Martens donne dans son Traité de droit international un aperçu histori-
que où le récit des événements est accompagné d*une appréciation critique, pleine d'enseignements. — [Il faut aussi signaler la substantielle introduction historique qui forme une grande partie du premier volume du Cours de droit international public de M. Alcorta, professeur à TUniversité de Buenos- Ayres; on y trouve des renseignements intéressants sur les questions co neemant l'Amérique.]
73. — Un Manuel doit être plus sobre — Nous diviserons Thistoire du développement des relations internationales en cinq périodes. — La première embrasse toute l'Antiquité jusqu'à la chute de TEmpire romain. — La deuxième va de cette époque à la paix de Westphalie (1648). — La troisième, de la paix de Westphalie à la Révolution française (1789). — La quatrième sarréte aux traités de 1815. — La cinquième comprend les événements accomplis de 1813 à nos jours.
1'* Époque. De rAntiquiié à la chute de TEinph'e romain.
74. — L'isolement des peuples est la politique dominante de l'Antiquité. » Les sentiments d'hostilité sont réciproques. — Chaque nation considère les autres < comme des ennemis naturels à vaincre, à asservir ou à anéantir i (F. de Marions).
La guerre est presque le seul moyen de rapprochement forcé entre les peuples. Les Grecs connaissaient à peine l'existence des Perses avant leurs guerres célèbres. Ils n'entretinrent avec eux des relations commerciales qu'âpre les avoir vaincus.
Les fondations de colonies par les Phéniciens et par les Grecs engendrèrent nécessairement des relations et amenèrent des rapports plus suivis et moins rudes avec les étrangers.
Néanmoins le droit international proprement dit ne se forma pas à cette époque. Quelques rudiments seulement se manifestèrent chez tous les peuples. — Un certain respect religieux accompagne et protège les envoyés des autres nations. Ils sont sous la sauvegarde des Dieux. Les molester serait attirer la colère céleste. — On trouve aussi quelques exemples d'un droit d'hospitalité. — L'usage est de déclarer solennellement la guerre ou de con^ clnre de même la paix.
Le remarquable ouvrage de HoltzendorH renseignera le lecteur curieux de s'instruire des relations internationales des Egyptiens, Assyriens, Phé* mdens, Mèdes, Perses, # Israélites, etc.
75. — Chez les Grecs, ce peuple dont la culture littéraire et artistique projette encore sur nous de si intenses clartés, le Droit international public est imparfait et rudimentaire. La communauté d'origine, de langue, de légion a bien éveillé le sentiment national, conduit à la formation de fédérations helléniques, d'amphictyonies, reposant sur des rapports de voisinage et sur des traditions religieuses comntunes. — Mais des relations régulières ne s'établirent qu'entre États helléniques.Los autres peuples forent toujours considérés par les Grecs comme des barbares, comme les ennemis naturels de la Grèce. — Les Hellènes avaient une haute opinion de
leôr race : race, à leurs yeux, supérieure, appelée à exercer la suprématie
sur les autres peuples, sur les barbares ; telle était Topinion de Platon, celle d'Aristote. Les barbares étaient hors du droit ; les vaincre faisait partie des devoirs politiques. Malgré cette orgueilleuse conception du rôle des Grecs dans le monde ancien, l'aristocratique Sparte et la démocratique Athènes ne purent jamais s'unir dans une politique grecque extérieure, pas même devant le plus grand ennemi de la Grèce, Philippe de Macédoine.
Si, à raison de cet état d'esprit, le Droit international public ne put acquérir en Grèce une existence réelle et suffisante, néanmoins l'inéluctable force des choses amena les Hellènes à admettre l'arbitrage, les immunités des ambassadeurs, la neutralisation de certains lieux, la confirmation par le serment des traités de paix, la dation d'otages, la rançon des prisonniers de guerre, le respect de la dépouille mortelle de l'ennemi, le droit d'asile, etc., etc. (1).
76. — Le Droit international privé fut plus développé, au moins à Athènes. Douce aux étrangers, elle les accueillit aVec bienveillance. Périclès la louait d'être ouverte à tous. Par leur éducation, les Athéniens étaient supérieurs aux autres peuples de la Grèce. Ils comprirent, avant les autres Grecs, que leur république ne retirerait aucun avantage de l'isolement. Ils surent voir dans les relations maritimes et dans le commerce la base de leur puissance. Ils ouvrirent leur territoire aux étrangers. — Les isotèles avaien là jouissance des droits civils. Les tnétoèques, étrangers résidant dans l'Atti que sans avoir été n&turalisés, étaient nombreux : 45.000 à l'époque clas sique. Ils étaient placés sous le patronage d'un prostate, par eux libremen choisi. — La proxénie (2) s'appliquait aux étrangers de passage, aux com merçants transitants. — L'hospitalité était dans les traditions de l'Hel lade.
77. — Rome diffère profondément de la Grèce par ses origines, par le génie et le tempérament politique de sa race, par le but politique poursuivi. — Par adaptations successives, le droit privé est largement ouvert aux étrangers ; un préteur est spécialement chargé de leur rendre la justice et de leur dire le droit, prœtor peregrinus; les formules des actiones fictitiœ leur facilitent amplement la défense de leurs intérêts privés.
Mais la politique du Sénat romain est dure aux autres nations. Toutes les guerres sont des luttes d'asservissement. Le désir, la volonté de la domination universelle régit et gouverne tout le développement politique de la puissance romaine. — La vocation historique des Romains est incompatible avec des relations internationales de nature pacifique. Le Droit international public ne peut naître, non par l'imperfection des vues scientifiques, mais par reitet de la politique romaine. Les immortels jurisconsultes qui ont élaboré le droit civil, inspirateur de toutes les législations modernes, Papinien, Ulpien, Africain , etc., eussent aussi aisément posé
(1) [V. Lue, 1 1 Diritio internazionale publico net libri d*OmerOy 1897. — Scliœmann. Antiquitates juris publici Gr<Tcorum, (h\\\. française par Gnluski» 1884-87, — Wachsiitulh, Jus fjentium quate oblinuerit apud Onvcos ante bellorum cum Persis yeslorum initium, 1822. |
(2) [Sur la proxénie grecque, V. Monceaux, Ijes proxmies grecques, 1885. — Gomp Schaube, La proxénie au Aloyeti Age, H. D. I., t. XXVIII, pp. 525 et s.].
les fondements d*un Droit international public, si cette jurisprudence spé* ciale n eut pas été absolument incompatible avec la prétention à la domination sur tout le monde connu.
Rome traita avec la dernière rigueur, presque avec cruauté, les peuples qui osèrent lutter pour défendre et conserver leur indépendance. Elle ne put souffrir ni rivales, ni égales. Elle ne voulut autour d'elle que nations soumises, des provinces annexées où ses proconsuls allèrent butiner les colossales fortunes de la fin de la République. Comment parler de Droit international, là où le vaincu est entièrement soumis au bon plaisir du vainqueur ? (1).
78. — Le droit fécial, jus feciale, de Rome nous présente bien quelques formalités, quelques procédures à remplir, quelques invocations à prononcer pour les déclarations de guerre. Parvenus à la frontière, les féciaux lançaient sur le territoire ennemi le symbole de la puissance militaire et prenaient les dieux à témoins ; mais en accomplissant ces cérémonies, en partie religieuses, les féciaux ne faisaient qu'obéir aux ordres du Sénat : il8 n'exerçaient point un pouvoir propre (2). — Rome a signé d'assez nombreux traités de paix qu'elle s'arrogeait ensuite le droit d'interpréter à sa guise. — Elle a envoyé ou reçu des ambassades. Quelques textes font allusion à l'inviolabilité des legati des nations étrangères. — Mais ces faits, dictés par la politique, ne peuvent être interprétés comme constituant des actes juridiques, comme des manifestations et des applications d'un Droit international. — Le droit implique entre peuples une réciprocité de devoirs que la Ville éternelle n'admet pas. Elle ne reconnaît pas de droits aux États placés en deliors de son orbite. La loi romaine détermine la situation, les obligations des peuples conquis. — Sous l'empire s'acbève l'unité sociale et politique du peuple romain. Presque tout le monde connu obéit à César. Où est la place d'un Droit international public ?
%• Epoque. De la chute de l'Empire romain au traité de Westpbaiie (476 à 1648).
79. — A ses débuts, le Moyen Age ne se distingue guère de l'Antiquité. — La prédominance de la force, le droit du plus fort, voilà l'idée dominante. — Toute la vie n'est qu'une succession de guerres : guerres extérieures
(I) [V. Baviera, // Diritto inlemazionale dei Homani, Archivio giuridico, nouv. 9êr.. t. 1, pp. 166 et 463 ; t. 2, pp. 243 et 433. — Bohn, Quà conditione Beges socii fopuU romani fuerint, 1876. — Chauveau, op. cit. — Feltin, Le IJroù des gens à Borne, 1893. — Fusinato, Le dr. international de la République romaincy K. D. K, t. XVil, p. 278. — Hrabar, Le droit romain dans l'histoire des doctrines du droit iasmiaiional. Eléments du droit international dans les œuvres des légistes des Xlh- XIV^ siècles (en russe, 1901). — Mommsen, Le droit public romain, Irad. Girard,
fit87J95. Revon, De l'existence du Droit international sous la République romaine,
ftemegén. de dr., de lég. et de jur., 1891, p. 394. — Sciiinidt, Internationale Rechtswerker der Roemer^ 1888.]
(2) [FuMoato, Dei Feziali e del Diritto feziale, 1884. — Sabau, El Derecho fecial «ntigtbo y el Derecho de gentes moderno, La tribuna forcosc, 10 août et IG sepleni-
kre 1895. "Weiss, Le Droit fétial et les Fétiaux à Rome, France judiciaire. 1882-
^ >- Zocco-Rosa, De Fetialxum collegii compositione.]
entre les États embryonnaires, qui cherchent leurs éléments et leurs formes ; guerres intérieures entre les diverses parties du territoire national, entre les feudataires de la couronne, entre les suzerains et les vassaux ; guerres civiles entre les habitants d*une même cité. Laurent a pu dire. La guerre est la loi d'une féodalité, i
Peu à peu, néanmoins, surgirent des principes nouveaux dont l'apparition fut suscitée par les grands faits sociaux de cette période de l'histoire. — La religion va jouer dans les relations internationales un rôle auparavant inconnu. — Gomme sa doctrine est contraire à un état permanent d'hostilité, elle adoucira progressivement les mœurs incultes et farouches. — Sa forte organisation centi'alisatrice et absorbante lui donne une influence profonde et décisive. Elle offre sa médiation dans plusieurs différends. — Sous la direction de l'Église catholique, dont les conciles sont de véritables congrès où siègent les rois et les princes, plusieurs usages barbares sont supprimés en Europe. — La Trêve de Dieu est établie et maintenue afin de mettre un terme aux querelles et aux actes arbitraires des seigneurs féodaux. — A mesure que se développe la puissance du chef de cette Église, les nations chrétiennes acquièrent de plus en plus la conscience de l'identité de leur vocation politique, le sentiment du lien qui doit réunir en une vaste communauté les peuples ayant les mêmes aspirations religieuses et sociales.
80. — Mais une autre doctrine vise aussi à la suprématie. L'islamisme et le christianisme se proclament, l'un et l'autre, religion universelle. — L'un, comme l'autre, aspire & dominer le monde, et tous deux sont déçus dans leurs rêves ambitieux. — Charles Martel refoule l'Islam en Espagne, d'où le chassera plus tard Fernand le Catholique. — Malgré les efforts réitérés de l'Europe, le Coran triomphe en Orient. Les croisades échouent définitive" ment après des succès temporaires. — L'abîme est définitivement creusé entre l'Orient et l'Occident. Religion et mœurs sépareront à l'avenir ces deux parties du monde. Comme la conception de la vie, la conception du droit sera dissemblable. La paix ne sera jamais qu'une trêve, suspendant momentanément la guerre que le Coran veut éternelle contre les infidèles.
81. — Si le but politique et religieux des croisades a été manqué, elles n'ont pas été sans résultats pour l'Europe. Elles ont établi des relations commerciales durables et actives entre la côte du Levant et les royaumes ou républiques méditerranéens. Plse, Gênes, Venise, Barcelone, Marseille accrurent leur puissance maritime et multiplièrent leurs comptoirs. ~ L'industrie, l'agriculture s'enrichirent de procédés nouveaux et de produits jus> qu'alors inconnus. — Les Croisades ont retardé do plusieurs siècles l'établissement des Turcs en Europe. Elles ont rapproché toutes les classes par la fraternité chrétienne, par la communauté des intérêts religieux et développé un même sentiment moral chez les nations européennes. Elles ont facilité l'éclosion d'une civilisation commune, en plaçant toute la chrétienté sous la direction de la puissance ecclésiastique suprême (l).
(1) fV. Lucas, De l'influence et du rôle du christianisme dans la formation du Droit international. Revue des Facultés calholiquos de l'Ouest, avril 1894. — Nys» Les origines du Droit international, 1894. — Olivi, De l'influence du christianisme
82. — La Papauté, enorgueillie de son autorité spirituelle et morale, élève ses ambitions jusqu'à la domination universelle. Elle prétend disposer des couronnes et trancher les différends entre les princes. — De son côté aussi, TEmpire a hérité de Rome Tidée de la monarchie universelle. — La lutte 9*engage : Grégoire VU et Henri de Souabe (1075 à 1085), Alexandre III et Frédéric Barberousse (1159 à 1181), Grégoire IX et Frédéric II (1220 à 1241) en sont les principaux et les plus célèbres acteurs. Le dogme de la suprématie de la Papauté atteint son apogée dans la bulle Unam Sanctam, promulguée en 1302 par Boniface VIII.
La Papauté ne possédait pas la force nécessaire pour établir une paix et un ordre durables dans le domaine international. Eût-elle triomphé, le Droit international public n*eût pu se fonder et se développer sous son influence. ~ La base religieuse de 'son pouvoir rejette en dehors de lui les peuples non chrétiens. — L'Église ne peut que professer un absolutisme incompatible avec rindépendance des États : or Tindépendance réciproque des États est la base de tout le Droit international.
83. — Jusqu'au XIV« siècle, une autre cause s'opposa à rétablissement d'un ordre de choses régulier dans les relations internationales : Tabsence de la notion de ÏÉtat, souverain et indépendant, représenté et dirigé par un organisme approprié, Tabsence dans chaque pays d'un pouvoir unique et ferme, d'une justice uniformément organisée. Ce sont là garanties nécessaires pour que rè^ne la loi, garanties indispensables pour que des rapports juridiques réguliers puissent s'établir entre les États. — Le chef de l'État doit posséder un pouvoir politique reconnu, incontestable et obéi pour être apte à contracter au nom de l'État. — Or la féodalité ne pouvait avoir de l'État qu'une notion vague et assez indécise, et les rois durent lutter sans cesse, comme Philippe- Auguste, saint Louis, Philippe le Bel, etc., contre les prétentions, les rébellions, les trahisons des grands vassaux. — L'unité nationale doit être faite. Cette unité, solidement établie, a seule permis à la monarchie française de jouer le premier rôle, pendant plus de trois siècles, dans le domaine des relations internationales (1). — L'unité nationale une fois réalisée en Angleterre, en Espagne, en France, etc., alors purent s'établir des relations suivies et continues, alors put apparaître et grandir le Droit international (2).
84. — Au XV« siècle, la découverte de l'Amérique suscite de nombreuses questions, entre autres celles de la traite des noirs, du libre parcours des mer», de la priorité de la découverte. — L'Espagne et le Portugal prétendent, i'un et l'autre, au domaine exclusif de l'Océan et au monopole du commerce avec les pays découverts. Ces deux États acceptent la juridiction arbitrale
««r ie Droit international. Revue cath, des institutions et du droit, t. XXII. — V. au5si Horoy, Le Droit international dans le Décret de Gratien, i887.J
;i) F. de Martens, op. cit., t. I, p. 108.
(2 |Sur l'influence qu*a pu exercer la réception du droit romain au moyen Age sur le droit international public, V. Hrabar, Le droit romain dans l'histoire des dfjrtrimv du droit international. Eléments de droit international dans les œuvres des légistes du XJ/^ au XIV^ siècle (en russe), 1901 J.
du pape Alexandre VI, et le Pontife romain rend la fameuse bulle du 4 mai 1493 (1).
85. — Quelques années après, la Réforme est un événement d'une immense importance internationale. L'Europe est divisée en deux camps ennemis. — La lutte est longue, opiniâtre. Elle a pour objet l'émancipation du pouvoir temporel de la tutelle de la puissance spirituelle. Le Pape et l'Empereur défendent l'unité et les intérêts de l'Église catbolique. I^es protestants
uttent pour la liberté religieuse et pour le droit de constituer une communauté de fidèles, indépendante de Rome. — Cette grave querelle engendre de sanglantes guerres qui désolent et dévastent l'Allemagne. La fameuse guerre de Trente ans est religieuse à son origine. Mais la religion est bientôt reléguée à l'arrière plan. Les intérêts politiques et matériels prennent la première place dans les pensées et dans les actes de Gustave- Adolphe et de Richelieu. — Le système politique de l'Europe est complètement transformé.
86. — Deux règles fondamentales du Droit international datent de cette période de l'histoire : l'abolition des guerres privées ; la protection due aux ambassades permanentes.
Les guerres de la France en Italie, la lutte de François I*"' et de Charles- Quint, la découverte du Nouveau-Monde suscitent les œuvres des espagnols Vittoria, Soto, Suarez, de Ayala, de l'italien Alberico Gentile. La guerre de Trente ans incite Grotius à écrire son ouvrage de Jure Belli ac Pacis,
8* Époque. Des traités de Westplialle A la RéYOlution française (1648-1789).
87. — Les traités de Westphalie, conclus le 24 octobre t648, mirent fin à la guerre de Trente ans. I^s pourparlers avaient commencé en 1634; les préliminaires furent fixés en 1645. — Les échanges de vues et les délibérations des plénipotentiaires, avant et pendant le congrès, démontrèrent avec évidence que les gouvernements entreprenaient une œuvre nouvelle, rompant avec les traditions historiques. — Les plénipotentiaires siégèrent à la fois, partie à Osnabruck, partie à Munster (2).
Le traité de Westphalie a été le véritable point de départ du droit des gens moderne et la base des relations internationales jusqu'en 1789. — Voici ses principales dispositions : 1° Les rapports réciproques de l'Eglise romaine et de l'Eglise protestante furent déterminés d'après la situation où se trouvaient ces Eglises le 1*' janvier 1624. — Le traité de paix d'Augsbourg de 1555 fut confirmé. — C'était la reconnaissance et la consécration du schisme. — 2* Les 355 États composant l'empire germanique furent déclarés tout à fait indépendants, sous la réserve de ne pas nuire par traité à un État allemand. — 3" La République helvétique et les Pays-Bas furent re-
(1) fPrida, Influencia del descubrimiento y conquista de America en el Derecho internacional, Revista gênerai de legisiacion y jurisprudencia, 1802, p. 463 et 1893, p. 9. — V. aussi Nvs, La ligne de démarcation d'Alexandre 17, R. 1). !.. t. XXVI 1, p. 474.J
(2) [V. Bougeant, Guerres et négociations qui précèdent le traité de Westphalie, 1751. — Klùher. (iultigkeit der Westphalische Friede, 1841. — Lawrence sur Wheaton. Commentaires, 1808-69, t. II. p. 203. J
connus indépendants. — 4* La France reçut une partie de i^Alsace et la Suède la majeure partie de la Poméranie et quelques villes allemandes.
D après M. F. de Martens (1), Tiinportance générale du traité de Westpbalie, au point de vue des relations internationales, peut se résumer dans les lignes suivantes : — Sa portée immédiate consiste dans la reconnaissance par les États européens de la soliVlarité de leurs intérêts politiques,
— dans Tunion de ces États en une communauté internationale délibérant non seulement sur les affaires communes et générales, mais s*efforçant de déterminer Torganisation intérieure de chaque État, — dans Tapplication de ridée qu'un certain équilibre politique était l'un des facteurs de la paix.
— La reconnaissance de Tautonomie des nombreux États allemands et leur union fédérative ouvraient la porte aux immixtions des puissances européennes dans les affaires intérieures de TAllemagne. — La marche progressive de rAllemagne vers Tunité sous le sceptre de TAutriche fut arrêtée ; la maison d'Autriche fut abaissée. — La suprématie internationale de la France fut consacrée et la Suède, mise en évidence, fut appelée, pour quelques années, à jouer en Europe un rôle important.
88. — Plus tard, la paix des Pyrénées, signée entre la France et l'Espagne en 1659 (2), le mariage de Louis XIV avec Marie-Thérèse venaient préparer et de nouveaux conflits, et l'avènement des Bourbons au trône d'Espagne.
89. — Avec M. F. de Martens, une remarque importante doit être faite, à oe point de notre aperçu. Qui veut comprendre les causes, le caractère et la portée des événements internationaux de la seconde moitié du XVII" siècle et du XVIO" siècle ne doit pas perdre de vue l'organisation politique et sociale des États européens pendant cette période. Sur les ruines du système féodal s'était élevé l'absolutisme du pouvoir royal, qui trouva une base solide dans une constitution sociale à peu près uniforme chez toutes les nations occidentales. — Après avoir dépossédé les seigneurs féodaux de leur puissance politique et de presque toutes leurs prérogatives, le roi considéra le territoire de l'État comme son propre patrimoine. — La volonté du roi devint l'unique loi pour ses sujets. Louis XV pouvait dire au Parlement de Paris, le 3 mars 1766 : c C'est en ma personne seule que réside l'autorité souveraine... C'est â moi seul qu'appartient le pouvoir législatif sans dépendance et sans partage. L'ordre public tout entier émane de moi. t Aux yeux des souverains, leurs sujets n'avaient aucun droit à l'égard et à rencontre de l'Etat, dont le roi était l'unique et suprême incarnation (3).
Ce mépris des droits des individus dans les affaires intérieures exerça une notable influence sur la conduite générale des affaires extérieures. Les intérêts réels de la nation furent primés par les intérêts personnels et dynastiques des maisons souveraines. Dans leurs relations extérieures, employant tous leurs efforts et toute leur puis.sance au triomphe de leurs desseins pér-
il) F. de Martens, Tr. de Dr, intem.. Introduction, t. I. p. 117. ^2) [V. Giialdo Prioralo, Histoire de la paix conclue à Saint-Jean de (mz entre les ^^tix couronne» en 1659, trad. française, 1664. J (3) V. Taine, l'ancien régime, 1876, liv. I, ch. I, § 3.
sannels, les roia, ne reculant devant aucun moyen, ne tinrent nul compte des droits des peuples, ni de ceux des souverains étrangers (i).
90. — Après la paix de Westphalie, ce fut la France, qui joua le premier rôle en Europe. Son influence prépondérante se manifesta sous le règne de Louis XIV, qui fui le représentant le plus caractérisé de la politique personnelle des souverains. — Etendre les frontières de son royaume, tel fut le labeur opini&tre que s*imposa Louis XIV. Ce grand roi, qui fut un diplomate remarquable, accomplit sa tâche aus^i bien par les négociations que par les guerres (2). — Il avait la meilleure armée et une flotte remarquable, des capitaines comme. Turenne et Catinat, des marins comme Jean Bart et Duguay-Trouin. A Taide de larges subsides, il neutralisait ou s'attachait souvent qui eût été son adversaire, les Stuarts d*Angleterre, par exemple (3).
91. — Dans sa première guerre contre TEspagne, Louis XIV réclame les provinces belges comme héritage dévolu à sa femme, fille unique du premier lit de Philippe IV d'Espagne. — Cette guerre se termine en 1668 par le traité d'Aix-la-Chapelle. I^ France acquiert douze villes de Flandre.
En 1671, la guerre éclate entre la Hollande et Louis XIV, qui avait pour alliés les rois d'Angleterre et de Suède. L'Empereur d'Allemagne, le Danemark, l'Espagne et l'électeur de Brandebourg s'étaient mis avec la Hollande. Avec un art remarquable, Louis XIV sut diviser ses adversaires, leur imposer à chacun séparément ses conditions. Par le traité de Nimègue (17 septembre 1678) il reçut la Franche-Comté.
92. -> En 1681, Louis XIV promulgue sa grande ordonnance sur la MarinCy qui traite certaines matières de Droit international maritime. Cette ordonnance acquiert en pays étrangers, même en Angleterre, une autorité considérable.
93. — Une évolution se produit dans les relatioas des puissances européenne avec la France, à partir de la révolution anglaise de 1688. Fin et réfléchi, Guillaume d'Orange, qui hait la France et Louis XIV, voit le danger que font courir à l'Europe les prétentions du roi de France à la domination universelle. Il songe à former une coalition qui s'opposera à l'ambition de Louis. — GrAce à ses efforts, cette coalition s'organise en 1689 et comprend l'Empire d'Allemagne, l'Angleterre, le Danemark, la Hollande, l'Espagne, la Prusse, la Savoie et la Suède, presque toute l'Europe. — Mais l'habileté de Louis XIV sait diviser encore les alliés et dicter à chacun ses conditions de paix. Le traité de Ryswick fut signé en 1697. Cette paix fut un triomphe pour la politique française (4).
(1) F. de Martens, Traité de dr, intem. Introduction, t. I» pp. 118 et s.
(2) • Aucun souverain n'a jamais représenté la majesté d*un grand Etat avec plus de dignité et de grâce. Il se servait à lui-même de premier ministre et remplissait les devoirs de cette situation difflcile avec une habileté et une assiduité qu'on n'aurait pu raisonnablement attendre d'un homme arrivé ou trône dès l'enfance et entouré de flatteurs, avant m«^me qu'il pût parler. » — Macaulay, Histoire d'Angleterre, trad. par Monté^ut. t. I, ch. II, p. 219.
(3) Macaulay, Histoire d'Angleterre^ t. I, rli. II. pp. 225 et vS.
(4) [Roussel, Actes et mémoires des négociations de la paix de Byswick, 1099.) — Macaulay, Histoire d'Angleterre, trod. par Montégut, t. II, ch. VII, pp. 197 et s. —
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94. — Indigné contre ses alliés, Guillaume d*Orange changea de politique. — Charles II, roi d'Espagne, n'avait point d'enfants. L'ouverture de sa succession était imminente. — Les vastes-Ëtats de la monarchie espagnole étaient réclamés par les maisons régnantes d'Autriche, de Bavière et de France, toutes tenant leurs titres du chef des femmes. — Par son mariage avec le roi de France, Marie-Thérèse avait renoncé à ses d^'oits. Mais Louis XIV les revendiquait pour un de ses descendants et voulait empêcher la réunion de l'Espagne et de l'Autriche. — Les Espagnols ne voulaient pas du partage de leur monarchie. - Le désir de l'Europe était d'empêcher que les deux couronnes de France et d'Espagne, ou celles d'Autriche et d'Espagne fussent réunies sur la même tête et ne donnassent à la maison de Bourbon ou à celle d'Autriche une dangereuse prépondérance. — Un traité de partage fut signé à la Haye, en 1698, entre l'Angleterre, la France et la Hollande. Aux protestations de Charles II contre ce traité, la France répondit que le droit public européen permettait aux puissances intéressées de prendre les précautions nécessaires pour empêcher la reconstitution de la monarchie de Charles-Quint avec ses forces menaçantes pour l'indépendance et la sécurité des autres États (i). — Charles II institua par testament le prince Charles de Bavière pour son héritier universel. Ce prince mourut bientôt. — Nouveau traité de partage entre les mêmes contractants, en 1700.— Charles II, aussi mécontent de cet arrangement que du premier, testa en faveur du duc d'Anjou, petit-fils de Louis XIV et de Marie-Thérèse. L'acceptation de ce testament par Louis XIV fut suivie d'une longue et sanglante guerre que termina le traité d'Utrecht en 1713 (2).
95. — Louis XIV, vaincu, n'en avait pas moins atteint son but principal. Les couronnes d'Autriche et d'Espagne n'étaient pas réunies sur une même tête. Philippe d'Anjou était reconnu roi d'Espagne. — Mais, dans l'intérêt de l'équilibre européen, les traités d'Utrecht établirent la séparation des couronnes d'Espagne et de France comme une règle fondamentale du droit public européen. Ils arrachèrent la Belgique, le Milanais et Naples à la monarchie espagnole pour en doter l'Autriche. Le même résiritat eût été obtenu en exécutant les traités de partage. On eût épargné les pertes d'hommes et d'argent qu'a coûté la guerre de succession. ,
96. — La paix d'Utrecht sanctionna la légitimité de la révolution anglaise de 1688 et garantit la succession de la couronne d'Angleterre k la maison de Hanovre. — Les traités d'Utrecht ont été constamment renouvelés et
Macaulay, Hùtoire du règne de Guillaume 111, trad. par Pichet, t. L ch. I, p. 112 ; t. IL cb. IL pp. 203 et s. ; ch. IIL pp. 229 et s. ; t. IIL ch. I. pp. 1 â 26 ; ch. IL pp. 235 et s. ; ch. IV. pp. 423, 496 et s.
(i) Capefigue, Louis XIV, son gouvernement et ses relations avec l'Europe, 1837- 38. t. IV, chap. 53.
(2) [Actes et mémoires concernant la paix d'Utrecht, 1712 -1713. — Baudrillarl. Philippe V et la Cour de France, 1889. — Courcy, Im coalition de 1701 contre la France, 1886. — Lawrence sur Whcalon, Commentaires, t. II, pp. 205 et s.— Legrelle, La diplomatie française et la succession d'Espagne, 1888. — Mucaulay, Histoire du règne de Guillaume 111, t. IV. ch. I. pp. 121, 146 et suiv. ; ch. II, pp. 168, 241 et s. — Mignet, Négociations relatives à la succession d'Espagne, 1842, t. I, Introduction. 1
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confirmés, depuis cette époque, dans chaque traité de paix postérieur jusqu'à la Révolution française. Un seul changement important fut apport/; par le traité de Vienne de 1738, qui transmit la couronne des Deux-Siciles à une branche de la maison de Bourbon.
97. — Les traités d'Utrecht donnèrent vint-cinq ans de paix à l'Europe. Pendant ce laps de temps, la longue inimitié qui avait régné entre la France et TAngleterre depuis les guerres féodales du moyen âge fut suspendue. — La Suède, occupée de querelles intestines, dut renoncer à jouer un rôle marquant dans la politique extérieure. — L'électeur de Brandebourg s'était fait roi de Prusse en 1701. Un nouvel et puissant État, la Russie, allait entrer en relations actives avec TEurppe occidentale.
Une guerre maritime éclata, en 1739, entre l'Espagne et l'Angleterre.
98. — En 1740, mourait l'empereur d'Allemagne, Charles VL II se flattait d'avoir assuré à sa fille Marie-Thérèse, par la fameuse Pragmatique Sanction, l'entier héritage des États appartenant à la maison d'Autriche. Cette pragmatique avait été ratifiée par la diète de l'Empire et garantie par presque toutes les puissances de l'Europe. Mais les maisons régnantes de Bavière, de Brandebourg, de Saxe, d'Espagne, de Sardaigne, réclamèrent toutes, sous divers prétextes, des portions considérables de territoires longtemps réunis sous la couronne d'Autriche. Elles se coalisèrent avec la France contre Marie-Thérèse. — Le roi de Prusse, Frédéric II, soutint énergiquement ses prétentions. Sans nier l'engagement qu'il avait pris de respecter la Pragmatique Sanction, il envahit la Silésie. Ses vrais motifs, avoués dans sa correspondance particulière, étaient l'amour de la gloire, l'ambition, le désir d'employer à l'agrandissement de la Prusse l'armée formée et les trésors accumulés par son père. Assuré de sa conquête, il abandonna ses alliés sous de vains prétextes. La Silésie lui fut cédée par le traité de Breslau (1742), confirmé à Dresde en 1745 (1).
Loi paix générale fut conclue à Aix-la-Chapelle en 1748. Tous les pays conquis étaient restitués, sauf la cession, à un fils de Philippe V d'Espagne, de Pa^me, Plaisance et Guastalla, et au roi de Sardaigne, d'une partie de la Lombardie. Le traité garantissait à Frédéric II la possession de la Silésie et de Gtetz, et les droits de la maison de Hanovre à la couronne d'Angleterre. Il laissait à l'Autriche le rang d'une puissance de premier ordre et favorisait l'élévation de la Prusse.
99. — La paix d'Aix-la-Chapelle établit un état de choses qui ne satisfît aucun gouvernement. L'Autriche regrettait la Silésie. La France avait perdu sa flotte dans sa lutte avec l'Angleterre et ne conservait aucune conquête. La Russie s'inquiétait des ambitions du roi de Prusse.
Au mois d'août 1756, Frédéric II entra subitement en Saxe et occupa Dresde. 11 prétendit avoir découvert dans les archives un projet de partage de la Prusse entre l'Autriche, la Saxe et la Russie. Ce fut le commencement de la guerre de Sept ans (1750-1763), à laquelle prirent part d'un cùté l'Autriche, l'Allemagne, la Saxe, la France et la Russie ; de l'autre la Prusse
(1) [Rousset. Hecueil d'actes et négociations depuis ta paix d'iUrecht à celte d'Aix-ta-Chapette, 1728-35.]
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alHfe à TAnglelerre. Celte guerre conduisit Frédéric h deux doigts de sa perte. La mort d*EIisabeth de Russie le sauva. \j}, nouvel empereur, plein d'admiration pour le système militaire prussien, se laissa dicter par Frédéric lui-même les conditions d'un traité de paix.
100. — Le pacte de famille de 1761 réunit les deux branches des Bourbons de France ei d'Espagne, en vue de réaliser la prédiction de Louis XIV qu'il n'y aurait plus de Pyrénées. L'Espagne fut, de cette manière, entraînée dans la guerre de la France contre l'Angleterre .
La paix fut signée, en 1763, à Paris, entre l'Angleterre, la France et l'Espagne, et à Hubertsbourg entre l'Autriche et la Prusse. La Silésie fut maintenue à Frédéric. Presque toutes les colonies françaises en Amérique deiinrent la propriété de l'Angleterre.
101. — A la suite de cette paix, on constate une altération très sensible dans la puissance et l'influence des États de l'Europe. — La Prusse conquiert le rang de grande puissance européenne et une importance égale à celle de l'Autriche dans l'Empire d'Allemagne. Une puissance protestante balancera dormais l'influence de la puissance catholique. Un antagonisme permanent va s'établir et les deux puissances rechercheront, l'une et l'autre, l'alliance de leur voisine, la Russie. — Ce dernier État prend un rôle actif dans les affaires du centre de l'Europe. Le traité de Neudstadt, en 1721, l'a agrandi des provinces bal tiques aux dépens de la Suède. La Russie est devenue à la fois puissance européenne et puissance maritime.
U Suède s'est appauvrie et affaiblie. Elle a perdu son influence en Allema^e. — L'Espagne est devenue le satellite de la France. -;- La Hollande, wtée neutre pendant la guerre maritime de 1756, est descendue à un rang «^/)ndaire. Elle n'est plus la tenace adversaire du grand roi.
102. — Le partage de la Pologne servit à rapprocher l'Autriche, la Prusse fila Russie. Il eut lieu une première fois en 1772, une seconde fois en 1793 rtmil fin k l'existence de la République polonaise en 1795. € La consommation de ce grand crime politique fut facilitée par l'adhésion des Polonais «w défauts radicaux de leur constitution nationale, par leur intolérance sveu^le en matière de religion et par la fureur de leurs discussions fastidieuses. L'institution absurde du libernm veto, qui légalisait l'anarchie, ne pc>nvait être contrebalancée que par le droit de confédération qui légalisait la rébellion... Mais ces circonstances sont bien loin d'excuser cet acte de vio- I^'nre » (1). — Quel fut le promoteur de cet acte inique ? Les historiens ne sont pas d'accord sur ce point ; mais ils relatent tous les pleurs hypocrites de Marie-Thérèse (2).
103. — Le traité de Koutchouk-Kaïnardji, 1774, entre la Turquie et la Knffiie, assura h cette dernière puissance, dans la péninsule des Balkans, le rtle prépondérant qu'elle conserva jusqu'à la paix de Paris en 1856.
<l)\Micaton. Histoire des progrès, etc., t. I. p. 333. — Lawrence. Commentaires ^ In Éléments du Droit international de Henry Whenton. t. I, XIX. pp. 28, et s. — F^irel. La question d'Orient au XVilI^ siècle, 1889. — Raiimer. IjC démembrement *• il Pologne, I878.J
<2)Whealon, op, cit., t. I. pp. 334 à 344, — F. de Martens, Traité, etc., t. l, \ 2S, pp. 143 et s.
104. — La médiation de la Russie et de la France mit fin au conflit élevé en 1778 entre l'Autriche et la Prusse au sujet de la succession de Bavière. Le traité de Teschen, 1779, conGrmait la validité de ceux de Westphalie, de Breslau, de Dresde, etc. La Russie devint ainsi garante de Tordre établi en Europe par le célèbre traité de 1648 : ce qui lui permit plus tard d'intervenir yurtdf^t/emenr dans les affaires intérieures de l'Allemagne.
105. — En 1774, éclata en Amérique la rébellion des colonies anglaises contre l'Angleterre. I^e résultat fut la formation, le 4 juillet 1776, des États indépendants de l'Amérique du Nord. — La cour de France, après de longues hésitations et de mûres réflexions, reconnut l'indépendance des États- Unis, et conclut avec eux deux traités, l'un de commerce, le second d'alliance défensive, le 6 février 1778. — La guerre éclata entre l'Angleterre et la France : l'Espagne y fut entraînée, en vertu du pacte de famille. Le traité de paix définitif fut conclu à Versailles en 1783. L'Angleterre reconnut l'indépendance de ses anciennes colonies. Les Florides et Minorque furent restituées à l'Espagne, le Sénégal à la France (1).
106. — Dans les traités de février 1778, la France et les États-Unis adoptèrent la règle de droit maritime : navires libres, marchandises libres. Le gouvernement français publia, le 26 juillet 1778, une ordonnance étendant cette stipulation en faveur de toutes les puissances neutres.
107. — Les prétentions de l'Angleterre relatives au commerce des neutres par mer provoquèrent, le 28 février 1780, la fameuse déclaration de l'impératrico de Russie, Catherine II, relative à la neutralité armée. La déclaration fut notifiée aux cours de Londres, de Versailles et de Madrid. Le Danemark, la Suède signèrent en juillet et septembre 1780 des conventions avec la Russie. La mer Baltique fut déclarée mare clausum pour les vaisseaux de guerre des puissances belligérantes. — La Prusse (8 mai 1781), le Portugal (15 juillet 1782), Naples (10 juin 1783) accédèrent ensuite à ces conventions. L'Autriche (9 octobre 1781), les États-Unis (1781) adhérèrent aux principes formulés dans la déclaration. — L'Angleterre fut contrainte à laisser les neutres commercer avec les États-Unis (2).
108. — Le principe général qui servit de point de départ à toutes les guerres, à toutes les négociations diplomatiques des XV1I° et XVlIle siècles fut l'idée de l'équilibre politique européen. Au nom de ce principe se conclurent les alliances et les coalitions. Les déclarations de guerre et les partages de territoire essayaient de s'appuyer sur le respect de l'équilibre des États. — A maintenir cet équilibre, toujours instable et toujours compromis, fut consacrée toute la politique internationale de ces deux siècles. Ces efforts démontrèrent que les États d'Europe avaient le pressentiment de la
(1) [Sur la guerre de l'indépendance américaine. V. Braneroft, Action commune de la France el de l* Angleterre pour l'indépendance des États-Unis, \S1Q. — boniol. Histoire de la participation de la France à Vétablissejtient des États-Unis d'Amérique, I886-92J.
(2) [Sur la nt'utrnlité armée de 1780. V. Bergbohm. Die Beica/fnete yeutralitât, i88i. — Paul Fauchille. La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, 1893. — Nîkolski. Origine du système de la neutralité armée de 1780 (en russe). Journal du minist. de rinslr. publ. de Russie, février 1893.]
rooimunauté de leurs intérêts. — Mais ce principe fut aussi invoqué pour justilier toutes les ambitions, toutes les usurpations, toutes les violations du dnjit (1). .
109. — Les questions soulevées durant cette période de l'histoire furent les suivantes : liberté des mers ; liberté de la pèche maritime ; droit au salut ; liberté de commerce des neutres en temps de guerre maritime ^ confiscation de la propriété privée ennemie en mer ; droit de visite ; contrebande de guerre ; droits et conditions de blocus ; interdiction en temps deg^uerredu commerce colonial interdit en temps de paix ; péages des détruits du Sund et du Belt ; droit d'intervention ; conditions de la qualité de belligérant, etc.
Le respect du caractère inviolable des ambassadeurs et de leurs prérogati- Tes s aflermit. Les rapports des belligérants entre eux s'améliorèrent, ainsi que le traitement appliqué aux prisonniers de guerre. •
La diplomatie fut laborieuse, savante : elle concourut activement à la reconnaissance et à la fixation de principes admis de nos jours.
110. — Des événements aussi considérables, des questions aussi graves, des conflits aussi violents ne pouvaient manquer d'appeler l'attention des philosophes, des juristes, des penseurs. Les écrivains les plus importants et les plus remarquables de cette époque furent Barbeyrac, Burlamaqui, Bynkershoek, Uubner, Galiani, Lampredi, Mably, G. -F. de Martens, Moser, Puffendorf, Selden, Vattel, Wolff, Wicquefort, Zouch, etc.
4* Époque. De la Révolution française (1879) aux traités de Vienne (1816).
111. — La Révolution éclata en France pour renverser les restes odieux du régime féodal et pour détruire l'arbitraire royal et ses abus. Son but primordial fut de rendre au citoyen français ses droits politiques et sa liberté individuelle. Là est son côté national. — < Mais ce qui caractérise surtout la Révolution française, ce qui constitue sa grandeur et sa gloire, c'est le côté cosmopolite, le côté humanitaire que nous rencontrons en elle, surtout à se^ débuts. L'idée de justice, l'égalité de tous les hommes devant la loi, la liberté de conscience, l'abolition de l'esclavage, la liberté individuelle du citoyen, en un mot tous les grands principes, que la Révolution française a proetamés et qui sont devenus le patrimoine commun des nations policées, donnent à cette Révolution une importance capitale dans l'histoire du droit des gens » (2).
L'esprit de liberté suscité en France allait envahir l'Europe entière. I^s principes fondamentaux de la Révolution ébranlaient l'ancien système mooarchique. Ils allaient amener des transformations profondes dans les institutions politiques et dans l'organisation intérieure des nations européennes. Les rois virent le péril. La Révolution triomphante, leur puissance absolue
(1) F. de Martens. Traité de Dr. m/., t. I, § 28, p. 104.
(2) De HoltzendoriT. Eiéments de Droit intern., § 8 p. 26. — [Nys, La Révolution fnxn/çaûe et le droit international dans ses Etudes de droit international, pp. 318 et s. — Olivi, De quelques conséquences de la Déclaration des droits de l'homme dans U
i du ibvit des gens, Rev. catbol. des institutions et du droit, 1889.
disparaissait. Ils se coalisèrent contre Tennemi commun et voulurent arrêter la propagation des idées nouvelles. Us désiraient aussi profiter du désordre qui régnait en France pour arrondir leurs Etats à ses dépens (Convention de Pilnitz, 27 août 1791. — Ultimatum de TAutriche, 7 avril 1792. -^ Manifeste de Brunswick, 28 juillet 1792). — D*autre part, les décrets de la Con* vention Nationale invitaient les nations européennes à se soulever contre leurs souverains en leur promettant Talliance et Tappui du peuple français (Décret du 19 novembre 1792). — Dans ces conditions se forma la coalition de 1793 contre la France. Mais les visées personnelles, les calculs égoïstes divisèrent bientôt les alliés. Le désaccord devint visible lorsque, à Tinsu de l'Autriche, la Prusse négocia avec la République française le traité de Bàle, en 1795. — Les victoires de Bonaparte obligèrent TAutriche à signer le traité de Campo-Formio, 17 octobre 1797.
112. — La paix conclue ne fut pas de longue durée. Une nouvelle coalition contre la France fut formée entre TAngleterre, l'Autriche et la Russie. — Un congrès s'était réuni à Rastadt en 1797 (1). — Les' envoyés français y furent assassinés, 28 avril 1799 ; attentat inouï, qui montrait la fureur des coalisés contre la République. La paix avec l'Autriche fut signée à Lunéville, en 1801 ; à Amiens avec l'Angleterre, en 1802.
118. — Par ses guerres, par ses conquêtes, par la diffusion de ses principes et l'expansion de ses idées, la Révolution française détruisit le système créé par le traité de Westphalie. Après avoir vaincu l'Europe coalisée, la France jeta les fondements d'un nouvel ordre international (2).
114. — Il est superflu de refaire ici le récit des guerres et des conquêtes de Napoléon I^'. Indiquons seulement les traits généraux et caractéristiques. < Napoléon, dit M. F. de Martens, vainquit l'Europe autant par la propagande des idées de liberté que par la force des armes. Les armées françaises répandirent ces idées dans les pays occupés par elles. Ces peuples accueillirent avec sympathie les institutions libérales apportées par les conquérants. Napoléon comprenait parfaitement l'importance de cette propagande ; dans les instructions qu'il donnait et dans les manifestes qu'il publiait, il déclarait constamment qu'il faisait la guerre aux institutions féodales, odieuses à toutes les nations, et qu'il désirait fonder son pouvoir non pas sur l'asservissement des peuples, mais sur leur sympathie » (3).
Au commencement, les Français ne rencontrèrent pas, dans les populations, la haine et la résistance opiniâtre qu'avaient espérées les souverains de l'Europe. — Mais tout changea quand les véritables intentions de Napoléon se manifestèrent avec une aveuglante clarté. La volonté du conquérant effaça d'un trait de plume des Ëlats de la carte. Le blocus maritime exercé
(1) [Sur le congrès de Rastadt» V. Kœchlin, La politique française au congrès de Rastadt, Annales de TÉcoIe libre des sciences politiques, 1886, 1887 et 1888. — Sorel, L Europe et le Directoire : le congrès de Rastadt, Revue des Deux-Mondes» 15 juillet 1897.]
(2) [Bourgoing. VEurope pendant la Révolution française, 1865-85. — Descotes, La Révolution française vue de l'étranger, 1897. — Lefebvre, Les cabinets de l'Europe durant la Révolution française. 1845-47, — Sorel, VEurope et la Révolution française, 1885-1904. — Sybel. Histoire de l'Europe pendant la Révolution française, 1869-88.]
(3) F. de Martens, Traité de Dr. itUem., t. 1, §. 28 p. 165.
par l'Angieterre, auquel répondit le blocus continental prescrit par TEmpereur, rendit les relations commerciales impossibles et plongea tous les peu« pies dans la misère. — Les souverains européens firent espérer à leurs sujeU des institutions politiques meilleures, des lois libérales, quand le joug français aurait été secoué. — L'Espagne avait toujours lutté. — L'Allemagne releva la léte ; un irrésistible courant s'établit en 1813. — La victoire abandonna les armées françaises. — Les alliés envahirent la France et occupèrent deux fois sa capitale.
5* Époque. Des traités de Vienne (1816) Jusqu'à nos Jours (i).
115. — Après la chute de Napoléon, une reconstitution de la communauté européenne devenait nécessaire. Le congrès de Vienne entreprit cette œuvre. Les séances en furent ouvertes le 18 novembre 1814. l^s souverains de Russie, d'Autriche et de Prusse y prirent place avec les représentants de presque tous les États européens. Le 9 juin 1815, le congrès avait terminé <*^ travaux. Les anciennes dynasties étaient rétablies. La famille de Bonaparte proscrite. — La France rentrait dans ses anciennes limites de 1792. — Le partage de la Pologne fut confirmé (2). — La Prusse reçut le duché de Posen, la moitié du royaume de Saxe qu'elle eût voulu faire disparaître en entier, un grand nombre de villes et districts sur les rives du Rhin. — L' Autriche recouvra les anciennes possessions que lui avait reconnues le traité de Lnnéville, avec la Vénétie et la Lombardie. — Les divers États allemands conclurent entre eux une alliance perpétuelle et fondèrent la Confédération germanique, gouvernée par une Diète. — La Russie prit le duché de Varso^ m. — La Belgique fut unie à la Hollande pour former le royaume des Pays- Bas, destiné à servir de barrière contre les projets éventuels de la France. ~ U Suisse fut déclarée neutre. — L'Angleterre s'enrichit de la plu6 grande partie des colonies étrangères.
I Labitraire et la faveur président seuls au partage des territoires. On ne lient nul compte des droits acquis, des justes aspirations des peuples > (3).
Les espérances de profondes réformes suscitées par les proclamations solennelles des princes, au moment de ta guerre de 1813, font place à un desenchantement universel. Les promesses faites ne sont pas tenues. Un déiiir général de réformes engendrera bientôt une fermentation, qui se traduira par de nouvelles révolutions.
L'inAuence des idées françaises se fit sentir au Congrès de Vienne en quelques points : la traite des nègres, la liberté de navigation sur les rivières (4).
(i) Pour cette période, V. VHistoire diplomatique de l'Europe de M. Debidour.
(2) Wheatoo. Histoire des progrès, etc., t. IL §§ 12 et 13, pp. 110 et s.
(3) De HoltzendorOT, Éléments, etc., § 8, p. 27.
!V' [Sur le congrès de Vienne, V. Angeberg, h*, congrès de Vienne et les traités de J'^i'i, 1H63. — Flassan, Histoire du congrès de Vienne, 1829. — Pallain, Correspondante de TaUeyrand et de Louis XVllI pendant le congrès de Vienne, 1881. — Pradt^ Uikmçrèsde Vienne, 18t5.J
116. — Pour assurer Tétai de choses créé par le Congrès de Vienne, surtout pour tenir la France en respect, l'Autriche, la Prusse et la Russie formèrent la Sainte-Alliance (1) qui put compter, au début, sur le concours de TAngleterre. Sous Tinfluence d'Alexandre I*% cette Sainte-Alliance (26 septembre 1815) eut une couleur mystique et religieuse. Les souverains unis voulaient c faire connaître à l'univers entier leur inébranlable résolution de suivre, aussi bien dans la direction des États qui leur étaient confiés, que dans les relations politiques avec tous les autres gouvernements, uniquement les préceptes de la sainte religion, de l'amour, de la vérité et de la paix >.
Les quatre puissances, qui avaient formé la coalition contre la France, s'étaient déjà engagées par le traité de Chaumont (l*'^ mars 1814) à agir de concert, pendant une période de vingt ans, c pour maintenir l'équilibre européen, pour assurer le repos et l'indépendance des États et pour empêcher les violations arbitraires des droits et des territoires étrangers, violations qui avaient désolé le monde pendant de si longues années >.
Le même esprit dicta le traité d'Aix-la-Chapelle (30 septembre-21 novembre 1818), par lequel la France adopta la politique d'intervention suivie par les monarchies absolues. Le congrès d'Aix-la-Chapelle démontra clairement la ferme intention des grandes puissances de n'accomplir aucune réforme libérale, ni de permettre aucune révolution intérieure au profit de la liberté et des droits des peuples.
L'adhésion de la maison de Bourbon amène la constitution de la pentarchie. Les cinq grandes puissances jouent le rôle de cour régulatrice de l'Europe, de gardiens protecteurs appelés à veiller avec un soin jaloux sur la tranquillité des peuples. Elles établissent comme règle la faculté de s'in* gérer dans les affaires intérieures des Etats indépendants, lorsqu'à leur jugement la situation de ces affaires constituerait un danger pour la paix de l'Europe. — En présence des aspirations des peuples vers la liberté politique, les occasions d'intervenir ne devaient pas manquer. Les congrès de Troppau (1820), de Uybach (1821), de Vérone (1822), s'élèvent, malgré l'opposition de l'Angleterre, contre les changements constitutionnels survenus à Naples et en Espagne (2).
117. — La Grèce se sépare de la Turquie (3). Les colonies espagnoles de l'Amérique du Sud, secouent le joug de la métropole et adoptent la forme républicaine (4).
117* . — [La politique d'intervention de la Sainte-Alliance et l'émancipation des colonies de l'Amérique provoquent en 1823 cette déclaration du Président des Etais-Unis Monroe, connue sous le nom de Doctrine de Monroe
(!) [Sur la Sainte-Alliance. V. Gœrres, Die lleilige AlUanz und die Vœlker, 1859 — Muhlenbeçk, Les origines de la Sainte- Alliance, 1888.1
(2) Lawrence, op. cit., t. II, pp. 230 et suiv. — Wheaion. Histoire^ etc., t. II. $§ 22 à 25. pp. 199 et s.
(3) [Ileadley. Diplomatie History of Greece, 1838. — Isambert. L'indépendance grecque et l'Europe, 1900 (bibliographie dans cet ouvrage, p. 417).]
(4) fTorrente, Historia de la revolucion hispano^americana, 1829-30. — V. Lawrence, op. cit., L II, pp. 298 et s. ; pp. 4U3 et s.]
^voir ci-après no 300) : les États-Unis ne toléreront aucune immixtion de f 'Europe sur le continent américain.]
118. — Au mépris du principe de la légitimité, principe proclamé infaillible par Talleyrand au Congrès de Vienne, la France renverse, en 1830, la dynastie des Bourbons. — [Le gouvernement de Louis-Philippe achève la conquête de TAlgérie, commencée par Charles X malgré la résistance de l'Angleterre (1).]
L*exemple donné par les Français entraîne leurs voisins, les Belges. Ils se wulèvent contre le gouvernement hollandais. — Avec l'aide de la France «l de l'Angleterre, ils se séparent de la Hollande. En vertu du traité de Londres de 1831, la Belgique devient un royaume indépendant. Il n'est reconnu par le roi de Hollande qu'en 1839 (2).
119. — Le 24 février 1848, une révolution éclate en France. La République est proclamée. Le mouvement se répercute dans une grande partie de l'Europe. Des révolutions ont lieu eri Prusse, en Hongrie, etc. L'Autriche est «ecourue par la Russie. ^ Le parlement de Francfort-su r-le-Me in avorte ; la confédération germanique est rétablie. — Pie IX se réfugie à Gaete, après l'assassinat du comte Rossi. 11 est ramené au Vatican parles troupes françai- -ses, qui vont occuper Rome pendant plusieurs années.
120. — Ces événements prouvent que le système de la Sainte- Alliance était impuissant à diriger la marche des événements politiques. Mais le coup mortel pour la politique adoptée au Congrès de Vienne est porté par l'avènement de Napoléon III. C'était contre la France que les traités de 1815 avaient été conclus, pour forcer la France à en respecter les clauses que les puis* sances s'étaient alliées, et un Bonaparte montait sur le trône d'où sa famille avait été déclarée à jamais exclue !
121. — Le premier soin de Napoléon III fut^de rompre l'alliance des trois puissances de l'Est et de s'allier à l'Angleterre. La guerre d'Orient lui fournit roccasion favorable. Elle eut pour motifs apparents un désaccord à propos des Saints-Lieux. En réalité, elle était provoquée par la situation exceptionnelle faite à la Russie dans les Balkans depuis le traité de Koutchouk- Kalnardji, et par la faiblesse de la Turquie menacée dans son existence. l'Angleterre, la France et la Sardaigne vinrent au secours du Sultan (3).
'(1) [Jean Darcy, Cent atméei de rivalité coloniale, L'Afrique, 1004, p. 35-190.] 12) [Sur la révolution belge, V. de Broglie. Le dernier bienfait de la monarchie, 1900. — Nothomb. Essai historique et politique sur la Révolution belge, — V. encore c^après, n^ 348 et s.J. — V. aussi Lawrence, op. cit., t. 11, pp. 403 et s.
(3) V. Rothan, L* Europe et l'avènement du second empire, 1803 ; La Prusse et son rm pendant la guerre de Crimée, — [Sur les alTaires d'Orient et la guerre de Crimée, V. encore Annuaire des Deux-Mondes, 1830 à 1830. — D'Avril, Négociations Motives au traité de Berlin: Introduction historique. — De Beust, Mémoires, t. I. ~ De Bismarck, Correspondance diplomatique, 1851-1850. — Cyprien Robert, Les States de Turquie. — Desprez, Le mouvement illyrien. Revue des Deux-Mondes, 15 mars 1847. — La Moldo-Valachie, Revue des Deux-Mondes, l^^ janvier 1848. — £oçelhardt. La Turquie et le Taniimat, 1. I, 1882. — Forcade. La question d'Orient, Hinrue des Deux-Mondes, 1^ mars à l^^ décembre 1854. — GefTcken, Histoire de la T'Trt d'OrieiU (en allemand). — Germain Bapst, La guerre de Crimée, 1002. — '^jourdoD, Histoire du Congrès de Paris, 1857. — D'Harcourt, Les quatre ministères
122. — Après la prise de Sébastopol, un congrès fut réuni h Paris. L'Autriche et la Prusse y furent appelées, quoique ces puissances n'eussent pas participé à la guerre. Le traité de paix fut signé le 30 mars 1856. — La Russie perdait le protectorat exclusif des chrétiens vivant sous la domination turque. Ce protectorat fut confié aux États signataires du traité. — La mer Noire fut neutralisée. La Russie dut renoncer à y entretenir une flotte de guerre, ne plus construire de fortifications sur les côtes et détruire celles qui subsistaient. — Le détroit des Dardanelles fut déclaré fermé aux navires de guerre de toutes les nations. — La Moldavie, la Valachie, la Serbie furent érigées en principautés, gouvernées par des princes, dont Télection devait obtenir la ratification de la Porte (1). — Le démembrement de la Turquie commençait à la suite d'une guerre entreprise pour défendre son intégrité.
A la suite du traité du 30 mars, les puissances représentées au congrès signèrent, le 16 avril 1856, une importante déclaration relative au droit international maritime (Voir ci-après). Les autres États furent invités à y adhérer. Les règles contenues dans cette déclaration sont aujourd'hui adoptées par la très grande majorité des États civilisés.
Jusqu'en 1856,1a Russie avait occupé le premier rang parmi les puissances continentales d'Europe. Après la guerre de Grimée, elle dut céder le pas À la France. Cette puissance reprit une place prépondérante dans le concert européen et la conserva pendant dix années, jusqu'en 1866.
123. — Napoléon III s'allie au Piémont pour faire à l'Autriche la guerre de 1859. La même année, la paix est signée À Villafranca. La Lombardie est cédée à l'empereur des Français qui la rétrocède au roi de Sardaîgne. Les États italiens doivent former une confédération^ sous la présidence d'honneur du Pape. Le traité de paix définitif est signé à Zurich (10 novembre 1859) ; mais toutes les clauses n'en sont pas exécutées. — Le Piémont s'annexe la Toscane, Parme, Modène et les Romagnes. — Par le traité de Turin (24 mars 1860) le Piémont cède à la France Nice et la Savoie. — Une insurrection éclate en Sicile, une révolution à Naples. Le royaume de Naples est annexé à la Sardaigne, qui occupe aussi les Marches et l'Ombrie. — L'unité de l'Italie se complétera en 1870 par la prise de possession des États du pape et de la ville de Rome par les troupes du roi d'Italie. On ne laissera au Saint-Père que le Vatican et le Palais de Latran.
124. — A l'extrémité de l'Asie, l'Angleterre et la France font à la Chine une guerre, qui se termine par la paix de Pékin (1860) (2).
125. — En Amérique, la guerre dite de sécession éclate entre les États du Nord et ceux du Sud (1861). Guerre civile et intérieure, elle engendre de
de M. Drouyn de Lhuys. — Kinglake, Histoire de la guerre de Crimée (en anglais). — De Monicault. Lé'Jraité[de Paris et ses suites, 1898. — Thouvenel. Nicolas /«" et Napoléon III, — Trois années de la question d'Orient. — Ubicini. Etat présent de V Empire ottoman, 1876.J
(1) [Sur révolution des principautés danubiennes, V. Annuaire des Deux-Mondes. 1855 à 1866. — Boéresco, La situation politique des anciennes principautés roumaines du Danube: leurs rapports, avec la Turquie et avec les autres Etats^ R. D. L P., t. IV. pp. 324 et s. — Saint-René Taillandier. La Serbie au XIX^ siècle.]
(2) [V. De Lapradelle, La question chinoise, R. D. 1. P., t. VIII. IX, X et XI.]
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^ves difBcultés internationales. Sa cause profonde se trouve dans Tantagooisme politique et social qui divise depuis longtemps ces États. Sa cause immédiate et prochaine est Fabolition de Fesclavage. Les États du Sud vaincus rentrent en 1865 dans la Confédération et reconnaissent l'autorité du gouvernement fédéral de Washington (1).
126. — La France profite de ces circonstances pour fonder un empire au Mexique et placer sur son trône Maximilien d'Autriche. L'empire est promp* lement renversé et le malheureux Maximilien paie de sa vie sa tentative aTortée (1866) (2).
127. ~ Avec un esprit de suite et une ténacité remarquables, la Prusse poursuivait, depuis de longues années, l'abaissement de l'Autriche en Allemagne et la reconstitution de l'empire au profit de la maison de Hohenzollero. Après bien des efforts elle s'était rattaché la majeure partie des États allemands par l'association douanière connue sous le nom de Zollverein et avait préparé l'union politique future par. la communauté des intérêts économiques. Au cours de l'année 1855, le Zollverein englobait tous les États de la Confédération germanique, moins l'Autriche, le Meklembourg, le Holstein et les villes hanséatiques. Il formait une association de 34 États, avec une population de trente-cinq millions d'habitants (3).
128. ~ L'année 1864 vit éolater la guerre entre le Danemark d'une part et d'autre part l'Autriche et la Prusse. La Diète germanique avait chargé ces deux États de Texécution fédérale contre le roi de Danemark au sujet des duchés de Schleswig et de Holstein. Le Danemark fut vaincu. Par le traité de Vienne de 1864, il renonça à posséder les duchés, y compris celui de Lauenbourg (4). — Le eondommium de l'Autriche et de la Prusse ne dura pas longtemps. L'antagonisme latent qui existait entre ces deux États depuis 1815 éclata en 1866. L'Italie s'allia à la Prusse ; le Hanovre, le Wurtemberg, la Hesse, la Bavière, la Saxe, le duché de Nassau firent cause commune avec rAutriche. Le triomphe de la Prusse fut rapide et foudroyant. L'Autriche fat vaincue à Kœniggraetz (Sadowa). Les puissances belligérantes conclurent à Nikolsbourg les préliminaires de la paix et la paix définitive par le traité de Prague du 23 août 1866. L'Autriche renonça à tout droit sur les duchés. Elle céda la Vénétie k Napoléon 111 qui la rétrocéda au roi [d'Italie. Plusieurs États allemands vaincus furent annexés à la Prusse. La Saxe fut épargnée. — La Confédération germanique cessa d'exister. Elle fut remplacée par
(1) Lawrence sur Wheaton. op, cit., t. II. XXIV. pp. 142 et s. — [Greeley, The Ameman confUcU 1864-67.] — [Sur la guerre de Sécession américaine, envisagée pnocipalement dans les rapports entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. V. Xoatague-Bemard, A hùtorieal accouru of I^euirality of Gréai Briiain during the American etvil war, 1870.)
(2) Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. II, pp. 339 et s.
(3) Y. Thistorique de la formation du Zollverein dans Galvo, Le Droit int., §§ 70 ^ts.— Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. I. XXIII, pp. 369 et s. — [V. aussi Thu- «tichum, Verfoêiungsreeht des Norddeutschen Bundes und des Deutschen ZoUvereim, ififL — Worms, L'Allemagne économique ou Histoire du Zollverein allemand.]
(4) V. sur cette affaire des duchés. Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. II. XXIII, Pf>- 1 et s. — Milovanowith, Les traités de garantie, 1888, pp. 236 et s. — Klaczko» Of^ ckaneeHers.
la Confédération de l*Allemagne du Nord ayant à sa tête le roi de Prusse. La Bavière, le Wurtemberg, Bade et une partie de la Hesse restèrent indépendants. Mais ces États conclurent bientôt avec la Confédération du Nord des traités secrets les engageant à joindre leurs armées à la sienne en cas de guerre (1).
129. — Ces événements excitèrent en France un vif mécontentement. L'opinion publique accusa avec raison Tempereur Napoléon III de s'être laissé duper et de n*avoir pas su prévenir Ténorme accroissement de la constante ennemie de la France. De graves événements se préparaient.
ISO. — La rupture entre la France et la Prusse s'accomplit en 1870 & Toccasion de la candidature du prince Léopold de Hohenzollern au trône d*Espagne. Mai préparée, mal dirigée, la France vit son territoire envahi, sa capitale assiégée, et, après une lutte acharnée mais impuissante, elle fut forcée de signer les préliminaires de Versailles (26 février 1871) et la paix définitive de Francfort (10 mai 187i). Elle était contrainte de céder à TAUemagne TAlsace et une partie de la Lorraine et s'engageait à payer une contribution de guerre de cinq milliards de francs. — La Russie profita de la situation amenée par la guerre franco-allemande pour faire abroger par la conférence de Londres (13 mars 1871) les articles du traité de Paris (30 mars 1856) qui restreignaient ses droits sur la Mer Noire (2).
131. — L'empire d'Allemagne fut fondé sous le sceptre du roi de Prusse qui prit le titre d'Empereur d'Allemagne.
132. — La garantie de l'intégrité et de l'indépendance de la Turquie avait été le résultat de l'alliance anglo-française et de la prépondérance de l'Autriche en Allemagne. Tant que subsistèrent cette alliance et cette prépondérance, le but de cette garantie, qui était d'empêcher la conquête de l'Orient par la Russie, n'avait subi aucune atteinte. Mais lorsque l'Autriche eut été expulsée de l'Allemagne, que la France, abandonnée & elle-même par la politique à courtes vues du cabinet anglais, eut été écrasée et démembrée, un nouveau groupement de forces se forma à la suite de la création de l'Empire d'Allemagne. L'homme d'État, qui tenait entre ses mains la balance de ce nouvel équilibre, voyait l'intérêt du nouvel empire & laisser s'accomplir en Orient diverses modifications. Pousser l'Autriche vers l'Orient pour en faire le champion des intérêts politiques et économiques de l'Allemagne, la compromettre avec la Russie et lui rendre ainsi indispensable l'alliance des HohenzoUern, tel fut le but poursuivi par le chancelier allemand, telle était la situation qu'il s'efforçait de créer ; l'insurrection de l'Herzégovine et de la Bosnie vint à souhait, en 1875, pour seconder ses calculs et ses vues.
133. — Pendant que traînaient en longueur les pourparlers diplomatiques, l'insurrection gagna la Rouméiie ; la Serbie et le Monténégro déclarèrent la
(1) V. Klaczko. Deux chanceliers. — La Marmora, Un po piu di luce, — Rothan, La politique française en i886, 1884.
(2) [V. Benedeili, Ma mission en Prusse, 1871. — Albert Sorel, Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande, 1871. — Valfrey, Histoire de la diplomatie du gouvernement de la Défense nationale, 1871-1872 ; Histoire du traité de Fra fie fart ^ 1874. — V. aussi Rothan. L'Allemagne et l'Italie (1870-1871). 1885. ]
guerre à la Turquie. La Russie s*attaqua à l'empire ottoman. Les Turcs furent vaincus après une lutte mémorable.
Eq février 1878, les plénipotentiaires de la Russie et de la Turquie signérefit à San-Stephano les préliminaires de paix. Les dispositions de ce traité anéantissaient en fait le pouvoir de la Turquie en Europe.
L'Angleterre et l'Autriche accusaient la Russie de n'avoir pas respecté les engagements pris avant la guerre. L'Allemagne proposa la réunion d'un congrès pour examiner les conditions de la paix définitive. Elle partait de rette idée que le commun accord des grandes puissances était nécessaire, \6 traité de San-Stephano portant atteinte à plusieurs dispositions du traité de Paris de mars 1856.
134. — Le congrès de Berlin, réuni le 13 juin 1878, termina ses travaux, le 13 juillet, par la signature d'un acte général. Ses principales dispositions furent les suivantes. — Le Monténégro (1), avec un territoire agrandi et un accès à la mer, fut reconnu comme État indépendant. ~ La Roumanie et la Serbie (2) furent également déclarées indépendantes. — La Bulgarie (3) forma une principauté rattachée encore à la Turquie par un lien politique ténu et relÂché. — Au sud de la chaîne du Balkan, la Roumélie forma une province placée, au point de vue politique et militaire, sous la dépendance do Sultan, mais jouissant d'une autonomie locale étendue. — La Russie acquit une partie de la Bessarabie, les possessions asiatiques turques d'Ardahan, Rars et Batoum : les autres territoires, cédés à San-Stephano, restèrent à la Turquie. — La Bosnie et l'Herzégovine (4) furent placées sous l'admioistration de l'Autriche (5).
(t) (En ce qui concerne le Monténégro. V. Bluntschli. R. D. !.. XII, p, 276. — Brunswick, Documents diplomatiques relatifs au Monténégro, 1876. — Vaclik, La fowfnùneté du Monténégro et le Droit des gens moderne de l'Europe.]
(2) [Sur la Serbie et la Roumanie. V. Arntz. R. D. 1.. t. IX, p. 18. — Bibesco, Siiiuuion internationale de la Roumanie, Recueil de TAcadémic des Sciences morales et politiques, juin. 1804. — Bluntschli. R. D. I., t. XII. pp. 284 et 410. — Boéresco. ^ 0. I. P., t. IV, p. 324. — Brunswick. Documents diplomatiques relatifs à la Ser- *«, 1876. — Rachitch, Le Royaume de Serbie 1901. — Georgevich, La Serbie au Omgrh de Berlin. — V. aussi R, D. !.. t. X. p. 38 et 41.1
I3t [Sur la Bulgarie. V. Bluntschli. R. D. I., t. XIII. p. 571. — R. D. I.. t. XVIII, pp. 378 et 506 ; t. XIX. pp. 82 et 202 ; t. XXI. p. 88. — Gimbali. La Bulgana e il l^iritto intemaiionale, 1887. — Serkis, La Roumélie orientale et la Bulgarie actuelle, 1898.J
(4) [Sur la Bosnie et THerzégovine, V. Bluntschli. R. D. !.. t. XIII, p. 582. — Chamberlain. La Bosnie sous le protectorat de l'Autriche, Bibliothèque universelle «t Re\'ue Suisse, 1892. — Guerchilch. La Bosnie et l'Herzégovine et l'Ue de Chypre, ^it. de TAcadémie des Sciences de Serbie. 1883. n» 37. -- Knell. La Bosnie et l'Ber:égotine, 1900. — De Neumann. La Bosnie et l'Herzégovine, R. D. !.. t. XI. P' 38. — Schneller. Die StaatsrechtUche Stellung von Bosnien und der Herzegowina, 1891 — SpalaTkovilch. La Bosnie et l'Herzégovine, 1899. J
'5} [Sur les affaires d'Orient, la guerre russo-turque et le traité de Berlin, V. B<>|aminent d'Avril. Négociations relatives au traité de Berlin, 1886. — Barthélémy- ^nt-Hîlaire, Fragments pour l'histoire de la diplomatie française, — Berner, Die ^^f^frage, 1878. — Bluntschli, Le Congrès de Berltn, R. D. !.. t. XI, XII et XIII. - Branswick, Traité de Berlin annoté et commenté, 1878. — Ghoublier, La question i'Orient, 2« édil., 1899. — Cucheval-Clarigny, L'avortement du Congrès, Revue des ï*«tt-Moiide», 15 août 1878. — Debidour, Histoire diplomatique de ^Europe, 1891,
Ce traité de Berlin imposa à la Porte ottomane des mesures destinées à améliorer le sort de ses sujets chrétiens et rendit libre la navigation du Danube depuis les Portes de fer jusqu'à Tembouchure de ce fleuve.
135. — Dans ce démembrement partiel de Tempire ottoman, TAngleterre se fit sa part et se mit en mesure de commander l'entrée du canal de Suez. ^ Elle se fît céder parla Turquie, par le traité du 4 juin 1878, la détention et l'administration de l'île de Chypre (1). Elle complétait ainsi le système dont Gibraltar et Malte étaient, dans la Méditerranée, les deux autres éléments.
136. — Le 7 octobre 1879, était signé à Vienne le traité dit de la Triple alliance entre TAllemagne et l'Autriche auquel adhéra l'Italie en 1882: mais il ne fut divulgué que le 3 février 1888. Il a été renouvelé depuis.
137. — En 1882, la révolte d'Arabi Pacha en Egypte contre le Khédive amène l'occupation de la terre des Pharaons par l'Angleterre (2).
138. — Par le traité de Casr-Saïd, 12 mai 1881, la France établit son protectorat sur la Tunisie, que le traité de la Marsa, 8 juin 1883, développa. — En 1884, la France' assura son protectorat sur l'Annam ; des difficultés surgirent à cet égard entre la France et la Chine — (Voir n»* 184 et 185.)
139. — L'association internationale du Congo, fondée sous Tinspiration et la direction du roi des Belges, Léopold II, fait reconnaître son existence comme État ami et son pavillon par presque tous les États européens, en décembre 1884 et janvier-février 1885. Elle donne naissance à l'Etat indépendant du Congo dont le souverain est le roi des Belges. — (Voir ci-après.)
140. — Une conférence générale est réunie à Berlin et le 26 février 1885 est signé un acte général concernant l'Afrique occidentale.— (Voir ci-après.)
141 . — La France régularise son protectorat sur Madagascar (1 7 décembre 1885): [ce protectorat a été quelques années plus tard changé en une annexion (Voir ci-après n« 143^)]. — Un protocole, signé à Berlin, limite les possessions allemandes et françaises sur la côte occidentale d'Afrique et en Océanie.
142. — En juin 1890, l'Angleterre et l'Allemagne délimitent leurs sphères d'influence sur la côte orientale d'Afrique et la Grande-Bretagne établit son protectorat h Zanzibar. — Le 5 août 1890, l'Angleterre et la France déterminent les zones de leur influence respective sur la côte occidentale d'Afrique.
142* — [Dans les années qui suivent, la politique coloniale occupe encore
t. I, chap. XIII. — Engelhardt, La Turquie et le Tanzimat, t. II. 1884. — Georgiades, La Turquie actuelle. — HoIIand, 77i<? European Concert in the Eastern Question, 1885. — De Laveleye, La péninsule des Balkans, 1886. — F. de Martens, La politique rttsse dans la question d'Orient, R. D. I., t. IX, p. 49 ; La guerre d'Orient et la Conférence de Bruxelles (en russe), 1879 et publiée en français en 1901 sous le titre : La paix et la guerre, — Mulas, // Congresso di Berlino, 1878. — Rolin-Jaequemyns. R. D. I., t. VIII. pp. 293 et 511 ; t. X. pp. 18 et 42 ; t. XVIII. pp. 378 et 506. — — Saripolos. R. D. I.. t. XI. p. 119 ; t. XIII. p. 231. — X. La question d'OHent et le Congrès de Berlin, Correspondant, 25 septembre 1878. — L* Année politique, 1875 à 1898. — Livres jaunes français, 1877 à 1881.]
(1) [V. Esperson. L'Angleterre et les capitulations dans l'Ile de Chypre, R. D. I.» t. X, p. 587.J
(2j [V. Cocheris, Situation internationale de l'Egypte et du Soudan, 1903.]
la plupart des États : de nombreux traités de délimitation sont signés entre les puissances ; le partage de TAfrique continue de s*opérer (1).]
143. — Sur rinitiative du roi des Belges, une conférence se réunit, le 18 novembre 1889, à Bruxelles, pour aviser au moyen de réprimer la traite des noirs. L*acte général, issu de ses délibérations, est signé par les représentants des États convoqués, le 2 juillet 1890 (2).
143*. » [Le 23 mars 1893, un tribunal d'arbitrage se réunit à Paris pour trancher le différend entre la Grande-Bretagne et les États-Unis à propos de la pèche des phoques dans la mer de Behring : il rend sa sentence le 15 août de la même année. — (Voir ci-après) .]
143*. — [Les incursions des Siamois dans le territoire annamite soumis an protectorat français, donnent lieu en 1893, entre la France et le Siam, à un conflit que tranche le traité du 8 octobre suivant (Voir n® 143**) (3). — Au mois de novembre 1893 des difficultés s'élèvent aussi au Maroc entre les Espagnols souverains de Melilla et les Kabyles du RifT à la suite d'agressions de ces derniers : les traités de Merakesch des 5 mars 1894 et 24 février 1895 ks terminent (4).]
143'. — [La même année, une guerre civile éclate au Brésil, qui se prolonge jusqu^au milieu de 1894 : l'attitude observée par les deux adversaires et les puissances étrangères donne lieu à plusieurs questions de droit international (5). ]
143^. — [En 1894, un conflit important surgit dans les rapports de la Chine et du Japon, h propos de la Corée. — La Chine est vaincue. — Cette guerre, à laquelle met (in le traité de Shîmonoseki du 17 avril 1895 (dont certaines dispositions motivèrent les observations de TAlIemagne, de la France et de la Russie qui amenèrent le Japon, le 22 septembre 1895, à rétrocéder à la Chine des territoires que celle-ci lui avait cédés par le traité de paix), fait apparaître la force du Japon et en même temps ses tendances civilisatrices : elle a une véritable importance au point de vue du droit des gens (6). — Ses suites sont de faire entrer déflnitivement le Japon dans la communauté internationale ; ce pays conclut avec divers États de TEu-
(1) [V. Rouard de Gard, /as traités de protectorat conclus par la France en Afri- ^. 1870-1805, 1897 ; Les territoires africains et les conventions franco-anglaises , 1901 ; La France et les autres nations latines en Afrique, 1003 ; Les traités entre la France et te Maroc, 1808 ; La frontière franco-marocaine et le protocole du 20 juillet l»l, 1902.1
(2) [V. Desjardins, La France, l'esclavage africain et le droit de visite, 1801. — Leotner, Ûer Afrikanische Sclavenhandel und die Bruseler Conferensen, 1801.]
i3) |V. sur les affaires de Siam, Faisant, Les relations de la France avec le Siam *ife différend franco-siamois de 1803. R. D. I. P., t. I, pp. 234 et s. -i- Edouard Min, Le conflit franco-Siamois, R. D. I., t. XXV, pp. 357 et s.J
I4f fV. R. D. I. P.. t. 1. pp. 60 et 168 ; t. H. p. 556.J
(5) [V. sur la guerre civile du Brésil, R. D. I. P., t. I. pp. 53 et s., 161 et s., 272 el 8. — Martens-Ferrao, Le différend entre le Portugal et le Brésil considéré au ^m/ de vue du Droit international, R. D. I., t. XXVI, pp. 378 et s.]
{^) [Nagao Artga, La guerre sino-japonaise au point de vue du Droit international, 1891 — Takahashi, Cases on international Une during the chino-japanese war, 1800. -V. R. D. I. P., t. !• pp. 450 et s. et t. II, p. 118 et s., 447 et s.J
rope des traités ouvrant son territoire au commerce étranger et supprimant la juridiction des consuls européens (Voir suprà n* 42) (1).
143*^. — [La reine de Madagascar cherchait depuis quelques années k éluder le traité de protectorat signé avec la France le 17 décembre 1885 (Voir n» 141)- Le gouvernement de la République finit par se lasser des procédés de la reine. Après un ultimatum du 22 octobre 1894 demeuré sans effet, il décide de recourir à la force. Les hostilités, ouvertes au printemps de 1895, se terminent le 30 septembre par Feutrée des troupes françaises à Tananarive. Un traité de protectorat, modifiant celui de 1885, est signé le 1"* octobre^ mais, sous la pression de Topinion et de la presse françaises, à cet acte est substituée, le 18 janvier 1896, une déclaration unilatérale de la reine de Madagascar qui peut être considérée comme consacrant, en fait, Tannexion de nie à la France ; la loi des 6-8 août 1896 déclare, d'une manière formelle,. Madagascar colonie française (2).]
143^. — [Vers la fin de 1895, à la suite d*une agitation des étrangers {Uitlanders), pour la plupart anglais, résidant au Transvaal, qui réclamaient en vain du gouvernement sud-africain la jouissance des droits politiques,, les agents d*une compagnie à charte anglaise, parmi lesquels le docteur Jameson, franchissent la frontière et envahissent le territoire de la République Sud- Africaine. Cet acte de flibusterie internationale est sévèrement châtié : le docteur Jameson et ses compagnons sont défaits À Krugersdorp par les citoyens du Transvaal (Boers) ; il est aussi sévèrement jugé en Europe : l'Empereur d'Allemagne envoie un télégramme de félicitations au Président Krûger. Les flibustiers sont poursuivis devant les tribunaux du Transvaal et de TAngleterre. On put craindre un instant qu'un conflit sérieux ne naquit à ce sujet entre la Grande-Bretagne et la République Sud-Africaine (3). Ce conflit devait naître quelques années plus tard (Voir infrà, n» 143»»).]
143''. — [Les États-Unis tirent, en 1895 et en 1896, les conséquences les plus graves de la Doctrine de Monroe. — A propos d'un conflit entre le Venezuela et l'Angleterre relatif à l'extension et aux limites de la Guyane britannique, ils prétendent imposer une solution aux parties en litige sous prétexte qu'il s'agit d'une affaire américaine : la question des frontières de la Guyane a été tranchée en 1899 par une sentence arbitrale rendue sous la présidence de M. F. de Martens. — Lors de l'insurrection de Cuba contre l'Espagne qui a éclaté au mois de février 1895, les Chambres des Etats-Unis, alléguant que la question cubaine est purement américaine, s'efforcent de limiter ou d'anéantir le droit d'action de l'Espagne cx)ntre sa colonie révoltée, elles réclament l'intervention de leur gouver^
(1) [De Siebold, L'accession du Japon au droit des gens européent 1900.]
(2) [Sur le conflit entre la France et Madagascar, V. les articles publiés par la: R. D. I. P.. t. II, pp. 150 et s., t. III, pp. 55 et s. et t. IV, pp. 228 et s., dont s*est largement inspiré M. Dubois dans son travail, La Fhmce à Madagascar^ inséré- R. D. I., t. XXVIII, pp. 470 et s., 617 et s.]
(3) [V. R. D. I. P., t. IV. pp. 341 et s. — Garret, The Jameson's Raid, 1897. — King. ZX* Jameson's Raid: ils causes and conséquences^ 1896. — Voir ci-après n» 18*2 11», note.]
nement en faveur de rindépendance de Cuba. Une lutte en résulta peu d*années après entre les États-Unis et l'Espagne. Voir infrà, no 143** (1).]
143*. — [Le mouvement vers Texpansion coloniale, qui est Tun des traitscaractéristiques de Fépoque contemporaine, amène en 1895-1896 un grave conflit entre l'Italie et FAbyssinie, qui se termine par la défaite des Italiens : le traité de paix est signé à Addis-Abeba le 26 octobre 1896. Cette lutte a fait naître un certain nombre de difficultés intéressant le droit international (2).]
143'. — [La question d'Orient s*est encore une fois offerte à l'attention àes diplomates. — En 1894, d'affreux massacres de chrétiens se produisent en Arménie : les grandes puissances (Allemagne, Autriche, France, Grande- Bretagne, Italie et Russie) tentent d'intervenir auprès de la Turquie pour lai imposer des réformes. — Mais les troubles qui, h la suite de ces massacres, éclatent dans plusieurs parties de l'Empire ottoman, s'étendent bientôt à la Crète, qui réclame des modifications à ses institutions ; ici encore les puissances s'entremettent : un projet de réformes est proposé aux Cretois qui l'acceptent le 4 septembre 1896. Le gouvernement ottoman cherche malheureusement à éluder les dispositions de ce projet auquel il a cependant adhéré : l'agitation recommence plus vive en Crète : au mois de février 1897 des massacres ont lieu dans les principales villes,' et de toutes les parties de l'Ile les chrétiens proclament l'union à la Grèce. —Alors la Grèce envoie dans l'Ile de Crète un corps* de troupes sous le commandement du colonel Vassos ; les puissances demandent le rappel de ces troupes et déclarent ne pouvoir accorder à la Crète qu'un régime autonome sous la suzeraineté du Sultan ; sur le refus du gouvernement hellénique elles occupent le territoire Cretois et en établissent le -blocus. — La situation devient chaque jour plus tendue entre la Grèce et la Turquie : la guerre éclate entre ces pays en avril 1897 ; la Grèce est vaincue et les grandes puissances s'entremettent pour déterminer les conditions du traité de paix et réorganiser ses finances. — Un régime spécial est établi en Crète sous le prince Georges de Grèce, représentant, en qualité de haut commissaire, les grandes puissances dans l'île. Le i6;29 avril 1899, une constitution est donnée à la Crète : celle-ci forme on c État jouissant d'une autonomie complète dans les conditions établies par les quatre grandes puissances » (Voir ci -après, n<> 190*) (3).]
(1) [Barclay. La doeinne de Monroe et le Venezuela, R. D. I., t. XXVIII. — Dèsjardins, la doctrine de Monroe, R. D. I. P., t. IV, pp. 137 et s. ; L'insurrection cabaime et le Droit des gens. Revue de Paris, 15 juillet 1896. — Mérignhac, La doctriMe de Monroe à la fin du XfX^ siècle. Revue du droit public, 1896, n» 2. — Mwre, La doctrine de Monroe, R. D. I., t. XXVIII, pp. 301 et s. — De Olivart, Le àkffértnd entre l'Espagne et les Etais- Unis au sujet de la question cubaine, R. D. I. P-. L IV, V, VII, IX et X. — Voir encore les ouvrages indiqués, n» 300.J
(3) [Despagaei, Le conflit entre l'Italie et l'Abyssinie, R. D. I. P., t. IV. pp. 5 et I. — Fedozzi, Le droit international et les récentes hostilités italo-abyssines, R. D. L. t. XXVIII, pp. 580 et s.. L XXIX, pp. 49 et s. ~ V. aussi Costonnet des Fosses.^ Us Italiens en Abyssinie,}
(3) [La question arménienne, R. D. I. P., t. II, pp. 256 et s., t. III. pp. 88 et s.. ^ IV, pp. 533 et s. — Streit, La question Cretoise au point de vue du Droit interna- " 'R. D. I. P., t. IV, VII et X. — Politis. La guerre gréco-turque, R. D. L P.,.
14310. _ [Au mois d'août 1897, lore du voyage du Président de la République française à Saint-Pétersbourg, Texistence d'une alliance entre la France et la Russie est ouvertement proclamée par les chefs des deux Etats.]
143*^ — [L'année 1898 est marquée par une guerre importante entre les États-Unis d'Amérique et l'Espagne : la cause première en est les prétentions des États-Unis à intervenir dans la révolte des Cubains contre leur métropole (Voir ci-dessus, n° 143^). Cette guerre, qui se termine par l'écrasement de l'Espagne et fait passer aux mains des États-Unis la plupart des colonies espagnoles, a augmenté l'importance des États-Unis dans la politique mondiale ; elle a donné lieu à plusieurs questions intéressantes de droit international (1).]
143^^. — [La même année, les États-Unis s'annexent les lies Hawal ou Sandwich (2). — L'année suivante, ils règlent par des conventions avec l'Allemagne et la Grande-Bretagne leur situation aux lies Samoa (3). ]
1431s. __ [En ^ggg^ pQ^p mieux établir sa suprématie en Egypte, l'Angleterre, en son nom et au nom du Khédive, entreprend une campagne dans le Soudan pour le ravir aux Derviches : elle remporte sur eux, le 2 septembre 1898, la victoire d'Omdurman, et, le 19 janvier 1899, elle passe avec l'Egypte une convention relative à la souveraineté et À l'administration du Soudan : 1° le drapeau britannique flottera dans le Soudan en même temps que le drapeau égyptien, sauf à Soudkim où le dernier sera seul arboré ; 2o le gouverneur général du Soudan est nommé par le Khédive, mais avec la sanction du gouvernement britannique ; 3° ce gouverneur a la plénitude des pouvoirs, législatif, judiciaire, militaire (4). — C'est au cours de cette campagne que se produisit la rencontre des Anglais avec la mission française du capitaine Marchand qui s'était établie sur le Nil à Fachoda dès le 10 juillet 1898 ; à la suite des protestations britanniques, le gouvernement français ordonne l'évacuation de Fachoda (5). — Une déclaration du 21 mars 1899 en-
t. IV et V. — La guerre de 1897, R. D. !.. t. XXX. — L'Europe et la question crétoise, R. D. I., t. XXIX. pp. 84 et s. — />i question d'Orient et le Droit international, R. D. I., t. XXLX, pp. 367 et s. ~ V. encore Calellani, Creta, 1897. — Kar-Téria. La question de Crète, 1897. — Sur la situation internationale de la Crète. V. Streit, R. D. I. P.. t. X. pp. 883 et s. — Sur les conséquences de la guerre gréco-turque, V. Politis, Le contrôle international sur les finances helléniques et ses premiers résultats (1898-1901), R. D. I. P., t. IX, p. 5 ; La convention consulaire gréco-turque et l'arbitrage des ambassadeurs des grattdes puissances à Constantinople du 2 avril 1901, R. D. I. p.. t. IX et X.]
(1) [V. Le Fur. R. D. L P.. t. V et VI. — Sur ce qu^est devenu Cuba après la guerre, V. Viallate. Les Etats-Unis et Cuba libre. Annales des sciences politiques, t. XVI, p. ,320 et Dupuis, ibid,, t. XVII. p. 668. — Voir ci-après, n» 181».J
(2) [V. R. D. I. p.. t. VI. p. 323.J
(3) [V. Moye, La question des îles Samoa, R. D. I. P.. t. VI. p. 125 et t. VII, p. 287.]
(4) [V. Despagnet, La convention anglo-égyptienne du 19 Janvier 1899 relative à la souveraineté et à l'administration du Soudan, R. D. I. P.. t. VI. p. 169.]
(5) [V. Blanchard. L'affaire de Fachoda et le Droit international R. D. 1. P., U VI. pp. 380 et s. ; i^ problème de la souveraineté au Soudan nilotique, R. D. I. P.. t. X, pp. 169 et 8. — De Gaix, Fachoda : la France et l'Angleterre, 1899. — Co-
tre la France et TAngleterre délimite les possessions des deux pays dans la vallée du Haut-Nil, du Haut-Congo, au Soudan et au Sahara (1).]
143'^. — [Un événement de la plus haute importance a signalé Tannée 1899 : la réunion à la Haye (mai-juillet), par Tinitiative du Tsar de Russie, d*uoe conférence internationale, dite de la Paix, entre puissances européennes, américaines et asiatiques, pour réglementer les lois de la guerre et organiser Tarbitrage international. Il en sera parlé plus loin avec détails. Voir notamment n- 814», 942», 950», 9502, 970», 970») (2).]
148<*. — [Mais, les dispositions pacifiques qu*avaient manitestées les puissances en se rendant à la conférence de la Paix eurent de fâcheux lendemains.]
[Le 10 octobre 1899, sous prétexte que TÉtat du Transvaal n'accordait pas aux Uitlanders les droits qu'ils auraient dû avoir dans le pays (Voir cidessus, no 143*) et sous prétexte que cet État n'entendait pas reconnaître les liens de sujétion qui le liaient à la Grande-Bretagne (Voir ci-après, n^ 187, 11«S celle-ci entre en conflit avec la République Sud-africaine ou du Transvaal, à laquelle s'allie l'État d'Orange. Les deux États africains infligent au début de cruelles défaites à l'Angleterre ; mais cette dernière puissance, grâce à la grande quantité d'hommes qu'elle envoie contre eux, parvient à reprendre l'avantage : son général en chef déclare, dans le courant de l'année 1900, par de simples proclamations, l'annexion du Transvaal et de TGrange à l'Angleterre ; la suppression de l'indépendance des deux États fut définitivement consacrée par un accord du 31 mai 1902. La guerre anglosud-africaine a été fertile en incidents intéressants au point de vue du droit international ^3).]
143". — [De même que l'Angleterre, la Chine avait assisté à la Gonféreoee de la Paix. Cependant, en 1900, son territoire est le siège d'affreux massacres de chrétiens et d*étrangers, qui rappellent ceux qui quelques années auparavant ont ensanglanté le territoire de l'Arménie. Des brigands, dits Boxers^ qui semblent plus ou moins d'accord avec le gouvernement chinois, assassinent un grand nombre de chinois chrétiens et d'étrangers, parmi lesquels M. de Ketteler, ministre d'Allemagne à Pékin ; les légations sont assiégées par eux, et un instant on put craindre que leurs titulaires ne fussent tous massacrés avec leur entourage. La Russie, la France, TAngle-
«'beris. Situation internationale de l'Egypte et du Soudan, 1903. — Jean Darcy, Cent armées de rivalité coloniale, l'Afrique, 1904, pp. 341 et s. — Pensa, L'Egypte et le Soudan égyptien, 1895.J
(1) fV. R. D. 1. P.. t. VI. p. 307.]
(2) (V. 0e Lapradelle, La Conférence de la Paix, R. D. 1. P., t. VI. pp. 651 et s. — V. encore R- D. I. P., t. VI. pp. 846 et s. — Mérignhac. La Conférence internationate de la Paix, iOOO. — Holls. Tke Peace Conférence at ihe Hague and its bearing on international Law an Policy, 1900. — Stead, La chronique de la Conférence df la Haye, 1902.]
(3j [V. Despagnet. R. D. I. P.. t. Vil, VIII et IX. — Baty, International law in South Africa, 1900. — De Louter, La guerre sud-africaine, R. D. I., t. III (2«» série), p. 467. — Wesllake, L'Angleterre et les Républiques boers, 1901. — Conan-Doyle. Lt guerre dans V Afrique australe, 1902. — Voir aussi les ouvrages cités, infrù, 0» IOT-120.]
terre, l'Allemagne, T Autriche-Hongrie, Tltalie, le Japon et les États-Unis envoyent alors en Chine des vaisseaux et des troupes pour venger et défendre leurs nationaux ; leurs soldats, réunis en une sorte d'armée internationale, parviennent le 15 août 1900 à entrer à Pékin et à délivrer les légations. ~ Le 7 septembre 1901, un protocole signé à Pékin impose à la Chine un certain nombre d^obligations précises, notamment le payement d*une indemnité aux puissances. A la suite de ce protocole, en 1902, des traités de commerce ont été signés par la Chine avec l'Angleterre, les États-Unis et le Japon (1).]
143(7. _ [Au mois de décembre 1902, à la suite de dommages causés h leurs nationaux par les guerres civiles qui sévissent d*une manière endémique au Venezuela, TAllemagne et l'Angleterre, auxquelles se joignit plus tard ritalie, ont envoyé des navires bloquer le littoral vénézuélien. Un ultimatum fut adressé au président Castro ; à l'expiration du délai fixé, les canonnières formant la flotte vénézuélienne furent prises ou coulées et Puerto Cabello fut bombardé : tout cela sans qu'une déclaration de guerre fût intervenue. L'existence de l'état de guerre fut ensuite proclamé. Enfin, le 19 décembre, sur les instances des États-Unis, le principe d'un arbitrage fut accepté et on décida de faire fixer ultérieurement par une commission de diplomates des garanties de la part du Venezuela ; des commissions mixtes siégeant à Caracas déterminèrent la quotité des créances des ressortissants étrangers vis-à-vis de l'État vénézuélien.— D'autres puissances que les puissances bloquantes avaient aussi à réclamer des indemnités, elles les firent valoir pacifiquement. — Mais un différend s'éleva entre celles-Kîi et les premières sur l'ordre dans lequel les créances devaient être payées, les États bloquants prétendant à un droit de préférence sur certaines des garanties consenties par le Venezuela : ce différend a été soumis à la cour permanente d'arbitrage de la Haye et tranché le 22 février 1904 en faveur des puissances bloquantes (2).]
143^*. — [Le 10 février 1904, une guerre a éclaté entre la Russie et le Japon, à propos de leurs prétentions respectives sur la Mandchourie et la Corée ; elle a soulevé d'intéressantes questions de droit des gens.]
143*'.— [Le 13 février 1904, une convention a été signée entre la France et le Siam qui, modifiant ou complétant le traité du 3 octobre 1893 (Voir no 143^), règle certaines questions territoriales ou d'ordre juridique. (V. R» D. h P., t. XL).]
144. — Pendant cette période de l'histoire internationale, un intense mouvement économique a transformé pcesque toutes les nations européennes. Toutes ont cherché un accroissement de leurs ressources et de
(1) [V. lÀvre jaune français, Chine, juin-octobre iOOi. — Cordier. Relations de la Chine avec les puissances occidentales, 1902, t. III, p. 537. — Dupuis et Courant» Annales des sciences politiques, t. XVII, p. 663 et t. XVIII, p. 651 et 828. — Guascu, Les origines et les causes de la crise chinoise^ R. D. I. P., t. VIII, p. 28. — Heinzc, Oie Belagerung der Pekinger Gesandtschaften^ 1901. — De Lapradelle, La question chinoise, R. D. I. P., t. VIII-XI.]
(2) [V. Isambert et Caudel, Annales des sciences politiques, t. XVIII, pp. 745 et 768. — Comp. R. D. I., t. V (2« série), p. 597. — V. aussi des articles de MM. Rougier, Basdevant et Mallarmé, R. D. I. P., t. XL— Comp. Paxson, The independence of the South American Republic, 1903. — V. le texte de la sentence dans le Journal officiel français du 10 mars 1904, p. 1553.
nouveaux débouchés pour les produits de leur industrie centuplée. Elles ont été puissamment aidées par des découvertes scientifiques admirables, {Mr le développement et l'extension continue des moyens de communication. — D'autre part, les besoins intellectuels, artistiques, industriels ou commerciaux ont créé chaque jour de nouveaux liens entre les peuples. Ces liens sont resserrés par les grandes opérations financières, les empniQte, les constructions de voies ferrées ; tous les marchés financiers de l'Europe y concourent. La satisfaction de ces besoins, sans cesse crois- »nts, commande les traités de commerce, les unions postaies, télégraphiques, monétaires, les conventions pour la protection de la propriété littéraire, artistique, industrielle, pour le règlement des transports internationaux, etc.
Les peuples et les hommes d*État ont de plus en plus le sentiment d'une communauté juridique, d'une solidarité d'intérêts unissant les diverses nations. De là les nombreux congrès affirmant cette communauté, les nombreuses Unions proclamant cette solidarité (Y. trt/'râ, no"-914* et s.).
145. — Dans l'ordre politique les questions les plus graves et les plus ditGciles ont été soulevées : le principe des nationalités, le droit d'intervention, la protection des chrétiens en Turquie et en Orient, la neutraliation de certains États ou de parties de territoires, l'établissement de protectorats, l'acquisition de territoires en Afrique, les droits et devoirs des neutres pendant l'état de guerre, la contrebande de guerre, les divers modes de blocus, l'arbitrage, les relations avec les États d'Extrême- Orient, la situation politique du Saint-Siège, etc., etc.
146. — Toutes ces questions, et bien d'autres encore, ont occupé la diplomatie, ont suscité l'apparition d'un nombre considérable de traités» ouvrages, opuscules, brochures, articles de revues, etc. La littérature du Droit international public au XIX* siècle est d'une abondance inouïe. Nul ne peut ae flatter de la connaître tout entière (1).
147. — Le caractère élémentaire du présent Manuel ne comporte, ni une histoire de la littérature générale du Droit international public, ni même un index bibliographique étendu.
L'histoire de la littérature y serait forcément écourtée, nécessairement tronquée, par suite inexacte et inutile. Le lecteur, désireux de connaître cette histoire, ne saurait mieux faire que de se référer & la remarquable Etpdsse d'une Histoire littéraire des systèmes et des méthodes du Droit des 90» depuis Grotius jusqu'à nos jours, dont M. Alphonse Rivier, professeur a ll'niversité de Bruxelles, a fait la quatrième partie de 1' Introduction du ^t des gens de Franz de Holtzendorff (paru en français en 1888-1889) (2).
L'ouvrage d'OMPTBOA sur l'histoire littéraire du Droit des gens, Litteratur
(1) [V. Catellani, Le droit international au commencement du XX^ siècle, R. D. I. P., t. VIII. pp. 383 et 567.J
(?i ',0n doit aussi à M. Rivier une Note sur la littérature du droit des gens avant kfubUcaiion du Jus belli ac pacis de Grotius (1623), 1883].
des gesamnUen, sowolh natûr lichen als posiHven Vôlkerrechts (Berlin, i^il), est considéré comme classique.
Wheaton, dans son Histoire des progrès du Droit des gens en Europe et en Amérique (4« édit., 1865), donne d'intéressants renseignements biographiques sur les principaux publicistes, dont il analyse et caractérise les ouvrages. M. F. DE Martens, professeur à Saint-Pétersbourg, offre aussi dans l'introduction de son Traité de Droit international, lY (1883), une étude critique des principaux systèmes de Droit international et des œuvres dans lesquelles ils ont été produits et développés.
M. Calvo, dans une Esquisse historique, placée en tète de son Droit international théorique et pratique, 5^ édit., 1888-1896, donne des renseignements sur les principaux auteurs, depuis le XVI* siècle jusqu'à nos jours (t. I et t. VI [Supplément]).
Nous signalons aussi V Histoire littéraire du Droit international en Belgique, insérée par M. Ernest Nts dans la Revue de Droit international et de législation comparée, année 1892, p. 589, et du même auteur : La science du Droit international en France jusqu'au XVIIh siècle, même Revue, 1891, p. 328. [11 faut encore indiquer la Storia degli studi del Diritto intemazionale in Italia, 2« édit., 1902, par M. Pierantoni ; la brochure de M. Stoerk, Die Litteratur des intemationalen Rechts, 1896 ; celle de M. Kamarowsri, Littérature du droit des gens, publiée en russe en 1887 ; le Catalogue d'une bibliothèque de droit international et sciences auxiliaires, publié par le possesseur de cette bibliothèque, M. de Olivart, 1899.]
148. — Un index bibliographique étendu ferait à lui seul la matière d'un livre spécial, tant est considérable, surtout au XIX« siècle, le nombre des ouvrages généraux ou spéciaux, des monographies, des brochures, des articles de revues, qui traitent de questions relevant du Droit public international.
Un index important forme sous la dénomination de Bibliothèque choisie du droit des gens le supplément du Droit des gens moderne de l'Europe de Kluber (édition annotée par Ott, 1874).
Un index bibliographique semblable accompagne l'édition donnée par M Vergé du Précis du droit des gens moderne de l'Europe de G. F. de Martens (1864).
Le savant professeur Pasquale Fiore a fait suivre son Droit intemationai codifié (trad. française, 1890): lod'un appendice offrant le résumé historique des traités internationaux les plus importants depuis la réforme (1525) jusqu'en 1889 et 2^ d'un second appendice indiquant les ouvrages relatifs aux traités internationaux et à l'histoire.
[Dans les premiers volumes de VAnnuaire de l'Institut de Droit international figure une bibliographie développée du droit international.]
Néanmoins, il nous a paru indispensable d'indiquer aux jeunes gens qui commencent l'étude de cette branche du droit les œuvres les plus importantes. [Pour les ouvrages du XIX« siècle, nous nous bornerons ici À signaler les traités généraux de droit international ; ceux concernant l'ensemble du droit maritime, du droit de la guerre et du droit de la neutralité seront indiqués dans les parties de l'ouvrage relatives à ces matières; quant aux œuvres spé-
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cialeSf aux simples monographies, elles seront mentionnées également à propos des questions mêmes dont elles s*occupent.]
Nous donnerons une simple indication, sans appréciation, des travaux des auteurs contemporains. Cette appréciation, le lecteur la trouvera, faite avec uoe compétence et une autorité incontestables, dans l'Esquisse d'une histoire iittéraire, signalée ci-dessus et due À la plume du savant et érudit professeur de Bruxelles, M. Alphonse Rivier [et dans le travail précité de M. Stoerk].
149. — Les philosophes, jurisconsultes, théologiens ou publicistes, qui ont érrit sur le Droit international public, peuvent être groupés en trois Ecoles.
A. — L'École dite de droit naturel ou philosophique. Elle cherche À édifier la science sur des principes abstraits, sur des données philosophiques déduite» de la nature de Thomme, de la nature de TÉtat. Pour les partisans de cette Ecole, le droit est immuable, car il découle de Tinstinct de sociabilité, naturellement inné aux hommes. Ses plus remarquables représentants sont Puffendorf, Thomasius, Barbeyrac, Burlamaqui, Heineccius, Rayneval. *
B. - LEoole positiviste ou historico-pratique. Ses adeptes ne reconnaissent, comme source et source unique du Droit international, que les usages, les traités, la pratique des relations entre les peuples. Ils nient Texistence d*un dmit naturel. Pour quelques-uns, la simple proposition d'émettre une théorie générale est une atteinte envers Tindépendance des États. A cette école 9e rattachent Zouch, Rachel, Moser, Gaspard de Real, Georges-Frédéric de Martens, Mably.
C. — L'Ecole philosophique ou de droit naturel, avec ses tendances abstraites, prive la science du Droit international public de tout crédit aux yeux des diptomaies et des hommes d'État. — L'Ecole positiviste verse dans l'excès contraire et réduit la science au rôle d'humble servante de la pratique. — L'un et lautre systèmes sont incomplets et dangereux. — L'Ecole éclectique admet U conciliation des deux systèmes et leur union par le rapprochement des données de l'expérience et des spéculations philosophiques. Les usages, les coutumes, les traités, les faits historiques doivent être passés au crible de l'analyse et de la critique. Des faits rapprochés et comparés, l'esprit doit déduire les principes généraux applicables à une époque donnée, et juger ces principes aa point de vue du sens moral et des intérêts généraux de l'humanité.
A cette Ecole nous paraissent se rattacher Bynkershoek, Kluber, Heffter, BluntschU et la majorité des auteurs modernes, sauf les Anglais et les Américains qui appartiennent plutôt è. l'Ecole positiviste. On constate généralement chez eux l'absence d'esprit critique. Ils se contentent souvent d'établir que telle institution dont ils sont partisans existe depuis longtemps. Gela la jostifie à leurs yeux. Les considérations politiques, les intérêts patriotiques i^us ou moins bien entendus) dirigent trop souvent leurs jugements. — Lorimer, professeur à Edimbourg, faisait exception. Il appartenait à l'Ecole de ^it naturel.
Grotius, Wolff, Vattel ont été les prédécesseurs et les inspirateurs de l'E- ^ éclectique moderne. Ils sont certainement étrangers è. l'Ecole historicopntique. Us se rapprochent de l'Ecole dite de droit naturel, mais n'en parta^nt pas l'esprit exclusif. — Gratins expose principalement le droit des ^ns philosophique, qui seul lui parait susceptible d'une construction scienlifipe, nuturalia cum semper eadem sinty facile possunt in artem colligi.,,^
mais il ne repousse pas le droit volontaire ou positif : il l'admet comme appendice du droit naturel. La place secondaire assignée par Grotius au droit positif s'explique par le petit nombre de règles juridiques admises, à son époque, dans la pratique internationale. Le droit positif naissait À peine et c*est pour suppléer à son insuffisance que Grotius cherchait le consensus gentium, comme il le dit lui-même (1), dans le témoignage des philosophes, des historiens,. des poètes et des orateurs. — WolfT suit la tradition de Grotius et Vattel ne fait que résumer la doctrine de Wolff (2).
XIV» siècle.
Auteur inconnu. — Consulat de la mer (dans la collection des lois maritimes •de Pardessus).
XVI* siècle.
150. — Francisco Vittoria{1480 à 1546), dominicain, professeur à Sala-
«manque, publia ses Relectiones theologicœ, ouvrage comprenant treize dissertations, dont la S^' et la 6* ont trait au Droit international. — L'ouvrage eut
-six éditions. Il est devenu extrêmement rare. Wheaton en a donné l'analyse
dans Vlntroduction de son Histoire des progrès du Droit des gens^ pp. 35 et s.
Voir aussi Barthélémy, dans l'ouvrage : Les fondateurs du droit international.]
DoMENico SoTO (1494 à 1560), religieux, professeur à Salamanque, théologien
4e Charles-Quint au concile de Trente, nommé arbitre par le même empereur
rentre les colons espagnols et Las Cases, protecteur des Indiens. — De justifia et jure. — Il discute les prétentions des Espagnols sur le Nouveau-Monde,
•condamne la traite des hoirs et étudie les conséquences juridiques de la guerre
•sur la population vaincue.
Francisco Suarez (1548à 1617), jésuite,professeur àAlcada, à Salamanque,
•etc., publie un traité De legibus ac Deo legislatore, signale le premier la distinction entre les préceptes rationnels et les règles conventionnelles, les usages
•observés par les européens : il a exprimé l'idée de communauté entre les nations. [Voir Rolland, dans l'ouvrage précité.]
Balthazar DE Ayala (1548 à 1584), grand prévôt de 1 armée espagnole dans les Pays-Bas. — De jure et offictis belli, ouvrage dédié à Famèse, duc de Parme. — Wheaton, op. cit., pp. 41 et s., a donné l'analyse de cet ouvrage. — Voir aussi sur cet auteur Nys, Le droit de la guerre et les précurseurs de Grotius, 1881.
Alberico Gentili ou Gentilis (15Si à 1608), né à Ancône, embrasse le protestantisme, va en Angleterre ; professeur à Oxford ; avocat des Espagnols
•devant les tribunaux de prises. — De Legationibus en 1583.— De jure belli, en 1589, dédié au comte d'Essex. — Hispanix advocationis, 1613, — auteur très
'estimé. Voir Wheaton, op. cit., pp. 49 et s. — M. Rolin-Jaequemyns, /ievtie
M Dr. int., i. VllI, p. 690. — [Voir aussi Nézard, dans l'ouvrage précité.]
(1) ^ jure belli ac pacis prolegom., 40.
(2) Vattel, Droit des gens, préface. — 11 y explique comment il a emprunté à Fou» vrage de WolfT tous les matériaux de son livre. — [V. Les fondateurs du droit inter. national : Vittoria, Gentilis» Suarez, Grotius, Zouch, Puffendorf, Bgnkershœk, Wolf, Vattel et de Martem, par MM.barthélemy, Nézard, Rolland, Basdevant, Scelle, AvriU
J>elpech, Olive, Mallarmé et Bailly, avec une introduction de M. Pillet, 1904.]
XVn* siècle.
151. — Hugo Grotius (Hugues Cornets de Grooi), né à Delft (1583 à 1645), •Tocat général de la Hollande, pensionnaire de Rotterdam, réfugié en France (i62i), ambassadeur de Suède en France en 1634. — Voir sa biographie dans Rivier, op. cit., p. 359, dans Wheaton, op. cù,, pp. 53 et s., dans VEssai èw^n^hique et historique mis par M. Pradier-Fodéré, en tète de la traduction publiée à Paris, 1867.
Grotius a composé, en langue latine, plusieurs ouvrages, notamment de théologie, — deux plus célèbres : Mare liberum, 1609, pour combattre les prétentions des Portugais et surtout le De jure belli ac pacis, composé pendant son séjour en France, dédié à Louis XIII (1625). — Cet ouvrage a eu une lotoriié considérable et une célébrité immense. Il a été considéré jusqu'au siècle dernier comme le code du droit des gens de TEurope. Grotius a pu être justement appelé le père du droit des gens. Son livre immortel eut, jusqu'en 1758, au moins quarante-cinq éditions latines. Il a été traduit dans toales les langues, anglaise, allemande, espagnole, française, italienne, hollandaise, etc. — Une excellente traduction française, avec notes et essai biographique, en a été donnée par M. Pradier-Fodéré en 1867.
Le De jure belli ac paeis a exercé une influence extraordinaire. Commenté dans un grand nombre d'ouvrages et dans des Universités allemandes, il fut ieli^-re de chevet de Gustave-Adolphe pendant la guerre d'Allemagne. — Si, TU la différence des temps, on ne le lit plus aussi souvent qu'autrefois, on oapas cessé de le citer avec respect (Rivier). Il est encore utile à consulter.
MM. Rivier, op. cit., p. 363 et Pradier-Fodéré dans VEssai, mis en tète de son édition, ont donné d'excellentes analyses de l'ouvrage de Grotius. Voir tttssi Wheaton, op. cit., pp. 53 et s. — € Le livre de Grotius, dit F. de Martens, a été l'origine des deux Ecoles — l'Ecole philosophique et l'Ecole positive ~ où la science du Droit international s'est développée dans 1^ suite », op. cit., p. 206). — [Voir encore sur la vie et les œuvres de Grotius : Sylvius Ourgel do Amaral, Ensaio sobre a vida e obras de Hugo de Groot, 1903. — Basdevant, dans l'ouvrage : Les fondateurs du droit international. — Basdevant, £i«àe sur quelques pratiques du droit des gens à la fin du XVI* siècle et au ^^ffnmeneement du XVII*, d'après les Annales et Histoires de Grotius, R. D. I. K t X, p. 619.]
Seldkn (1564-1654),né à Sussex.— Mare c/au^m, 1635, réponse à Grotius (i). - Ik jure naturali et gentium secundum disciplinatn Hebrœorutn, 1640.
2oLXH (Zouchœus, 1590-1660), professeur à Oxford, juge de l'Amirauté — jurisconsulte habile, pénétrant, érudit, civiliste et canoniste — un des fon- ^iateors de la science — plusieurs ouvrages de droit — Juris etjudiciifecialis, «w iuris intergentes etquœstionum de eodem explicatis ; premier traité de droit
(t) [Le Mare clausum de Selden n*est pas la seule réponse qui fut faite au ^fnrc fiftem» de Grotius : en 1625, un Portugais. Séraphin de Freilas (1570-1640), publia one réfntation du livre de Grotius sous le titre Dejusio imperio Lusitanorum asialico jtTwL fKancaise par M. Guichon de Grandpont).]
des gens proprement dit (analysé par M. Rivier, op, cit., pp. 375 et s.). — [Voir Scelle, dans Touvrage précité.]
WicQUEFORT (1598-1682), ministre de l'électeur de Brandebourg À Paris, historiographe de Hollande . — De l'ambassadeur ç/ de ses fonctions.
Rachel (1628-1691), professeur distingué et diplomate. — De jure naturx et gentium dus dissertatianes.
PuFFENDOfiF (Samuol de) (1632 à 1694), précepteur des enfants de Tamhas-* sadeur de Suède en Danemark, professeur de droit des gens à Heidelberg (1661), à rUniversité de Lund (1670). — Eiementajurisprudentiœuniver salis, 1660. — Juris naturx et gentium libri VIJI, en 1672. — De offidis hominis et civis^ abrégé du précédent, 1673 ~ succès immense des trois ouvrages — plusieurs éditions — traductions en plusieurs langues — influence prépondérante pendant trois quarts de siècle — vive critique de Leibnitz qui lui fit grande réputation ~ PulTendorf nie la possibilité d*un Droit international positif, puisque les États ne reconnaissent aucune puissance supérieure ; il n*admet que le droit naturel, qui a pour base la justice éternelle (Voir Rivier, op. cit. y pp. 380 et s. — Wheaton, op. ci/., pp. 128 et s.— [Avril, dans Touvrage précité]).
Les idées de Puffendorf furent développées par son disciple Chrétien Tho- MASius (1655-1728), professeur à Halle. — Jnstitutionum jurisprudentiœ divinx libri m. — Fundamenta juris naturx et gentium.
Leibnitz (1646-1716). — Codex juris gentium diplomaticus (1693). — Préface remarquable.
XVIII* siècle.
152. ^ Corneille Van Btnkershi^ek (1673-1743), né k Middelbourg, avocat À la Haye, membre du haut conseil de Hollande, un des premiers civilistes de la grande école hollandaise. — Nombreuses dissertations — De dominio maris, 1702. — De foro legaiorum, 1721. — Quxstiones juris publici (Voir Wheaton, op. cit., pp. 244 et s., pp. 290 à 317. — [Delpech, dans Touvrage précité]).
BuRLAMAQui (1694-1748), né à Genève, professeur de droit naturel, puis de droit civil, conseiller d*Etat. — Principes du droit naturel. — Principes du droit politique. — Principes du droit de la nature et des gens, réunion des précédents. — Plusieurs éditions. — De Félice Ta annoté, retouché, aug-mente (Voir Rivier, op. cit., pp. 390 et s.).
WoLFP (1679-1754), né à Breslau, professeur de mathématiques et de philosophie (1709) à Halle, professeur de droit des gens, 1741 ; chancelier de rUnivcrsité, 1743, — employa pour exposer le Droit international les méthodes propres aux mathématiques — se rattache à Grotius par sa doctrine. — Jus naturx methodo scientifica pertractatum en huit volumes in-4* (1743). — Jus gentium, abrégé du précédent, 1749. — Institutiones juris naturx et gen-tium, 1750 (Voir Wheaton, op. cit., pp. 227 et s. — Rivier, op. cit., pp. 401 et s. — [Olive, dans Touvrage précité]).
WolfT trouva un disciple excellent et un vulgarisateur habile dans Vattel. H lui a dû une partie de son succès.
Vattkl (1714-1767), né à Couvet (Suisse), conseiller de légation de rélecteur
de Saxe près la République de Berne, conseiller à Dresde. — Lt droit des gens m principes de Ut Un naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, 1758. — Autorité réelle et très considérable — invoqué fréquemment par les diplomates et par les hommes d*État. — Nombreases éditions et traductions. — Excellente édition donnée par M. Pradier- Fodéré, avec annotations, 1863 (Bonne appréciation de Vattel dans Rivier, op. ciL, pp. 405 et s. — Wheaton, op. cit., pp. 235 et s. — [Mallarmé, dans Touvrage précité]).
Heinbccius (Heinecke, 1681-1741), né à Lisemberg. — Elementa juris natwras et gentium. — De navibus ob vecturam vetitarum mercium commissis. — Le meilleur écrivain élémentaire que je connaisse disait Mackintosh.
Barbetrac (1674-1744), né à Béziers, professeur à LAusanne, 1710, à Gronin^ue, membre de TAcadémie de Berlin — annotateur de Grotius, de Puffendorf. ~ Histoire des anciens traités depuis les temps les plus anciens jusqu'à Charlemagne, 1739 (Voir l'appréciation favorable de M. Rivier, op. cit., p. 389).
Gaspard de Real (1682-1752), né à Sisteron — sénéchal de Forcalquier — grand ouvrage sur Science du Gouvernement, huit vol. — Le tome V comprend le droit des gens (Voir Rivier, op. cit., pp. 416 et 417).
Mablt (abbé de) (1709-1785), né à Grenoble. — Le Droit public de l'Europe fondé sur tes traités, 1747.
MosER (1701-1785), né à Stuttgart, À 23 ans conseiller impérial à Vienne ; professeur à Tubingue en 1727 ; directeur de TUniversité de Francfort-sur* rOderen 1736 — en 1749 fonda à Hanau T Académie d*Etat et de chancellerie, conseil des Etats wurtembergeois. — Très nombreux ouvrages. — Eléments de la science du droit des gens, etc., etc., 1732. — Noie sur le droit des gens, 1737. — Principes du droit des gens européen actuel en temps de paix, 1730. — Principes du droit.... en temps de guerre, 1752 — etc., etc. — Pour lui, le droit des gens est purement positif, pratique (Voir Rivier, op. cit., pp. 418 et s. — Wheaton, op. cit., pp. 387 et s.).
HuBNER (1724-1795), ambassadeur danois en France. ~Z>e la saisie des bâtiments neutres, 1759 (Voir analyse dans Wheaton, op. cit., pp. 273 à 282).
Db Ratne VAL (1736-1812), diplomate français, minisire de France à Londres. — Institutions. du droit de la nature et des gens.
Lampreoi (1761-1836). — Juris naturae et gentium theoremata. — Commercio iti populi neutrali in tempo di guerra, 1788 (Voir Wheaton, op. cit.', pp. 374 et».).
AzuKi (1760-1827).— Système universel de principes du droit maritime de ^Europe.
De Martens (Georges-Frédéric), né à Hambourg (1756-1821), professeur iGœttingue en 1783, fonctionnaire supérieur du royaume de Westphalie, représentant du Hanovre À la Diète de Francfort. — Primx linex juris gentium Ewropaearum practici, 1785. — Précis du droit des gens moderne de l'Europe, 1789, ouvrage longtemps très renommé. — Nombreuses éditions et traductions. — Bonne édition avec notes de Pinheiro-Ferreira et de Vergé, 1864. — Recueil de traités avec supplément et suite (renvoi) (Voir Wheaton, op. cit., K>- 390 et 8. — Rivier, op. cit., pp. 424 et s. — [Bailby, dans l'ouvrage précité]).
XIX* et XX* siècles.
158. — A rheure actuelle, c*est TAlleinagne qui offre la plus riche et la plus abondante littérature de Droit intemationcd public. Outre un nombre considérable de brochures, d^ouvrages spéciaux, elle a produit des ouvrages scientifiques, généraux, didactiques, qui sont justement considérés comme classiques du droit des gens. Leur valeur intrinsèque est démontrée par le nombre de leurs éditions successives et de leurs traductions. KlQber, Ueffter, Bluntschli, de Neumann, de Holzendorff, Bulmerincq ont écrit des œuvres d'une haute valeur scientifique. (Les claires et précises annotations de M. Geffcken ont rajeuni l'œuvre d'Heffter.)
La France est moins riche. Elle a produit d'importantes et excellentes monographies sur des branches entières du Droit international, telles que les œuvres de Cauchy, Hautefeuille, Ortolan, de Boeck, Paul Fauchille sur le droit maritime, Rouard de Gard, Revon, Mérignhac sur rarbitrage,de Gussy, de Glercq et de Vallat sur les agents diplomatiques et consulaires, etc., maïs jusqu'à ces derniers temps, elle ne possédait pas de travaux sur l'ensemble du Droit international. M. Pradier-Fodéré, déjà connu par d'autres remarquables travaux, et par la fondation de l'Ecole de Lima, a commencé à combler cette lacune par son Traité de Droit international public européen et américain (1885-97).
M. Rivier a cherché la cause de cette pauvreté relative d'un pays d'ailleurs si. riche et dont la langue a été la préférée de la diplomatie. Nous pensons, avec lui, que les causes sont multiples, et que précisément la généralité de l'usage de la langue française y est pour beaucoup. Des auteurs suisses, allemands, italiens, américains, russes ont écrit en français. Grotius, Puffendorf, KiUber, Heffter, Bluntschli, Lorimer, Travers Twiss, Pasquale Fiore, €arnazza-Amari, F. de Martens, etc., ont été traduits en langue française. L'ensemble de la science du Droit international est donc représenté dans la littérature juridique de langue française par des ouvrages de valeur supérieure. On comprend que les publicistes français se soient de préférence adonnés à l'étude spéciale et restreinte de certaines parties du droit des gens (1).
La science italienne est de nos jours brillamment représentée par les œuvres de Pasquale Fiore, Joseph Sandona, Mamiani délia Rovere, Garnazza- Amari, Pierantoni, Vidari, etc.
Le Droit international public doit aussi beaucoup à l'Amérique du Nord. James Kent, Henry Whealon, Beach Lawrence, Halleck, Dudley Field, Wharton, Woolsey ont publié des œuvres auxquelles s'attache une haute
.autorité.
Les Anglais nous offrent des ouvrages d'ensemble importants, remarqua» blés, fréquemment invoqués, dus à Robert Phillimore, Lorimer, Travers
'Twiss, Hall, sans parler de nombreuses études spéciales publiées par des
.penseurs distingués.
(1) Rivier el de Uoltzendorff, Introduction au droit des gens, IV» partie, § 120» «ote 1.
Parmi les auteurs de langue espagnole, nous devons signaler Belle, Pando, Alcorta, Riquelme, de Olivari, et surtout le plus distingué de tous, un diplomate hispano-américain, M. Carlos Galvo, auteur d*un grand Traité, d*un Manuel, de dictionnaires de Droit international et de diplomatie. Son grand traité, Lt Droit international théorique et pratique, est un ouvrage utile et précieux par les renseignements qu*il renferme.
Comme œuvre d'ensemble, la Russie présente le très remarquable Traité JÊ. droit international de M. Frédéric de Martens, conseiller d*État, professeur à Saint-Pétersbourg, se distinguant des traités antérieurs par la méthode et par certains points essentiels de doctrine. — Nous lui avons fait de nombreux emprunts.
Allemands et Autrichiens.
[Apatht. Le Droit des gens positif de l'Europe (en hongrois). — Bischop. Katechiamus des Vôlkerrechts, 1877. — Bluntschli. Le Droit international codifié, trad. par Lardy, 4* édit., 1886. — Bdlmerincq. Die Systematik des VôlkerrechtM, 1848. — Praxis, Théorie und Codification des Vôlkerrechts, 1874. — Dos Vôlkerrecht oder das internationale Recht, 1887. — Domin-Petrushe- TGcz. Précis d'un Code de Droit international, 1861. — Franzinoer. Grundzuge einer juristichen Construction des Vôlkerrechts, 1868. — Gareis. Institutionen des Vftlkerrechts, 1888. — Hartmann. Institutionen des praktischen Vôlkerrechts in Friedenszeiten, 2« édit., 1878. — Heffter. Le Droit international de VEurope, trad. par Bergson, 4* édit., 1883, avec notes de GelTcken. — Heil- BORN. Dos System des Vôlkerrechts entwickelt aus den Vôlkerrechtlichen Begriffen, 1896. — Db Holtzendorpp. Eléments de Droit international public, trad. par Zographos, 1891 ; Handbuch des Vôlkerrechts, 1885-89. — Huhn. Vôlkerrecht, 1865. — Klûber. Droit des gens moderne dé l'Europe, avec notes de Ott, 1874. — LcNTNER. Grundriss des Vôlkerrechts, 1889. — Liszt. Das Vôlkerrechts svstematisch dargestellt, 1898. 2' édit. 1902. — Lueder. Der neueste Codificatùmsversuch in Vôlkerrecht, 1874. — Meister. Repetitorium des europàischetn Vôlkerrechts, 1886. — Pœzl. Grundriss zu Vorlesungen ûber euro^ pâisches Vôlkerrechts, 1852. — Michelsen. Positives Vôlkerrechts, Allgemeimes Staatsrecht Staatskirchenrecht, Grundriss des Vôlkerrechts, 1847. — De Neumaxh. Eléments du droit des gens moderne européen, trad. par Riedmatten, 1886. — Oppenheim. System des Vôlkerrechts, 1886. — Quaristsch. Ofmpendium des europàischen Vôlkerrechts, 1889. — Resch. Das europàische Vclàerreehi der Gegenvoart, 1890. — Saalpeld. Handbuch des positiven Vôlkerrechts.^ ScHMALz. Le Droit des gens européen., trad. par de Bohm, 1817. — ScomuuirG. Systematische Grundriss des Vôlkerrechts, 1818-20. — Sghmidt. Repetitonum des Vôlkerrechts, 1880. — Schulze. Gnmdriss zu Vorlesungen ûber Vôlkerrecht, 1880. — Ullmann, Vôlkerrecht, 1898].
Américains.
[Étate-Unis. ~ Boyfts, , International Law, 1896. — Davis. Outlines of htertèaiional Law, 1888. — Dudlet-Field. Projet d'tm code international, trad. par Rolin, 1881 Gardner. Institutes of international Law, 1860. — Glenn.
Handhook of International LaWy 1895. — Halleck. International Law, 3* édit., 1893 ; Eléments of International Law and Laws of War, 1885. — Kent. Commentaries on International Law, 1878. — Lawrence (Beack). Commentaire sur les éléments du Droit international et sur l'histoire des progrès du droit des gens de H, Wheaton, 1868. — Pomeroy. Lectures on International Law in time of Peace, 1886. — Snow. Cases and opinions on International Law, 1893.
— Wharton (Francis), à Digest of the International Law of the United States, 3« édit., 1896. — Wheaton. Eléments du Droit international, nombreuses éditions, traduit en chinois, en japonais, etc., édit. française, 1874.]
[Bolivie. — Aspiazu. Dogmas del Derecho international, 1872. — Diaz de Médina. Nociones de Derecho intemacional modemo, A^ édit., 1899.]
[Brésil. — X. Noçoes elementares de Direito dos gentes, 1845. — Matta Albuquerque. Elementos do Direito das gentes, 1851.]
[Chili. — Bello. Principios de Derecho intemacional, annoté par Silva, 1883. — Cruchaga. Nociones de Derecho intemacional, 1899, 2* édit. 1902.
— SuAREz. Compendio de Derecho international de Don Andrés Bello, 1883.] [Colombie. — Madiedo. Tratado de Derecho de gentes, intemacional, dipio"
matico y consular, 1874.]
[République Argentine. — Alcorta. Cours de droit international public, trad. française par Lehr, 1887. — Calvo. Le droit international théorique et pratique, 5« édit., 1887-95 et Supplément, 1896 ; Dictionnaire de Droit international public et privé, 1885 ; Dictionnaire-manuel de diplomatie, 1885 ; Manuel de Droit international public et privé, 1884. — Ferreyra. Manual de Derecho natural, 1861. — Goenaga, Magnasco et ëchaide. Notes sur le Droit international public et privé. — Pinedo. Cuadros sinopticos. — Pintos, Rivadavia et Leguizamon. Derecho intemacional, 1874.] [Uruguay. — Gomar. Curso elemental de Derecho de gentes, 1864-66 ] [Venezuela. — Seijas. El Derecho intemacional hispano-americano publico y privado, 1884.]
Anglais.
[GoBBET. Leading cases and opinions in International Law, 1885. — Greast. First platform of international Law, 1876. — Grip^ith. International Law, 1890. — Hall. International Law, 4' édit., 1895. — Hannis Taylor. A treatise on international public Law, 1902. — Holland, Eléments of jurisprudence, 9« édit., 1900. — Lawrence (T. J.). A Handbook of public international Law, 4* édit., 1898 ; Essays on same disputed questions in modem international Law, 1884; J'he principles of international Law, 2» édit., 1897. — Levy. International Law, 1887. — Lorimer. Institutes of the Law a f nations, 1883-84 ; Principes de Droit international, trad. par Nys, 1885. — Manning. Commen* taries on the Law of nations, 1875. — Miller, The Law of nature and nations in Scotland, — Phillimore. Commentaries upon International Law, 3* édit., 1879-90. — PoLSON, Principles of the Law of nations, 1854. — Sheldon-Amos. Lectures on international Law, 1874. — Sumner-Maine. International Law, 1888; trad. française, 1890. — Travers-Twiss. Le droit des gens ou des nations considérées comme communautés politiques indépendantes, trad. française, 1887-89. — Walker. The Science of International Law, 1893; A ma-
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nual of public international Law, 1895. — Westlakb. Chapters on International Law, 1894 ; trad. française de Nys. 1895. — Wildmann. InsHtutes of internatianal Law, 1849-50.]
Belges.
[.\Mm. Programme du cours de Droit des gens fait à l'Université de Bruxelles, 1882. — MoREL. Le droit international en six tableaux sgnoptiques, 1854.]
Espagnols et Portugais.
[AiiENAL. Ensayo sobre el Derecho de gentes, 1879. — De Bustamante. Pro^ gramas de las asignaturas de Derecho intemacional publico y privadoy 1891. — De Ferrater. Codigo de Derecho intemacional, 1846. — Feltner. Manual it Derecho intemacional, 1894. — Gama Lobo. Noçœs sobre o Direito das génies, 1853 ; Direito intemacional, 1865. — Gestoso t Acosta. Curso de Derefho inkmacianal publico, 2" édit., 1898. — De Labra. Derecho intemacional, 1877 ; f/ Derecho publico contemporaneo, 1901. — Lopez Sanchez. Elementos de Derecho intemacional publico, 1868. — Mozo. Derecho de gentes y maritimo miemacional, 1898. — De Olivart. Manual de Derecho intemacional publico Hprimdo, nouv. édit., 1904 ; Tratado y notas de Derecho intemacional publico, 2* édit., 1900 ; Programa de Derecho intemacional publico, 1890. — Païva. Elementos do Direito das gentes, 4<' édit., 1857. — Pando. Derecho intemacional, 2«édit., 1852. — Pinheiro-Fbrreira. Cours de droit public interne et externe, 1830. — Prida. Estudios de Derecho intemacional publico y privado, 1901. — Rktoiitillo. Codificacion del Derecho intemacional, 2« édit., 1893 ; Vocabulario de Derecho intemacional, 1893. — Riquelme. Elementos de Derecho publico inienuicional, 1849. — Torres Gampos. Elementos de Derecho intemacional pithiico, 1890. — Trbmosa. Nociones de Derecho intemacional, 1896. — Trias. Derecho international publico, 1890.]
Français.
ÏBïïr. Précis élémentaire de Droit international public, 4* édit., 1901. — CaBÉTiBf. Principes de Droit international public, 1893. — Despagnet. Cours de Droit international public^ 2* édit., 1899. — Foignet. Droit international ËtbUe, 4* édit., 1902. — Funck-Brëntawo et Sorel. Précis du droit des gens, 1877. — Lerat. Exposé du droit international public, 1892. — Massé. Le Mt commercial dans ses rapports avec le Droit des gens et le Droit civil, 3« édit., 1874. — Piédelièvre. Précis de Droit international public, 1894-95. — PonisARD. Etudes de Droit international conventionnel, 1894. — Pradier-FovhL Traité de Droit international public européen et américain, 1885-97. — Ratiieval. Institutions du droit de la nature et des gens, 2« édit,, 1832. — TœsoT. Principes de Droit public, 1872].
Grecs.
Saripolos. Droit des gens pendant la paix et pendant la guerre (en grec) , 1 860.]
ItaUens.
[Carnazza-Amari. Traité de Droit international public, 1875, trad. par Montanari-Revest, 1880. — Gasalis-Bernardo. Pnndpii fondamentali di un codice intemazionale del Diritto délie genti, 1873. — Casanova. DelDiritto intemazionale, éd. Brusa, 1870. — Celli. Systema di Diritto intemazionale modemo,
1872. — CoNTuzzi. // Diritto délie genti dell'Umanita, 1880 ; Diritto internazionale pubblico, 1889. —Del Bon. Instituzioni del Diritto pubblico intemazionale, 1868. — Farnese. Proposito di un codice di Diritto intemazionale,
1873. — Ferrkro-Gola. Corso de Diritto intemazionale pubblico, privato e maritimo, 1866. — Fiore. Nouveau droit international public, trad. par Antoine, 1885-86 ; Le Droit international codifié, trad. par Chrétien, 1890.— Grasso. Principii di Diritto intemazionale publlico e privato, 1889.— Luxardo. Sistema dil Diritto intemazionale, 1876. — Macri. Teorica del Diritto intemazionale, 1884-85. — Mamiani. Di un nuovo Diritto pubblico europeo, 1859. — Mancini. Diritto intemazionale, 1873. — Manzato. Elementidi Diritto intemazionale pubblico. — MicELi. Filosofia del Diritto intemazionale, 1889. — Mo- RELLO. Scienza del Diritto intemazionale, 1875. — Parodo. Saggio di codificazione del Diritto intemazionale, — Fertile. Elementi di Diritto intemazionale modemo, 1877-78. — Pierantoni. Trattato di Diritto intemazionale, 1881. — Sandona. Trattato di Diritto intemazionale, 1870.]
Russes et Slaves.
[Kaeanbkt. Manuel du droit international public et privé, 2» édit.,1904. — Kapoustink. Aperçu général des matières de Droit international, 1856-59; Droit international, 1873. — Katchenowskt. Exposé scientifique du Droit inter^ national, 1863-66. — F. de Martens. Traité de Droit international, trad. française parLeo, 1883-87. — Stoianow. Esquisses de V histoire et de la dogmatique du Droit international, 1875.]
Suisses.
[HoRNUNG Résumé des cours de Droit public et de Droit international, 1878. — RiviER. Programme d'un cours de Droit des gens, 1889 ; Principes du Droit des gens, 1896 ; Lehrbuch des Vôlkerrechts, 1899.]
Revues et périodiques.
[Les Revues consacrées exclusivement au Droit international public sont peu nombreuses ; il n*en existe guère qu'en France, en Belgique, en Italie et au Japon. Les Revues littéraires et juridiques des divers pays publient fréquemment des articles sur des questions internationales.
Le recueil spécial au Droit des gens est, pour la France, la Revue générale de Droit international public fondée en 1894 par MM. Antoine Pillet et Paui. Fauchille et dirigée depuis 1904 par ce dernier. Cette Revue donne, en dehors des articles de fonds, des chroniques développées sur les faits d'acUia-
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lité intéressant le Droit des gens. — Il faut citer aussi le Journal du Droit international privé, les Annales des sciences politiques , la Revue du droit public^ la Hevue d'histoire diplomatique , la Revue des Deux-Mondes, le Correspondant, la Xoucelle Revue, la Revue de Paris, le Mémorial diplomatique, les Questions diplomatiques et coloniales.
Pour la Belgique, le Droit international a pour organe la Revue de Droit international et de législation comparée, actuellement dirigée par M. Edouard RoLix, fils de l'un des fondateurs, M. Roiin-Jaequemyns. Citons parmi les Revues littéraires la Revue générale.
Pour ritalie, il convient d'indiquer la Revista di Diritto intemazionale e di tegislazione comparata, fondée en 1898 par MM. Pasquale Fiore, Gianturoo, L£BA3(o et Marchieri ; signalons comme revues plus générales VArchivio giuridieo, la iVuova Antologia et la Giurisprudenza intemazionale.
Au Japon, il se publie à Tokio, depuis 1902, en langue japonaise, une Re- TW de droit international.
En Russie, le Journal du Droit international et public (en russe) a été fondé en 1897 sous la direction de M. Simson, mais il a cessé de paraître au bout de quelques années.
Dans les pays allemands, les principaux périodiques où on peut trouver des travaux sur le Droit des gens sont : les Annalen des deutschen Reichs^ fondées par M. Hirtm ; les Archiv fUr ôffentliches Recht de MM. Laband et Stoerï ; la Zeitschrift fur dos Privât und ôffentliche Recht der Gegenwart, fondée par M. Gritnhut ; la Zeitschrift fur die gesammten Staatswissenschaften ; U Zeitschrift fur internationales Privat-und Strafrecht, fondée par M. Bœhm, actuellement dirigée par M. Niemeter.
Pour l'Angleterre, on doit signaler les Revues suivantes : Contemporary Beriew, Fortnighky Review, Lato Quarterly Review, Law Magazine and Review , yineteenth Century, Saturday Review.
Aux États-Unis d'Amérique, il faut indiquer la North American Review^ ia Poiitieal Science Quarterly et la Law Review de Pollock.
En dehors de ces périodiques nationaux, le Droit des gens possède un recm\ d'un caractère en quelque sorte général : V Annuaire de l'Institut de l>r(nt international, publiant les résolutions de l'Institut, assemblée des prineipaox juriséonsultes du monde entier, avec les travaux et les discussions auxquels ces résolutions ont donné lieu.]
Recueils de traités.
IHvers recueils de traités ont été publiés depuis le XVllI" siècle. — Ils se ^Tisent en deux catégories. — Les uns constituent des collections générais contenant les traités passés dans une période de temps déterminée entre 1^ divers États. Les autres forment des recueils nationaux renfermant unifoement les traités conclus par un État déterminé avec d'autres puissances.
A. — Recueils généraux, ^^^^wisn. Le corps universel diplomatique du droit des gens (8 vol., 1726-
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1731) comprenant les traités conclus de 800 à 1730. Plusieurs suppléments ont été ajoutés par Barbeyrac et Jean Rousset. [ScHMAuss. Corpus juris gentium academicum (1076-1731), 1731.] {hRiBttnz, Codex juris gentium diplomaticus (1096-1500). Mantissa Codicis^ 1693-1700.] Wenck. Codex juris gentium recentissimi (1735-1772), 1781-95.] / Çh. de Martews et de Cusst. Recueil manuel etpratigue de traités et conven- 1 tions, etc.... depuis il^OjusQuà l'époque actuelle (1856), continué par Gefp-
G. F. DE Martens. Recueil des principaux traités d'alliance^ de paix ^ de trêve ^ de neutralité^ de commerce^ etc., etc., depuis 1761 Jusqu'à nos jours (1801). La collection a été continuée par Gh. de Martens, Saalfed, Murhard, Sam- WER, Hopp et Stoerk, sous la dénomination de Nouveau Recueil général de traités, etc.
D'Hauterive et de Gussy. Recueil des traités de commerce et de navigation (9 vol.).
[Edouard Descamps et Louis Renault. Recueil international des traités </u XX'^ siècle, Paul Fauchille, secrétaire général.]
Les Archives diplomatiques. Recueil mensuel de diplomatie et d'histoire depuis 1861 à 1876. Nouvelle série depuis 1880.
[Les Staatsarchiv, — Publication allemande de documents diplomatiques.]
[Il faut enfin signaler de fUM. de Lapradelle et Politis un petit code des principaux traités d'ordre général,sous ce titre : Jextes usuels de droit interna^ tional public : ouvrage qui sera précieux pour les étudiants.] (1)
B. — Recueils spéciaux.
Ce sont des recueils nationaux que possèdent la plupart des États de l'Europe et de l'Amérique. En général, ils rapportent dans l'ordre chronologique et sans distinction de matières les différentes conventions conclues par l'État pour lequel ils sont dressés (2).
Les principaux sont : Pour la France, celui de de Glerq, Recueil des traités^ conventions et actes diplomatiques cotwlus par la France avec les puissances étrangères (1713-1900).
Pour la Belgique, celui de Garcl/i de la Vega, Recueil des traités et convenu tions concernant le royaume de Belgique, — [celui de Lanckhan, Code des relations extérieures de la Belgique, — celui de de Busschere, Code de traités et arrangements internationaux intéressant la Belgique, 1897.]
[Pour les Pays-Bas, celui de Lagemans, Recueil des traités et conventions
(1) [Le Bureau international de l'Union pour la protection industrielle a commencé en 1896 la publication d'un Recueil général de la législation et des traités concernant la propriété industrielle. — Celui de l'Union pour la protection des œuvrt»s littéraires et artistiques a publié en 1904 un Recueil des conventions et traités concernant la propriété littéraire et artistique. — Pour les recueils en matière de traités d'arbitrnçe, Voir m/rA,4« partie, liv. !•', chap. II.
(2) [M. de Martitz, dans un article publié R. D. 1.. t. XVIII. pp. 171 à 182, donne une liste à peu prôs complète, jusqu^en 1886. des collections particulières de traités publics existant dans les divers États. J
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conciuspar le royaume des Pays-Bas avec les puissances étrangères depuis iM3 jusqu'à nosjours.'i
[Pour le Luxembourg, ]*ouvrage de M. P. Ruppert, intitulé Le Grand-Duché de iMxembourg dans ses relations internationales,}
Pour TAutriche, celui de Nbumann, Recueil des traités.,,, par l'Autriche avec la puissances étrangères depuis 1763 jusqu'à nos jours, et celui d'ANGEBEnr, Hfcueildes traités..., concernant l'Autriche et l'Italie depuis ilOS jusqu'au cotnmencment des hostilités (1859).
Pour TAngleterre, celui de Hertslet, A complète collection of the treatisa.... between G. Britain and foreiqn powers.
Pour la Prusse, celui de Rohrsgheid, Preussens Staats vertrdge.
Pour les États-Unis, celui d'ELLior, American diplomatie Code (de 1778 è^\^ 1834) et celui de Bancropt-Dayis, Treatises and conventions concluded between j' ilit Vnited StaCeSy etc. ^
Pour ritalie, le Recueil du Ministère des afTaires étrangères, Raccolta dei trattati, etc., et celui de Luioi Palma, Nttova raccolta dei trattati, etc.
Pour TEspagne, celui de Del Cantillo, Tratados depazy de comercio, etc. ;i700-!843), — [celui de M. De Olivart, Coleccion de tratados de Espana dffde d reinado de Isabel II hasta nuestros dias.}
[Pour le Portugal, celui de MM. Borges de Castro et Judice Bikes, Colléefflo do$ traladoSy convençœs, contratos e actos publicos celebrados entre a Coroa ai Portugal e as mais potentias.]
[Pour la Roumanie, celui de M. T. G. Djuvara, Traités, conventions et arranyments internationaux de la Roumanie, et celui de M. Braileanu, Conventions ^ la Roumanie avec les États étrangers concernant le commerce et les marques ^fabrique, 1899.]
Pour la Russie, celui de M. F. de Martens, Recueil des traités et conventmi, etc.... depuis l'année 1648, — [celui de M. Iwanowskt, Recueil des fr«/à en vigueur conclus par la Russie avec les puissances étrangères.]
[Pour la Suède, Sveriges tractater med fràmmande magter utgivne ab RroiEHG, — Pour la Norvège, Overenskomster med fremmede Stater.]
[Pour la Suisse, le recueil d*EiCHMANN, Handeh'-und Neiderlassungsvertrage àer Sckweiz.]
[Pour le Danemark, la publication du Ministère dés affaires -étrangères, fffcueUdes traités politiques et de commerce.}
Pour les Etats 4atins de TAmérique, celui de Calvo, Recueil historique comfft des traités, etc.... de tous les États de l'Amérique latine, depuis l'année ^ViZ jusqu'à nos jours (1869). [Il existe aussi des collections de traités spécules à la République argentine ( Tratados, convenciones, protocolos y demas «to« intemaeianaies vigentos celebrados por la Republica argentina, t. I et II, ^^^Ji), au Gosta-Rica, au Chili, au Mexique, au Paraguay, au Pérou et au Salvador.]
Pour la Turquie, le recueil de de Testa, Recueil des traités de la Porte ot- *«Mne, etc.... depuis 1536 (1865) — [et celui de M. Noradounghian. Recueil ^^rtes internationaux de l'Empire ottoman (1897-1903).]
Pour permettre de trouver des traités dans les différents recueils, M. Tétot ^ publié un Répertoire indiquant la place que les traités occupent dans cha-
que collection. Ce répertoire peut être utilisé pour les traités allant de 164S à 1866. [M. DE RiBiER a publié en 1895-99 un Répertoire analogue à celui de M. Tétot, et qui en est le complément, pour les traités conclus de 1867 à 1897.]
A la session tenue à Genève en 1892, Tlnstitut de Droit international a proposé la création d*un Bureau international, entretenu à frais communs par les États, et qui aurait pour mission de publier les traités et les documents diplomatiques qui lui seraient communiqués par les gouvernements. [La question a fait Tobjet, en 1894, d*une conférence d*un certain nombre d*État8, réunie à Berne. L'idée d'une Union internationale pour la publication des traités, malgré l'utilité qu'elle offrirait, ne semble pas devoir se réaliser à brève échéance (i).]
Plan de ce manuel.
Dans l'étude du Droit international public comme dans celle du Droit privé, le juriste doit considérer les personnes ou êtres capables d'avoir des droits et des devoirs, les choses ou les biens, les relations juridiques entre les personnes ou les obligations, et les actions. — D'où la division de ce Manuel : !'• Partie. Les personnes. — 2" Partie. Les biens. — 3« Partie. Les relations pacifiques entre les États. — 4* Partie. Les litiges internationaux et leurs solutions. — 5" Partie. Le droit d'action. La guerre (2).
(1) [V. a ce sujet Rostworowski, L* Union internationale pour la publication des traités, R. D. I. P.. t. I. pp. 330 et s. — R. D. I. P., l. II, pp. 221 et s. — Descamps, L'Union internationale pour la publication des traités , 1894. — Comp. Kamarowsky. Publication des traités, R. D. I., t. X, p. 376.]
(2) Les divers ouvrages publiés sur le Droit international public présentent des différences assez accentuées dans le plan suivi pour cette étude. On peut comparer les œuvres de Bluntschli, Heffler, Calvo, Fiore, Pradier-Fodéré, etc. Notre plan se rapproche beaucoup de celui adopté par M. Chauveau (Le Droit des gens. Introduction).
LES PERSONNES
154. ^ Les ÉiaiSy considérés comme membres de la communauté interaaUoDale (n®* 12 et s.), sont, par excellence, les personnes internationales, capables d*être ou de devenir les sujets actifs ou passifs de droits primordiaux et naturels, de droits contingents et positifs stipulés dans les traités ou consacrés par la coutume, de posséder un domaine, un patrimoine et d'exercer sur ce patrimoine puissance et domination.
Mais sont-ils les seules personnes internationales ? — Oui, les seules, si Ton prend les termes personnes internationales comme synonymes et équivalents de membres de la communauté internationale. De cette communauté formée par leur volonté implicite (n<>* 13 et s.) les Etats sont en effet les >euls membres,' en leur qualité d'organismes politiques.
Mais, si, attribuant un autre sens aux expressions employées, on veut dé- ^per par les ino\s personnes internationales tous les êtres dont le droit interoational public règle la situation juridique, dont il détermine les droits et ^ devoirs, dont il étend ou restreint les facultés, les sujets de cette branche du droit, les Etats ne sont pluç les seules personnes internationales. Il y en a d'autres. Quelles sont-elles ?
155. — A. — Le savant professeur italien, M. Pasquale Fiore, place parmi les personnes du Droit international V Eglise catholique, romaine^ con- ^i<)érée comme une institution nécessaire et naturelle, comme une forme d»' ta sociabilité humaine. L'établissement d'une communion religieuse n'est pas le résultat du caprice ou du hasard. C'est un fait nécessaire *mmt la formation de l'Etat. Des besoins moraux ont poussé les hommes in^irés de la même foi, à se réunir en communauté, comme d'autres bénins, non moins naturels et non moins impérieux, les ont conduits à forlûçr des Etats. — L'Eglise catholique a une individualité propre, possède une «^parité juridique, agit dans une sphère d'action indépendante du droit ter- -'ii>)rial. Elle constitue un organisme vivant. Elle a un gouvernement cen- 'Jîl. — Ces prémisses posées, M. Pasquale Fiore développe sa thèse en dé- '•'TiDinant les droits et les devoirs internationaux de l'Eglise catholique ^froUintem. codifié, liv. I, tit. V, art. 437 à 469). — M. Chrétien adopte ••opinion de Pasquale Fiore {Principes de Droit international public, ch. I, '»* Tî). — La thèse est brillamment soutenue.
U plupart des publîcistes la rejettent cependant, notamment Bluntschli ^'^'«/., art. 26), Heffter-Geffcken (op. ct^, § 40), F. de Martens (op. cit.,
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t. II, ch. I, p. 426), Pradier-Fodéré (n^Sl). Cette seconde opinion paraît pré férable. ~~ Le Droit international public ne règle pas les rapports de TEglise romaine avec les divers Etats. — C*est le droit public interne de chaque Etat, qui, traitant TEglise comme une corporation soumise à la législation politique de TEtat, détermine les droits, les privilèges qui lui sont concédés ou les restrictions auxquelles cette corporation sera soumise. — Le souverain qui, commandant à des sujets catholiques, comme le roi de la Grande-Bretagne ou comme tels autres empereurs, se refuserait à reconnaître Tunité centrale de TEglise catholique, froisserait la conscience de ses sujets catholiques, mais ne violerait pas le Droit international public. — Une personne doit encourir la responsabilité, au moins morale, de ses actes, et cette responsabilité personnelle est indispensable pour qu*il puisse être question de rapports juridiques. L^Eglise romaine, en tant que catholique j en tant qu* universelle y a-t-elle la responsabilité directe des actes accomplis dans les relations du pouvoir spirituel et des princes ou pouvoirs temporels ? N*est-ce pas Téglise locale seule, établie dans tel ou tel Etat, qui encourt les conséquences directes de ces actes ? En quoi, TEglise, en tant toujours qn universelle, souffre-t-elle ou jouit-elle des stipulations du concordat français du 15 juillet 1801 ? — En quoi, ces stipulations réfléchissent-elles sur TEglise de France qui est liée, qui est atteinte ?
Si TEglise romaine, catholique, n*est pas une personne internationale, à fortiori ce caractère doit-il être refusé aux autres Eglises, grecque, russe, arménienne, aux églises protestantes, au judaïsme et autres confessions religieuses du monde civilisé.
156. — B. — Si TEglise catholique n*est pas une personne internationale, le chef de cette grande communauté religieuse, le Pape, le Souverain Pontife, a-t-il ce caractère ? — La négative parait imposée à peine de contradiction. — Néanmoins, c*est la réponse affirmative qui nous parait préférable en présence de la situation faite au Souverain Pontife, et par la loi italienne des garanties du 13 mai 1871, et par la pratique constante des Etats civilisés. — Solution illogique, peut-être ; mais solution commandée par rétat présent du monde chrétien. On nous comprendra mieux, quand nous aurons exposé la situation actuelle du Pape (Liv. 11).
156 ^ — [C. — Les souverains et les agents diplomatiques doivent-ils être considérés comme des personnes internationales ? Quelques écrivains le soutiennent, en particulier Heffter {op. cit,, § 14) (1). — La plupart sont d*une opinion contraire ; on peut citer Geffcken sur Heffter (op. cit., § 14, note 2), F. de Martens {op. cit., t. I, § 80, p. 406), Despagnet (Cours de Droit intem. public, n« 69, p. 75), Rivier {op. cit., t. I, p. 49) : les monarques et les présidents do République, les ambassadeurs et les ministres plénipotentiaires ne sont que des représentants des Etats ; s*ilssont soumis à certaines règles du Droit international c'est parce qu*ils constituent les organes des Etats, qui, eux, ont une personnalité du Droit des gens (Voir ci-après, n« 632). — Mais les souverains et les agents diplomatiques, en leur qualité d*hommes, ne constituent-ils pas des sujets du Droit international ? ]
(1) [Comp. encore Bluntschli, op. cit., art. 27. — G.-F. de Martens, Précis du Droit des gens, § 64. — Phillimore, Commentaries, t II, p. 127.]
LES PERSONNES
157. — D. — € Vhommej en tant que membre de Thumanité, a une individualité propre, dit Pasquale Fiore, une sphère d*action qui peut comprendre toutes les régions du globe, une capacité juridique lui appartenant à raison de son existence même et indépendante de celle qui peut lui être reconnue en tant que citoyen d*un Etat. Il doit se voir attribuer certaines facultés inhérentes à la personne humaine^ déterminées et régies par le Droit international. — L*homme est soumis à Tempire du droit comme membre de Thumanité. » M. Fiore développe et applique cette thèse dans »n Droit international codifié (art. 31, note et art. 317 à 436, liv. I, Ut. IV). Heffter classe aussi parmi les sujets immédiats du Droit international Thomme considéré en lui-même et les régnicoles d*un Etat par rapport aux autres Etats. Il développe sa thèse en examinant les droits primordiaux de tout homme, dont Tidée de liberté personnelle est le fondement et qu*il ne faut confondre, ni avec les droits politiques, ni avec les droits civils. — Mais il est critiqué par son annotateur, M. Geffcken {pp, ciL, § 14, note 2 et § 58). IncoQtestablenient, l'homme n*est pas une personne internationale de la même manière que le sont les Etats. — Entre autres, il est une différence profonde. — Au point de vue du Droit international, TEtat a un caractère simple; il n*est et ne peut être sujet que du Droit international. — L'homme a un caractère composé et mixte. Il est, tout à la fois, sujet du Droit international et sujet aussi du Droit particulier, public et privé, de son propre pays. Ces deux qualités exercent Tune sur Tautre des actions réflexes. — On sacrifie la première à la seconde, quand on se refuse à voir dans Thomme une personne internationale.
L'homme n*a-t-il pas certains droits fondamentaux ? Sans égard à la nationalité des individus, Tinviolabilité de la personne humaine vis-à-vis de la traite des esclaves, la sécurité de la propriété privée vis-à-vis de la piraterie, ne sont-elles pas aujourd'hui mises sous la protection du Droit inter^ national public ?
Bien mieux, Thomme isolé jouit partout, en qualité de régnicole, de ressortissant d*un Etat reconnu, de certaines facultés découlant des principes da Droit international. La violation de ces facultés blesserait, non seulement son individu, mais aussi l'Etat dont il est le citoyen. La matière de rindigénat et de Textranéité, celle de la naturalisation, de Témigration fessortissent, dans des mesures différentes, au Droit international public comme au Droit privé. Des conflits ne se sont-ils pas élevés entre les Etats i propos d'émigration, de naturalisation (1) ? — L'extradition des criminels, qui intéresse si profondément les individus inculpés, n'est-elle pas essentiellement matière de Droit international public ? — Dans ces cas, et àms bien d'autres, le régnicole d'un Etat se trouve en contact, en rapport, oa en conflit, non avec des sujets d'un autre Etat, mais avec cet Etat lui- "1^. C'est-vis-à-vis de cet Etat, personne internationale, que le rapport doit être arrêté ou le conflit vidé. Ce rapport ou ce conflit est d'ordre international et relève du Droit international public, dans les cas analogues à ceux où il relèverait du Droit public interne^ s'il se produisait & l'intérieur de l'Etat dont l'homme est le régnicole ou sujet.
[1} V. WesUake, De la naturalisation, R. D. I., t. I, p. 102.
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158. — E. — La plupart des auteurs ne veulent point ranger parmi les personnes internationales les peuplades nomades et les tribus sauvages (1). — Opinion acceptable et juste, 8*il s*agit de peuplades sans organisation intérieure, sans gouvernement, comme il en existe, dit-on^ dans une partie de l'Afrique — mais opinion que nous rejetons formellement, si, dans le secret dessein de justifier des conquêtes brutales et violentes, on prétend dénier la qualité de personnes internationales à ces petits Etats africains, sur lesquels les explorateurs contemporains nous apportent chaque jour de véritables révélations. — Que penser de ce roi des Matébélës, qui a tenu en échec, pendant plusieurs années, Tavidité de la compagnie anglaise du Sud- Africain ? — Que l'Europe ne traite pas ces petits Etats sur le même pied •que les Etats civilisés, c'est tout naturel. Ces Etats musulmans ou fétichistes rentrent dans la deuxième sphère proposée par Lorimer, V humanité barifare (rï^ 44). Mais leur dénier le caractère d'Etats, et par suite celui de personnes internationales, parce que le Droit international ne leur est pas -applicable en son entier, est impossible.
Est-ce que l'Europe applique intégralement le Droit international à la Chine et au Siam ? Ne sont-ce pas cependant des personnes internationales ?
169. — F. — Cette qualité doit être refusée aux associations politiques ou commerciales si puissantes qu'elles soient, qui se créent sous la direction ou sous les auspices d'un gouvernement et sont soumises à son autorité (2). — Ces compagnies tiennent leurs droits de l'Etat qui, par charte^ lettre patente^ décret ou concession, leur donne l'existence et leur délègue une partie de ses pouvoirs. Ex, Ancienne compagnie de la baie d'Hudson ; ancienne compagnie anglaise des Indes orientales dissoute en 1858. — Compagnies royales du Niger, du Sud-Africain, etc.
Simple société civile lors de sa fondation et alors exactement dénommée, l'Association internationale au Congo s'est vue reconnue comme Etat par plusieurs actes diplomatiques, en 1884 et 1885, et par la Conférence internationale réunie à Berlin dans la séance du 23 février 1885 (Archives diplotnatiques, 1885, t. III, p. 129).
En résumé, nous accordons, mais avec une portée différente, la qualité de personne internationale à Y Etat, au Pape, à Vhomme. — De là, la division de la l'« partie en trois livres.
(i) [Sur la situation internationale des peuples non civilisés, V. Hornung. Ctritinéset barbares, R. D. !.. t. XVII, pp. 5. 447. 589 et t. XVIII. pp. 188 et 281. — Wesllake, Etudes sur les principes du Dr. intern,, trad. Nys, 1895, pp. 145 et s. — Trione, Gli stati civili nei loro rapporti giuridici coipopoli barbari e semibarbariy 1899, pp. 9 et s.]
(2) [Les communes, les provinces, les colonies, mnlgrô la liberté d'action qui parfois leur est laissée, remarque M. Rivier, op. cit., t. I, p. 48, n*ont pas la perifonnalité du Droit des gens et à fortiori les corporations et sociétés politiques* scientifiques, industrielles, commerciales.]
LES ÉTATS
[BLC!fT8CHLi. Théorîe générale de l'Etat, trad. par Riedmatten, 1877. — Gimbalu Lo Stato seeondo il Diritto iniemazionale, 1891. — Duouit. L*Eiat, le droit objectif ^t la Un positive, 1901. — Fiore. De la personnalité civile de l'Etat, R. D. 1. P., t I, p. 347. — MicELi. Lo Stato e la Naxione nei rapporti fra il Diritto intemazionale, 1890.]
160. — Les États sont des corps politiques indépendants, capables d*entretenir des relations les uns avec les autres.
La notion de VÉtat ne doit pas être confondue avec celle de nation. — Un Etat peut se composer de plusieurs nations, comme rAutriche-Hongrie, l'Empire ottoman, etc. — Une nation peut être scindée, divisée, fractionnée en plusieurs Etats. La nation polonaise est inégalement divisée entre TAutriche, la Prusse et la Russie (1).
M. Pradier-Fodéré définit la nation : € la réunion en société des habitants d'une même contrée, ayant le même langage, régis par les mêmes lois, unis par ridentité d*origine, de conformation physique et de dispositions morales, par une longue communauté d'intérêts et de sentiments et par une fu- "^on d'existences amenée par le laps des siècles » (Voir, dans son Traité de Droit intem. public^ t. I, n°" 45 à 80, d amples explications sur les races bamaines, les nations, les peuples, les nationalités, etc.).
161. — Chaque auteur, publiciste ou juriste, a donné une définition de l'Etat. — Il serait superflu de reproduire et de discuter toutes ces définitions. M. Pradier-Fodéré en relate le plus grand nombre dans son Traitéy 1. 1, n«» 71 et suivants. — Le lecteur y trouvera les définitions données par Grotius, Vattel, Pinheiro-Ferreira, G.-F. de Martens, Heiïter, Klûber, Bluntachli, Wheaton, Fiore, etc.
L*Etat (au point de vue du Droit international public) est une réunion permanente et indépendante d'hommes, propriétaires d*un certain territoire, isaociés sous une autorité commune, organisée dans le but d'assurer à tous et à chacun Texercice de sa liberté et la jouissance de ses droits.
162. — Les éléments essentiels constitutifs d*un Etat sont : lo une assoriation permanente d'hommes assez nombreuse pour être capable de vivre iTee ses propres ressources ; 2^ la jouissance par cette association d'une «ïktence souveraine, libre et indépendante ; 3<* une volonté collective régulièrement organisée sous une autorité suprême chargée de la direction de r»i^ociation ; 4*^ un territoire défini, suffisant pour assurer l'indépendance
(1) Les auteurs qui ont écrit sur le Droit international public ont fréquemment empilée comme synonymes les termes : nation, état. Pour la commodité du lan- ?ase, il nous arrivera de les imiter et d'employer quelquefois le mot nation pour «nW la répétition trop fréquente de delui d*e7a/. Le lecteur ne s*y trompera pas.
et la permanence de la société organisée. — L^association humaine qui réunit ces éléments est un £tat. La permanence de cette association constitue Videntité de FEtat.
168. — L*Etat est homogène^ quand, comme TEspagne et la France, il ne renferme que des populations appartenant à la même nation. — Il est hétérogène, quand des populations appartenant à des nationalités différentes sont réunies sous un même gouvernement. L*Autriche-Hongrie, comprenant des populations allemandes, tchèques, magyares, slovaques, Slovènes, polonaises, italiennes, serbes, croates, etc., est le type de TEtat hétérogène. Mais, homogène ou hétérogène, Tassociation est un Etat, dès que sont réunis les éléments indiqués. — Parmi ces éléments, Tun doit fixer notre attention immédiate. L*association doit avoir une existence libre, indépendante et souveraine. — Qu'est-ce que la souveraineté ?
164. — La souveraineté est, ou intérieure et intranatîonale, ou extérieure et internationale.
La souveraineté intérieure, ou autonomie, est le pouvoir qu*a une association d*hommes de formuler ses conditions d'existence, de constituer son gouvernement selon des principes et des idées propres, en vue d'un but défini et déterminé, de fixer sa législation sans aucune intervention étrangère. — L'institution et l'organisation de cette souveraineté intérieure, ou autonomie, donne à l'Etat sa personnalité juridique, en fait un être de raison, capable de droits et de devoirs, une personne civile,
Ia souveraineté extérieure, ou indépendance, est le pouvoir suprême et absolu pour une société d'hommes de se conduire, régir et diriger en dehors d'elle-même, avec une pleine et entière liberté, à l'exclusion de toute contrainte étrangère. — Elle se traduit et s'affirme dans les relations des Etats. — A elle seule se réfère le Droit international public ; mais elle présuppose et implique nécessairement l'existence de la souveraineté intérieure.
L'autonomie ou souveraineté intérieure est la base, le support de la souveraineté extérieure. La deuxième ne saurait exister sans la première. Les organes externes, les modes de manifestation peuvent n'être pas les mêmes. N'importe. L'une est la condition sine qua non de l'autre. Une association d'hommes qui ne jouirait pas dans son sein du pouvoir souverain, qui n'exercerait pas sur elle-même la souveraineté intérieure, Vimperium et la jurisdictio, manquerait de l'individualité nécessaire pdUr posséder et exercer la souveraineté extérieure.
Juridiquement, la souveraineté extérieure ne dépend, ni de la puissance morale, ni de la force matérielle de l'Etat ; puissance et force qui, en fait, jouent au contraire un rôle considérable dans la vie politique et économique des nations. «— En droit international, tous les Etats indépendants jouissent des mêmes droits, possèdent les mêmes attributs, bien que leur influence politique soit inégale et les fasse classer par les historiens et par les diplomates en Etat de !•', 2* et 3* ordre. — Juridiquement, les petits royaumes de Danemark et de Portugal sont les égaux des grands empires d'Allemagne et de Russie.
Ces prémisses posées, passons au classement des Etats.
CHAPITRE PREMIER
CLASSEMENT DES ÉTATS
(Bakb. Statenbond en Bondsstaai, 1881. •- Bero. De Fœderibtu pairoeinii, 1824. ~ BoHKL. Etude sur la souveraineté et l'Etat fédératif, 1880. — Bornhack. Einseitige Abhànhigkeitsverhaltnisse, 1896. — Brie. Der Bundesstaat, 1874 ; Théorie deu Sloaienoerbindungen, 1886. — Brunialti. Unioni e combinazioni fragli Stati,{%9i. — Despagnet. Essai sur les protectorats , 1896. — Enoelhardt. Les protectorats anciens et modernes, 1896. — Fedozzi. Saggio sut prottetorato, 1897. — Gairal. Le protectorat international, 1896. — Hbilborn. Dos vôlkerrechtliche Protektorat, 1891. -^ Hou-T. Histoire de la formation des Etats de l'Europe centrale, 1896. — Jellineck. Die Lehre von den Staatenverbindungen, 1882. — Le Fur. Etat fédéral et confédé^ ratian d'Etats, 1896 (édition allemande en collaboration avec M. Posener, sous ce litre: Bundesstaat und Staatenbund in geschichtlicher EntwickekmgA9ù2), — Seydel. Der Bundesstaatsbegri/f. Revue de Tubingue, 1872. — Sirmaoieff. De la situation des Etats mi-souverains, 1889. — Stubbs. Snzerainty or tke rights and duties of suzerain and vassal States, 1882. — Svéreff. Les bases de la classification des Etats, en relation avec la doctrine générale de la classification, 1883. — Westerp. Staatenbund und Bundesstaat, 1892,]
Les Etais doivent être diversement classés selon les divers points de vue : !• de leur structure et de leur composition ; 2^ de leur souveraineté.
SECTION I. — États classés d'après leur structure.
Id5. — La structure des Etats n*est pas identique et uniforme. Elle est au contraire susceptible d*une très grande variété. La configuration du sol, le mélange ou la juxtaposition de nationalités différentes, les traditions, les faits historiques, les ambitions politiques, etc., autant de causes qui ont contribué à créer cette diversité.
Les Etats sont simples ou composés (1).
L^Etat simple est celui qui, indivis, est en possession d*une souveraineté complète et permanente à Textérieur, homogène k Fintérieur. Ex, : Belgique, Danemark, Espagne, France, Italie, Portugal, Russie, Roumanie, Serbie (2), etc.
L^Etat composé implique la réunion, plus ou moins complète et plus ou moins durable, de plusieurs Etats sous un gouvernement commun ou sous an prince commun. Cette catégorie d'Etats comprend des combinaisons varias, séparées par des différences souvent quelque peu indécises : union réelle, union personnelle , confédération d*Etats , Etat fédéral, empire tedéral.
ff) fV. à cet égard l'ancienne monographie de Puffendorf, De systeniaiilfus ciri
;2) En ce qui concerne la Roumanie et la Serbie devenues des Eto^ indépon- ^nfs depuis le traité de Berlin du 13 juillet 1878, V. Bluntschli, Le congrès de (Min et sa portée au point de vue du droit international, R. D. I., t. XII, pp. 28i et 410. — V. aussi suprà, 09 134 et les notes.] . . . . w
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166. — L'union personnelle suppose deux ou plusieurs Etats se gouvernant chacun par ses propres lois, ayant chacun son organisation distincte, mais unis sous la main d*ùn seul et même chef. — Un seul prince pour les deux Etats. Cette union présente un double caractère. — Elle est temporaire. — Elle n'entraîne pas la confusion des personnalités internationales des Etats. — La souveraineté individuelle persiste complète pour chacun des Etats (1).
Ex. Le lien d'union personnelle a existé entre F Angleterre et le royaume 4e Hanovre, de 1714 à 1838. A Tavènement de la reine Victoria, Tunion fut 'détruite par suite de la diversité des règles de succession. La loi anglaise préfère lés femmes de la ligne régnante aux m&les des lignes collatérales. Le Hanovre n'appelait les femmes au trône qu'à défaut de mAles dans toutes les lignes. — L'union personnelle entre la principauté de Neuchàtel (Suisse) et la Prusse a pris fin par le traité de Paris, du 26 mai 1857. — Le royaume des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étaient aussi dans les liens d'une union personnelle (art. 67 et 71 de l'acte final du congrès de Vienne du 9 juin 1815. — Traité de Londres du 11 mai 1867). Celle-ci a cessé par la mort de Guillaume III, le 23 novembre 1890 : [le droit public du Luxembourg ne permettait pas d'appeler à la succession la princesse qui devait monter 9ur le trône des Pays-Bas]. £n vertu du pacte du 30 juin 1783, des traités de Vienne, 1815, et de Londres, 1867, le grand-duc Adolphe de Nassau est devenu souverain de Luxembourg. — [Depuis le !•' janvier 1877 il y a union personnelle entre la Grande-Bretagne et l'empire des Indes : le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande est en môme temps empereur des Indes (2)].
Par la loi du 30 avril 1885, les Chambres belges avaient autorisé le roi Léopold H de Belgique à devenir le chef de VEtat indépendant du Congo. L'union devait être exclusivement personnelle. Mais la situation a été modifiée par la loi du 29 juillet 1889 autorisant le gouvernement belge à participer à l'établissement de chemins de fer dans le Bas-Congo, par le testament du roi, daté du 2 août 1889, léguant à ia Belgique, après sa mort, tous ses droits de souveraineté sur le Congo, par la .convention du 3 juillet 1890, autorisant la Belgique h s'annexer le Congo, même du vivant du roi. [La convention du 3 juillet 1890 avait fixé a 1901 l'époque où la Belgique aurait à se prononcer définitivement sur la reprise du Congo ; on n'attendit pas jusque-là : le 9 janvier 1895 le gouvernement belge signa avec le sou verain du Congo une convention par laquelle celui-ci cédait à l'Etat belg-e ses possessions africaines, mais à la suite d'une vive opposition du Parlement le gouvernement de la Belgique a retiré le projet d'annexion (28 mai 1895). C'est le 4 février 1901 qu'en vertu de la convention de 1890 l'Etat belge devait se prononcer à cet égard : sur une proposition déposée le 25 fê-
(1) [Sur i*uûion "personnelte,' eu dehors des ouvrages cités plus haut. V. Despagnet. Les difficultés internationales venant de la constitution de certains pa^s. R. D» 1. P., t. H, pp. 184 et s. — Juroschek, Personal-iind Heai Union, 1878,X
(2) [V. Rivier, Principes du Droit des gens, l. I, p. 95..] •
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trier par le gouyernement, le Parlement belge au mois d'août suivant remettait à une date indéterminée l'annexion du Congo par la Belgique (1).] — L'accord du 3 juillet 1890 soulevait la question du droit de préemption accordé h la France par 'acte du 23 avril i884 : [en vertu de cet acte, le président de l'Aseociati on internationale du Congo s'était engagé envers le gouvernement français à donner un droit de préférence à la France si l'As- 'sociation était jamais, par suite de circonstances imprévues, amenée h réaliser ses possessions africaines. Après que l'Association eut été reconnue tsùvame Etat indépendant dn Congo, uni personnellement à la Belgique (5 fé« vrier 1885), on put craindre que la Belgique, en retour des sacrifices qu'elle pourrait donner à l'Etat du Congo, ne réclamât de celui-ci des avantages en contradiction avec le droit de préférence de la France]. Le gouvernement français cependant ne voulut pas susciter de difficultés. Le 29 avril 1887, il a purement et simplement pris acte de la déclaration par laquelle le ministre de l'Etat du Congo l'avait avisé que dans son opinion le droit de préemption n était pas opposable à la Belgique, à raison de l'union personnelle. [Mais la convention du 3 juillet 1890 entre le Congo et la Belgique et, bientôt après, celle du 9 janvier 1895, en annonçant comme prochaine l'annexion da Congo par la Belgique, décidèrent la France à régler d'une manière pré-^ fise la question de ses droits : un traité du 5 février 1895 entre la France et a Belgique a reconnu en termes formels le droit de préférence de la France pour tous les cas d'aliénation totale ou partielle, y compris l'échange et la simple location (2).]
§ 2. — Union réelle.
167. — Dans l'union réelle, plusieurs Etats, dont la constitution intérieure, la législation et 1* administration restent spéciales, ne forment au point de vue des relations extérieures qu'une seule personne juridique. Lois et institutions politiques sont distinctes : la souveraineté intérieure reste indÎTidoelle. — La souveraineté extérieure de chaque Etat lui est enlevée et % confond dans la souveraineté générale de l'Union. — A l'intérieur, plusieurs Etats ; à. l'extérieur, un seul (3).
Depuis l'acte de Charles XIII, du 6 août 1815, la Norvège et la Suède sont rénnies sous un môme sceptre. Chacune a son gouvernement et sa législation propres, avec parlements et ministères distincts. — Les questions de paix oïD ^6 guerre, la conclusion et la rupture des traités, l'envoi et la réception^^ tl*agents diplomatiques sont matières communes aux deux pays et font partie J ^ attributions du roi unique de ces deux royaumes. — Quel caractère a
^ (1) [V. à cet égard Paul Fauchille, L'annexion- du Congo à la Belgique et le Droit '*'^ieniaiional, R. D. I. P., t. H, pp. 400 et s. — Despagnet, L'Etat du Congo et la ^ûiue. Revue bleue, 23 juin 1894. — Delpech, La reprise de l'Etat indépendant ài Congo, R. D. I. P., t. IX, p. 468. — La question de rannexion du Congo à la ^que a donné lieu à d'intéressants problèmes de Droit international (Voir ci-
(2'i V. sur l'Etat du Congo, la Vie politique à l'étranger, années 1889, p. 286, l^.p. 418. V. aussi infrà, p., 110, note 3. — [Sur le droit de préemption. Voir «^O. LP.. t. II. p. 545.1
(3i fSur Tunion réelle, V. les auteurs cités ci-dessus, pp. 83 et 84, note 1.]
leur union ? Elle parait réelle, puisque la souveraineté extérieure est unique. — Les publicistes ne sont pas d'accord. Bluntschli, Bulmerincq, Heffter, KlQber, Lawrence, F. de Martens, Pradier-Fodéré y voient une union réelle. Funck-Brentano et Sorel, Phillimore, Wheaton, pensent que Tunion est personnelle et doit cesser avec Textinction de la famille actuellement régnante. — Travers Twiss n*y voit, ni une union réelle, ni une union personnelle, mais une union fédérale basée sur un pacte entre les deux nations suédoise et norvégienne (op. ctt.y t. I, n*' 40) (1). . Avant 1867 on pouvait discuter le caractère de l'union des Etats qui composent la monarchie austro-hongroise (2). Mais depuis le rescrit impérial du 17 février 1867, le doute ne peut plus exister. Ce rescrit, adressé aux différentes diètes cisleithanes, signé par Tempereur en sa qualité de roi de Hongrie, notifiait la conclusion du compromis avec les pays de la couronne de St-Etienne et la nomination d*un ministère responsable hongrois. Aujourd'hui, la monarchie austro-hongroise constitue une union réelle (3) de deux Etats, TAutriche et la Hongrie, union qui a pour but la défense des intérêts communs, a sa base dans la Pragmatique Sanction de Charles VI et se réalise par rintermédiaire d'organes spéciaux, personnifiant Tassociation. Si TAutriche d'une part, la Hongrie de l'autre, ont chacune un ministère et un parlement distincts, des Délégations, nommées par les parlements d'Autriche et_ de Hongrie, contrôlent un ministère spécial commun, gérant les affaires communes de la monarchie : affaires étrangères, jguerre et marine, dépenses de ces deux services (finances communes). Au point de vue extérieur, les
(1) [En ce qui concerne la Suède-Norvège, V. Le Fur, op. cit., p. 312, note 1. — Rydia, Unionen och Konungens sanktionsrâttei Norska grundlagsfragor, 1885. — Depuis quelques années, un conflit sérieux s'est élevé entre la Suède et la Norvège au sujet de Tunion qui les lie : la Norvège voudrait que les agents diplomatiques et consulaires, qui actuellement représentent les deux Etats unis, fussent organisés d'une manière indépendante par chacun des deux pays. — V. Alin, Le conflit suédois-norvégien, 1889. ; L'union suédo-norvégienne, 1901. -r- Aubert, Ltt Norvège devant le Droit international, R. D. !.. t. XXVH, p. 529 et t. XXVIII, p. 75. — John Ask, Le conflit norvégien. Revue du Droit public, t. Il, p. 215. — Bernatzick. Le conflit constitutionnel entre la Suède et la Norvège, Zeitschrift fQr das Privai und œffentliche Rechl der Gegenwart, 1899, n» 2. — Despagnet, Les difficultés internationales venant de la cotistitution de certains pays, R. D. I. P., t. II « p. 191. — Fterden, Note sur les rapports entre la Norvège et la Suède, Bull, de la Société de lég. comparée, 1894, p. 418. — Hamilton, Chronique politique. Revue du Droit public, t. III, p. 510. — Schefer, Le conflit suédo-norvégien, R. D. I. P.. I.VU p. 207. — Otto Varenuis, L'union suédo-twrvégienne, Zeitschrift fur das Privai und œffentliche Recht der Gegenwart, 1900, n^ 2, pp. 257 et s. — X. la révision de l'acte d'union entre la Suède et la Norvège, R. D. 1., t. XXX, p. 261.)
(2; [Sur rAutriche-Hongrie, V. Bidermann, Die rechtliche der OEsterreiehisch Ungarischen Monarchie, 1877. — Dantscher von Kollesberg. Der monarchische Bundesstaat CEsterreich-Ungam, 1880. — Le Fur, op. cit., pp. 318 et s.] — Gomp. Akos V. Timon, Ungarische Verfassungs und Rechtsgeschichte^ mit Bexug au/ die- Rechtsentuicklung der westlichen Staaten, 1904.1
(3) [Telle est l'opinion de la majorité des auteurs. — Cependant Dantscher von Kollesberg, op. cit., soutient que rAutriche-Hongrie est un Etat fédéral. — Bidermonn, op. cit., tient pour Tunion personnelle de TAutriche et de la Hongrie. V. aussi dans ce dernier sens Funck-Brentano et Sorel, Lawrence-Wheaton et Travers-Twiss.l
CLASSEMENT DES ÉTATS . ^7
deux Etate apparaissent comme une souveraineté simple. Ils n'apparaissent jamais individuellement, représentés par des organes particuliers (1). A noter, en route, que Tunion politique a engendré une union économique. Les affaires commerciales, douanières, les monnaies, les chemins de fer d'intérêt commun, les impôts indirects frappant la production industrielle, doivent être réglés suivant des principes identiques^ au moyen de népjciations périodiques (en fait tous les dix ans) consacrées par un traité rammercial et douanier. La négociation est faite par les gouvernements, la ratification est donnée par les Chambres.
168. — Quelques auteurs admettent une union incorporée. Ils citent comme exemples Tunion de l'Angleterre, de TËcosse et de l'Irlande. Quelles que soient les causes historiques qui ont produit cette réunion de trois Etats autrefois séparés, la Grande-Bretagne forme aujourd'hui un Etat simple,
— Qu'en serait-il si le bill Gladstone (1893) avait été voté et une certaine autonomie accordée à l'Irlande ?
S 8. — Confédération cl'Elats.
169. — . La confédération d'Etats est une association, plus politique que juridique, d'Etats indépendants qui ne reconnaissent pas une autorité com;^ mune, à la fois supérieure et suprême. — Chacun des Etats confédérés conserre son autonomie, son indépendance, la jouissance et l'exercice de sa sdureraineté, tant extérieure qu'intérieure, sauf de légères restrictions, inhérepies h l'idée même d'association. — Nul pouvoir exécutif commun ayant le droit d'imposer ses ordres et en rapports directs avec les sujets des Etats.
— Chaque Etat conserve séparément envers les autres puissances ses droits et ses devoirs internationaux. Les Etats confédérés jouissent , à l'extérieur, du droit d'entretenir des relations diplomatiques spéciales avec les autres nations.
Seulement, un pacte fondamental, celui qui sert de base à l'association,
(1) [D'après quelques auteurs, la Russie et le grand-duché de Finlande seraient aujsi dans un état d*union réeUe^(V. Geffcken sur HefTter, op. cit., § 20, p. 53, Bole 2 ; Brie, op. cit., p. LXIX et LXX ; Delpech. La question finlandaise, R. D. I. H., t VI, pp, 55Ô et s.). Cette opinion est généralement repoussée : les uns ne voient P9S dans les rapports entre ces deux pays une combinaison assimilable à Tunion ;V. p. de Martens, op. cit., t. I, p. 325 ; Hollzendorflf, Handbuch des Vôlkerrechts, l«7. t. H. § 32, p. 130; Rivier, Lehrhuch des Vôlkerrechts, 1899; Baschmakoff, RfTae politique et parlementaire, t. XH. p. 697i ; d'autres qualifient la Finlande àf pays imparfaitement incorporé (V. Bornhack, op. cit., pp. 62 et s.) ou de fragment d*Etat (V. Jellinek, Ueber Staats fragmente, dans les Fcstgabe zur Feier des TOjahringcn Geburstages S. K. H. des Grossfurslein Friedrich von Baden. 1896. pp. 2Sd-310). La question n'a plus guère aujourd'hui qu'un intérêt historique : par HD manifeste du 3-15 février 1899, le tsar Nicolas II a en définitive assimilé la Finbode à toute autre province de l'Empire de Russie iV. Delpech, op. et loc. cit., et •« différentes monographies citées par cet auteur. V. encore Fisher, Finland and f^ Tsars, 1899 ; X. La situation politique de la Finlande, R. D. I., t. II (2« série), W- 73 et 159 ; Pillet et Delpech, La question finlandaise ; le manifeste du Tsar exa liteau point de vue du droit international, R. D. I. P., l. VU. p. 402; Despagnel, /j question finlandaise au point de vue juridique, 1901 ; Michoud et de Lapradellc, Uquation finlandaise, 1901 ; X. Condition juridique de la Finllande (traduit du russe), I9>12 ; Bomhak, Russland und Finnland].
:t-.,4. M, (n. i^vv'A^V- - N.
autorise le recours à certaines mesures commune8_et d'intérêt général, mesures qui seront prises et ordonnées par Torgane -de Tassociation, comité ou diète, — Chacun des confédérés est astreint à Tobservation de ces mesures communes : mais les décisions prises ne peuvent être appliquées sur le territoire <ie chaque Etat que par Taction du gouvernement local, en vertu de json autorité propre.
Cette situation complexe entraîne la coexistence de deux souverainetés internationales indépendantes : celle de chaque Etat en particulier, et celle du corps fédéral formé par rassemblée des représentants des Etats confédérés. — La confédération d'Etats donne naissance h, un être nouveau, capable d'avoir des relations internationales avec les autres Etats : maî^elle n*ènlève pas aux confédérés leur existence juridique internationale.
170. — Telle fut la Confédératum germanique établie par les articles 53, 54 et 55 de l'acte final du Congrès de Vienne, du 9 juin 1815, assemblage anormal, établi sous l'empire de préoccupations d'ordre purement politique. — La confédération avait, comme corps collectif, le droit de faire la guerre et celui de conclure la paix, de former des alliances, d'envoyer et de recevoir des agents diplomatiques. — Chaque Etat conservait ses. droits de légation, actif et passif, tant à l'égard de chacun des confédérés, qu'à celui des Puissances étrangères.
La Confédération germanique^ après une existence agitée, a succombé, en 1 866, à la suite de la lutte engagée entre les Etats de la confédération, lutte où la Prusse triompha de l'Autriche, de la Saxe, du Hanovre, lutte qui se termina par la célèbre bataille de Sadowa. L'article 4 du traité de Prague du 23 août 1866 prononçait la dissolution de la confédération germanique. Le comte de Bismarck allait reconstituer l'Allemagne sur un nouveau plan où la Prusse occuperait la première place (1).
171. — La Suisse, depuis longtemps indépendante, fut reconnue comme Etat autonome par les traités de Westphalie (1648). C'était alors une confédération de treize cantons. — En 1798, six nouveaux cantons entrèrent dans la confédération. — Le congrès de Vienne changea l'organisation établie par les constitutions de 1791 et de 1803. — Telle que la constitua ce congrès, la confédération suisse ressemblait sous quelques rapports à la confédération germanique et sous d'autres se rapprochait davantage de la constitution de l'Union américaine. Mais depuis les constitutions, votées le 12 septembre 1848 et le 29 mai 1874, la Suisse doit être rangée parmi les Etats fédéraux (2).
(1) Pour plus amples renseignemonls sur la constitution /la compositioD, Thistoire» les compétitions inlérieures, la dissolution de cette ancienne confédération germanique» V. Debidour, Histoire diplomatique de l'Europe, 1891, 1. 1, pp. 59 à 62 et t. II, pp. 11 à 32, 28 À 78, 249 à 342. — Lawrence sur VVheaton, A. I. pp. 358 à 402 ; A. t. II, pp. 1 à 91. — Travers Twis, op. cit., l. I, n" 54 à 60. — [Le Fur. op. «7., pp. 100 et 8. — Thudichum, Verfassungsrecht des Norddeutschen Bundes und des Deutschen Zollvereins, 1870.]
(2) [Pour la Suisse, V. Blummer et Morel, Handhuch des schweizerischen Bundesstaatsrechts, 1877-87. — Bluntschli, Geschiehte der schweizerischen Bnndesrechts 1848-55. — D*0relli, Dos Staatsrecht der schweizerischen Eidgenossenschafï, 1885. —
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§4.-EUiU fMèraux.
172. — UÉtat fédéral est un organisme central^ indépendant, ayant ses rouages propres, qui absorbe, au point de vue du droit international, tous kg Etats particuliers qui en sont les associés. — Cet Etat composite offre une réunion d'Etats soumis à un jgouyernement jupréwe et unigue. Etabli ^ le pacte d*union, ce pouvoir supérieur est souverain, dans la sphère de aes attributions, pour agir directemenU non seulement ^ur les Etats associés, mais aussi sur les citoyens de chacun d'eux. — Ce pouvoir fédéral exerce en partie la souveraineté intérieure et jwssède une force coerçitive pour faire exécuter ses décrets par les individus, par les simples particuliers. — Le pouToir fédéral a seul et exclusivement la jouissance et Texercice de la souveraineté extérieure. Seul, il a le droit de négocier, de conclure des traités de paix, d alliance, de commerce, etc., de déclarer la guerre, d*accréditer et de recevoir des agents diplomatiques. Seul, il a la direction des relations extérieures. — L'indépendance de chaque Etat associé se trouve sous ce rapport i-oofoodue dans la souveraineté de TEtat fédéral. Aucun Etat particulier ne peut engager de négociations, de quelque nature qu'elles soient, avec les Etats étrangers ; mais chacun participe d'une façon indirecte et identique à l'eiercice de la souveraineté fédérale, par l'intermédiaire de ses délégués an Conseil fédéral (1).
DoÏTent être classés parmi les Etats fédéraux : ^la Suisse, les Etats-Unis 4fiJ'Amérique du Nord (2), le Mexique (3), la Colombie (4), le Brésil (5), la Bépiihli^^lfl Arg*^'^^'"ft"(6^- Je Venezuela (7). ' " " "
173. -~ En octobre 1889, les cinq Etats de Guatemala, Costa-Rica, Honduras, Nicaragua et Salvador se sont réunis en congrès À l'effet d'établir une République fédérale du Centre Amérique. — Les affaires communes seraient régies par un pouvoir exécutif fédéral, exercé à tour de rôle, pen-
U Fur, op, ctl., pp. 142 et s. — Muyden, La Suisse sous le pacte de 1815, 1890-92.
- ^alis. Schweizerisches Bundesrecht, 1891-92.]
M) [Eo dehors des ouvrages indiqués ci-dessus, V. Borel, £/K<fe sur la sauverai- ^et rstai fédératif, i886.J
Cl) \\\ Bancrofl, History of the formation of the United States, 1882. — Bnxe. Ty American Contmonœealth^ 1889. — Boutmv. Etudes de droit constitutionnel. ^<). — Cartier, La République américaine^ 1890. — Gourd, Les chartes coloniales '^ ia constitutions de l'Amérique du Nord, 1885. ^ Le Fur, op. cit., pp. 180 et s.
- fUtzel, Die vereinigten Staaten von Nord-America, 1880. — Ruttimann, Au nord- ^f^erikanische Bundesstaatsrecht, 1867-76. — Schlief, Die Verfassung der NordramefitsMÎsehen, 1880. — Snow, The administration ofdependences, a Study ofthe évolution ^( ^ fédérai Empire, with spécial références to american colonial problems, 1002. J
3i [V. Bruyssel. Les Etats-Unis mexicains, 1880. — Le Fur, op. cit., pp. 210 et s.
- Saint-André, Le Mexique d'aujourd'hui, 1884. J
it [BninialU, Gli Stati uniti di Colombia, Nuova Antologia, 1887. — Pereira da >>», Les Etais-Unis de Colombie, 1883.] ^) ;V. Le Fur, op. cit., pp. 256 et s.] '^> [V. Le Fur, op. cit., pp. 246 et s. — Bruyssel, La République Argentine, 1888,
- Utzina, La République Argentine, 1883.]
*) ^V. Le Fur, op. cit., pp. 228 et s. — Meulemans, La République de Venezuela, l^tL - ThirioD, Les Etais-Unis de Venezuela, 1867.]
dani un an, par le» Présidents particuliers des Etats ; [il y aurait de plus une diète de 15 membres, et un conseil de 5 délégués secondant la Président]. — L'accord provisoire a été soumis aux législatures respectives des cinq Etats (!) : [le Nicaragua ajourna son acceptation de cet accord et le Costa-Rica refusa d'y adhérer]. — Les chances de réussite sont faibles, étant données les luttes qui ont éclaté, en 1890 et en 1893, entre plusieurs de ces Etats. Leur population totale atteint environ 3,050,000 habitants. — [L*idée a cependant fini par se réaliser entre le Honduras, le Nicaragua et le Salvador. Par un traité du 20 juin 1895, ratifié en 1896, ces trois Républiques ont décidé de s'unir en une seule unité politique sous le nom de < la plus grande République du Centre Amérique » : chacun des gouvernements conserve son autonomie et son indépendance pour leurs affaires intérieures ; uue diète composée d'un membre titulaire et d'un suppléant élus pour trois ans par les législatures des trois Républiques, résidant successivement pendant un an dans chacune de ces Républiques, conclut les traités ou conventions avec les puissances étrangères, nomme les représentants diplomatiques et consulaires de la plus grande République du Centre Amérique et reçoit ceux accrédités auprès d'elle (2).
174. — L'Empire fédéral d'Allemagne ne répond exactement à aucun des types déjà signalés. Cet empire, constitué en janvier 1871, comprend, sous la présidence héréditaire des rois de Prusse, un conseil fédéral (Bundesrath) composé de hauts fonctionnaires désignés par chacun des gouvernements particuliers des Etats allemands, un parlement de l'Empire (Reichstag) élu par le suffrage universel et une chancellerie impériale qui se confond avec le ministère prussien. — Le roi de Prusse exerce une autorité considérable et prépondérante. — Dans l'empire fédératif allemand, le gouvernement fédéral est entre les mains du gouvernement même de l'un des Etats confédérés ; anomalie contraire à l'essence môme d'une union fédérale. Les Etats allemands, grands ou très petits, sont dans un lien de dépendance vis-à-vis de la Prusse. Il n'y a pas égalité juridique entre tous les confédérés. — Le pouvoir central représente l'union des Etats à Textéricur : seul, il peut déclarer la guerre, seul conclure la paix. — Certains Etats, comme la Bavière, conservent le droit de légation actif et passif pour certains de leurs intérêts particuliers, nouvelle anomalie (3).
Ces bizarreries sont dues aux causes historiques et politiques qui ont donné naissance au nouvel empire. Celui-ci n*cst ni un Etat unitaire, ni une Confédération d'Etats, ni un Etat fédéral ; c est un type nouveau et tout spécial (4).
(i) La vie politique à l'étranger, année 1889, p. 393.
(2) [V. à ce sujet R. D. I. P., t. II. p. 567 et t. IV, p. 1461.
(3^ [V. Laband. Les relations diplomatiques et consulaires entre les Etats de l'Em^ pire allemand. R. D. I. P., t. XI. p. 121 et s.]
(41 V. Ornd, Le peuple allemand, — [Laband Staatsrecht des deutschen Heichs, •1888-91 : Le droit public dans l'Empire allemand (trad. française), 1900-U)O4. —1 Kirchenheira. Lehrbuch des deutschen Staatsrechts, 1887. — Lebon, Etudes sur l'Aidemagne politique, 1890. — Le Fur, op, cit., pp. 120 et s. — Meyer, Lehrbuch des deutschen Staatsrechts, 2« édit., 1890. — Schullze, Histoire du droit et des institutions
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SECTION n. — Etats classés d'après leur souveraineté.
175. — Au point de vue de la souveraineté, nous clcissons les différent» Etats de notre globe en trois catégories : souverainSj protégés, vassaux,
l. — L*Ëtat SOUVERAIN est celui qui a la complète jouissance et le plein exercice des deux souverainetés : l'entière autonomie intérieure et l'entière indépendance extérieure.
176. — IL — L*Etat protégé (!) est celui qui s'est ou a été placé sous leg^ide et sous la tutelle d'un Etat plus puissant et plus fort. — Le protectorat est un lien d*une extrême variété. — Il n'y a pas, il ne peut pas y avoir de type unique et constant de protectorat. — Les conditions auxquelles est subordonnée la protection qu'un Etat fort accorde à un Etat faible sont multiples et contingentes. Parmi les protectorats actuels (1904), il n'en est pas deux qui soient identiques.
En général, presque toujours, l'Etat protégé aliène aux mains de l'Etat
de fAUemagtie, trad. française par Marcel Fournier, 1882 ; Lehrhuch des Deutschen StaaisrechtSy 1881-86.— Seydel, Commentar zur Verfassungsurkunde fur dos deutsche Bekh, 1873. — Zom, Staatsreckt des deutschen Reiclis, 2« édit., 1895.J
(1) Depuis quelques années, la théorie du protectorat a fait Tobjet de nombreux travaux. — Citons, en dehors des ouvrages indiqués plus haut. p. 83 : Bornhak, Die Anfange des deutschen Coloniatstaatsrechts, 1887.— Catellani, Les posesssions africaines et te Droit colomat de l'Italie. R. D. L, t. XXVII. pp. 417 et s. — Chailly-Bert, Les protectorats de l'Inde britannique y Annales des sciences politiques, 1899, p.. 149. — Duhamel. Condition juridique des pays de protectorat, — Engelhard t. Les protectorats de l'Indo-Chine française, R. D. L, t. XXIX, p. 605 ; Du conflit armé entre Etat protégé et Etat protecteur. Revue du Droit public, mars-avril 1900. — Paul Fauchille. France et Madagascar, R. D. I. P., t. II, p. 295 et t. III, p. 58. — Féraud-Giraud, De la neutralité dans les guerres entre Etats, les guerres civiles et les différends entre Etat protecteur et Etat protégé, R. D. I. P., t. II, p. 295. — Hachenburger, De la nature juridique du protectorat et de quelques-unes de ses conséquences en matière pénale, 1896. — Gérard, De la nature juridique du protectorat. Revue algérienne. 1883. — Institut colonial îniemational ae~Bruxel1es, Le régime des protedorals, 1899. — Lentner. Dos internationale Colonialrecht in XJX Jahrhundt, 1886.— Lue, DelproteUorato intemazionale, 1899. — Meyer, Die staatsrechtliche Stellurig der deutschen Sehutzgebiete, 1888 ; Deutsches Kolonialrecht, 1888. — D'Orgeval, Les protectorats allemands. Annales de TEcole libre des sciences politiques, 1890. — Pann. Die deutsche Schulzkerrlichkeit, 1887. — Petit, Organisation des colonies françaises et des pags de protectorat, 1894. — Pic, De l'influence de l'établissement d'un protectorat sur les troués antérieurement conclus avec des puissances tierces par l'Etat protégé, R. ». L P., 1. 111, p. 613. — Pillet, Des droits de la pinfsânce^)rotectnce mr'Vaiïm w istra^^ "fen intérieure de l'Etat protégé, R. D. l. P., t. II, pp. 583 et s. — De Pouvouiville']^ Des bases de la politique extérieure dans les pays de protectorat, R. D. I. P.. t. IV, p. 176 ; Z>(? l'établissement, d'après le droit international, des différents modes de protectorat dans l'Extrême-Orient français, R. D. I. P., t. V, p. 207. — Ring, Deutsche Xolonialgesellschafïen. — Rouard de Gard, Les traités de protectorat conclus par la France en Afrique, 1870-1895, 1897. — Slengel, Die Staats-und vœlkerrechtliche Siellung der deutschen Colonien, 1886 ; Deutsches Colonialstaatsrecht, 1887. — Wesljakc. Etudes sur les prirwipes du Droit international, pii.J90_et s.— WiUielm, Théorie juridique des protectorats, J. L P., t. XVII, p. 204; Etude sttr les principes Ju protectorat, Annales de rEcôîè îibrê'des sciences politiques^ 1889, p. 694; Protectorat et neutralité, J. L P., t.XXÏÎ. — V. encore R. D. I. P." i. I, pp. 64. 04. 26?, " 278, 287 et 401 et t III. pp. 88 et 696.]
protecteur Texercice de la souveraineté extérieure^ la direction et le règlement de ses relations internationales, et parfois, en outre, différents droits, dépendant de la souveraineté intérieure, tels que commandement militaire, administration de la justice, perception de certains impôts, etc., etc. — Fréquemment, rétablissement d*un protectorat * n*est qu*un acheminement vers uue annexion future, la suspension momentanée d'une conquête. — 11 est rare que le protectorat n*entraine qu'une faible altération des droits de souveraineté de TEtat protégé.
Vattel (op. cit. ^ liv. I, ch. XVI, tit. I) s'est beaucoup occupé du protectorat, . des conditions de son existence, de ses causes de rupture par le défaut de protection, par l'infidélité du protégé, par les entreprises du protecteur. — A l'époque actuelle, ces questions, plus théoriques que pratiques, ont perdu presque toute leur importance. ^~ L'étendue de la protection, les devoirs respectifs du protecteur et du protégé se déterminent par les stipulations du traité de protectorat. Juridiquement, le traité est-il violé, chaque partie devrait reprendre sa liberté d'action pour la sauvegarde de ses droits et de ses intérêts ; mais en fait ?
177. — Les Etats protégés sont : !<> la petite république d'ANPOjmE (1), vallée des Pyrénées, de 460 kilomètres carrés, de six mille habitants environ, située entre le département français de l'Ariège et la province espagnole de Lérida. Elle a été constituée en Etat indépendant par une charte de Louis le Débonnaire (801). Charles le Chauve voulut la soumettre àl'évéque d'Urgel (860). Les Andorrans luttèrent pendant quatre cents ans contre l'évêque. — La vallée fut ensuite soumise à la co-suzeraineté de Tévêque d'Urgel et du comte de Foix. Par la fusion des familles de Foix et de Béarn et par l'avènement d'Henri IV, la co-suzeraineté passa h la France. Elle est,
. de nos jours, remplacée par un co-protectorat exercé par l'évêque d'Urgel et par le Préfet des Pyrénées-Orientales pour la France (Décrets des 3 juin 1882 et février 1884). — J^a République d'Andorre paie une redevance annuité de 960 francs à la France et bisannuelle de 841 fr. à l'évêque d'Urgel .
178. — 2o^La principauté de Monaco (2J esl classé, k tort, "par plusieurs
(1) [Sur Andorre, V. Bladé,£ïu(/e« géographiques sur la vallée d'Andorre, 1875 ; Révolutions andorannes, 1870. — Brutails, Etude sur la condition des populations rurales du Roussillon au moyen âge. — Despagnet, Essai sur les protectorats, p. 77, — Engelhardt, op, cit., p. 125. — Obispo y al Papa, Ija cuestion de^ Andorra, 1895. — Louis Renault. R. D. I., t. XIII. p. 223. — Trias y Giro, Cojistitùcion poUtùsa y personalidad intemacional del principado de Andorra, 1890. — Six, JLes institutions politiques du Val d'Andorre, 1901. — V. encore La cuestion de Andorra, exposiciones elcvadas par el M. I. Cansejo gênerai de los valles de Andorra al E. S. Obispo de Urgel y aï Santissimo Padre. Barcelona, 1894. — V. aussi les décisions de la Cour de cassation de France : Crim. cass., 9 mai 1845, Dalloz pér.. 45.1.223 ; Grim. rej., 12 mai 1859, Dalloz pér. 59.5.89.]
(2) [Sur Monaco, V. Barege, La principauté, de Monaco, 1870. — Despagnet, op. cit., p. 69. — Durand-Auzias, La principauté de Monaco, Revue du Droit public, t. II. — Engelhardt, op. cit., p. 94. — Gioffredo, Storia délie Alpi Maritime, — Moncharville, Monaco au point de vue international, 1898. — De Ring. La principauté de Monaco est-elle un Etat indépendant ou protégé ? Nouvelle Revue, 15 novembre 1895. — Rossi. // principato di Monaco, — Saige. Monaco, ses origines^ son histoire, 1897; Documents historiques sur la principauté de Monaco, de 1412 à 1641,
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autenn, soit parmi les Etats protégés, soit parmi les Etats mi-souverains. Monaco est un Etat petit, mais un Etat pleinement souverain qui a conclu seui, avec la France, les traités du 20 février 1861 pour la cession de Menton et de Roquebrune, et les traités des 9 novembre 1865, 8 juillet 1876 24 mai 1881, etc., relatifs à divers objets. Dans tous ces traités, le Bm^^TrinCiE de Monaco a stipulé comme souverain. 11 entretient des représentants diplomatiques auprès de quelques Etats.
178 *. — [On a parfois rapproché d'Andorre et de Monaco le territoire de MoRESNKT, litigieux depuis les traités de 1815 entre la Belgique et la Prusse» Mais e*est à tort : le territoire de Moresnet n*est pas un Etat, il constitue simplement un territoire soumis pour le tout, de manière indivise,à Tautorité de la Belgique et de la Prusse (1).]
179- — 3« Par trois conventions signées à Paris, le- 5 novembre 1815, en(pe rAngleterre, T Autriche, la Prusse et la Russie,» les îles ioniennes (les sept lies) (2) furent déclarées former un Etat libre sous le protectorat de rAngleterre. — Les septs Iles ont été réunies au royaume de Grèce par le traité de Londres du 14 novembre iSSB"; lês~iles de Ck)rfou et de Paxo furent seules l^ntralisées par le traité 3u 29^ar8 186J". *
180. — 4* Par Tacte final du congrès de Vienne, du 9 juin 1815, et les traités annexes du 3 mai, la ville de Cracovie (3) avait été déclarée ville libre, indépendante et neutre, sous la protection commune de TAutriche, de la Prusse et de la Russie. — A la suite d'événements politiques, une convention du 6 novembre 1846 déclara rendus À la monarchie autrichienne la ville de Cracovie et son territoire. L'Angleterre et la France firent entendre des protestations platoniques.
181. — 5*1a République de Saint-Marin (4^ était jadis sous la protection du Saint-Siège ; elle est actuellement sous celle de Tltalie (Convention de Paris du 22 mars 1862). Gouvernée par un Sénat de 60 membres que président deux gonfaloniers, elle comptait, en 1874, 7800 habitants et une force armée de 950 hommes.
181 '. — r6°_Le 23 mai 1903, la République Cubaine, constituée après la guerre victorieuse des Etats-Unis sur TEspagne, a signé avec les Etats-Unis un traité perpétuel qui restreint Tindépendance de ce nouvel Etat. Cuba ne peut conclure aucun traité avec une puissance étrangère de nature à compromettre son indépendance. Elle ne peut contracter aucun emprunt qui ne isoit pas proportionné à ses revenus ordinaires. Les Etats-Unis sont autorisé», a déiendre l'indépendance cubaine : ils ont le droit d*établir une station de tbarbon sur TUe de Pinos (5).]
Uol., 1888-00-91. — Comp. Moncharville, Le dernier épisode du protectorat franco^ »wnéj«7iie, R. D. I. P.. t. VII. p. 242.]
Ij [V. sur ce point Politis, R. D. I. P., t. XI, p. 68. et la bibliographie citée].
■2} [V. Engelhardt. op. cit.^ pp. 116 et s. — Travers-Twiss, Le droit des gens et ^wuions, t. II, pp. 29 et 30. — Lévy, De la condition des lies Ioniennes depuis ^tmgrès de Vienne jusqu^à nos jours, 1001.— Rodocanachi, Les îles Ioniennes, 190^].
(3)[V. Engelhardt. op. eit,., pp. 168 et s.]
U; [V. Engelhardt, op. cit., pp. 102 et s. — Giannini, La République de San-Ma-nso, J. 1. P.. t. XXVI. p. 303.] * (S)[CaIlohn. Cuba and international relations 1002.-^ Coudert. Practical légal dif-
182. — 7» L*Allemagne a établi son protectorat sur : les possessions du roi de Togo (Afrique) par le traité de Bagelda, 15 juillet 1884 ; Tarchipel Salomon et Tarchipel Marshall (1885) ; une partie de la Nouvelle-Guinée (1885) partagée avec la Hollande et TAngleterre ; rarchipel de Samoa concurremment avec TAngleterre et les Etats-Unis (1889-1890) : [ce condominium spécial a disparu depuis des conventions des 8 novembre et 2 décembre 1899 entre T Allemagne, TAngleterre et les Etats-Unis; désormais le pavillon britannique disparaît des lies Samoa, celles-ci appartiennent divisément à TAllemagne et aux Etats-Unis (1) : en vertu de la même convention du 8 novembre 1899, T Allemagne a renoncé en faveur de TAngleterre à ses droits sur les lies Tonga et les iles Salomon, à Texception des îles Bougainville et Bouka. V. infrà, n» 367].
183. — 8^ Le protectorat de r Angleterre a été établi sur le sultanat de Zanzibar ; protectorat reconnu par TAUemagne (l»" juillet 1890), par la France (5 août 1890) et proclamé à Zanzibar, le 7 novembre 1890 ; — sur certaines parties de TAfrique orientale et sur plusieurs iles de TOcéanie ; protectorats •qui seront plus ou moins tôt, selon les circonstances, transformés en colonies (2).
184. — 9o La France a établi son protectorat sur : plusieurs lies de TOcéanie (Iles sous le Vent, archipel Touboual, etc.). Le protectorat de la France sur nie de Talti et les archipels qui en dépendent a pris fin. Pomaré V a
•abdiqué. La loi du 30 décembre 1880 a déclaré Talti et ses dépendances colonie française. [D*autre part, la loi du 19 mars 1898 a déclaré les lies .sous le Vent de Talti partie intégrante du domaine colonial de la France. — La situation des Nouvelles Hébrides a fait Tobjet entre la France et l'Angleterre de fréquentes difficultés (3).] Le protectorat sur la Tunisie (4) résulte des traités de Oasr-el-Sald Barde
ficuliies incident to tke transfert of Sovereignty, 1902. — Raadolph, The Joint résolution of Congress respecting relations between the United States and Cuba, 1901 ; The law and policy of annexation, with spécial référence to the Philippines together with observations of the status of Cuba, 1901.]
(1) [V. Moye, R. D. I. P., t VI. p. 125 et. t. VII, p. 287.]
(2) [Sur les protectorats de l'Inde britannique, V. un article de M. Engelhardt, R. D. I.. t. XXIX. p. 461.]
(3) fV., pour Taïti, Louis Renault, R. D. 1., t, XIIL p. 217. — Rouard de Gard, Un protectorat disparu : Vannexion de Tahiti et ses dépendances, R. D. I. P., t. I, p. 330. — V. pour les Iles sous le Vent. R. D. I. P., t. V, p. 294. — Pour les protectorats de la France en Afrique. V. Rouard de Gard. Les traités de protectorat ■conclus par la France en i4/H^a. 1870-1895. 1897. — V. pour les Nouvelles-Hébrides, Politis, La condition internationale des Nouvelles Hébrides, R. D. I. P., t. VIII, pp. 121 et 230.J
(4) [Sur la Tunisie, V. VAnnée politique, 1881 et s. — Audinet, De la nationalité française en Algérie et en Tunisie, Revue algérienne, 1889, pp. 149 et 165. — Berge, Etude sur le fonctionnement de la justice française en Tunisie 1895. — Engelhardt, Situation de la Tunisie au point de vue du Droit international, R. D. I., t. XIII, p. 331. — Faucon, La Tunisie avant et depuis l'occupation française, 1893. — Foucher, De l'évolution du protectorat de la France sur la Tunisie, 1897. — Lenepveu de Lafont, De la juridiction des tribunaux français en Tunisie et de leur compé^ tence à l'égard des étrangers, J, I. P., t. X, p. 437 ; Extension de la juridiction française en Tunisie, J. I. P., l. XI. p. 489. — Meyer, Le protectorat en Tunisie»
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«lu 12 mai i881, et de la Marsa du 8 juin 1883. — La France est Tintermédiure nécessaire de la Tunisie dans ses relations avec les autres Etats. Oie a, près du Bey de Tunis, un représentant qui a le titre de Résident Général et qui ^t en même temps le Ministre des Affaires étrangères de Tunisie.
Le Bey ne peut pas accréditer d'agents diplomatiques À Tétranger : il a perdu Ja jouissance et Texercice du droit actif de légation. Les intérêts tu- Dyeas sont protégés en pays étranger par les agents diplomatiques français. — Le Bey peut recevoir des agents diplomatiques étrangers ; mais œui-ci ne communiquent que par l'intermédiaire du Résident Général. Le % a donfijeiM»re4a^/QMfeggggi,gift^ ïe^sêrcice du droit passif de léga-
tion. — Il ne peut conclure de traités qu'avec l'assentiment de la France. — fî a aliéné aux mains de la France sa souveraineté extérieure presque entière. — A l'intérieur,^ la France exerce son autorité en Tunisie par son «nuée, par ses administrations judiciaire et financière. La France a le droit (ioccaper militairement les diverses parties de la Régence. — Elle a con. ^erli, sous sa propre garantie, la dette tunisienne par la loi du 9 avril 1884. - Par diverses lois et décrets, elle a organisé des tribunaux de première iostaoce et des justices de paix (L. 27 mars 1883 — très nombreux décrets... 3 mai 1888). Mais elle a dû négocier avec les Etats étrangers pour faire abroger les capitulations. Elle a obtenu l'adhésion de la plupart des Etats européens, — La juridiction des juges français s'étend ; 1^ aux procès entre ^jrangers, 2» aux procès entre étrangers et Tunisiens. Quant aux procès entre Tunisiens seuls, ils sont de la compétence des tribunaux de la Régence. -U propriété foncière a été réorganisée (loi !«' juillet 1885), etc. — [Des a^tes passés en 1896-1897 par la France avec l' Au triche-Hongrie, la Russie, la Suisse, l'AUeniagne, la Belgique, l'Espagne, le Danemark, les Pays-Bas, ^ Suède-Norvège et l'Angleterre ont modifié le régime douanier de la Tuni- ^e, ils ont décidé d'une manière générale que les traités et conventions de t<i(ite nature relatifs à la Tunisie conclus antérieurement par ces pays sont abrogés et que les traités et conventions en vigueur entre les dits pays et la France sont étendus À la Tunisie ; les immunités des consuls de ces pays >oal ramenées aux règles suivies en Europe. Avec l'Italie, la France a signé, le 28 ^ptembre 1896, trois conventions : une convention de commerce et de navigation, une convention consulaire et d'établissement, une convention
^oaies de l'Ecole libre des sciences politiques, 1888; p. 73. — Olivi, // trattato di ^nm delt 13 maggio 1881 sotto l'aspetto dell diritto, 1882 ; Un cenno ml diritto iitmqaitia aproponto deW attuale queslione tunisina, 1881. — D*Orgeval, Le ré* S^ douanier de la Tunisie, Annales de TEcole libre des sciences politiques 1889, l'.fiUJ. ~ p. H. X, La poUiique française en Tunisie : le protectorat et ses origines ^^mx], 1891. — Louis Renault. R. D. !.. t. XIII. pp. 317 et 418. t. XIV, •^'•ïiet342, i. XV', pp. 186 et 295. — De Sorbier de Pougnadoresse, La justice l^^^mie en Tunisie, 1897. — Souchon, Questions de compétence soulevées, en ma- '''^ pénale, par l'établissement du protectorat de la France en Tunisie, j. 1. P., ^^, p. 757. — Vignon, La France dans l'Afrique du Nord, 1887. — X., Les ^^uittaotm du traité du Bardo, Annales de TEcole libre des sciences politiques.
d*extradition (i).] — Ce protectorat est une annexion détournée et incomplète, qu'il eût mieux valu faire entière dès la première heure. On eût évité bien des difficultés (2).
186. — Au ToNKiN et en Annam {3^, le protectorat de la France fut institué par le traité du 15 mai 1874. La Cour de Hué s'engageait à suivre, pour sa politique extérieure, la direction de la France et promettait d'assurer la libre navigation du fleuve Rouge au Tonkin, la plus riche province du royaume. Le traité ne fut pas exécuté par les Annamites. La France dut entreprendre une expédition militaire, qui aboutit au traité du 6 juin 1884. — L'intervention de la Chine dans les affaires de TAnnam avait retardé la pacification de ce pays. La France put admirer la vaillance et l'énergie de ses soldats et de ses marins, au milieu de difficultés, de souffrances de toute sorte. La destruction de l'arsenal de Fou-Tchéou, la défense de Tuyen-Quan ne sauraient être oubliées. — Par le traité de Tien-Tsin, du 9 juillet 1885, la Chine s'est engagée à faire respecter par ses troupes la frontière du Tonkin, et À respecter elle-même les traités conclus par la France avec la cour de Hué.
Le roi de Hué doit conformer sa politique étrangère à celle de la France et ne peut entrer en relations avec les autres Etats que par l'intermédiaire des agents diplomatiques de l'Etat protecteur. 11 n'a plus l'exercice de la souveraineté extérieure. — Quant à la souveraineté intérieure, le royaume d'Annam est administré par son roi et par des fonctionnaires nommés par lui. Mais un Résident Général français a le pouvoir de contrôler tous les actes du gouvernement annamite.
Au Tonkin, la situation diffère. Le Tonkin est plus intimement lié &j(t Fiance. Si les autorités annamites ont été maintenues dans leurs districts respectifs, elles sont soumises au contrôle direct et immédiat des résidents français. Le recouvrement des impôts, les douanes, les travaux publics, les
(1) [Livre jaune, Révision des traités tunisiens, 1881-1897. — V. sur ce point R. D. I. P., t. IV, p. 797. — Dupuis. Chronique internationale. Annales de TEcole libre des sciences politiques, 1897, pp. 630 et s., 642.]
(2) V. encore en ce qui concerne la Tunisie : [Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale, L'Afrique, 1904, pp. 191 et s.]. — De Lanessan, La Tunisie, 1887. — Paul Leroy-Beaulieu, L'Algérie et la Tunisie, 2« édit., 1893. — D'EstourneHes de Constant, Les débuts d'un protectorat. Revue des Deux-Mondes, 15 février et 15 mars 1887. — £. Plauchut. La France en Tunisie, Revue des Deux-Mondes, 1*'' et 15 octobre, 15 novembre 1890.— [Rouard de Gard, La France et les autres nations latines en Afrique, 1903, pp. 17 et s.J
{3) V. Colonies françaises, t. III, pp. 191 et suiv. — De Lanessan, L'Indo-Chine française, 1889. — L'affaire du Tonkin, par un diplomate, 1888. — [V. encore Castonnet des Fosses, Les rapports de la Chine et de l' Annam, R. D. I., t. .XV et XVI. — Deschanel, La question du Tonkin, 1883. — Deveria, Histoire des relations de la Chine et de l'Annam, 1878, — Engelhardt, Les protectorats de- l'Indo-Chine française, R. D. I., t. XXÏX, pp. 225 et 605. — Jules Ferry, /^ Tonkin et la mèrepatrie, — Plauchut, L'annexion du Tonkin, Revue des Deux-Mondes, 15 septembre 1880. — De Pouvourville, De l'établissement d'après le Droit international des différents.modes de protectorats dans l'Extrême-Orient français, R. D. I. P., t. V, p. 207. — Silvestre, Politique française dans l' Indo-Chine : Annam, Annales de TEcole libre des sciences politiques, 1895-97. — Ck>mp. de Pouvourville, '£a question d'Extrême-Orient, 1900.J
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postes et télégraphes sont entre les mains de Tadministration française Des tribunaux français y ont été institués par le décret du 28 octobre 1890.
186. — Le Cambodge a été placé sous le protectorat de la France par le traité du 11 août 1863. L'exercice de ce protectorat ayant soulevé des difficultés, une nouvelle convention fut conclue le 17 juin 1884. — L'exercice da protectorat est confié à un résident général. — Le roi du Cambodge con- Unue à diriger l'administration. Mais son pouvoir est purement nominal. Le roi doit subir toutes les réformes administratives, financières, commerciales, judiciaires auxquelles le gouvernement français voudra procéder. — (Test une annexion déguisée.
187. — [Jusqu'à ces dernières années, la France exerçait un protectorat sur un autre pays de l'Afrique : sur l'Ile de Madagascar ; ce protectorat a disparu pour faire place à une annexion en 1896.] — Depuis le règne de Louis XIII et les lettres patentes du 24 juin 1642, la France a toujours invoqué des droits sur l'Ile de Madagascar. — L'histoire des essais de coloniiation serait trop longue et sortirait des limites normales de ce Manuel. — Constatons qu'à la suite d'actes réitérés d'hostilité de la part de l'Angleterre, la France a conclu le 17 décembre 1885 avec la reine des Hovas un traité de protectorat sur Madagascar. — En vertu de l'article l'**, le gouvernement français représente celui de Madagascar dans toutes ses relations extérieures. Les .Malgaches, à l'étranger, sont placés sous la protection de la France. — Un Résident Général français préside aux relations extérieures de Madagascar, sans s'immiscer dans l'administration intérieure (art. 2). Il réside à Tananarive (la capitale) avec une escorte militaire. Il a droit d'audience privée auprès de la reine (art. 3). — Les autorités dépendant de la reine ne peuvent s'immiscer dans les contestations entre Français ou entre Français et étrangers. Une loi du 7 avril 1891 institue des tribunaux français pour juger entre Français et protégés français. Les litiges entre Français et Mal- ^ehes sont jugés par le résident, assisté d'un juge malgache (art. 4 du traité). — Les Français peuvent résider, circuler et faire librement le commerce, louer des immeubles par bail emphytéotique (art. 6). — I^ République française s'engage à prêter assistance à la Reine, pour la défense de 3^ Etats (art. 11). Les consuls étrangers, qui veulent s'établir à Madagas- <ar doivent obtenir Vexequatur du Résident Général français. — Le protectorat français a été reconnu par les Etats-Unis et dans les déclarations échangées entre la France et l'Angleterre le 5 août 1890 et entre l'Allemagne et ia France le 17 novembre 1890.
[Mais le gouvernement malgache chercha de toutes manières à s'opposer a l'exercice des droits que le traité de protectorat avait reconnus à la France. Au mois d'octobre 1894, une tentative fut faite par le gouvernement franchis pour obtenir de la reine des Hovas un arrangement destiné à garantir l'observation du traité de 1885. Cette tentative n'ayant pas abouti, il fallut recourir à la force. Une expédition française, autorisée par la loi du 7 déf-embre 1894, s'empara de Tananarive le 30 septembre 1895, et le 1«' octobre un traité accepté par la reine plaça à nouveau l'iie de Madagascar sous le protectorat de la France. Ce traité fut jugé, insuffisant par. l'opinion. Lo ^uveme ment français a alors dëclaré le 27 novembre 1895 à la tribune de
la Chambre des députés que Tlle de Madagascar était désonnais possession française, et, le 18 janvier 1896, la reine de Madagascar a dû signer une déclaration où elle acceptait la prise de possession de Tile par la France. L*acte du 18 janvier fut notifié aux puissances. La prise de possession qu'il consacrait ne parut pas à toutes une solution très claire : TAngleterre et les Etats-Unis demandèrent des explications sur la portée du nouveau régime. Daïis cette situation, le gouvernement français jugea nécessaire de proclamer purement et simplement Tannexion : la loi du 6 août 1896 déclara colonie française Ttle de Madagascar avec les îles qui en dépendent (1). — Des décrets nombreux ont organisé Tadministration de la nouvelle colonie (2).] De nombreux traités de protectorat ont été conclus pendant le cours de ces dernières années entre la France et diverses peuplades ou petits royaumes d'Afrique. 11 est inutile de les énumérer. La liste s*accroit presque à chaque exploration. [V. Rouard de Gard, Les traités de protectorat conclus par la France en Afrique, 1870-1895 (3).]
(1) [Une note parue au Journal officiel dû 31 octobre 1897 a déclaré qu*en exécution de la loi du 6 août 1896, notiilée aux puissances et déclarant colonies françaises Madagascar et ses dépendances, le pavillon français a été planté sur les Iles Juan -de-Nova (appelée aussi Saint-Christophe), Europa et Bassas-da-India, situées dans le canal de Mozambique.]
(2) [Pour rhistoire des relations de la France avec Madagascar et Tétude du dernier conflit franco-malgache, V. Colonies françaises^ t. I, pp. 195 et s., et la bibliographie jointe à cette notice. — Calellani, Les droits de la France sur Madagascar, R. D. I., t. XVI II, p. 15i. — Caslonnet des Fosses, Les droits de la France à Madagascar, R. D. I., t. XVII, p. 413. — Dubois, La France à Madagascar, R. D. !.. t. XXVIII, pp. 477 et 617. — Faretly, Neutrals and the Madagascar expédition^ American law Review, t. XXIX, p. 539. — Paul Fauchille, Fraïuie et Madagascar, R. D. 1. P.. t. II, p. 140, t. III, p. 55 et t. IV, p. 228. — Féraud-Giraud, De la neutralité dans les guerres entre Etats, les guerres civiles et les différends entre Etat protecteur et Etat protégé, R. D. I. P., t. II, p. 291. — Le Garrec, Du fonctionnement de la justice française à Madagascar, J. I. P., t. XXII, p. 259. — De la vente par les gouverneurs hovas, pendant la guerre de 1894-95, de biens appartenant à des Français, J. I. P., t. XXIII, p. 833. — Général Gallieni, Madagascar, 1899. — Greffier, Empire colonial de la France. Etude j'uridigue. Colonies, protectorat : Madagascar. — Hanolaux, Revue de Paris, !«' janvier et l®"" avril 1896. — Le Myre de Vilers, Le traité hova. Revue de Paris, 15 noveni* bre 1895. — Paul Leroy-Beau lieu. Revue des Deux-Mondes, l^r novembre 1895. — Marlineau, Madagascar, 1894 ; Le protectorat de Madagascar, Revue politique et parlementaire, t. IV, p. 193. — Pasfield Oliver, Madagascar as a French Colony, Gosmopolis, 1896, t. IV, pp. 59 et 384. — Pensa, Le protectorat de la France sur Madagascar, Revue bleue, 8 avril 1893. — Pic, Influence de l'établissement d'un protectorat sur les traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par fE^ tat protégé, R. D. I. P., t. III, p. 6i3. — Wilhelm, Protectorat et neutralité, J. I. P.. t. XXII, p. 760. — X., Revue de Paris, 1" décembre 1895. — V. encore R. D. I. P., t. I, pp. 89 et 287. t. II. p. 249.]
(3) [Gomp. Rouard de Gard, Les possessions françaises de la côte orientale d'Afri^ que, R. D. I. P., t. VI, p. 237 ; Les territoires africains et les conventions francoanglaises, 1901 ; La France et les autres nations latines en Afrique, 1902 ; Les traités entre la France et le Maroc, 1898 ; /ai France et le Portugal en Afrique, R. D. I. P., t. VllI, p. 505 ; Délimitation des possessions françaises et espagnoles dans l'Afrique occidentale sur la côte du golfe de Guinée, R. D. I. P., t. VIII, p. 369 ; Délimitation des possessions françaises et italiennes dans la région côtière de la mer Rouge et du golfe d'Adeti, R. D, I. P., t. VIII, p. 774 ; La frontière francomarocaine et le protocole du 20 juillet 1901, R. D. I. P.. t. IX, p. 263 ; Les pré^
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fO® La Russie exerce un protectorat, plus ou moins rapproché de la vassalité, sur le Khanal Kiva et sur celui de Bokharrah.
[Ho Le 2 mai 1889, Tltalie a signé avec Ménélik, négus d*Abyssinie, un traité, dit traité d*Ucciali, dont le caractère était douteux. Constituait-il ou non une convention de protectorat ? L'article i 7 était interprété différemment par ritalie et par TAbyssinie : dans la version italienne, TAbyssinie était un Etat mi-souverain subordonné à Tltalie pour tout l'exercice de sa souveraineté externe ; dans la version abyssine, elle gardait la plénitude de son indépendance, mais par faveur et pour sa commodité elle pouvait se servir du gouvernement italien pour communiquer avec les autres puissances. Les difficultés qui naquirent à ce sujet entre les deux pays ont abouti en 1895 à une lutte armée, dans laquelle Tltalie a été vaincue. Le traité d'Addis-Abeba du 26 octobre .1896, qui a mis fin aux hostilités, a annulé le traité d'Ucciali ; il contient un article 3 ainsi conçu : c L'Italie reconnaît l'indépendance absolue et sans réserve de l'Empire d'Ethiopie comme Etat souverain et indépendant »(!).]
[i2« Quelle était, avant son annexion à l'Angleterre en 1902, la situation du Transvaal ou République Sud- Africaine vis-à-vis de la Grande-Bretagne ? Deux conventions avaient été successivement conclues entre les deux pays, l'une à Pretoria le 3 août 1881, l'autre à Londres le 27 février 1884. La première paraît bien avoir établi un véritable lien de protectorat dans les rapports des deux Etats ; la chose est plus douteuse en ce qui concerne le second traité : la seule restriction apportée par ce traité à l'indépendance de la République est en effet le veto de l'Angleterre, réservé pendant un délai de six mois à compter de la notification, pour les traités conclus avec des Etats étrangers (sauf l'Etat libre d'Orange) ou avec des indigènes (2).]
tentions de l'Angleterre et de l'Espagne au sujet de l'Ile de Pérégil, R. D. I. P., t. X, p. 56. — Van Ortroy, Conventions internationales définissant les limites, posfessions, protectorats et sphères d'influence en Afrique, 1 898 . J
(1) [Sur TAbyssinie et ses relations avec ritalie, V. Castonnet des Fosses, Les Italiens en Abgssinie, — Gatellani, Les possessions africaines et le droit colonial de fllalie, R. D. I., t. XXVII, pp. 417 et s. — Despagnet, Le conflit entre l'Italie et l*Abyssinie, R. D. !. P., t. IV, pp 5 et s. — Falzone, // trattato di Ucciali secondo il Diritto délie genti. — Fedozzi, Le Droit international et les récentes hostilités italo- «%«inef. R. D. I., t. XXVIII, p. 580 et t. XXIX, p. 49. — De la Jonquière, Les Italiens en Erythrée. — Svilokossich, Les Russes en Abyssinie, 1895. — Vico Montegaaa. Les Italiens en Afrique, 1896. — Wauters, Anciennes relations de l'Europe «w l'Abyssinie, R. D. I.. t. XXVII, p. 515.]
(2) [Sur la position internationale du Transvaal, V. Desjardins, Le Transvaal et fe Droit des gens, 1896 ; Les droits de l'Angleterre sur le Transvaal, 1899. — Despagnel, L'Union de la République Sud-Africaine et de l'Etat libre d'Orange^ R. D. I . P., t. V. p. 555. — Farrelly, Suzerainty and the South African Republic, 1898. — Froude, Two Lectures on South Africa, 1880. — Heilborn, L'Angleterre et le Transtaal, R. D. 1. P., t. III, pp. 26 et s., 166 et s. — Pierre Leroy-Beau lieu. Boers et Anglais dans l'Afrique du Sud, Revue des Deux-Mondes, 15 février 1896.» — De Louter, L'annexion du Transvaal, R. D. I., t. XIII, p. 194 ; La question du Transwa/,R. D. I., t. XXVIII. p. 117 ; L'Angleterre et la République Sud-Africaine, R. D. I., 1. 1 (2« série), pp. 321 et s. — Kuyper, La crise Sud- Africaine, Revue des Deux-Mondes, i^ février 1900- — G. G. Phillimore, British suzerainty over the Trmsvaal, Law Magazine and Review, nov. 1899, p. 92. — Pierantoni. L'Impero
188. — III. — L'Etat VASSAL (1) n'a qu'une souveraineté amoindrie, dérivant d'un autre Etat, suzerain, envers lequel il est dans un rapport de subordination. Ce rapport peut aller de la dépendance complète à une liberté relative. Comme le protectorat, la vassalité est susceptible de degrés nombreux et variés.
Néanmoins quelques caractères sont presque constants : la privation absolue de la jouissance et de l'exercice de la souveraineté extérieure (sauf exception très rare) ; par suite, le respect par le vassal des traités politiques, commerciaux, douaniers, etc., conclus par le suzerain ; l'obligation de payer un tribut; la négation du droit de frapper monnaie ; l'intervention plus ou moins intense, plus ou moins étendue du suzerain dans la législation, dans l'administration de la justice, de l'armée, de l'instruction publique, dans la construction des voies -ferrées ou le creusement de canaux, etc., etc. — Les Etats vassaux deviennent assez rares de nos jours. Us étaient plus nombreux aux siècles précédents : ce qui explique que Vattel leur ait accordé une grande attention {op. cit., liv. I, ch. I, §§ 7 et 8).
189. — 1" L'Egtpte est placée par plusieurs auteurs parmi les Etats raisouverains. L'opinion de sir Travers Twiss, qui la considère comme un Etat vassal, nous paraît plus exacte et plus conforme aux nombreux ûrmans qui ont réglé la situation de l'Egypte vis-à-vis de la Turquie (2). — Le rôle actuel de cet Etat mérite une attention spéciale à cause du canal de Suez, qui a pris une importance universelle comme voie de communication entre l'Europe et l'Orient. — La détention actuelle de l'Egypte par l'Angleterre, état de fait encore (1904), ne modifie pas le caractèrejuridique de l'ancienne terre des Pharaons.
L'Egypte est un Etat vassd. Cette situation spéciale est le résultat d'un pacte international, quoique pour la forme elle ait été réglée par un firman, revêtu du chiffre {Tugra) du Sultan de Constantinople et adressé à Méhémet- Àli, le 13 février 1841. L'arrangemement avait eu lieu À la suite du traité conclu entre la Porte Ottomane et quatre puissances européennes, Angleterre, Autriche, Prusse et Russie, le 15 juillet 18i0. — Les dispositions principales prises par la conférence de Londres furent les suivantes : l®pour l'administration intérieure, le vice-roi d'Egypte jouit de l'autonomie, mais il gouverné au nom du sultan ; 2© l'armée et la flotte égyptiennes font partie des forces militaires turques ; 3<» les monnaies portent d'un cùté l'image du Sultan, de l'autre celle du Khédive ; 4" l'Egypte paie à la Turquie un tribut déterminé ; 5» toutes les relations extérieures de l'Egypte doivent avoir lieu par l'intermédiaire du gouvernement turc et les traités conclus par la Porte Ottomane sont obligatoires pour le vice-roi d'Egypte.
Britannicoe la Republica del Traiisvaal, 1899. — Reitz, L'Afrique du Sud : un siècle d'injustice, 1900. — Vnn der Vlugh, Transvaal versus Great liritain, 1899.
Wesllnke, L'Angleterre et la République Sud-Africaine, R. D. I., t. XXVIII, p. 268. — The Transvaal V^ar, 1899. — V. encore divers articles dans la North American
Rovieœ, décembre 1899. — V. aussi Despagnet, R. D. 1. P., t. VII, p. 145.
Voir suprà, n» 1431* et la note.] (1) [Sur TEtat vassal, V. SirmagiefT, op. cit. — Stubbs, op. cit.] {2) fOn soutient aussi que l'Egypte n'est qu'une province privilc^giée de l'Empire ottoman {L'Egypte et les Firmans, R. D. 1. P., t. III. pp. 291 et s}.]
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Méhémet-Ali fut le fondateur de la dynastie égyptienne actuelle. Il fut, après des événements graves, nommé vali ou gouverneur général de TEgyple avec succession au profit de sa descendance (fîrman du l®"" juin 1841) . — Un firman du 27 mai 1866 modifia Tordre de succession, reconnu t rautonomie complète du Vali d'Egypte pour les affaires intérieures^ Tautorisa à contracter des emprunts à Fétranger et à conclure des traités de commerce, pourvu qu*ils ne fussent pas en conflit avec les traités politiques passés par la Porte Ottomane. Le tribut payé par TEgypte fut, par ce firman, porté d e 80.000 à 130.000 bourses. — Le Sultan a rendu d'autres firmans d'importance secondaire. — Un firman du 8 juin 1867 nomme Ismaïl-Pacha Grand-Vizir et lui confère le titre de Khédive. — Le firman du 8 juin 1873 confirme les antérieurs relatifs à la succession au gouvernement d'Egypte et interdit de construire des navires de guerre cuirassés sans l'autorisation du Sultan. En vertu des pouvoirs conférés par ce fîrman, les tribunaux mixtes furent établis en Egypte. — Mais Ismaïl-Pacha s'était laissé entraîner à contracter une dette énorme, qui, en 1878, montait à plus de quatre-vingt-dix millions de livres sterling (plus de 2.260 millions de francs) ; d'où populations surchargées d'impôts, armée pas payée, employés affamés. Le Sultan se décida, au mois de juin 1879, à publier un hatti-chérif déposant Ismall et le remplaçant par son fils aine. Ismall, sur l'avis des consuls généraux d'Angleterre et de France, se spumit à l'ordre du Sultan et abdiqua. — Par un fîrman impérial du 2 août 1879, son fils Tewfik-Pacha fut appelé au Khédivat. Ce firman, comparé à celui de 1873, impose certaines restrictions à l'autonomie du Khédive. Celui-ci ne peut plus contracter d'emprunts, sauf en ce qui concerne le règlement de la situation financière existante au moment du firman. La monnaie est frappée au nom du Sultan. En temps de paix, le chiffre de 18.000 hommes de troupes ne doit pas être dépassé. Les drapeaux et les insignes des grades sont les mêmes que ceux des armées ottomanes. Est maintenue l'interdiction de construire des navires cuirassés sans l'expresse autorisation du Sultan. Le Khédive ne peut céder à d'autres, en tout ou en partie, les privilèges à lui conférés comme une émanation de la puissance souveraine : il ne peut céder aucune portion du territoire. — Le tribut annuel est fixé à 750.000 livres sterling (plus de 18 millions de francs).
L'institution en Egypte des tribunaux mixtes, la création d'une commission de liquidation internationale, la nomination par l'Angleterre et par la France de contrôleurs généraux, l'intervention de ces fonctionnaires étrangers dans les affaires intérieures du pays, et d'autres causes moins apparentes, ont donné lieu à la révolte militaire conduite par Arabi>Pacha et à Toccupalion à main armée de l'Angleterre, en 1882, en présence des tergiversations des Chambres françaises. En décembre 1891, un fîrman impérial a investi du Khédivat Abbas II Hilmi, à la suite de la mort de son père.
Investir les princes ou les déposer, fixer le chiffre des troupes, interdire la construction de navires, se réserver l'effigie de la monnaie, se faire payer un tribut, ne sont-ce pas signes suffisamment démonstratifs d'un droit de suzeraineté ? Vassalité curieuse, dans les relations de laquelle interviennent à tout instant les Puissances européennes. — Malgré l'occupation de l'Angleterre, malgré Tabdication des gouvernements européens devant la léna-
cité de la Grande-Bretagne, le traité de Londres de 1840 conserve sa validité. La situation du gouvernement égyptien a été créée par Tentente juridique de l'Europe, et cette même entente est nécessaire pour la modifier ou la détruire (F. de Martens, op, cit., t. I, § 60) (1).
190. — 2o La Bulgarie (2) constituée en province autonome par le traité
(1) V. sur TËgypte : [Boustany. Les finances de l'Egypte, 1808.— Gabriel Charmes, Un essai de gouvernement européen en Egypte, Revue des Deux-Mondes, 15 août et 15 septembre 1879. — L'insurrection militaire en Egypte, Revue des Deux-Mondes, 15 août et 1er septembre 1883. — Cocheris, Situation iniemationale de l'Egypte et du Soudan^ 1903 (bibliographie). — Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale. L'Afrique, 1904, pp. 341 et s. — Debïdour, Histoire diplomatique de l'Europe, 1891, t. I. ch. XI. pp. 376 à 397. — Gérard, Des cessions déguisées de territoires en droit international public, 1904. — D*Harcourt, L'Egypte et les Egyptiens, 1893. — De la Jonquière. L'expédition d'Egypte (1798-1801). — KaulTmann, Le Droit international et la dette publique égyptienne, R. D. I., t. XXII, p. 556 ; t. XXIII. p. 144, 266 et s.
— Internationale Recht der Aegyptischen Staatschuld, 1891. — The Egyptian State Debt, and its relations to international Law. — Guillaumot, L'Egypte moderne en droit international, 1891. — Lamba, De l'évolution de la condition juridique des Européens en Egypte, 1896. — Anatole Leroy-Beaulieu, Le contrôle anglo-français eti Egypte, Revue des Deux-Mondes, l*' avril 1882. — Mackensie-Wallace. Egypt and the Egyptian question, 1883. — De Marlcns, La question égyptienne et le Droit international, R. D. I.. t. XIV, p. 355. — Milner, England in Egypt,, 1891. — Pensa, L'Egypte et le Soudan égyptien, 1895 (avec une bibliographie assez complète). — E. Plauchut, L'Egypte et l'occupation anglaise. Revue des Deux-Mondes, l"»" et 15 décembre 1888, \^ et 15 janvier 1889. — Royie, The Egyptian Campaigns 1882 to 1885 and the erents which led to then, 1886. — Scott Keltie, The partition of Africa, 1893. — Vandal, Louis XIV et l'Egypte, 1889. — X., Im question d'Egypte, Revue des Deux-Mondes, 1" et 15 novembre 1891. — \., L'Egypte et lesfirmatis, R. D. I. P.. t. III, p. 291. — V. encore V Année politique, à partir de 1878, la Vie politique à l'étranger à partir de 1889 et les Livres jaunes français sur les Affaires d'Egypte.]
(2) [En ce qui concerne la Bulgarie, V. D'Avril, Négociations relatives au traité de Berlin, 1886. — Bluntschli, Le Congrès de Berlin, Sa portée au point de rue du Droit international, R. D. I., t. XI. XII et XIII. — Brunswick. Traité de Berlin annoté et commenté, — Choublier, La question d'Orient depuis le traité de Berlin, 2« édit., 1899. — Gimbali, Gli avvenimenti délia Bulgaria e il Diritto iniernazionate, 1897. — Coulbault, Une phase de la question bulgare. Causes de la rupture des relations diplomatiques entre la Russie et la Bulgarie, R. D. I. P.. t. III, p. 513.
— Cucheval-Clarigny, L'avortement du Congrès, Revue des Deux-Mondes. 13 août 1878. — Debidour, op. cit., t. I, chap. xiii. — Djuvara, La Russie et la crise bulgare, 1886. — Drandar, Cinq ans de règne en Bulgarie: le prince Alexandre de Battenberg. — GelTckcn, la Bulgarie et le Droit international. — Karamichaloff, La principauté de Bulgarie au point de vue du Droit international. — De Laveleye, La péninsule des Balkans, 1886. — Laniberteschi, 1 destini délia Bulgaria, Nuova Antologia. 15 novembre 1886. — Mérignhnc. Les capitulations et l'incident francobulgare de 1891, R. D. I., t. XXIV, p. 147. — Moy nier. Quelques faits récents, R. D. I., t. XVIII, p. 555. ~ Naoum JantehefT. La Bulgarie et l'étranger, 1892. — - Serkis, La Roumèlie orientale et la Bulgarie actuelle, 1898. — V. encore Rolin- Jaequemyns, L'année 1888 au point de vue de la paix et du Droit internatiofial, R. D. I., t. XXI. p. 88. — Chronique du Droit International, R. D. 1., t. X, p. 42. t. XVIII. pp. 378 et 504. — La Croix-Rouge italienne et la guerre serbo-bulgare, R. D. I., t. XIX. p. 77. — La question d'Orient, R. D. !.. t. VIII. — La politique russe en Bulgarie, R. D. !.. t. XIX, p. 50. — Question bulgare. Documents. R. I). 1., t. XIX, pp. 82 et 202. — X., La question d'Orient et le Congrès de Berlin, Correspondant, 25 septembre 1878. — V. encore le Livre jaune français de 1886. — L'A nnée politique, 1 885- 1 88G. J
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de Berlin du 13 juillet 1878, est, à nos yeux, un Etat vassal de la Turquie : MUS la suzeraineté de S. M. le Sultan, dit Tarticle 1*'. Il suffit de lire, sans parti pris, les articles 3, 8, 9 et 12 du même traité.
[Néanmoins, à la conférence de la Paix qui s*est tenue & la Haye en 1899, la Bulgarie a eu une représentation distincte de celle de la Turquie ; il faut toutefois observer que ses représentants n*ont pas été admis à signer, dans l'ordre alphabétique, Tacte final de la conférence, leurs signatures ont figuré les dernières au bas de cet acte. Notons cependant que la Bulgarie a, au dernier jour de la conférence, signé des conventions que la Turquie ne signait pas ; si la Turquie lésa signées plus tard, avant le 31 décembre 1899, il convient de remarquer qu'il en est une, celle relative à Tapplication de la convention de Genève à la guerre maritime, que la Turquie a signée sous réserve de Tarticle 10, alors que la Bulgarie lui avait donné un complet a.ssentiment.]
L article 13 du traité de Berlin du 13 juillet 1878 créait au Sud des Balkans, sous le nom de Roumélie orientale (1), une province qui, dans des conditions déterminées d'autonomie administrative, devait rester sous Tautoriié politique et militaire directe du Sultan, représenté par un gouverneur général cbrétien, agréé par les Puissances (Art. 16). — A la suite de la Révolution du 18 septembre 1885, la Roumélie orientale s*est unie à la Bulgarie. Le prince de Bulgarie est gouverneur de la Roumélie au nom du Sultan (Gonf. Constantinople, 5 avril 1885).
La Bosnie, THerzégovine et Tile de Chypre sont placées dans des conditions spéciales, examinées ci-après (n°' 346 et 347).
190*. — [La Crète, à la suite des difficultés qui éclatèrent en 1897 entre la Turquie et la Grèce, a été érigée en Etat. Une constitution, préparée par an comité crétois nommé par le Prince Georges de Grèce, haut commissaire de la Crète, et ratifiée par la France, la Grande-Bretagne, Tltalie et la Russie, lui a été octroyée le 16-29 avril 18199 : TEtat crétois est un Etat autonome, sous la suzeraineté du Sultan ; mais les liens de sujétion entre la Crète et la Turquie paraissent assez lâches ; Tindépendance de la Crète est, semhlei-il, plus complète que celle de la Bulgarie (2).]
191. — IV. — La seule obligation de payer un tribut ne préjudicie pas à fEtat qui le paie, ne lui fait rien perdre de sa souveraineté, ni intérieure, ni extérieure. — Sa dignité peut en être diminuée ; mais ses droits sont intacts. — L'usage de payer un tribut était assez fréquent autrefois. — Les puissances maritimes payaient un tribut aux Etats barbaresques pour éviter la capture de leurs navires de commerce. — En 1860, le Maroc s était engagé envers TE^pagne à acquitter une obligation de ce genre.
192. — V. — Plusieurs publicistes admettent une nouvelle catégorie d'Etats : les Etats mi-souverains ; parmi eux, Heiïtcr, KlUbcr, G. F. de Mart^ns, F. de Martens, Pradier-Fodéré, Funck-Brentano et Sorel, etc. — Par
(1) [V. Bluntschlt, Le Congrès de Berlin, R. D. !.. t. XIII. — Comp. les travaux cités a la note précédente.]
(2) [V. Streit. La question Cretoise au point de vue du droit international, R. D. U P.. U X, pp. 383 et s. — Comp. Gérard, Des cessions déguisées de territoires en Droit iniemational public, 1904.]
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ce terme, ces auteurs veulent désigner des Etats qui, sans être réunis à un autre Etat, dépendent néanmoins de ce dernier dans l'exercice d*un ou de plusieurs droits essentiellement inhérents à la souveraineté. On cite comme exemples d'Etats de ce genre, les Iles Ioniennes jusqu'à leur réunion à la Grèce en 1863, la Moldo-Valachie depuis le traité de Paris du 30 mars 1856 jusqu'à celui de Berlin du 13 juillet 1878, le Monténégro avant ce dernier traité, la Bulgarie, la Crète et l'Egypte actuelles (1).
Avec d'autres auteurs, Wheaton, Travers Twiss, on doit repousser la notion d'Etat mi-souverain. L'expression est amphibologique. L'idée est vague et inexacte. Un Etat qui n'a pas la liberté de ses relations internationales, ou qui ne l'a partielle, qu'en vertu de la permission d'autrui, n'est pas souverain au point de vue du Droit international. — Tous les exemples cités rentrent plus exactement dans la classe des Etats protégés ou dans celle des^Etats vassaux. Cette mi-souveraineté, du reste, n'aurait rien de stable^ rien^de général. Elle serait contingente et variable comme les actes diplomatiques qui l'auraient établie.
193. — VI. — Au point de vue de l'exercice de la souveraineté intérieure et de la forme de leurs gouvernements, les Etats peuvent être ramenés à deux types principaux : la monarchie et la république.
. La monarchie est : absolue comme en Russie et dans l'Etat du Congo ; ou constitutionnelle comme en Angleterre, en Belgique, en Espagne, en Italie,' etc.
. La république est : aristocratique, comme les célèbres républiques de Gènes et de Venise ; ou démocratique comme la République française, la Suisse, les Etats-Unis. Dans l'Amérique, tant du Nord que du Centre et du Sud, il n'y a que^des républiques démocratiques. .
194. — VII. — Au point de vue de leur puissance et de leur force matérielles,^on divise les Etats en Grandes puissances et en Etats secondaires, La politique doit nécessairement tenir compte de la force réelle des Etats, et admettre entre eux des différences : mais le principe de souveraineté internationale n'en reçoit pas d'atteinte et le degré de puissance d'un Etat ne modifie pas le caractère juridique de ses rapports avec les autres nations (Voir à Droits fondamentaux j Egalité).
Le classement des Etats en puissances maritimes ou continentales ne constate qu'un état de choses, qui se répercutera dans la vie pacifique ou dans les conflits entre Etats, mais qui n'a aucune influence sur les principes d'autonomie et d'indépendance.
(1) SirmagielT, De la situation des États mi-souverains au point de vue du Droit international, 1889. — [Boghilchévitch. Halbsouveranitài-Administrative und politi' che Autonomie seit dem Pariser Vertrage (1856), 1903. — Streil, op. cit., R, D. U Pm t. X, pp. 383 et s.].
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ytwss. Récognition. A chapter from the history of the North American and Soulft American siates, 1863. — Le Normand. La reconnaissance internationale et ses diterses applications, 1800. — Lorimer. La doctrine de la reconnaissance, fondement du Droit international, R. D. I., t. XVI, p. 333. — Nys. La doctrine de la reconnaissance des EtaU, R. D. I., t. V (2« série), p. 292. — Spenck. 0>i the récognition ofthe Southern Confédération, 3® édil., 1862. j
195. — Organismes sociaux, économiques et politiques, personnes du Droit international, les Etats naissent, se développent, prospèrent, souffrent, «amoindrissent, meurent.
Comment les Etats naissent-ils ? Quelles sont les causes qui les engen - Jrpnt ? Question d'histoire politique et non question de droit. Décrire la inaa-he suivie par les Etats dans le cours de leur existence n'est pas l'objet du Droit international : il doit seulement tenir compte des transformations ^bies.
Les Etats doivent leur naissance, leur apparition, la succession de leurs tran^<fo^^lations, leur degré de cohésion, leur unité ou leur forme composite, leur puissance morale ou matérielle, etc., aux évolutions historiques des peuples.
196. — Au moyen Age, les causes génératrices des Etats, ordinaires et fréquentes, sont la conquête, l'usurpation, le partage entre les membres 'l'une famille impériale ou royale, la réunion de plusieurs royaumes ou principautés par mariage ou par voie d'héritage (1).
197. — Dans les temps modernes, d'autres causes apparaissent et s'ajou- Urfit aux précédentes. Telles sont : l'émancipation d'un joug étranger, ex, : •iret-e, Monténégro, Roumanie, Serbie ; — l'affranchissement d'une colonie ^n lien qui la rattachait à la mère-patrie, eœ. : Etats-Unis de l'Amérique du N'ird, Républiques du Centre et du Sud de l'Amérique ; — des annexions TioJentes à la suite d'une guerre, ou pacifiques et volontaires, ex. : Italie ; — «ne séparation volontaire et conventionnelle, ex. : Belgique séparée des Pay^Bas ; — le désir d'établir des barrières contre l'ambition de quelque
1 ('Comme exemple moderne de la formation d'un Etat par la réunion de plu-^ «Brun Etats préexistants, on peut indiquer « la plus grande République du Centre- Amérique », née de Tunion des républiques de Honduras, de Salvador et de Nicaragua, consacrée par le traité du 20 juin 1895 : c La plus grande République du '.«ntre-Amérique » a été reconnue, en 1896 et en 1897, notamment par les Etalsl^ois. par la France et par TEspagne (R. D. ï. P.. t. II. p. 568 et t. IV. p. 146J.)
puissance, comme en 1815, etc., etc. ; — [Pexode, volontaire ou forcé, d'un certain nombre de citoyens d'un Etat dans une région inoccupée où ils s'organisent en communauté autonome, ex. : Transvaal, Libéria (1).]
198. — A côté de ces causes contingentes de la formation des différents Etats, des publicistes ont invoqué des causes théoriques et imaginé des systèmes que d'habiles hommes d'Etat se sont appropriés pour justifler des désirs ambitieux, des pensées de conquêtes et d'agrandissement. -— La naissance ou l'accroissement d'un Etat seraient légitimés, pour les uns par le principe des nationalités (2), pour d'autres par celui des frontières naturelles (3), ou par le système de l'équilibre politique (4), etc. — Ces théories se rattachent plus à la politique qu'au droit proprement dit. Elles sont rapidement examinées en d'autres parties de ce Manuel,
Au point de vue spécial de l'apparition d'un Etat, du fait de son entrée dans la communauté internationale, ces causes n'ont qu'une importance secondaire. Ce qui importe, quelle que soit la cause génératrice, c'est de
(1) fV. Chrétien, Principes^ p. 152. — Rivier, Principes, t. I, p. 56. — Comp., dans le même ordre d'idées, la formation de l'Etat du Congo (Voir ci-après, n® 207, note). — On peut citer aussi la prétention du journaliste Harden Hickey de fonder un Etat dans l'île de Trindade, au large des côtes du Brésil, où il avait touché en 1888 ; sa prétention n'était pas sérieuse : l'Ile de Trindade était l'objet des réclamations respectives du Brésil et de la Grande-Bretagne ; grAce aux bons offices du Portugal, le débat entre ces deux pays a été clos en août 1896 par la reconnaissance des droits du Brésil (R. I). I. P., t. I. p. 179. t. II, p. 167 et t. IV, p. 146). — En 1903, un Français, Jacques Lebaudy, débarqua sur la côte occidentale d'Afrique, aux environs du cap Juby, quelques matelots d'un navire, la Frasquiia, qu'il avait armé à ses frais, pour fonder l' « Empire du Sahara » ; plusieurs de ces matelots ayant été l'objet de mauvais traitements de la part des tribus indigènes, et le gouvernement français, dont les matelots étaient les nationaux, ayant réclamé contre leur enrôlement par M. Lebaudy, l'expédition n'a pu aboutir à un résultat.
— Parmi les cas intéressants de naissance d'Etats il faut encore signaler celui de Sarawak (Rivier, Principes, t. I, p. 56). — Au mois de novembre 1903, après que le Parlement colombien eût refusé de ratifier le traité signé avec les Etats-Unis pour le tracé du canal interocéanique h travers l'istbme de Panama, la province colombienne de Panama, mécontente de ce refus, s'est détachée de la Colombie et s'est constituée en Etat indépendant sous le nom de République de Panama.]
(2) fSur le principe des nationalités, en dehors des ouvrages indiqués suprà, pp. 8 et 9, note, on peut citer: Beksics, La question roumaine et la lutte </«♦ races en Orient, — Carie, Pasquale Slanisiao Mancini e la teoria psicologica del sentimento nazionale. — Catellani, La rivalità nazionali nella Turchia d'Europa, 1899. — Ceiso Ferrari, La nazionalila e la vita sociale, 1896. — Deloche. Du principe des nationaliiés, 1869. — Esperson. ///)rtwri>io (fi nazionalita, 1868. — Fedozzi. Il principio di nazionalila. — Fusinato, La teoria délia nazionalita, Rivista di Diritto pubblico, join 1890. — Lieber, De l'idée de la race latine et de sa véritable valeur en Droit international, R. D. l., t. Ill, p. 458. — Mamiani, Di un nuovo Diritto pubblico-europeo, 1859. — Mancini, Délia nazionalita corne fondamento del Diritto délie gentiy 1859. — (îarelli délia Morea, Im nazionalita e l'Equilibrio europeo, 1870.
— Il principio di nazionalita, 1881. — Mille, Aa question des nationalités en Hongrie, Revue pol. et parlem., 5 décembre 1895. — Nitti. Il principio di nazionalita e i precursori di Mancini. — Ollivier, L'Empire libéral, 1895, t. I. — Pierantont, Sioria degli studi del Diritto internazionale, pp. 180 et s. — Puglia, Le aggregazioni sociali umane ed il principio di nazionalita.]
(3) [V. à ce sujet, De Var'm,Considérations sur les limites des Etats.]
(4) [.Sur l'équilibre politique. V. les travaux signalés, suprà, n» 23, note et infrà, no 248, note.J
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déterminer avec exactitude le moment où le nouvel organisme commence à avoir une vie juridique, propre, personnelle, distincte de toute autre vie.
199. — L'organisme de TEtat existe de /atV, dès que sont réunis les quatre éléments constitutifs : i^ association humaine assez nombreuse pour subsis* ter par ses propres ressources ; 2^ association indépendante de toute autre ; 3« régie par une autorité publique organisée ad hoc ; 4» une possession territoriale suffisante (n* 162). — Dès que ces quatre éléments sont réunis, le nouvel organisme possède la souveraineté intérieure.
Mais le Droit international public ne considère et ne peut considérer, immédiatement et indirectement, que la souveraineté extérieure. Le nouvel organisme doit en être investi. Et il ne peut Tétre que s*il est admis parles autres Etats dans le sein de la communauté internationale. — En fait, un Etat peut exister sans avoir été reconnu par les autres. Les sultanats ou royaumes de Baghirmi, de Bornou, de Sokoto, etc., existent depuis des années ou depuis des siècles, quoiqu*aucun Etat européen ne soit entré en relations régulières avec eux. — En droit et dans la pratique internationale, la reconnaissance du nouvel Etat est indispensable pour qu'il puisse user des prérc^gatives et des droits inhérents au titre de membre de la société des Elats.
La jouissance de la souveraineté appartient à TEtat dès qu'il est né ; mais Vesercice de cette souveraineté, sa mise en action n*est possible que si le nouvel Etat a été reconnu. Cette distinction nécessaire entre la jouissance et Vesercice des droits, distinction familière à tout juriste, n'a pas été suffisamment accentuée par plusieurs publicistes. tels que Bluntschli, Garnazza-Amari, Klûber. Elle est, au contraire, très exactement présentée par M. Pradier-Fodéré (op. cit., t. I, n» 136).
Par qui doit être octroyée cette reconnaissance ? En quelle forme ? Quelle en est l'étendue ?
200. — A. — Par qui octroyée ? — Dans l'organisation internationale actuelle, il n'existe pas d'autorité centrale, supérieure à tous les Etats, d'où puisse émaner pour le nouvel Etat une reconnaissance générale, absolue, s'împosiant à tous. La reconnaissance ne peut être que particulière et qu'indi\iduelle, ne conférant au nouvel organisme les droits internationaux qu'à l'égard de ceux des Etats qui l'ont reconnu. Vis-à-vis des autres, il reste dans sa condition première, pure existence de fait sans attributs juridiques.
La reconnaissance du nouvel Etat est un acte essentiellement libre pour les autres Etats. A chacun d'eux, il appartient de dire si telle association humaine déterminée remplit ou ne remplit pas les conditions nécessaires a la reconnaissance internationale. Et ces conditions mêmes, chaque Etat a le droit de les fixer librement. Il peut ainsi subordonner la reconnai&- ^nce à ses passions, à ses préjugés ou à ses intérêts, sous le risque de recevoir d'autrui un semblable traitement.
(letle liberté individuelle a pour habituel résultat que la reconnaissance d'un nouvel Etat n'a pas lieu par toutes les Puissances au même moment. — Elle ne se produit que successivement, selon la confiance qu'inspire le iKmvel Etat, ou plus souvent selon les exigences des intérêts politiques ou économiques des Etats préexistants. Une reconnaissance prompte peut être
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une marque de sympathie ou un calcul politique, une imprudence ou un acte de haute habileté. — Ainsi TAngleterre différa longtemps de reconnaître les Etats-Unis de TAmérique du Nord (1776-1782) etTEspagne plus longtemps encore les nouveaux Etats de TAmérique du Sud formés par ses colonies révoltées (en 1810). Chili en 1844 ; Venezuela en 1846 ; Nicaragua en 1850. — L* Angleterre reconnut le nouveau royaume dltalie avant la France, la Prusse et TAu triche.
201. — Bluntschli et quelques auteurs parlent de ro6%a<û>n de reconnaître un Etat. Il n*y a pas d*obligation de ce genre. Les Etats sont libres de reconnaître ou de ne pas reconnaître un Etat récemment formé, de se déterminer selon les convenances de leur politique. Quand une entité d'ordre politique réunit et présente tous les caractères constitutifs d'un Etat, elle a Taptitude nécessaire ; mais cette aptitude n'engendre pas une obligation À la charge des autres Etats. Ceux-ci peuvent refuser la reconnaissance à leurs'risques et périls.
202. — liOrsque le nouvel Etat se forme, soit par la séparation violente d'une colonie se détachant de la mère-patrie, soit par la révolte d'une province ou celle d'un Etat vassal contre son suzerain, soit par la dislocation, résultat d'une guerre civile, tant que la lutte engagée n'a pas pris fin, la reconnaissance de cette colonie, de cette province ou de ce vassal, comme constituant un nouvel Etat, peut, selon les circonstances, être considérée comme une participation à la lutte. — (juand en sera-t-il ainsi ? question d'appréciation, variable selon les faits, les péripéties de la lutte, les intérêts politiques engagés. — Ex, : reconnaissance des Etats-Unis par la France en 1778, considérée comme castts helli par l'Angleterre. — Refus des Etals- Unis, en 1849, de reconnaître l'indépendance de la Hongrie ; les événements leur^donnent raison. — Lord Palmerston indiqua les règles suivies par l'Angleterre, à propos de la reconnaissance du Texas, comme Etat indépendant en 1839 (1).
Si la^lutte persiste, si les éléments engagés et les forces paraissent s'égaliser, s'il est difficile de prévoir l'issue du conflit ou de la révolte, les Etats peuvent placer les deux parties sur le môme pied en leur reconnaissant la qualité de belligérants (2). Cette qualité implique le droit de blocus, de croisière maritime, de prise de vaisseaux de l'adversaire, de visite, de jugement des prises, etc., mais aussi les devoirs correspondants envers
(1) V. Lawrence Wheaton, Commentaire, etc., t. I, eh. II, § 9, pp. 197 et s.» pp. 200 et s.
(2) [Sur la reconnaissance d'insurgés en qualité de belligérants, V. Bemis, The récognition of rehell beltigerency, 1865. — Bluntschli, Opinion impartiale sur la question de l'Alabama, R. D. 1., t. II, pp. 452 et s. — Féraud-Giraud, De la reconnaissance de la qualité de belligérants dans les guerres civiles^ R. D. I. P.,* t. ill, pp. 277 et s. — De Olivart, Del reconocimiento de beligerancia y sus efectos inmediatos, 1893. — Sela, La beligerancia en la guerra civil» La Administracion, octobre 1893. — De la Sema, La beligerancia, Rev. jurid. de Ultramar, 1896. — Wiesse, Le droit international appliqué aux guerres civiles, édit. française, 1898. — Rougier, Les guerres civiles et le droit des gens, 1903. — V. encore R. D. L P., t. I. pp. 53, IGl et 272. — V. aussi le Règlement voté par Tlnstitut de droit international à Neuchàtel en septembre 1900, Annuaire de l'Institut, t. XVIII.]
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les Etats, auteurs de la reconnaissance (Voir Neutralité), — Cette reconnaissance ne doit pas être intempestive ; sinon elle serait nuisible à TEtat déchiré par la guerre civile. — Ex, : Guerre dite de sécession aux Etats- Unis ; reconnaissance des Etats confédérés comme belligérants et proclamation de neutralité par la France et TAngleterre (mai et juin 1861) : réclamations d*Adams, ministre américain à Londres ; réponse de Lord Russel invoquant Turgence de Taffaire et les intérêts commerciaux de TAngleterre. Les déclarations de neutralité faites par la France et la Grande-Bretagne ne furent du reste que les corollaires des actes du gouvernement américain, qui avait établi le blocus des ports du Sud en avril 1861. — [Dans les différentes révoltes de Cuba contre TEspagne, les Etats-Unis ont fréquemment manifesté Tintention de reconnaître aux insurgés la qualité de belligérants (1).]
203. — Mais, si un parti insurrectionnel peut ainsi se voir reconnaître la qualité de belligérant par les autres Etats, tant qu*il n*a pas obtenu cette re<^on naissance, le gouvernement légal existe seul pour les autres Etats. — Lors de la dernière révolution intérieure du Chili, Tagent de la junte con- ^resaiste demanda la mise sous séquestre des navires dont la construction avait été commandée en France par le président légal Balmaceda, navires «jui étaient snr le point de prendre la mer. En référé, le président du Tribunal de la Seine crut devoir ordonner le séquestré, le 31 mai 1891. Son ordonnance fut justement réformée par arrêt de la Cour de Paris, le 9 juillet 1891, sur de remarquables conclusions de Tavocat général Sarrut. Le gouvernement français n*avait pas reconnu la qualité de belligérant au parti de la junte congressiste ; les tribunaux ne pouvaient lui en attribuer les droits iùnnt du il' juillet 1891) (2).
204. — Mais la mère-patrie ou le suzerain sont-ils impuissants à dominer la révolte, à faire rentrer la colonie ou le vassal sous leur autorité, la colonie ou le vassal, ayant maintenu pendant un long temps leur séparation, offrentils un gouvernement sérieusement organisé, les autres Etats peuvent reconnaître leur indépendance, leur autonomie et conclure avec eux des convention» diplomatiques. Ils pourront ainsi déplaire à TEtat suzerain ou à I*Etat qui avait fondé la colonie ; mais ils ne violeront pas par cette conduite le ilroit international. — Ex, : proclamation d'indépendance des Etats-Unis f*n 1876 : la France conclut avec eux un traité d'alliance, le 6 février 1778. — La convention de Londres de 1827 reconnaît Tindépendance de la Grèce, tilurs que la Porte Ottomane continue à considérer les Grecs comme des >ajpts du sultan. — La Belgique est reconnue comme Etat distinct par la Hollande seulement le 19 avril 1839. — Les colonies hispano-américaines se révoltent en 1810. Une première proposition de reconnaissance est faite au <>>ngrês des Etats-Unis en 1818 ; elle est reprise en 1821 et la reconnaissance *^i accordée par le Congrès en janvier 1822.
11} [V. sur ce point Desjardins, L'Insurrection cubaine et le Droit des gens. Revue «le Paris, 1896, p. 347. — De Olivnrl, Le différend entre l'Espagne et tes Etats-Unis é9 sujet de ta question cubaine, R. D. I. P., t. IV, pp. 577 et s., t. VU, pp. 541
\Ti fV. à cet égard J. I. P., t. XVIll, pp. 868 ets.|
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Sur la question de savoir à quel moment une autonomie réelle est acquise par la colonie, le vassal ou la province révoltée, il serait puéril d'essayer de poser des règles précises. Les auteurs qui Font tenté n'ont fait qu'accumuler les contradictions. La matière est rebelle à toute réglementation. Elle se réfère plus à la politique qu*au droit (i).
205. — On ne confondra pas la reconnaissance d'un nouvel Etat avec celle d'un nouveau gouvernement. Les modifications constitutionnelles intérieures ne touchent pas à l'identité de l'Etat, qui conserve sa personnalité et son autonomie. La France a toujours été elle-même, malgré .1815, 1830, 1848, 1852 et 1870. — Ces changements intérieurs accomplis dans un Etat ne lui font pas perdre ses droits internationaux et ne lui en procurent pas de nouveaux. — La reconnaissance du nouveau gouvernement installé dans un Etat constitue un bon procédé.
206. — B. — Formes. — La reconnaissance d'un nouvel Etat n'est soumise à aucune forme externe, ni obligatoire, ni absolue. — Elle peut être expresse ou tacite.
Expresse, elle est formulée dans le traité qui constitue le nouvel Etat, — dans une déclaration spéciale, ^— énoncée dans un acte diplomatique quelconque.
Tacite et implicite, elle résulte du fait d'entamer des négociations avec le nouvel Etat, de lui envoyer ou de recevoir de lui des agents diplomatiques, etc.
La remise en commun par plusieurs Puissances d'une note, conçue en termes identiques, est un expédient assez fréquemment employé pour donner k la reconnaissance un caractère général.
207. — La formation d'Etats nouveaux est parfois opérée, consacrée ou reconnue dans les congrès tenus entre les principales Puissances. Ex. : royaume de Grèce dans la conférence et par le traité de Gonstantinople du 23 juillet 1832, entre l'Angleterre, la France, la Russie et la Turquie (2). — Indépendance souveraine du Monténégro, de la Roumanie, de la Serbie reconnue par les Etats représentés au congrès de Berlin ; acte final du 13 juillet 1878 (arL 26, 34, 43). — Indépendance de l'Etat africain du Congo, sous pavillon bleu avec étoile d'or, reconnue par son admission à la discussion et au vote de l'acte général de la conférence de Berlin, 26 février 1885 (3).
(1) V. dans Lawrence Wheaton, Commentaire, etc. t. i, pp. 204 et s., le discours de Sir Cornwal Lewis (17 octobre 1862), la dépêche du comte RusscU (2 aoiU 1862), le discours du même (23 mars 1863), d propos de la demande de reconnaissance des Etats confédérés, lors de la guerre de sécession aux Etats-Unis.
(2) [V. Saripolos, Im question gréco-turque : ses commencements, ses progrès et son état actuel, R. D. I., L XI. pp. 119 et s.].
(3) |Sur l'Etat du Congo, V. Arendt, Les origines de l'Etat indépendant du Congo, Hevue générale, 1889. — Banning, Le partage politique de l'Afrique, 1888. — Blanchard. Formation et constitution politique de l'Etat indépendant du CongOy 1899. — Cattier. L'Etat indépendant du Congo et les indigènes, R. D. I., t. XXVII, p. 263; Droit et administration de l'Etat indépendant du Congo, 1898. — Gribier. L'Europe, te Congo et la conférence africaine de Berlin, Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 1889, p. 487. — Descamps, L'Afrique nouvelle, 1903. — Despagnct, La
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Les Etats, restés étrangers à un Congrès, ne sont pas liés par ses déciriions. Ils restent libres de ne pas reconnaître les nouveaux Etats. — fiiuntschli {op. cit., art. 36 61s) leur dénie cette faculté : mais cet auteur sacrifie aisément Tindépendance et les droits des petits Etats. — En fait, il est Trai, Texemple des grandes Puissances exerce son influence sur la détermination des Etats secondaires : leur refus d*accepter une situation consat'jve par les grands Etats n'aurait qu'une valeur illusoire : mais, en droit, ils ne sont pas liés.
208. — Les Etats, réunis en congrès ou séparément, peuvent subordonner l'admission de nouveaux Etats dans la communauté internationale à i'accompHssenient de certaines conditions jugées opportunes. Les articles 28 et suivants, 43 et suivants du traité de Berlin du 13 juillet 1878 ont fait de l'égalité de droits de tous les habitants, sans distinction de culte et de confession religieuse, une condition fondamentale de l'admission du Monténé- ;rrD, de la Serbie et de la Roumanie au nombre des Etats indépendants de l'Europe (1).
209. — C. — Etendue et effets de la reconnaissance. — En délimitant le domaine actuel du Droit international public, nous avons constaté avec Lorimer, le savant professeur d'Edimbourg, que, dans sa condition actuelle, rhumanité forme trois sphères : l'humanité civilisée, l'humanité barbare et rhumanité sauvage. « Ces sphères ont droit, de la part des nations civili- ^, à un triple degré de reconnaissance : a) la reconnaissance politique plénière, b) la reconnaissance politique partielle, c) la reconnaissance naturelle ou purement humaine. Au point de vue de l'intensité, ajoute Lorimer, la première de ces formes de reconnaissance embrasse les deux dernières ; au point de vue de l'étendue, la troisième comprend les deux autres t (2).
210. — Une association d'hommes ne peut avoir, en qualité d'Etat, un titre à la reconnaissance politique plénière que par le concours de deux
KutraUté belge et le Congo, Revue bleue, 23 juin 1804. — Paul Fauchille, L'ann&rùm du Congo à la Belgique et le Droit international, R. D. I. P., t. II, pp. 400 rt ?. — Jozoa, L'Etat indépendant du Congo^ 1900. — Keltie, The partition of Àfrica, 1893. — F. de Martens, La conférence du Congo à Berlin et la politique colmate des Etats modernes, R. D. I.. t. XVIII, pp. 133 et 244. — Moynier, La fondation de fEtat du Congo au point de vue juridique ^ 1887. — Nys, Les droits de fEiat indépendant du Congo, R. D. I., t. V (2« série), p. 315. — Oppelt. Léopold II, chef du Congo, 1885. — Palzig, Die afrikanische Konferenz und der Kongostaat, i^^.~ Rieardo Pierantoni, // trattato di Berlino del 1885 e lo Stato independente del ^onqo, 189S. — Reeves, The international beginnings ofthe Congo free staate, 1894. - Rolin-Jaequemyns, L'année 1888 au point de rue international, R. I). I.. t. XXI, p. 168; Notice sur la fondation de l'Association internationale africaine, 1{,D, I., t. LX, p. 288. — Stanley, Der Kongo und die Grundung des Kongo States. — Waut- ^>, L'Etat indépendant du Congo, 1899. ~ X., Les frontières de l'Etat du Congo, ^^ D. I. P., t. I, pp. 409 et s. — L'Association internationale africaine et le Comité années du Haut-Congo. — ^s Codes et lois usuelles du Congo ont été publiés par M. Lycops, 1900.)
J) M. Louis Renault, dans son Introduction, p. 24, critique ces dispositions du traite de Berlin. II y voit une extension exagérée du domaine du Droit internatuul.
(2) Lorimer, Principes de Droit international, liv. II, ch. 2, p, 69 (résumé et ^ttil par M. Ernest Nys).
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présomptions : 1® présomption que cette association d'hommes, cette entilé politique a la conscience et la volonté d*user envers les autres corps politiques de réciprocité, de remplir envers eux les devoirs complets d'un Elat reconnu ; — 2® présomption que cette association d*hommes a la force, la puissance de réaliser et d'exécuter pareille volonté.
Cette double présomption est indispensable, mais elle est suffisante, pour qu'un Etat soit considéré comme apte À remplir les devoirs inhérenU à l'existence internationale. — Cette double présomption ne dépend, ni de rétendue territoriale, ni de la forme du gouvernement, ni de la puissance des EtaU (1).
Dans l'ordre des faits, la reconnaissance politique plénière est en général • demeurée jusqu'à présent limitée aux nations qui ont adopté le christianisme. — Pourquoi ? parce que, seules, elles possèdent un système commun de morale, qui assure entre elles la réciprocité des droits et des devoirs (2). — De nos jours, les Etats civilisés se sont mis d'accord au sujet de la conception de leurs droits et de leurs devoirs. L'accord est la règle ; le désiiccord, l'exception. La reconnaissance politique plénière s'étend à tous les Etats d'Europe, aux colonies et aux protectorats de ces Etats, aux Etats d'Amérique autrefois colonisés par les Européens.
211. — La reconnaissance politique ]9ar/ie//e est celle que certains Etats octroient à d'autres Etats qu'ils considèrent comme inférieurs en qualité ou différents en civilisation. — Des notions divergentes de moralité et d'ordre public prévalent dans les uns et dans les autres Etats. Par suite, la réciprocité des droits et des devoirs ne saurait être complète.
Ainsi, en règle générale, les Etats mahométans et ceux de l'Extrême- Orient ne peuvent obtenir des Etats chrétiens la reconnaissance politique plénière. Ce n'est pas que les Turcs, les Persans, ou les Chinois ne soient en possession d'une civilisation très avancée. Mais, outre que le Coran, Code de morale et Code de Droit international, interdit les relations d'égalité et -de réciprocité entre la maison de l'Islam et le pays des infidèles, n'admet qu'un état de guerre, suspendu par des trêves, entre les vrais croyants et les autres peuples, l'état social des nations orientales, leurs mœurs, leui*;^ idées quant aux relations qui peuvent exister entre elles et les étrangers, leurs institutions diffèrent trop des lois, des idées sur les relations et sur la justice internationale, des mœurs, de l'état social qui caractérisent la civilisation des nations européennes et américaines éclairées par le christianisme. — L'état normal de leurs relations avec les nations d'Occident ne sera longtemps qu'un compromis entre deux civilisations entièrement opposées l'une à l'autre, et si les Orientaux paraissent se rapprocher de la civilisation occidentale, ils n'en acceptent en réalité que les apparences. Leur vie sociale n'a pas cessé de rester fermée pour les peuples de l'Occident (3).
(!) Lorimer. op, cit., liv. H, cli. 0, 8, 9, 10, 14, 15.
(2) Lorimer, op. cit., liv. Il, ch. 7 et 17.
(3) Prndier-Fodon», op. cit., i. IV. n® 2123. — [Sur Tapplicabilité du Droit dt* ^ens européen aux nations orientales. V. le questionnaire arrêté par l'Institut de Droit internotional à la Haye (1875), R. D. I., t. VII, p. 037. V. encore sur ce
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La reconnaissance politique partielle s'applique à la Turquie d'Europe et d^Asie, aux Etats indépendants de l'Asie : Perse, Afghanistan, Mascate, Siam, Chine, au Maroc.
212. — Peut-on parler de reconnaissance internationale, à l'égard de ces peuplades d'Afrique, plus ou moins comprises dans les zones d'influence et de pénétration, que se sont récemment attribuées et concédées plusieurs États européens, Angleterre, Allemagne, France, Italie, Portugal ? — Une distinction s'impose, — entre la peuplade errante, nomade, non organisée, — et les petits Etats, musulmans ou fétichistes, qui, avec une organisation rudimentaire peut-être, en tout cas peu connue encore des Européens, n'en ont pas moins un gouvernement aussi régulier, plus stable peut-être, que celui de plusieurs républiques américaines. A l'égard de ces États, ce sera encore d'une reconnaissance politique partielle qu'il faudra user quand ils prendront contact avec les Etats chrétiens.
213. — A l'égard des peuplades errantes, des tribus dont l'état social est presque négatif, sans cohésion, sans gouvernement, il ne peut leur être dû que la reconnaissance naturelle, purement humaine. Ces peuplades et ces tribus, elles, ne peuvent être placées que dans la grande sphère de rhumanité. — Remplir les devoirs, respecter les droits de l'humanité, tel est le rôle des civilisés envers ces peuples encore sauvages (1).
Mais dès que les Etats européens auront établi sur ces tribus ou peuplades leurs embryons de protectorat ou de colonies, à ces Etats incombera, vis-à-vis des autres civilisés, le complet respect, l'entier accomplissement des devoirs internationaux, la responsabilité des violations de la loi internationale commises dans le territoire de la colonie naissante ou du protectorat. Colonie et protectorat participeront à la reconnaissance plénière donnée à TEtat protecteur ou colonisateur. — Telle est la règle qu'ont plus ou moins explicitement consacrée les auteurs de l'acte général de la conférence de Berlin du 26 février 1885, dans les articles 2 à 13, et 35 dudit acte.
point les articles de MM. Dudley Field, Krauel et Hornuag/R. D. I., t. VII, p. 659, L IX, p. 387 et t. XI, p. 447. — Ce qui est dit au texte n*est plus absolument vrai aujourd'hui en ce qui concerne le Japon (Voir suprà, n« 44 et note).]
(l) fV. Hornung, Civilisés et barbares, R. D. !.. t. XVII et XVIII. — Trione. Gli Sktti eitili net loro rapporti giuridici coi popoli barbari e semi-barbarie 1899. — Une loi française du 30 juillet 1900 a autorisé le Président de la République : !<> à prendre, par voie de décret, les mesures d'ordre administratif et judiciaire néces- ^res pour assurer la protection et garantir Tétat et les droits des citoyens français établis dans les Iles et terres de Tocéan Pacifique ne faisant pas partie du «lomaine colonial de la France et n'appartenant à aucune autre puissance civiliv-e ; 2<» à établir, par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration jHiblique, le régime douanier auquel sont assujettis, en France et dans les colonies Insçaises, les produits originaires des lies et terres ci-dessus désignées, récoltés «m fobriqués par des établissements commerciaux ou agricoles possédés ou exploités par des Français ou par des sociétés civiles ou commerciales françaises. Gomp PoUUs, H. D. I. P.. t. VIll, p. 232.]
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[Appletok. Des effet» des annexiotu de territoires sur les dettes de l'Etat démembré ou annexé, 1895. — Brunet. Des conséquences juridiques de V annexion de Savoie et Nice, 1890. — Buzzati. Dell acquisto di cittadinanza per annessione territoriale, Nota a sentenza. — Gabouat. Des annexions de territoires et de leurs principales conséquences, 1881. — Fusinato. Lemutazioni territoriali, il loro fondamento giuridico e le loro conseguenze, 1885 ; Causa e fondamento giuridico délie annessioni e loro effetti giuridici, Enciclopedia giuridica italiana, 1890. — Gabba. Qtte»tioni di diritto civile : successione di Stato a Stato, 1886. — Grivax. La question des églises de Savoie et la théorie des droits acquis, R. D. I. P., t. IV, pp. 645 el8. — Huber. Die Staatetisuccession, 1898. — Kiatibian. Conséquences juridique» des transformations territoriales des Etats sur les traités t 1892. — Pfeipfer. Recht der Kriegseroberung in Bezug auf Staatskapitalien, 1823. — Pic. Influence de l'établissement du protectorat sur les traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par l'Etat protégé, R. D. I. P., t. III, p. 613. — Louis Renault. Note sous Paris, l"" décembre 1879. dans Sirey. Rec. pér., 81.2.145. et Revue critique. 1881, p. 477. — RizzETTi. La successione dello stato nei rapporti intemazionale, 1902. — René Selosse. Traité de l'annexion au territoire français et de son démembrement, 1880.]
214. — Un Etat cesse d'exister comme personne juridique el comme membre de la communauté internationale, quand vient à disparaître Tun des quatre éléments essentiels à son existence (n^ 162). Il n*en saurait être autrement ; et c*est, avec des expressions différentes, la doctrine de Grolius, de KlQber, d'Hefftcr, de Pradier-Fodéré, àe Pasquale Fiore, etc.
Les causes ^'extinction des Etats sont les suivantes: — 1® Extinction, disparition, émigration totale de la population. Cette cAuse ne se présente plus dans Thistoire des peuples civilisés.
2° Dissolution du lien social ; séparation, volontaire ou violente, des différentes parties d*un Etat. Ex, : partage des Pays-Bas en deux royaumes distincts, la Hollande et la Belgique, en 1831. — Un Etat déchiré par la guerre civile ne peut être considéré, ipso facto, comme anéanti et remplacé par deux ou trois autres Etats. C'est \k une question de fait, question d'appréciation, dont la solution, variable et contingente, sera avancée ou relardée selon les intérêts ou les passions des autres nations. Quand la guerre civile aura-t-elle entraîné la dislocation définitive (1)?
(1) V, en sens divers; Vattel, op, cit., liv. II, ch. VI, § 56. — Whealon, Etéments, S 23. — Lawrence sur WheatoQ, t. I, p. 213. — F. de Martens, Traité, t. I. § 68, p. 373.
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3<» Incorporation, annexion, réunion volontaire ou forcée, d'un Etat à un autre Etat. Ex. : République de Cracovie incorporée à TAutriche, en 1846. ~ Pologne partiellement incorporée à rAutriche, la Prusse et la Russie, en 1772 et en 1793. — Annexion au Piémont des duchés de Modène, Parme, Toscane, du royaume de Naples, en 1860. — Incorporation h la Prusse du Hanovre, de la Hesse, de Nassau, de la ville libre de Francfort, en 1866. — [Suppression de Tindépendance du Transvaal et de TOrange au profit de TAngleterre en 1902.]
4* De rincorporation d*un Etat à uti autre Etat, nous devons rapprocher, sans les confondre ensemble, le démembrement partiel. — Le territoire et la population d*un Etat peuvent être diminués (ou accrus) par des retranchements, des annexions opérées au profit (ou au détriment) d*autres Etats. U est moins fort, moins grand ; mais il vit toujours. Ex, : la Prusse après Tilsitt, en 1807. — L^Autriche après 1859 et 1866. — La France après 1815 ei f87i. — La Turquie après 1878. — [L'Espagne après 1898.] — Ces annexions au profit d'un Etat d'un territoire, d'une province appartenant à un autre filai, qui en est privé désormais, peuvent être volontaires ou forcées et violentes.
215. — L'affaiblissement des ressources, la déchéance du rang politique précédemment occupé ne sauraient entraîner pour un Etat la perte du droit à l'existence, malgré la thèse contraire de Bluntschli, thèse qui autorise toutes les injustices et tous les abus de la force (1). — L'Espagne, la Hollande, le Portugal, la Suède ont perdu une partie de la puissance politique, qui, dans les siècles précédents, leur avait donné tant de jours illustres et glorieux. Faudrait-il pour cela les exclure de la communauté international ? L'opinion publique européenne n'a-t-elle pas blÂmé la conduite abusive de l'Angleterre à l'égard du Portugal, en 1890 ?
Quels sont les effets juridiques produits par l'incorporation, l'extinction, le démembrement d'un Etat, par l'annexion d'une portion du territoire d'un ^i à celui d'un autre Etat, sur les traités publics, les dettes publiques, le domaine public, les sentences judiciaires, la nationalité des habitants, etc. ?
§1.— Traités publics («).
216. — Plusieurs publicistes sont peu précis. Ils n'ont pas distingué avec la netteté indispensable le cas de changement du gouvernement intérieur «i'un Etat de celui de l'absorption ùe tout ou partie d'un Etat par un autre Elat. Les deux cas sont absolument dissemblables. — C'est au cas seulement <ie changement de dynastie, ou de gouvernement que se réfère la distinction admise par Grotius, Vattel, G. -F. de Martens, Pradier-Fodéré, Dudley- Rfld, etc., entre les traités />crsoMije/s et les traités réels.
\jc% traité» personne Is^ conclus en faveur de la personne d'un monarque, d'une dynastie, ou d'une certaine forme de gouvernement, prennent na- Uirellcment fin par le décès du monarque, par le changement de dynastie
«'1} Bluntschli, Le Droit intem. codifié, art. 61.
^2) fV. Lariviére, Des conséquences des trans/ormfilions territoriales des Etats sur i^ traité* antérieurs^ 1892.]
OU de forme de gouvernement, a fortiori par la disparition de TEtat luimême. — De pareils traités sont rares. Néanmoins on peut signaler la capitulation^ conclue en 1535, entre le Sultan de Gonstantinople et François !«', roi de France, qui ne devait être valable que pendant la vie des souveraine signataires ; les conventions entre Louis XIV et Jacques II d'Angleterre, entre TÂutriche et le roi de Naples en 1815, entre Napoléon III et Maximilien d'Autriche.
Le changement de dynastie, de monarque ou de forme du gouvernement n'entraîne pas Fextinction des traités réels, traités conclus dans Fintérèt des Etats eux-mêmes. La dynastie nouvelle ou le nouveau gouvernement doivent les respecter. Le véritable contractant, l'Etat, n'a pas changé, c C'est un principe d'ordre supérieur que les traités ne perdent pas leur puissance, quels que soient les changements qui interviennent dans l'organisation intérieure des peuples (Protocole 19 de la conférence de Londres du 19 février 1831). — La nécessité et la sagesse de cette règle sont évidentes. — Lors des révolutions d'Angleterre de 1649 et de 1688, ni Gromwell, ni Guillaume d'Orange ne répudièrent les engagements résultaat des traités conclus par les Stuarts, et les Stuarts restaurés en la personne de Charles II (1660) reconnurent la validité des traités conclus par CromwcU.
217. — Mais, au contraire, quand un Etat disparait ou qu'une partie en est démembrée et rattachée à un autre Etat, les traités, même réelsy peuvent être annihilés ou résolus. — Divers cas doivent être précisés..
lo Un Etat nouveau est-il formé par la fusion de deux ou plusieurs Etat& antérieurs, les anciens organismes politiques ont disparu. Logiquement tousles traités conclus par eux s'évanouissent. — Mais comme une semblable situation serait en fait intolérable, ou bien le Congrès, qui opérera lafusion,. déclarera duquel des Etats fusionnés les traités sont maintenus, ou bien le* nouvel Etat s'empressera d'en conclure de nouveaux avec les autres nations.
218. — 2« Un Etat est annexé, incorporé À un autre. Ex. : Duchés de Modène, Parme, Toscane, etc. annexés au Piémont en 1860. — La règle est que les traités passés par l'Etat annexé avec d'autres nations expirent fatalement, et que les conventions antérieurement conclues par TEtat annexant s'appliquent, ipso facto, aux portions annexées. — C'est la solution de la jurisprudence française (1). Elle est repoussée par plusieurs auteurs, notamment en ce qui concerne les traités de commerce. — Parfois, les autres contractants réclament le maintien des conventions antérieures à Tannexion ou incorporation. Mais qu'on ne s'y trompe pas : sous l'apparence d'une maintenue, c'est une nouvelle convention — ainsi agirent la France et l'Angleterre, lors de l'annexion du Texas aux Etats-Unis.
219. — 3o Au cas de cession volontaire ou forcée d'une province ou d*une portion de territoire d'un Etat à un autre Etat, la portion annexée cesse d'être soumise aux traités conclus par le cédant et subit rapplicaAiAQ) des*
(!) BonÛl8, De la compétence des trib. français à F égard des étrangers, n^268. — Cas»., 30 janvier 1867, 27 avril 1870, 5 novembre 1878 ; Paris, i^ décembre 1879* (Sirey, 1881.2.145). — Contra, Cabouat, Des annexions de territoires, p. 305. — [Surla situation du Transvaal et de TEtat d'Orange annexés à TAngleterre le 31 mak 1902. V. Despagnet, R. D. I. P., t. IX, p. 066. J
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tonventions diplomatiques qui lient TEtat annexant. — Règle simple. — néanmoins une précision s'impose. Si le traité conclu par TEtat cédant cont%rnait spécialement le territoire cédé, comme les conventions relatives à Tendiguement de rivières limitrophes, à la navigation fluviale, etc., TEtat cessionnaire, quoique n'ayant pas concouru au traité, n'acquiert le territoire cédé que dans sa situation juridique, avec les droits ou les servitudes préexistants.
220. — 4° Un Etat nouveau se forme-t-il par voie de démembrement, de •séparation d'avec un Etat antérieur, une colonie se délache-t-elle de la mèrepatrie ? Cet être nouveau ne saurait être engagé par des traités où il n'a pas figuré. Il n'a pas été partie contractante. Il n'est pas le continuateur, l'ayant cause de l'Etat contractant. — Ainsi les anciennes colonies espagnoles de rAmérique du Sud à l'égard des conventions diplomatiques conclues par l'Espagne.
221. — 5*» Y a-t-il dislocation d'un Etat en plusieurs autres, comme en 1S31 pour les Pays-Bas ? La Belgique et la Hollande formèrent deux Etats, parfaitement distincts du royaume des Pays-Bas constitué en 1815. Logiquement ni Tune ni l'autre n'eussent été liées par les traités conclus par les Pays-Bas de 1815 à 1830. — Solution impraticable. — Les inconvénients eussent été trop graves. — Le traité du 19 avril 1839 régla la situation. Les obligations conventionnelles du royaume des Pays-Bas furent transférées aux nouveaux Etats (1).
S a. — Dettes publiques <2).
222. — Le changement de gouvernement^ ou de]^dynastie ne saurait produire aucun effet sur les dettes publiques des^Etats. Ceux-ci restent obligés aux emprunts qu'ils ont contractés.
i* Un Etat cesse-t-il d'exister par incorporation totale à un autre Etat ? Ses dettes ne s'éteignent pas. — L'Etat, qui profite de l'incorporation, est semblable à un héritier. Le paiement des dettes de l'incorporé lui ^incombe absolument. L'équité, le sens commun le veulent ainsi.] — ^Gela est vrai, non seulement des dettes publiques proprement dites, comme celles résultant d'emprunts publics, mais aussi des dettes contractées envers des particuliers par des contrats conclus avant l'incorporation. — La Prusse, par la loi du 22 novembre 1866, qui détruisait l'indépendance du Hanovre, de ^Hesse électorale, du duché de Nassau et de la ville de Francfort-sur-le- Mein, se déclara responsable des dettes et des obligations internationales de ees Etats (3).
(1) [Sur rinfluence du protectorat sur les traités conclus antérieurement par l'Etat protégé, V. un article de M. Pic. R. D. I. P.. t. III. pp. 613 et s.]
(2) (V. Corsi, Oblighi patrimoniali degli Stati nel caso di mutazione, 1895. — Comp. Diena. // faUimento degli Stati, 1898. — Garelli, // Diritto iniemazionale tnhûlario : la tcienza délia finansa internazionale tributariay 1899. — Meili. Der Skiaubankerott, 1895..— Politis. Des emprunts d'Etat en Droit international, 1894. ~ Pflug, Staatsbankerott and internationales Recht, 1898.]
;3) [V. pour le Transvaal et l'Etat d'Orange annexés en 1902 à l'Angleterre, R. D. 1. P.. t. IX, p. 667-]
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228. — 2° Si un Etat cesse d'exister en se fractionnant et se divisant en plusieurs Etats nouveaux, ceux-ci doivent, dans une proportion équitable, supporter chacun une portion des dettes intéressant TEtat primitif dans son ensemble, et chacun d*eux aussi prendre à sa charge exclusive les dettes contractées dans Tintérët exclusif de son territoire.
224. — 3' Le nouvel Etat, formé par la séparation d*une province, ou par la destruction du lien de vassalité, doit équitablement supporter une part de la dette publique de TEtat dont il était une fraction. La raison en est évidente. Les dettes contractées par un Etat, dans un intérêt général, ont profité in globo à toutes les provinces, et les créanciers ont eu pour garantie la richesse de toutes les provinces et les impôts que cette richesse pouvait supporter.
225. — 4° Partie du territoire d*un Etat est cédée, annexée à un autre Etat (1). — L*£tat, au profit duquel se réalise Tannexion, doit supporter la part contributive du territoire annexé dans la dette publique de TEtat cédant. Il est juste que TEtat cessionnaire supporte une part des dettes dont, à des titres divers, directement ou indirectement, a profité le territoire dont il s'enrichit.
226. — Dans ces derniers cas, comment sera fixée la part contributive du nouvel Etat ou de l'Etat annexant? — Les auteurs sont divisés. — Les uns s'attachent au chiffre de la population ; d'autres à l'étendue du territoire. L'opinion de Bluntschli est meilleure et plus juste. Il fixe la part contributive d'après la quote-part d'impôts mise à la charge de la province annexée ou séparée. 11 y a, en effet, une corrélation nécessaire entre la dette publique d'un Etat et les impôts supportés par les habitants. Les seconds constituent la garantie de la première.
Les dettes personnelles des provinces annexées, ou séparées, relatives h des intérêts locauXj doivent tout naturellement rester à la charge de ces provinces et être acquittées par l'Etat annexant ou par l'Etat nouvellement fondé.
227. — Ces règles théoriques n'ont pas un caractère de nécessité absolue. Elles sont souvent modifiées par le droit positif, par les traités. — Ex. : En 1871, TAlsacc-Lorraine fut cédée à l'Allemagne, franche et libre de toute part contributive dans la dette publique de la France. — Au contraire, le traité de Berlin du 13 juillet 1878 a mis une partie de la dette publique ottomane à la charge de la principauté vassale de Bulgarie, comme à celle du Monténégro et de la Serbie, reconnus Etats indépendants (art. 33 et 42) (2).
228. — S'il s'agissait de dettes hypothécaires, le sens commun veut qu'elles soient à la charge de l'Etat auquel sont dévolus les immeubles hypothéqués. — Au cas d'annexion partielle, l'Etat annexant doit supporter seul les obligations contractées par suite de contrats relatifs aux intérêts de
(1) V. Cabouat, Des annexions de territoires, 2« partie, eh. I. § 2, pp. 176 et s.
(2) V. traités du 24 mars 1860, dette piémontaise, cession de Nice et de la Savoie à la France ; de Zurich, 10 novembre 1859, dette austro-lombarde ; du 15 septembre 1864, dette publique romaine ; de Vienne, 30 octobre 1864, dette du Danemark ; de Vienne, 30 octobre 1866, dette austro-vénitienne.
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la province annexée, comme ceux qui ont pour objet Tentretien des biens du domaine public de cette province. — Du reste les traités prévoient et résolvent, en général, les questions de ce genre (Traités de Gampo-Formio du 17 octobre 1797, de Lunéville du 9 février 1801, de Paris du 24 août 1801, acte final du Congrès de Vienne du 30 mai 1814, art. 21).
228k — [Après la guerre de 1898 qui priva TEspagne, au profit des Etats-Unis, d'une partie de ses colonies, la question se posa, lors des négociations de paix, de savoir si |es dettes des colonies abandonnées par TEspague passeraient à la charge des Etats-Unis. La difficulté fut grande surtout en ce qui concerne Cuba. Les Etats-Unis ne voulaient pas assumer les charges, même hypothécaires, qui grevaient cette lie. Mais comme, d'autre part, ils ne voulaient point contredire ouvertement le principe : res transit cum suo onere qu'ils avaient eux-mêmes appliqué dans maints traités (traité de Guadalupe Hidalgo du 2 février 1848 cédant certains territoires du Mexique), ils eurent recours h un procédé ingénieux qui consistait À faire abandonner par l'Espagne ses droits sur Cuba, sans préciser à qui ils passaient (art. !<' protocole de paix du 12 août 1898 ; art. 1^' traité de paix du 10 décembre 1898) : de la sorte les Etats-Unis ne devenaient pas maîtres de l'ile mais se bornaient à l'occuper provisoirement et, dès lors, ils n'étaient tenus que des obligations découlant du fait de l'occupation ; Cuba, de son côté, ne devenant pas à proprement parler indépendante, ne pouvait être déclarée débitrice des obligations contractées à son occasion ; les dettes cubaines restaient ainsi à la charge de l'Espagne. — Pour les lies Philippines, il ne ii'agissait plus d'un simple abandon de l'Espagne, c'était une véritable c cesî^ion I consentie aux Etats-Unis (art. 3 du traité de paix) ; les Etals-Unis succédaient donc, conformément aux principes, aux obligations comme aux droits des anciens possesseurs de l'archipel (1).]
§ 3. — Domaine publie.
229. — Lorsqu*un Etat est en totalité incorporé, ou lorsque démembré il cède une portion de son territoire, les biens composant le domaine public, existant sur le territoire annexé, passent avec leur caractère propre et leur condition juridique à l'Etat annexant. — Au cas de fractionnement d'un Etat en plusieurs autres, le sens commun indique que chaque nouvel Etat acquiert les biens du domaine public qui sont compris dans son territoire. — Les biens du domaine de la couronne, véritable dépendance du domaine publie, suivent le môme sort.
Les objets mobiliers, qui garnissent les immeubles rentrant dans le domaine public d'un Etat, suivent la condition des biens dont ils sont les ac» «'essoires (art. 4 du D. du 22 novembre 1860 relatif à l'annexion de Nice et de la Savoie) (2).
(1} [V. Le Fur. Jm guerre hisparuhaméricaine, R. D. I. P., t. VI, pp. 6()3, 615 et *. — De Bar, Die cubanische Staatsschuld, 1899. — Mérignhac, La paix hispano' 'inérieaine. Revue du Droit public, 1899, n» 2. — Le traité de pair entre l'Espagne rt les Etats-Unis (brochure anonyme), 1898.J
(2) [L'Etat annexé doit-il remettre à l'Etat annexant les archives concernant le
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Les établissements publics, les fondations pieuses et charitables, les hospices, etc., suivent, au cas de démembrement, le sort de la province où ils sont établis, sauf à indemniser les habitants des autres provinces, si ces établissements devaient aussi pourvoir à leurs besoins.
280. — Quant aux chemins de fer qui ont une importance si considérable, 8*agit-il d'une ligne exploitée par TEtat démembré et dont il est propriétaire, TEtat annexant devient propriétaire de la portion de ligne existant sur le territoire acquis, mais ne doit aucune indemnité de ce chef, pas plus que pour les routes ordinaires et les cours d*eau. — Si l'exploitation du réseau enlevé par Fannexion est confiée à une compagnie, Tannexion acquerra la nue propriété que s'était réservée l'Etat démembré, mais devra payer une indemnité à la Ck)mpagnie, s'il ne la laisse pas continuer son exploitation (1).
Les traités de cession contiennent habituellement des clauses réglant les questions domaniales. — [11 en a été ainsi notamment du traité de paix du 1 0 décembre 1898 entre l'Espagne et les Etats-Unis : les art. 5 et 8 ont trait k la question ; les solutions qu'ils contiennent sont, en général, conformes aux principes (2). — V. aussi l'art. 2 du traité de paix de Shimonoseki du 17 avril 1895 entre la Chine et le Japon et l'art. 1«' du traité de rétrocession du 22 septembre 1895 entre les mêmes Etats (3).]
§4.— Législation. — Instances Judiciaires. — Jugements.
231. — L'Etat incorporé, la province annexée à un autre Etat se trouvent soumis à la législation de l'Etat dont ils sont désormais une partie. C'est une conséquence nécessaire du principe de souveraineté. — Mais les traités de cession peuvent stipuler le maintien de certaines parties de la législation de l'annexé ou de l'incorporé, — ou fixer une époque à l'expiration de laquelle la législation de l'annexant sera appliquée. Parfois c'est l'annexant lui-même qui octroie ce délai. Ex. : Annexion de Nice et de la Savoie à la France : sénatus-consulte du 12 juin 1860 qui fixe au 1*' janvier 1861 l'application des lois françaises.
232. — L'indépendance souveraine de chaque Etat s'oppose à ce qu'une
territoire démembré, qu'il détient dans un local non situé sur ce territoire ? La cour d'appel de Nancy a décidé, le 16 mai 1896 (Dalloz, 1896.2.411), que l'Etat français* investi, avant 1871, sur les documents constitutifs de ses archives — partie de son domaine public, — aussi bien sur ceux concernant le territoire cédé à l'AlIemogne en 1871 que sur ceux concernant le territoire demeuré français, d'un droit de propriété imprescriptible et inaliénable, n*en a nullement été dépouillé par le changement de nationalité imposé à une portion de son territoire.]
(1) En 1871, la valeur de la portion du chemin de fer de l'Est cédée à l'Allemagne, qui devait l'exploiter, fut fixée à 325 millions, somme qui devait être déduite du second demi-milliard de l'indemnité de guerre (art. i'^ p. 6, des articles additionnels au traité du 10 mai 1871). — [V. au sujet du Transvaai annexé par l'Angleterre: Kaufmann, Zur Transvaalbahnfrage, 1901. — Mallarmé, Etude sur la condition juridique des chemitis de fer privés sud-africains depuis l'annexion du Transvaai, R. D. I. P., t. X, p. 282.J
(2) [Y. Le Fur, op. cit,, R. D. l. P., t. VI, p, 628.]
(3) [V. Nogao Ariga, La guerre sino- japonaise, pp. 290 et 297.]
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autorité étrangère exerce des actes de juridiction sur un territoire qui a l'esse de lui appartenir. Que vont devenir les instances introduites, les ju- ^ments rendus dans la province annexée, avant Tannexion ? Quid, au cas d'incorporation et par suite de disparition d*un Etat ?
Distinguons les affaires civiles des affaires criminelles. — A. — Procès riais. — Plusieurs hypothèses. — 1° L'instance est pendante au moment de t annexion ou de V incorporation. Le procès ne recommence pas. Il est trans porté, en son état actuel, devant la juridiction désormais compétente. Les actes de procédure, accomplis avant Tannexion ou Tincorporation, ont créé pour les parties des droits acquis. Ils auront valablement interrompu la prescription. Ils feront preuve des aveux y contenus (1).
2o Le jugement est rendu au moment de V annexion ou de V incorporation et il est définitif. Ce jugement établît une situation définitivement acquise pour le plaideur qui Ta obtenu. Cette sentence ne peut plus être modifiée, ni remplacée. Mais, pour sa mise à exécution, plusieurs cas peuvent se présenter.
3« Le jugement, rendu au tnoment de V annexion ou de V incorporation par un tribunal de la province annexée ou de VEtat incorporé, n*était pas définitif.
Ces diverses hypothèses font bien plus partie du Droit international privé que du domaine du Droit international public. Il nous a suffi de les signaler. Nous renvoyons le lecteur aux ouvrages spéciaux pour en avoir Texamen et U aolution (2).
Dans la pratique internationale, ces hypothèses et les questions qu*elles soulèi'ent font souvent Tobjet de stipulations formelles insérées dans le traité qui consacre Tannexion, ou dans les actes publics qui proclament Tincorporation (art. 3 de la convention additionnelle au traité de Francfort, du If décembre f871 ; [art. 12 du traité de paix hispano-américain du 10 décembre 1898] ).
233. — B. — Procès criminels. — Le principe de Tindépendance souveraine des Etats domine encore en cette matière les conséquences du démembrement et de Tannexion. — l» Une infraction a été commise avant Tannexion sur le territoire de la province annexée, mais aucune condamnation n*a été prononcée. Le droit de poursuivre Fauteur de Tinfraction et de lui infliger une peine appartient incontestablement aux juges de TElat annexant. — La juridiction, Tinstruction seront déterminées par les lois de cet Etat. — Quant à Tapplication de la peine, la solution variera selon que la l*^^i:ilalion de TEtat annexant admettra ou n*admettra pas la théorie de la pfine ta plus douce. — Si l'infraction commise n'est pas réprimée par la li'^lation de TEtat annexant, l'auteur ne sera pas poursuivi : aucune peine {prononcée.
• 1 ) Nous croyons devoir abandonner l'opinion que nous avons adoptée dans no» it Imité de la Compétenee, etc. . . n» 273.
\1\ V. notre traité de la Compétence des trib. franc, à l'égard des étrangers^ 1805, a* 242 à 240. — Arthuys et Surville, Cours élémentaire de droit intern. privé, 5* Hiit.. 1900. n»» 433 à 443. — Weiss. Traité de droit intern. privé, 1" édit., pp. 5Ci6 <?t s. — Cabouat, Des annexions de territoires, eh. II, sect. 3, pp. 242 et s. — .N-lofr$«, Traité de l'annexion, 2* partie, eh. III et IV, pp. 225 et s.
2o L'infraction, commise sur le territoire annexé, a donné lieu à une condamnation avant Tannexion. — L*Etat annexant peut-il faire exécuter la sentence ? Quid, si sa législation n*admet pas la peine infligée ? La condamnation prononcée pourra-t-elle être un élément de récidive ? compter pour la relégation ? etc. Quid de ces questions au cas d'incorporation, d'absorption totale d'un Etat par un autre ? Nous renvoyons le lecteur aux traités de Droit criminel (1). [V. aussi art. 12 du traité hispano-américain de 1898.]
S 6. — IVaMonalité.
234. — L'absorption, le démembrement des Etats produisent d'importants et graves effets en ce qui concerne la nationalité des individus. — Nous étudierons ce sujet ci-après en nous occupant de Vhomme dans le Droit international public (V. Livre III, n» 427).
(!) V. Cabouat, op, cil,, ch. H, sect. 4, pp. 272 et s.— Selosse, o/i. et/.— Deloume, Principes généraux de Droit international en matière criminelie, 1882.
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FojïTEiAT. Det droits et det devoirs des Etats entre eux, 1888. — Pillet. Bêcherchfs tvr les droits fondamentaux des Etats dans f ordre des rapports internationaux et sur la solution des conflits qu'ils font naître, R. D. I. P., t. V, pp. 66 et 236, t. VI, p. 503. — TcHERNOFF. Protection des nationaux résidant à l'étranger avec Introduction sur la souveraineté des Etats en Droit international, 1899.]
235. — Etres collectifs, organismes politiques et juridiques^ les Etats, n.'OiiDe les individus physiques, ont des droits et des devoirs réciproques, druits dont Texercice, devoirs dont Taccomplissement sont nécessaires k leur tin. à la réalisation de leur but, la satisfaction du besoin primordial de so- • labiiité.
Le» anciens auteurs ent répandu de confuses lueurs sur ce sujet. Plusieurs ^ sont perdus dans d*obscures et subtiles dissertations dépourvues de mé- Ifiude et de netteté. Dans son immortel ouvrage, Grotius (op. cit. y liv. II, «ap. U, p. 18 à 20) n*a pas traité d*une manière distincte des droits et des devoirs des Etats. Cette matière est comme ensevelie sous les éléments accumulés de sa stupéfiante érudition. — Vattel (op. cit., liv. I, ch. II, III, VIII, X et XX ; liv. II, ch. I, II, III, IV, X ; liv. III, ch. III) s'étend longuement sur 4-tr <»ujet. On a pu lui reprocher de manquer de précision et de méthode. Le uM'me grief a été élevé contre G.-F. de Marions (Précis, §§ 115, 124, 140).
Les écrivains modernes échappent, en général, à cette critique. Ils ont traité des droits et devoirs des Etats avec méthode et une suffisante clarté.
Parmi ces droits et ces devoirs, les uns impliquent Texistence de relations pftpi tiques ; d'autres n'apparaissent, au contraire, que quand la guerre a •i4até entre deux ou plusieurs Etats. Bien que la guerre soit une situation l'M/male et violente où prédomine la force matérielle, il y a des lois de la ^-verre, des droits et des devoirs de belligérants, ensemble de préceptes et i'ijÀages, que les nations qui luttent sont tenues de respecter, soit entre "-^^ soit à l'égard des autres Etats.
236. — Plusieurs publicistes du XVIII« siècle, Wolfî, Valtel,etc., divisaient ^ droits et les devoirs des Etats en parfaits et en imparfaits ; quelques mo- «If^nes les ont imités. — - Cette classification n'a aucune valeur, ni scienti- '•que ni pratique. Sir Travers Twiss dit avec raison que les droits appelés f>srfnts sont les seuls ayant valeur juridique.
237. — Une autre classification, latente chez quelques publicistes, ex- ^f<>s«émeQt formulée par quelques autres, rationnelle et adéquate aux bran-
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«hes du Droit international (n* 32), range, sous des dénominations variées, les droits et les devoirs corrélatifs des Etats en deux groupes :
lo Les droits primitifs, innés, absolus, fondamentaux, essentiels, permanents, immédiats, etc. — 2» Les droits secondaires, acquis, relatifs, dérivés, accidentels, contingents, éventuels, médiats, etc.
Les premiers, ayant leur base dans la nature même des choses, découlent nécessairement du fait même de Vexistence d«s Etats. Ils se déduisent de cette existence. Sans eux, l'Etat n*exiâterait pas comme entité politique indépendante et souveraine. — Leur ensemble compose le droit international rationnel. — Ces droits primitifs ou absolus reposent, dit Grotius, sur un fondement de vérité morale, sur des principes si clairs et si évidents que nul ne peut les nier sans se faire violence. — Ces droits sont inaliénables et imprescriptibles.
Les seconds, fondés sur des traités ou sur les usages reçus entre plusieurs nations, ont pour objet des intérêts politiques ou économiques variables, règlent des situations particulières et naissent de relations spéciales entre deux ou plusieurs Etats. Ils sont susceptibles d'aliénation, de transfofmation, de renonciation.
Avec une terminologie variable, cette classification des droits des Etats est admise par Carnazza-Amari, Calvo, Pasquale Fiore, KlUber, HefTter, deMartens. Ortolan, Pradier-Fodéré, Travers Twiss, Vattel, Wheaton, etc., etc.
A ces droits absolus ou relatifs^ essentiels ou accidentels, correspondent des devoirs. Comme pour les hommes, il y a corrélation nécessaire entre les uns et les autres.
238. -^ Outre ces devoirs absolus ou relatifs, les Etats sont moralement tenus d'avoir les uns pour les autres de boîis offices^ d'accomplir des mesures de courtoisie et d'équité, des actes de bienveillance internationale. — Ce« offices d'humanité incombent aux Etats, membres de la grande communauté internationale, comme dans une autre mesure et avec d'autres formes ils incombent aux individus physiques, en leur seule qualité de membres de Thu* manité. — Cette thèse a été naturellement combattue par les auteurs de l'école positiviste. — Vattel avait pressenti leurs attaques et y avait d'avance répondu (i). — Exemples de ces bons offices : venir au secours d'un, pays désolé par la famine, dévasté par des inondations ou par des tremblement^^ de terre ; — favoriser l'instruction ou l'organisation intérieure d'un autre Ktat par des missions d'enseignement, missions d'ingénieurs, d'officiers,de marine, (comme on l'a fait en Grèce, en Turquie, en Chine, au Japon) ; — offrir sa médiation pour faire cesser un conflit ; — accepter le rôle d'arbitres, etc.^ etc. — Les êtres collectifs étant plus aptes que les individus à suffire à leu r» propres besoins, l'assistance mutuelle entre Etats est moins fréquente qu^en-* tre particuliers.
239. — En résumé, les Etats ont : 1<» des droits absolus ; 2<* des droit^^ relatifs ; 3° des devoirs moraux d'assistance ; mais ceux-ci sont en dehors d«.i droit et font partie du domaine de la morale internationale (Voir n*** 3l*
(1) Vatlel, Le droit des gens, liv. II, ch. I, §§ i à 20. — Pradier-Fodéré, op. cir^ t. 1, n°» 187 et s.
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Les droits secondaires, acquis, relatifs, contingents, dérivés, accidentels^ eU*., seront étudiés à Toccasion des diverses matières réglées par la coutume OM par les traités. — Une étude d'ensemble et synthétique n*est pas possible. — Pareille étude est, au contraire, indispensable à Tégard des droits absolus^ mnéSy fondamentaux y primaires, permanents. Quels sont-ils ?
MO. — L*énumération et les dénominations de ces droits varient chez. chaque auteur. Mais les divergences sont plus apparentes que réelles et des Tr)cables différents désignent en somme un même droit. Sont reconnus aux Etats : — par Heffter (op. cit., §§ 26 et s.), un droit d'existence territoriale libre et indépendante, un droit de respect mutuel, un droit k un commerce mutuel ; — par Fiore, un droit d'autonomie et d'indépendance, un droit d'éealité, un droit de domaine et de juridiction, un droit de représentation (Le Droit ini. cod.) ; — par de Nbumann (Eléments du dr. des g^ns), un droit d'autonomie politique, un droit au respect de la personnalité, un droit de comin4?ree, un droit de souveraineté territoriale ; — par Pradier-Fodéré, les droits d'indépendance et de souveraineté, de conservation, d'égalité, de propriété ; — par Travers Twiss, les droits de conservation personnelle, d'acqDÎation et de possession, de juridiction, de légation et de traité ; — par Klikcb {Droit des gens modeme, §§ 35 à 122), les droits de conservation de 5oi>méine, d'indépendance, d'égalité.
241. — En réalité, il n'y a pour les Etats, personnes naturelles et nécesi^res, quttn seul droit primordial, un seul droit fondamental, le droit à Texistcsscs.
De ce droit réellement primordial et essentiel, découlent, comme corollaires nécessaires, se rattachant les uns aux autres par voie de déductions successives, comme les chaînons d'une unique chaîne, tous les autres droits clascés comme essentiels, innés, absolus, permanents, fondamentaux.
Du droit à l'existence, découlent le droit de conservation et celui de li- Wté.
Le droit de conservation engendre les droits de perfectibilité, de défense, d^ sûreté. Du droit & la liberté se déduisent le droit de souveraineté et celui A'indipendance,
De la souveraineté, découlent les droits de domaine, de législation, de ptridietùm ; de l'indépendance, ceux d'égalité et de respect mutuel, de légatûm, de traité, de guerre, de libre commerce.
Mais, sous ces diverses dénominations, c'est un même droit qui se meut n $'ezerce, le seul réellement fondamental, le droit à Vexistence. Les autres, inéhjclables conséquences, participent au caractère d'absolutisme et de permanence du droit primordial, dont ils ne sont que des émanations et des ^^eioppements.
En outre, puisque ces divers droits ne sont et ne peuvent être que des ^JrollaiTes nécessaires d'un unique droit, qui est leur source ou base commune, il s'établit des uns aux autres de réciproques courants, des répereuîtsions simultanées. De là, le caractère indécis de certaines règles juridiques quant & leur fondement immédiat et prochain. Selon leur tournure ^*f<»pnt, leur méthode personnelle, les auteurs rattacheront ces règles juridiques et ces applications, tantôt au droit de conservation, tantôt au droit
4e souveraineté ou à celui d'indépendance. — Mais cette variété d'exposition ne touche pas, en réalité, au fond même des choses et, sous des terminologies diverses, on peut constater chez les auteurs modernes une doctrine uniforme, au moins sur les principales questions.
Pour faciliter notre exposé, imitons les auteurs que nous résumons, et étudions séparément chacune des manifestations du droit à Cexistence,
SECTION I. — Droit de conservation.
242. — Un Etat a incontestablement le droit de prendre toutes les mesures destinées À garantir son existence contre les dangers qui la menacent. Sur ce point, un organisme politique, une personne morale, un individu physique ont une semblable et égale situation.
La conservation de soi-même est un devoir pour les Etats. Il est presque puéril de le constater.
De ce devoir, quelques publicistes ont voulu conclure à ce qu'ils ont dénommé le droit ou l'excuse de nécessité. — Un Etat peut-il causer un dommage à un autre Etat pour assurer sa propre conservation ? — Grotius, WolfT, Vattel, de Martens, Galiani, KlOber, Heffter, Pradier-Fodéré ont longuement disserté. Les uns partisans, les autres adversaires du droit de nécessité. Plusieurs de leurs hypothèses sont purement chimériques, imaginées pour servir de thèmes à des dissertations d'école. — Le prétendu droit de nécessité doit être repoussé. 11 excuserait les pires injustices, les violations les plus odieuses de l'indépendance des Etats. C'est un expédient imaginé par quelques politiques pour essayer de légitimer les usurpations et l'arbitraire. — La destruction de la flotte danoise dans le port de Copenhague, en 1801, par les Anglais et le bombardement de la même ville, en 1807, par les mêmes Anglais, furent présentés comme des actes justifiés par le droit de nécessité.
La conservation de soi-même comprend et implique l'exercice de tous les droits nécessaires à la sauvegarde de l'intégrité physique et morale de l'Etat, la faculté d'éloigner tout mal présent, de se prémunir contre tout danger de préjudice futur, de prendre les mesures nécessaires pour maintenir intacts les éléments mêmes de l'existence, le territoire, la population, le lien social. — Les auteurs se sont beaucoup occupés do fixer ces droits, de déterminer ces facultés sous les dénominations diverses de droits de perfectibilité^ de défense, de sûreté, d'indemnité, etc.
243. — A. — Perfkctibilitë. — Un Etat a incontestablement le droit de développer les éléments de sa richesse, d'accroître sa puissance industrielle et commerciale, de s'élever et de grandir dans le domaine des arts et des sciences, d'envoyer à l'élranger, avec l'assentiment du gouvernenient local, des académies ou écoles destinées à ses nationaux. L'Allemagne, rAngielerre, les Etats-Unis, la France ont des écoles à Rome et à Athènes.
L'accroissement de la prospérité inlérieuro d'un Etat no saurait soulever aucune opposition légitime de la part des autres puissances. — En fait, dans l'ardente lutte économique, qui sera une des caractéristiques du XIX* siècle
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bien des Etats cherchent à entraver le développement commercial et industriel des Etats voisins, en s*emparant des débouchés du commerce extérieur pour accroître leur propre richesse ; mais ce n'est de leur part que Texercice d'un droit égal pour tous, le jeu de concurrents visant le même but.
L'accroissement, ou tout au moins le maintien de la population, est une des conditions de la prospérité des Etats. — Sous le régime du service mihtaire universel et obligatoire, tout Etat est intéressé à ne pas laisser décroître le nombre de ses habitants. Prévenir le dépeuplement de son territoire est donc pour TEtat un droit, qui implique le pouvoir de restreindre Vémigration de ses sujets, comme celui de favoriser Vimmigration et la naturalisation des étrangers en leur accordant avantages et faveurs, mais avec le devoir de s*abstenir de manœuvres frauduleuses k rencontre des autres Etats. — Mais le respect dû à la liberté individuelle ne doit-il pas faire reconnaître à toute pei^onne le droit de s'expatrier? (n<>* 410 et s.).
La conservation des richesses, intellectuelles ou artistiques, est utile à la prospérité des Etats. Un gouvernement est donc autorisé k interdire, sans que les autres puissent s'en plaindre, la sortie hors de son territoire d'arrbives, manuscrits, tableaux, statues, etc., ou à défendre certaines fouilles ou le transport à l'étranger du produit de ces fouilles. Ainsi ont fait la Grèce et ritalîe (1).
244. — B. — Défense. — Repousser les agressions, répondre parla force aux attaques, s^opposer à l'envahissement du territoire et à la destruction de ses richesses est un droit indiscutable. — Ce droit de défense a pour corollaire le droit d'indemnité^ le droit à la réparation entière et complète de la lésion.
M5. — C. — Sûreté. — Un Etat a le droit de préparer sa défense, de se mettre en mesure de repousser les attaques extérieures, de former et d'instruire des armées, de perfectionner son armement, de créer des arsenaux et des écoles militaires, d'élever des fortifications ou d'édifier des camps retrant'hirs (2), d*armer des flottes, etc. ; — d'interdire à certaines catégories de personnes, et notamment aux étrangers, l'accès des places fortifiées ou des arr^enaux, de fermer ses ports militaires, de soumettre les étrangers sur son l«»rrîloire à une surveillance particulière (3), d'ériger l'espionnage en infraction punie de peines sévères (4), etc.
^1) [Il y a quelques années, le gouvernement italien, appliquant des textes d'orizine |M>ntiflcale, notamment Tédit Paeca, a fait poursuivre en justice le prince âârberini Colonna di Sciarra pour avoir vendu à un Fiançais des tableaux et des «latues de sa coilection ; la cour d'appel d'Ancône, à la date du 12 octobre 1894, a modamné le prince à une amende de 1800 lires (V. sur cette affaire, Lepelletier, b^ la prohibition d'exporter des objets d'art à l'étranger d'après la législation itatnw^. J, I. P.. t. XXIII, p. 962. — V. aussi J. I. P., t. XIX, p. 973 ; t.'xXI. p. 311 ; t- XXJI, p^964. — Comp. Chrétien, De la protection et de la conservation des monuni'mu rf objets précieux d'art et d'antiquité^ d'après la nouvelle loi italienne^ i. I. P., l XXX, p. 736.J
\Z) [Dans ces dernières années des difficultés se sont produites entre la Suisse et TAliemagne au sujet des fortifications que cette dernière a entreprises sur le Rhin ^tx environs de BAle. — V. Repond, Bùke sous le canon allemand^ R. D. I. P., t. XI, !• 43.J
!3) [En France, un décret du 2 octobre 1888 et une loi du 8 août 1893 ont assujetti à certaines déclarations les étrangers qui se proposent d'établir dans ce pays ^ar résiidence. j
i» [t'oe loi française du 18 avril 1886 a puni l'espionnage en temps de paix (V.
24Ô. — Mais un Etat peut-il s^opposer & rextension de jla puissance miliaire d*un autre Etat? Des publicistes nombreux ont discuté cette question.
— Une distinction, aisée en théorie, très délicate & faire en pratique, se présente naturellement. S*agit-il de mesures défensives, elles échappent à tout contrôle étranger. — Mais certaines mesures ont une apparence offensive, paraissent être la préparation d'agressions futures, comme Taccroissement considérable des corps d*armée. Les Etats voisins peuvent être justement alarmés. Quid ? — La question touche plus k la politique qu'au droit. La pratique internationale a admis l'emploi d'une demande d'explications courtoise et mesurée. — L'histoire contemporaine offre plus d'un exemple. — Mais un Etat ne saurait vouloir imposer à un autre Etat le désarmement de partie de ses troupes. — Pareille demande n'est presque toujours que le prélude et le texte d'une guerre ambitieuse et injustifiée.
Le droit d'avoir tel nombre de soldats sous les drapeaux, d'ériger des fortifications, etc., peut être limité par des traités. Pareilles conventions établissent entre les Etats contractants des servitudes internationales, qui viennent restreindre l'exercice de quelqu'un de leurs droits fondamentaux (no« 339 et s.).
[Tous les Etats pourraient aussi convenir, dans un but pacifique et humanitaire, de désarmer ou au moins de limiter dans des proportions déterminées leurs effectifs et leurs budgets de guerre. — C'est & ce résultat que le tsar Nicolas II, par deux messages du 12/21 août 1898 et du 31 décembre 1898/11 janvier 1899, avait convié les puissances, en les invitant & se réunir à la Haye le 18 mai 1899 en conférence diplomatique. Cette conférence s'est tenue, mais elle n'a abouti qu'à cette déclaration platonique : c La conférence estime que la limitation des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde, est grandement désirable pour l'accroissement du bien-être matériel et moral de l'humanité » (1). — Le 28 mai 1902, le Chili et la République argentine ont signé un accord pour limiter (pendant cinq ans) les armements maritimes présents et k venir des deux pays (2).]
Le droit de sûreté implique la faculté de contracter des alliances défensi> ves (V. 3* partie).
Autorîse-t-il un Etat à intervenir dans les affaires d'un autre Etat ? (V. Indépendance).
247. — Le droit de sûreté autorise-t-il des Etats à s'opposer, même par la force, à l'accroissement, k l'agrandissement d'un autre Etat ? — Grotius, Vattel, G. -F. de Martens, KlOber, etc., adoptent, en général, la solution négative ; mais ils accompagnent leur doctrine d'un grand nombre de res-
Hancke, Das franzœsische Spionagegesetz), L'espionnage est réprimé dans la plupart des pays (V. Camous, L'espionnage dans la législation pénale italienne, J. I. P., t. XXII, p. 282 ; Klembowsky, L'espionnage militaire dans la législation russe, 3. I. P., t. XXII, p. 775; Trigant-Geneste, Le procès d'espionnage de Leipzig et la loi allemande du 3 juillet 1893 sur la divulgation des secrets militaires y J. I. P., t. XXI. p. 205).]
(1) [V. de Lapradelle, La Conférence de la Paix, R. D. I. P.. l. VI, pp. 659 et s>
— V. aussi R. D. I. P., t. V, pp. 687 et s. ; t. VI, pp. 76 et s.J
(2) LV. Rolland, R. D. I. P., t. X, p. 547. |
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Irictions, et Vattel, après avoir longuement traité la question, finit par se i:ontredire (i).
Les auteurs contemporains ne sont pas plus satisfaisants sur cette question. Heffter déclare que Taccroissement d*iin Etat ne constitue pas seul un •cas de guerre légitime ; mais il admet que si une grande puissance acquiert de nouyeauz titres d'agrandissement par des mariages, des cessions, etc., les autres puissances peuvent s*y opposer sans commettre aucune offense. — Wheaton admet qu*on limite le droit des Etats de s*agrandir, quand Texercice de ce droit porte atteinte à la sécurité des autres Etats, même lorsque le danger est seulement éventuel (2).
Bluntschli et les publicistes de Técole italienne moderne, préoccupés de justifier la formation récente de Tempire d'Allemagne et du royaume d'Italie, acceptent volontiers les agrandissements des Etats, même aux dépens des petits Etats de la même nation, si ces derniers font place à de grandes puissances embrassant une nationalité. — Théorie dangereuse qui autorise toutes les ambitions et les violations des droits acquis.
248. — La nécessité de pourvoir à leur sûreté a fait fréquemment recourir les Etats- européens & un système de balance de forces appelé équilibre EUBOPÉEN. Ces expressions ne désignent pas une distribution de pays, d'une égalité mathématique, d'après laquelle tous les Etats auraient la môme étendue de territoire, le même chiffre de population et seraient tous également puissants. — C'est l'utopie de l'abbé de Saint-Pierre dans son Projet de traité pmtr rendre la paix perpétuelle (1713) ; utopie irréalisable, elle oublie que les différences de forces et d'étendue sont la conséquence de la configuration du sol, des affinités de races et du développement historique des Etats (3). — Par équilibre européen^ on entend un système dans lequel, par une sage distribution et une prudente opposition de forces, aucun Etat ne se trouve en mesure, seul ou réuni à quelques autres, ni d'imposer sa volonté, ni d'opprimer rindépendance d'un autre Etat. Gentz disait : c l'équilibre est l'organisation d*après laquelle, entre des Etats existant les uns à côté des autres, ou plus ou moins réunis les uns aux autres, — aucun ne peut menacer l'indépendance ou les droits essentiels d'un autre sans rencontrer une résistance efficace de l'un ou de l'autre côté et par conséquent sans danger pour luimême. »
La théorie de Véquilibre politique domine toute l'histoire moderne de TEiirope. Mais, en elle-même, elle est aussi ancienne que la science politique eUe-même. Xénophon et Polybe montrent que la notion d'une sorte d'équilibre n'était pas étrangère aux Grecs. — Quand les grands Etats européens eurent, par la destruction progressive de la féodalité, solidement constitué leur souveraineté et leur puissance effective, quand, à la
(I) Grotius, op. cit., liv. II. eh. II, § XVIL — Valtel, op. cit., liv. III, ch. III, B i2À 4«. — Klûber, op. cit., § 41.
<2) Heffter, op. cit., liv.I'f, chap. !•', S 30. — Wheaton, Eléments^ Part, fl, ch. I,
13. [Comp.^ ce qui a eu lieu vis-à-vis du Japon après sa guerre avec la Chine,
«Q l^fô, de la part de TAllemagne, de la France et de la. Russie. Voir infrà, w 301,
C3) V. Bluntschli, op. ctl., art. 95 à 100.
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place du morcenement de TEurope en un nombre infini de plus ou moins grandes ou petites suzerainetés, se furent constituées en petit nombre quelques agglomérations puissantes et centralisées, la question de l'équilibre s'imposa aux hommes politiques. Elle ne fut pas le résultat d'une conception spéculative a priori sur l'idée de justice ; elle se posa comme conséquence des faits historiques. — Si, à diverses époques, les divers Etats italiens s'efforcèrent de se soustraire & la domination de l'empereur d'Allemagne, si les Tudors firent habilement osciller la balance de l'Europe entre l'Espagne et la France, si la rivalité de la maison d'Autriche et de la maison de Bourbon permit à Cromwell àfi jouer un rôle considérable, néanmoins c'est la paix de Westphalie qui doit être considérée comme la première base de l'équilibre politique européen (n* 87). — La seconde assise fut le traité d'Utrecht (1713) venant après les grandes ligues d'Augsbourg (1686) et de la Haye (1673 et 1701) dirigées contre les ambitieux projets de Louis XIV. •— A partir de ce traité, les hommes d'Etat, les diplomates emploient les mots baUm* ce, équilibre et les publicistes discutent les idées exprimées par ces mots. Le traité, conclu & Utrecht, en 1713, entre l'Angleterre et l'Espagne, dit & ad prmandam stabiliendamque pacem ac tranquillitatem christiani orbis justopoteti' tix equilibro, — Le préambule du traité du 12 mars 1851 s'exprime ainsi : 4 attendu que Leurs Majestés sont parfaitement convaincues que l'existence de l'Empire ottoman dans son étendue actuelle est (Tune importance essen^ tielle pour V équilibre de puissance parmi les Etats de l'Europe » (1).
Peut-on parler de nos jours d'équilibre politique européen, après la constitution du royaume d'Italie, celle de l'Empire d'Allemagne au centre de l'Europe.
249. — En théorie, le système de l'équilibre politique se rattache à une idée juste, celle d'établir entre les Etats une certaine pondération de forces et de sauvegarder ainsi leur respective indépendance, en répartissant la puissance territoriale et les moyens d'action, de manière à ce qu'aucun Etat ne soit assez puissant pour dominer les autres et leur imposer ses volontés. < 11 n'y a pas de sécurité possible dans la vie internationale quand un Etat a sur les autres une prépondérance qui lui permet de les menacer dans leur liberté d'action, dans leurs intérêts et dans leur intégrité. Le désir même de conquérir une pareille prépondérance est déjà condamnable ; la crainte seule d'une résistance commune des autres nations doit être assez forte pour tenir en bride de semblables aspirations. Le système de l'équilibre politique des Etats emporte aussi peu l'égalité de la puissance respective des parties intéressées, que l'opposition à l'accroissement naturel de chaque Etat particulier par voie légitime. L'inégalité des Etats est aussi inévitable que l'inégalité des individus sous le rapport des talents et de la fortune. G^esi
(1) [Sur rêquilibre politique, V. outre les travaux signalés suprà, n« 23« note :
De (>arné, De l'équilibre européen. Revue des Deux-Mondes, 15 novembre 1840.
Donnadieu, La théorie de l'équilibre ; étude d'histoire diplomatique et de droit inier^ national, 1901. — Di Gisira, Uequilibrio europeo elsecoli XVI e XVII, i^SS. — Nys» Les origines du Droit international, 1894, pp. 165 et s. ; Z.e concert européen^ R« D» I. (2* série), 1. 1, p. 273.— Strcit, Les grandes puissances dans le Droit internaiioneU^ . R. D. 1.. t. II (2* série), p. 5.] . .
DROITS FONDAMENTAUX DES ÉTAT8 DANS LEURS RAPPORTS MUTUELS
précisément une des tAches essentielles ^e Téquilibre bien entendu de veiller à la conservation des petits Etats, pourvu qu*ils remplissent les conditions liées à rindépendance ; plus les petits Etats seraient absorbés par les grands, plus les collisions deviendraient fréquentes entre cesr derniers » (Heiïter, op. eu., § 5).
L'équilibre est un obstacle à Texistence en Europe de vastes empires comme ceux de Charlemagne, de Charles-Quint et de Philippe II. G*est parce que le système a été momentanément mis à Técart qu*ont pu momentanément aussi s'établir la prépondérance de la maison d*Âutriche, celle de Louis XrV ou celle de Napoléon 1®*'.
Le système d*équilibre politique a ses partisans et ses détracteurs. Parmi . les premiers, Fénelon, Montesquieu, Carnazza-Amari, Cauchy, iïeffter, Geffcken, Pradier-Fodéré, etc. ; Bynkershoek, Vattel, Kluber le condamnent en principe. — D'autres l'admettent avec des réserves. Les critiques sont assez nombreuses, c Au fond, dit M. Cabouat, la cause de ces controverses est bien simple ; ... détournée de son but légitime, cette théorie a pu ■ plusieurs fois porter atteinte au libre développement qui appartient aussi
bien aux nations qu'aux individus ; le système d'équilibre est une arme
à deux tranchants, et l'on peut dire, sans exagérer, qu'elle a servi plus souvent à déguiser l'illégitimité de la ccyiquête qu'à servir le bon droit (i). »
250. — Du principe de l'équilibre, la diplomatie a eu vite fait de conclure à la théorie des compensations, théorie qu'elle appliqua au congrès de Vienne et qu'elle a encoi3 consacrée lors du congrès de Berlin de 1878. Au nom du principe de l'équilibre et de la théorie des compensations, l'Autritbe se vit attribuer l'administration (annexion déguisée) de la Bosnie et de rHerzégovine ; la Grèce obtint une rectiûcation de frontières ; l'Angleterre se fit céder l'Ile de Chypre (n^ 135) ; le tout au détriment de l'empire ottoman. La France reçut l'assurance que ses visées sur la Tunisie ne soulèveraient pas d'objections. — Au siècle dernier, n'est-ce pas au nom du principe de l'équilibre que Marie-Thérèse, versant de factices larmes, concourait au partage de la Pologne avec la Prusse et la Russie, alors que son opposition eût pu empêcher cette inique répartition du territoire d'un autre Etat ? En conduisant à celui des compensations, le système de l'équilibre des forces peut être plus dangereux qu'utile au» petits Etats.
Et cependant ce besoin d'équilibrer les forces des grandes puissances, de sauvegarder par cette pondération la paix de l'Europe, est tellement puissant, tellement rattaché au droit et au sentiment de conservation de soi-même, qa'en 1897 la triple alliance de l'Allemagne, de l'Autriche-Hongrie et de lltalie a fatsTlement a.mené un rapprochement, une alliance entre la Répukique française et le gouvernement autocratique du tsar de toutes les I (2). [Peu^ètre. même un jour viendra où, à raison de la puissance
il) Cabouatp Dtst annexion» de territoires, p. 116.
i2^ La défaite de TAutriche d'abord, de la France ensuite, a permis la formation •a centre du continent d'un empire militaire, qui aspire à jouer le rôle de puisnoce dominante et prétend ne rien laisser faire en Europe sans permission. Dans ks circonstances présentes, il est probable que l'Europe est destinée à revenir aux fumes d'équilibre du XYU* et du XVIII« siècles, à la politique des époques oà .
prise par les Etats de rAmérique, de TAsie et de TAfrique, des alliances s'établiront entre tous les pays d*£urope pour faire face aux dangers dont les menaceront les autres parties du monde ; les considérations économiques dominant de plus en plus les relations des Etats, cette alliance pourra n'être d'abord qu'une entente économique : k côté de Tancien équilibre politique on verrait ainsi apparaître V équilibre économique (1).]
La question de Véquilibre politique des Etats est du reste plutôt du domaine de la science politique que de celui du droit international. G*est un procédé, une méthode, un système dans la gestion et l'administration des affaires des Etals ; ce n'est pas une règle juridique, un principe de droit. — Le principe, le droit c'est celui de conservation : l'équilibre politique, c'est un des modes d'application de ce principe, de réalisation de ce droit.
251. — A côté de l'équilibre politique continental, les auteurs traitent et discutent d'un équilibre maritime, système de balances de forces, appliqué aux Puissances maritimes, afin d'empêcher la prépondérance exclusive de l'une d'elles sur les mers. Carnazza-Amari, Cauchy, Hautefeuille, etc., nient la possibilité de son existence. Pradier-Fodéré l'affirme et invoque à titre d'exemple les alliances de neutralité armée de 1780 et de 1800 dirigées contre l'Angleterre, qui obligèrent c«tte puissance à renoncer k d'exorbitantes prétentions (2).
252. — Quant aux moyens de maintenir l'équilibre établi, les publicistes en recommandent plusieurs. Vattel, G. -F. de Martens, KlUber, Heffter, Bluntschli, proposent l'établissement de confédérations, d'alliances, et citent les alliances faites contre Charles-Quint, Louis XIV, Napoléon I®' ; Carnazza- Amari et Pasquale Fiore pensent que l'application du principe des nationalités peut seule assurer l'équilibre entre nations (3).
SECTION II. — Droit à la Hberté.
253. — La liberté est le second des droits absolus des Etats. C'est un droit primitif et nécessaire : primitif, car il appartient aux Etats par le fait même de leur existence, — nécessaire, parce que, sans liberté, il n'y a plus
certains Etats aspiraient à la suprématie et où les autres se liguaient contre eux pour sauvegarder l'indépendance des nations . . . Aujourd'hui (1874), c'est l'Empire allemand qui prétend à ce rôle dominateur, et si la situation qu'il a acquise est trop nouvelle pour avoir rencontré de l'oppositioD, il ne saurait être douteux que les mêmes résistances qui se sont produites dans les derniers* siècles, ne tarderont pas à se manifester contre la nouvelle puissance dominante (Ott sur Kluber, op. cit., § 32, note c).
(1) [V. Paul Fauchille. L'Europe nouvelle, n. D. I. P., t. VI» pp. 5 et s.]
(2) Carnazza-Amari op. cit., sect. IL ch. IL § 7. -> Cauchy, Le droit maritifne mtern., liv. II, ch. I, sect. IL — Hautefeuille, Des droits et des devoirs des netêirm, 3« ôdit., 1868, t. I. p. 15 — Pradier-Fodéré, op. cit., § 280.
(3) Vatlel. op. cit., liv. III, ch. Ill, §§ 48 et 49. — De Martens. op. cit., liv. IV. ch. L § 124. — Kluber. op. cit., § 42. — Ileirier, §§ 5 et 0. — Bluntschli, op^ cû.. art. 48. — Pasquale Fiore, Aouveau droit intern,, liv. Il, ch. IV. — Caraaua-Amari, op. cit., sect. II. ch. IV. § 6.
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pour l'Etat de pecsonnalité. La liberté peut seule rendre Tôtre collectif susceptible de droits et de devoirs. Sans liberté, pas de responsabilité ; et sans responsabilité, comment être membre de la communauté internationale ?
Les auteurs de Droit international désignent diversement ce droit absolu des Etats. Comme le remarque M. Pradier-Fodéré, les expressions employées s*appliquent aux aspects divers d*un même attribut (Ij. — Pour la commodité du lecteur, conservons la terminologie généralement adoptée et examinoas successivement les divers corollaires du droit à la liberté.
Le droit à la liberté a pour conséquences immédiates : !<> le droit d*autonomie ou de souveraineté intérieure : 2<» le droit d*indépendance ou de souveraineté extérieure. — La souveraineté (2), avons-nous dit, se manifeste et s'exerce, soit à Tintérieur, soit à Fextérieur de TEtat. La souveraineté extérieure^ réglementée par les principes du Droit international public, présuppose et implique nécessairement Texistence de la souveraineté intérieure. Celle-ci est la condition sine qua non de celle-là. Pas de souveraineté extérieure ou à' indépendance^ sans souveraineté intérieure ou autonomie [n^ 161).
I I. — Souveraineté IntAeuro ou autonomie.
254. — La souveraineté intérieure de TEtat s'exerce dans les limites de son territoire et dans ses rapports avec ses sujets. — Cette souveraineté trouve ses applications principales en matière d'organisation politique interne et en matière législative. — Elle engendre, comme conséquences nécessaires et normales, les droits de législation, de juridiction, de domaine ou souveraineté territoriale.
255. — A. — Organisation politique. — Tout Etat, en vertu de la souveraineté intérieure dont il jouit, a le pouvoir de choisir k son gré son organisation politique, de fixer la forme de son gouvernement et le caractère de sa constitution, d*ôtre une monarchie absolue ou constitutionnelle, une république unitaire, comme la France, ou fédérale comme les Etats-Unis, une république aristocratique comme le fut celle de Venise, ou démocratique comme celles de Suisse ou de France, — de modifier cette constitution ou de la remplacer par une. nouvelle, — de fixer les pouvoirs et les attributions des chefs d*Etat, — de leur conférer tels titres ou telles distinctions honorifiques, sauf la faculté pour les autres Etats de ne pas les reconnaître.
Les révolutions intérieures, tentées ou accomplies dans un Etat, ne peuvent donner lieu à une action de la part des autres Etats, tant que leurs droits ne sont pas atteints. — Les Etats ne sauraient être admis, ni à se plaindre, ni à plus forte raison & agir, à Toccasion des changements survenus dans la constitution politique d*un autre Etat, alors même que leur sé- Gnrité leur paraîtrait menacée, tant que ces changements n*entraineraient pas une violation réelle et directe de leurs propres droits. — La crise terminée, ils pourront, h leur choix, reconnaître ou ne pas reconnaître le gouvernement nouveau, lorsqu'en fait il se trouvera définitivement en possession de la souveraineté.
(t) Pradier-Fodéré, op. cit., t. I. no* 291, 203 et 294.
(2) y. Hancke, Bodin. Eine Studie ûber Begriff der Souverainetxt, 1894.]
' En France, plusieurs changements de gouvernements se sont opérés en 1830, 1848, 1852, 1870, sans que les Puissances étrangères aient tenté de s*ingérer dans les affaires intérieures de notre pays et de s*opposer, par exemple, au renversement de la dynastie d*Orléans, quoique la révolution de 1848 ait eu une remarquable répercussion en Allemagne et en Italie. — En 1889, le Brésil a renoncé à sa constitution impériale pour 8*ériger en ré- ' publique, sans qu*aucune Puissance ait songé à entraver cet exeroice du droit d autonomie. ~ [Lors de la révolution qui a éclaté au Chili contre le Président Balmaceda, et qui fut terminée en 1891, les Puissances étrangères 'se sont de même gardées d'intervenir.]
Dans ces dernières années, bien des souverains ont pris un titre nouveau remplaçant ou complétant celui qu'ils portaient précédemment. Ont pris le titre de rot les princes de Roumanie (loi du 26 mars 1881) et de Serbie (loi du 6 mars 1882). Le Parlement a conféré À la reine d'Angleterre le titre d'Impératrice des Indes, en 1876 ; [le nouveau titre officiel du successeur de la Reine VictoAa, Edouard VII, est le suivant : Roi du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et de^iossesstcns britanniques au delà des mers y Empereur des Indes]. Le roi des Be'es, Léopold II, a pris; avec Tassentiment des Chambres, le titre de Souverain de CEtat indépendant du Congo (loi du 2 mai 1885).
25Ô. — Tous les auteurs admettent le droit d'autonomie. Tous déclarent qu'un Etat n'a pas le droit de s'ingérer dans les alTaires intérieures d'un autre Etat : mais, aussitôt le principe énoncé, tous ou presque tous y apportent des dérogations, des exceptions multipliées. — Vattel admet l'ingérence pour raisons particulières. Quel arbitraire ! — G.-F. de Martens admet qu'un Etat peut s'opposer au changement de constitution d'un Etat voisin, s'il le juge à propos pour sa propre sûreté. — Wheaton et Heiïter acceptent l'intervention basée sur la nécessité de prévenir des événements compromettants pour rindépendance et pour la sécurité des autres Etats. — Bluntschlî reproduit la thèse de la déclaration de Pilnitz (7 août 1791) (1).
Pourquoi ces contradictions, ces dérogations au principe ? Parce que la politique déborde dans le domaine du droit. Les faits historiques infligent de cruels démentis à la thèse juridique. Au lieu de réprouver énergiquement ces violations du droit, les auteurs ont préféré chercher à les expliquer, à les justifier, ne voulant pas voir que leur casuistique mettait le principe en lambeaux.
257. — B. — Gestion administrative. — Au point de vue de la gestion des intérêts sociaux qui sont confiés à l'Etat, le droit de souveraineté intérieure reçoit de nombreuses applications. — En matière de cultes, le souverain territorial seul a le pouvoir de déterminer le régime auquel seront soumises les différentes confessions religieuses. Un Etat étranger ne sera donc jamais autorisé à exiger d'un autre Etat qu'il accorde sur son territoire des avantages, des faveurs particulières à une Eglise quelconque, à son Eglise nationale par exemple. 11 n'aura pas le droit d'exiger d'un autre Etat Tadmis-
ll) Vattel, op, cit., liv. 1, ch. IV, § 37. — De Martens, op. cit.. Uv. III, ch. Il, § 74. — Kliiber. op. cit., § .«51. — Wheaton, Eléments, ch. 1, §§ 12 et i4. — Heffter, op. cit., § 31. — Bluntschlî, op, cit., art. 68.
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8Î0O de missionnaires chargés de répandre telles ou telles doctrines religieuses. — Mais il faut s*einpresser de dire que CQtte règle de Droit in* teroational ne s'applique qu*entre Etats compris dans la 1'* sphère de Lorimer, la sphère de Thumanité chrétienne.
258. — Ce principe ne reçoit aucune application dans les relations des nations occidentales avec les peuples orientaux. Les chrétiens ont nettement porté atteinte, en matière religieuse, à Tautonomie intérieure des Etats d*0rient à raison de Tintolérance et du fanatisme des populations de ces Etats. La plupart des traités conclus par les Puissances européennes avec la Porte ottomane contiennent des stipulations relatives k la liberté religieuse des sujets du Sultan (traité de Paris du 30 mars 1856, art. 9, et traité de Berlin du 13 juillet 1878, art. 62). Il en est de même dans les traités signés entre la France et la Chine (traité du 27 juin 1858, art. 13), entre la France et le Japon (traité de Yeddo du 9 octobre 1858). [Les traités conclus depuis 1894 par les différents Etats avec le Japon disent, d*une manière générale, que c les sujets de chacune des hautes parties contractantes jouiront dans les domaines ou possessions de Tautre d*une entière liberté de conscience, et, en se conformant aux lois, ordonnances et règlements, jouiront du droit d'exercice privé ou public de leur culte, et aussi du droit d*enterrer leurs compatriotes respectifs suivant leurs pratiques religieuses dans tels lieux convenables et qui seront établis et entretenus pour cet objet t.]
Bien des auteurs applaudissent à cette ingérence : quelques-uns la souhaiteraient plus intense encore (1).
259. — Le droit de souveraineté intérieure de TEtat ou d'autonomie reçoit encore application dans rorganisation et dans le fonctionnement des services publics, des rouages administratifs, dans rétablissement d'un système d'impôts, dans l'entretien des voies de communication, dans l'organisation d'une police ou garde civique, de services pénitentiaires, dans l'adop. tien de tel ou tel système d'instruction publique, etc., etc.
Les vices de l'organisation administrative d'un Etat auraient-ils, par voie de répercussion, des résultats dommageables pour les autres Etats ou leurs regnicoles, ces Etats ne sauraie nt être considérés comme autorisés à substituer leur propre action et à s'attribuer la direction ou la surveillance de tels ou tels services publics. Telle est la règle. — Indiscutable et indiscutée en théorie. Mais que de fois méconnue en pratique !
2M. — C'est surtout lorsqu' un Etat, à raison de la défectueuse organisation de son système financier, est mis dans l'impuissance de satisfaire les porteurs de titres de sa Dette, soit intérieure, soit extérieure, de solder les Arrérages ou intérêts des emprunts qu'il a contractés et des obligations qu'il a ainsi assumées envers les nationaux des autres Etats, que ceux-ci sont
(1)V. Rolin-Jaequemyns* Le droit international et la question d'Orient, R. D. I., t. VIII, pp. 293 et 311.-:. La questioû d'Orient en 1885-1886, R D. I., t. XVIII, pp. 373, 504, 391. — V Arménie sous les traités de 1878, R. D. L, t. XXI, p. 291. [V. encore ie» droits et immunités des communautés chrétiennes en Turquie^ le conflit actuel entre ta Sublime Porte et le Patriarcat œcuménique y R. D. I. P., t. I, p. 367. — La question crménienne, R. D. I. P., t. II, p. 236 ; t. III, pp. 88 et 334 ; t. IV, p. 533.— Comp. aussi F. de Martens, Traité, t. II, §§ 529 et s., pp. 150 et s.]
sollicités et tentés d^intervenir et d*assurer, par leur ingérence directe ou par leur contrée, un meilleur emploi des ressources de TËtat débiteur.
Cette immixtion dans les affaires intérieures d*un autre Etat, les Puissances européennes n*ont pas hésité à la réaliser vis-à-vis de la Turquie, de la Tunisie, de TËgypte et pourront être tentées de Taccomplir prochainement vis-à-vis du Portugal et de la République argentine. [Après la guerre de 1897 entre la Turquie et la Grèce, les grandes Puissances ont essayé une sorte de contrôle sur les finances du royaume hellénique. ] (1)
[Il existe sur le territoire de TEmpire ottoman des bureaux de poste européens. Cette institution, que la Turquie considère comme une atteinte à son autonomie administrative, a donné lieu à certaines difficultés (2).]
261. — C. — Droit de LéoiSLATiON. — Chaque Etat a le pouvoir exclusif de législation civile et criminelle vis-à-vis de ses regnicoles, de ses sujets, et dans les limites de son territoire, même sur les étrangers (sauf Tapplication de la théorie des Statuts), — Tout Etat jouit du pouvoir incontesté de régler par ses lois, décrets ou ordonnances les conditions spéciales du séjour des étrangers, de déterminer les formes s ous lesquelles les actes intervenus sur son territoire ou à l'étranger produiront leurs effets, de régler la valeur de ses monnaies et même celle des monnaies étrangères sur son territoire, de défendre ou de permettre leur exportation, de prendre des mesures protectrices contre les épidémies et d'établir des queurantaines, etc., etc.
261 ^ — [Le droit d'indépendance des Etats en matière législative peut entraîner des inconvénients à raison des liens de plus en plus étroits de la communauté internationale : les lois divergentes des pays donnent lieu à de nombreux conflits. Les relations chaque jour plus fréquentes entre les Etats font désirer Texistence d'une certaine uniformité entre les dilTérentes législations. Des tentatives ont été faites en faveur de cette unifor mité par les Pays-Bas en 1874, par l'Italie de 1881 à 1884, par la Républi • que argentine et l'Uruguay en 1889 : un Congrès réuni à cette dernière date à Montevideo a abouti à une série de résolutions. Sur la proposition des Pays-Bas, des conférences auxquelles prirent part les délégués de nombreux Etals se sont assemblées à la Haye en 189a, 1894 et 1900, et ont adopté, pour être soumises à l'appréciation des gouvernements, un certain nombr e de règles concernant le mariage, le divorce et la séparation de corps, la tutelle, la procédure civile, la faillite, les successions, testaments et donations à cause de mort. Le 14 novembre 1896, le 22 mai 1897, et le 12 juin 1902, des traités ont été signés à la Haye pour établir des règles communes con» cernant plusieurs matières de droit international privé.] (3)
(1; [V. les ouvrages cités suprà, n*» 222, note. — V. aussi Potitis, Le contrôle international sur les finances helléniques et ses premiers résultats (1898-1901). R. D. I. P., t. X, p. 5.J
(2) [V. à ce sujet, R. D. I, P., 1. 11, p. 363 et t. VllI. p. 777. — V. aussi J. I. P., t. XXVIII, p. 617.]
(3) [V. à c« sujet Asser, La codification du Droit international privé, R. D. I.» t. XXV, p. 321 ; t. XXVI, p. 349 ; t. XXVIII, p. 573 — Lainé, La conférence de la Haye relative au Droit international privé y J. I. P., t. XXII, pp. 463 et 734.— Legrand, La conférence de Droit international privé de la Haye, Recueil de TAcadémie
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262. — Un Etat peut-il contraindre un 'autre Etat à modifier sa législation, quand celle-ci, dans son contenu actuel, peut être pour cet Etat ou poar ses sujets une cause de dommages ? — Non, alors môme qu^il 8*agirait d'outrages adressés aux représentants des Etats étrangers, ou d*une insufÛ*» nnte répression des crimes ou délits commis sur le territoire au préjudice d'étrangers. — Le droit de TEtat étranger, outragé en la personne de son représentant, — lésé dans celle de ses sujets, se réduit à formuler des réclamations et à exiger une réparation. Si cette réparation lui est refusée, il peut avoir rea>urs à des moyens de coercition ; mais il ne peut avoir le droit de contraindre Fautre Etat à modifier sa législation. — A chaque Etat appartient, à ses risques et périls, le pouvoir exclusif d*apprécier le mérite doses propres lois et leur efficacité.
Notre époque nous offre des exemples de mesures de coercition employées («r les Etats, pour obtenir réparation de faits dommageables pour leurs nationaux, alors qu'une législation imparfaite n*en procure pas une suffisante répression. Les violences exercées et les attentats commis contre les étrangers en Chine, non réprimés par le gouvernement de Pékin, ont, tout au moins,, servi de prétaxte aux expéditions militaires de la France et de TAngleterrer qui amenèrent la conclusion des traités de Tien-Tsîn des 27 juin 1858 et 2r» octobre 1860. [De même, les massacres dont les étrangers ont été Tobjet en Ciiine en juin 1900 de la part des Boxers, que le gouvernement chinois était (volontairement ou non) impuissant à ch&tier, ont amené le Japon, les E^LvlTnis d'Amérique et les principales puissances européennes à envoyer de foncert des troupes dans ce pays (Voir suprà, n® 143*^).]
263. — D. — Droit de juridiction. — Ce droit vient apporter à la souveraineté intérieure de TEtat Tindispensable complément sans lequel cette souveraineté ne pourrait être efficacement exercée. — Le droit de juridiction consiste dans le pouvoir qu*a TEtat de soumettre à faction de ses tritMinaux certaines personnes ou certaines choses et de leur faire appliquer ses lois. — Et du droit de juridiction, il faut rapprocher le jits imperii^ la Ueulté de commander et d'employer la force coercitive pour contraindre à rnbéissance, pour assurer la mise à exécution de la loi.
En principe, le droit de juridiction s*exerce : i^ sur toutes les personnes qui se trouvent sur le territoire de TEtat ; 2® sur toutes les choses mobilières ou inunobiiières,qui se trouvent comprises sur ou dans ce territoire . — ^bà9 jurûdictio comme imperium expirent à [la frontière, aux limites «is territoire. — Un Etat ne peut pas, à moins d*un traité contenant formelle • »iO*>iession, poursuivre en pays étranger les prévenus d*un crime, les y faire ^w, arrêter: il ne peut y exercer aucun acte de juridiction ou^d*instruc- ^ criminelle.
*^ «cietices morales et politiques, février 1894. — Meili, Der erste europaische- ^'^'imcmtgress ûàer internationales Privatrecht, Allgemeine œsterreichische Geri- <^s»Htimg, 1894. — Olivi, Les dernières conventions de la Haye concernant le mariage **kiuieUe, R. D. I., t. VI ^2« série), p. 41. — Renault, Le droit international privé ^ & ^nférence de la Haye, Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 1894, P' 3t0i. et Les conventions de la Haye (1896 et 1002) sur le droit international pri'w. !W. — V. le texte des traités de 1896, et de 1902, R. D. I. P., t. IV., Docup. 18, et t. IX, Documents, pp. 19 et s.]
264. — Les personnes, qui peuvent être soumises au droit de juridiction de l'Etat, sont les nationaux et les étrangers.
Que le national, résidant sur le territoire de FEtatdont il est le sujet, soit également soumis à Vimperium et à Isl jurisdictio, cela est d'évidence. Mais quidy s'il réside à l'étranger ? Les lois ne perdent-elles pas à la frontière leur force impérative ? (Renvoi au Livre III,)
Jouissant de la protection des lois de l'Etat, sur le territoire duquel ils habitent ou ils transitent, les étrangers sont, par une naturelle réciprocité, soumis aux lois qui ont pour objet le fonctionnement normal de la société qui leur donne l'hospitalité. — Gomme conséquence, le droit international «t les lois particulières de presque tous les Etats admettent le double principe suivant : 1° L'Etat a juridiction sur tous les étrangers trouvés sur son territoire. — 2<^ Il n'a aucun droit de juridiction sur les étrangers résidant hors de ce territoire. — L'un et l'autre principes souffrent des exceptions. — {Renvoi au Livre III,)
265. — Les biens immobiliers dont l'ensemble compose le territoire^ les choses mobilières qui y sont situées, sont nécessairement soumis au droit de juridiction absolu de l'Etat. — Principe évident. — Un des éléments essentiels à l'existence même de l'Etat ne peut être subordonné à la volonté et soumis à l'action d'une souveraineté étrangère.
Mais ce principe ne comporte-t-il pas des dérogations ? — Bien des auteurs anciens et bien des publicistes modernes pensent que, dans certains c^s spéciaux, des portions du territoire, ou des choses réellement situées sur ce territoire, doivent être considérées comme hors du territoire, par l'effet d\ine fiction juridique appelée Y exterritorialité (1).
Faut-il appliquer cette fiction aux hôtels des agents diplomatiques (n? 693) ? aux navires de guerre pénétrant dans les eaux territoriales ou littorales d*un Etat étranger (n° 617) ? aux navires de commerce se trouvant dans les mêmes eaux (n* 624) ?
266. — Faut-il appliquer cette fiction au territoire occupé par une armée étrangère? — L'occupation d'une partie du territoire d'un Etat par une armée étrangère peut s'effectuer dans deux conditions différentes et oppo> sées : elle est subie par le souverain du territoire occupé contre son gré, ou bien elle est par lui autorisée.
. L'occupation est-elle subie, en temps de guerre, par l'un des bellig^éranl^ que la fortune n'a pas favorisé, il ne saurait être question ni de /Schor», ni à* exterritorialité. Il y a simplement perte de la possession, perte tempérai ro« qui pourra peut-être se transformer en perle définitive.
Un Etat a-t-il, en temps de paix, été autorisé à faire passer ses troupes stt r le territoire d'un autre Etat, ou occupe-t-il, du consentement du souveraii^ local, le territoire qui lui est soumis, plusieurs auteurs décident et la coiatume admet que les troupes étrangères échappent partiellement à la juridiotion du souverain local. — Aucune controverse ne peut s'élever quant at^j^ délits de service, aux fautes contre la discipline, aux délits militaires. L'Et.^^
(1) |De lieyk'xng, L'exterritorialité, 1889. — Pie tri. Etude sur la fiction d'exterrit^^,, riatfté, 1893.]
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occupé, ou dont le territoire est traversé, n*a aucun intérêt à leur répression. — Quant aux crimes ou délits de droit commun, accomplis au sein de l'armée ennemie, il faut encore en laisser la répression aux chefs militaires. — Mais, pour les délits commis par des soldats étrangers contre des habitants, ou entre eux, mais ayant troublé la tranquillité publique, les magistrats locaux sont compétents pour en juger et punir les auteurs (1). — Il va de soi que, sur le territoire occupé par ces troupes, le souverain local conserve Texercice du droit de juridiction sur toutes les personnes ne faisant pas partie des troupes étrangères.
Ces règles furent appliquées quand Tarmée française pénétra en Piémont en 1859, dans le but de faire de concert avec Tarmée de Victor Emmanuel la guerre aux AutrichiensrTelle fut aussi la situation à Rome pendant Toccupation française, de 1849 à 1866 et de 1867 à 1870 (2).
267. — E. -— Droit de domaine. — L*autonomie de TEtat implique nécessairement au profit de celui-ci un droit exclusif sur une portion du globe terrestre. Cette portion forme son territoire, et la possession exclusive et <»mplète d*un territoire est un des éléments essentiels et constitutifs de la notion même d'Etat, une condition de son indépendance. — Le droit de propriété sur une certaine partie du globe est donc pour tous les Etats un droit absolu, un droit primordial. Chaque Etat est, dans ses relations avec les antres Etats, propriétaire d*un territoire.
Ce droit de propriété est une sorte de domaine éminent, non au sens qu'attachaient à cette expression les feudistes, mais en ce sens que, vis-à-vis des Etats étrangers, TEtat exerce sur tout le territoire des droits de législation, de juridiction et de police dans le but de pourvoir à la prospérité de la ^nation. — A l'intérieur de l'Etat, les biens se répartissent en plusieurs domaines : le domaine privé des individus physiques ou de certaines per- K>nnes morales, le domaine privé et le domaine public des communes, des départements ou provinces, de l'Etat lui-même. Les lois particulières de chaque nation fixent les conditions d'existence, d'acquisition et d'aliénation de ces divers domaines. — Au-dessus de tous, se superpose, au point de vue du Droit international, le domaine éminent de l'Etat, qui englobe dans sa >phère d'action tous les biens composant ces domaines distincts.
Le territoire d'une nation est sa propriété exclusive. Seule, cette nation a le droit d'en user ; elle a le droit de repousser toute tentative, faite par une antre nation pour partager cet usage. — Nul autre Etat ne peut, à l'intérieur de ce territoire, accomplir des actes de souveraineté, de juridiction, de police OQ d'administration (3).
: I) Bonflls. De la compétence des trih. franc, à l'égard des étrangers, n°* 335, 336 ^337. — fFéraud-Giraud, Etats et souverains, personnel diplomatique et consulaire, 'mjm de troupes, navires et équipages, personnes civiles, devant les tribunaux étran-
s^, la».]
(2) fUn décret khédlTial du 25 février 1895 a institué un tribunal spécial pour eriBoaltre, dans certains cas, des crimes et délits commis par les indigènes contre fcs troupes de l'armée d'occupation anglaise en Egypte (R. D. I. P., t III. Documenu, p. 2).J
(3) [V. Hall, Foreign Powers and Jurisdiction of ihe British Crown, 1894. — Il ^ul rappeler ici les incidents qui se sont produits en 1887 sur la frontière
Que comprend et qu*embrasse ce domaine international ? comment s'acquiert-il et s*aliène-t-il ? Nous examinerons ces points dans la 2^ partie.
S S. — SouTeralnelé extérieure ou Indépendaole (l).
268. — Le terme indépendance désigne cette sphère d'action propre et exclusive, dans laquelle un Etat exprime et affirme sa liberté au regard des autres membres de la communauté internationale. — L'indépendance, c'est la liberté dans les relations entre Etats ; c'est l'exclusion de l'îngérence d'autrui.
Un Etat est indépendant, lorsqu'il ne reconnaît aucune autorité supérieure pouvant lui imposer une direction quelconque dans les questions de relations extérieures où sont en jeu ses intérêts.
Le droit des Etats à l'indépendance ne saurait être nié en tant que principe. Aussi est-il affirmé par tous les auteurs. — Mais il est aussitôt, dans leurs ouvrages, amoindri par des dérogations, par des exceptions multipliées. Toujours, comme précédemment, parce que la politique empiète sur le terrain du Droit, et qu'on a voulu justifier, au point de vue juridique, des actes qui n'étaient inspirés que par des combinaisons ou par des ambitions politiques.
269. — Le droit à Vindépendance est en lui-môme inaliénable. Sa disparition complète entraînerait l'extinction de l'Etat, la suppression de se personnalité. La disparition partielle ou l'amoindrissement ferait de l'Etat, précédemment souverain, un vassal ou un protégé. — Mais si le droit à l'indépendance est inaliénable, son exercice peut se produire sous des formes variées, qui, pour un œil inattentif, ont l'apparence de restrictions.
Toute communauté implique des concessions faites par chacun des membres dans l'intérêt commun. Plus la communauté se resserre et se fortifie, plus les concessions réciproques croissent, et en nombre, et en intensité. — L'indépendance des Etats parait ainsi restreinte sur des points spéciaux, dont le nombre va sans cesse s'accroissant par des traités, qui créent entre les Etats des obligations. — Mais ne nous y trompons pas. L'indépendance de l'Etat, restreinte ainsi en certaines applications, n'est pas atteinte in se : tout au contraire, elle s'affirme par la conclusion même des traités. La manifestation de volonté, contenue dans un traité, est l'application la plus formelle du droit à l'indépendance.
270. — A ce droit des Etats se rattache la question de savoir si un Etat peut être soumis dans une mesure quelconque à la juridiction des tribunaux d'un autre Etat. Les tribunaux d'un Etat sont-ils compétents pour statuer sur des litiges, dans lesquels figure comme partie plaidante un Etat étranger ?
franco-allemande, à Pagny (affaire Schnœbelé) et à Schirmeck ou VexaincourC (affaire Brignon) : on a affirmé que, dans ces deux circonstances, le territoire français avait été violé par des agents allemands (V. Clunet, Questions de droit relatives à l'incident franco-allemand de Pagny. — De Holtzendorff, Les incidents de Pagny et de Schirmeck à la frontière franco-allemande, R. D. 1., t. XX, p. 217).] (1) [V. Kebedgy, Les droits fondamentaux de l'indépendance et de l'égaiiié juridi'que de tous les Etats et leurs adversaires, 1900.]
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V incompétence des tribunaax d'un Etat à l'égard d'un autre Etat est una- Btmement reconnue pour le cas où l'Etat étranger serait appelé en justice a raison d'actes accomplis par lui, dans l'exercice même de son droit de ^uveraîneté, pour assurer l'administration générale du pays et le fonctionnement des services publics. Vouloir apprécier et juger les conséquences de ces actes, serait s'ingérer dans la politique intérieure de l'Etat étranger et nier ses droits d'autonomie et d'indépendance. A raison des actes de gouvernement et d'administration publique, un Etat doit être et est entièrement seustrait à la juridiction d'un autre Etat.
La jurisprudence française s'est toujours prononcée en ce sens et elle est suivie par tous les auteurs.
Mais une divergence d'opinions se produit, lorsqu'il s'agit d'actes passés par l'Etat, non plus pour remplir l'une de ses fonctions souveraines et sa mission gouvernementale, mais accomplis par lui comme un simple particulier et à titre privé. L'Etat s'est, par exemple, livré à des opérations commerciales : il s'est, comme cela existe en plusieurs pays, fait entrepreneur de transports par chemins de fer. Ne peut-il être assigné en pays étranger par un expéditeur ou par un destinataire ? Quelques auteurs adoptent l'affiroative, Pradier-Fodéré notamment (t. III, u^ 1589) : c Quand l'Etat, dit-il, a^rit dans un procès comme propriétaire, créancier ou débiteur, au même titre que les citoyens, la souveraineté n'étant plus en cause dans ces cas-là, JTtat n'y figurant plus comme exerçant les droits d'un particulier, les tribunaux étrangers doivent se déclarer compétents, parce qu'ils n'ont plus à leur barre une souveraineté indépendante, mais une personne civile qui plaide sur des droits et des intérêts privés, i D'autres auteurs repoussent la compétence des tribunaux étrangers. M. Chrétien appuie ce refus des motifs suivants : c II est toujours fort difficile de distinguer le cas où l'Etat aura agi en exécution de son droit de haute administration de ceux où il n'agira qu'à titre de personne privée... L'Etat n'agit jamais en définitive que pour sauvegarder les intérêts généraux de la société... Il comprend bien ou mal sa mission ; cela importe peu. Si Ton va au fond des choses, il ne peut jamais se présenter exclusivement cnmme personne privée. Il est faux de dire qu'il doive être assimilé par exemple à un commerçant ordinaire. En pratique, la soumission de l'Etat étranger à «ne juridiction locale serait une satisfaction purement platonique, car il demeurera toujours impossible de mettre à exécution forcée la décision ren- 4iie(i>. »
Mais si ces raisons sont convaincantes, si l'Etat n'agit jamais comme penotme privée, s'il agit toujours comme personne publique ne visant qu'à remplir une haute mission gouvernementale, comment admettre que l'Etat pui^àe renoncer à cette situation et se soumettre volontairement à la juri- Mion étrangère, soit expressément, soit tacitement ?
Et cependant la doctrine et la jurisprudence françaises admettent que IXut peut renoncer à se prévaloir de l'incompétence des juges étrangers, ^jît expressément, soit tacitement. — Expressément^ quand l'Etat lui-même
(1 . Chrétien. Principes de Droit int, public, p. 247.
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se portera demandeur, assignera un particulier devant la justice étrangère ; -— quand une convention internationale antérieure aura admis la compé» ience réciproque des tribunaux des deux Etats, dans certaines contestations déterminées où Tun d*eux peut se trouver engagé sur le territoire de l'autre ; —quand, dans un contrat conclu avec un étranger, TËtat aura formellement accepté la compétence des tribunaux du pays de cet étranger.
Tacitement, quand, actionné devant le tribunal étranger, FËtatn'aura pas élevé le déclinatoire d'incompétence; — quand TËtat possédera des biens immobiliers sur le territoire d'un autre £tat. L'Etat est réputé accepter d'à- . vance la juridiction locale pour toutes les actions réelles relatives aux immeubles dont il devient propriétaire ; car, c'est un principe fondamental, en Droit international public comme en Droit privé, qu'une portion quelconque du territoire ne peut, sous aucun prétexte, échapper . à la juridiction du souverain territorial (G. civ., art. 3). — Or les puissances étrangères sont, en fait, assez souvent propriétaires des hôtels de leurs ambassades.
Mais, en supposant que l'Etat soit condamné par les juges étrangers, comment la sentence sera-t-elle exécutée ? La majorité des auteurs admet que l'Etat ne pourra être astreint de payer que dans les formes et les conditions prescrites pour sa comptabilité, c Je conviens, dit M. Pradier-Fodéré, qu'une pareille condamnation, que ne protège aucune possibilité d'exécution forcée, est une médiocre garantie pour le national, qui a obtenu un jugement contre un Etat étranger, mais dans les conditions actuelles des sociétés politiques, il n'y a pas pour les particuliers d'autre moyen d'obliger les Etats à tenir leurs engagements, que de recourir à l'intervention de leur propre gouvernement, moyen auquel il faut avoir recours le moins possible, qui ne produit pas toujours les résultats désirés et qui, en théorie, est absolument rejeté » {op, dt., t. III, n^ 1591) (1).
(1 ) rAudinet. L'incompétence des tribunaux français à l'égard des Etats étrangers et la succession du Duc de Brunswick, R. D. I. P., t. II, p. 385.] — De Bar, Compétence des tribunaux allemands pour connaître des ^actiom contre les gouvernements et les souverains étrangers, J. I. P., t. XII, p. 645. — Bonflls, De la comvétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, iSQ^, n* 57. — Guvelier, De l'incompétence des tribunaux à l'égard des gouvernements étrangers^ R. D. I.,
t. XX, p. 109. [Féraud-Giraud, Etats et souverains, etc., t. I, pp. 25 et s.].—
Gabba, De la compétence des tribunaux nationaux à l'égard des souverains et Etats étrangers, J. I. P., t. XV ; p. 180 ; t. XVI. p. 538 ; t. XVII. p. 25. - Hartmann. De la compétence des tribunaux dans les procès contre les Etats et les souverains étrangers, R. D. I., t. XXII, p. 425. — [Dé Holtzendorff, Incompétence des tribunaux nationaux pour ordonner une saisie-arrét sur des biens appartenant aux gouvernements étrangers, J. I. P., t. III, p. 431.] — Laurent, Droit civil international» 1880, t. 111, n<>' 38 et suiv. — [De Paepe, Etudes sur la compétence à l'égard des Etats étrangers et de leurs agents politiques, diplomatiques ou consulaires, 1894. — V. du même auteur un article J. I. P., t. XXII, p. 31. — Plot, Des règles de la compétence applicables aux Etals et souverains étrangers, 1887. — Sprée. De la compétence des tribunaux nationaux à regard des gouvernements et des souverains étrangers, J. I. P., t. VI, pp. 329 et 435.] — V. projet de Règlement de rinstitut de Droit international adopté à la session de Hambourg en 1891, R. D. L, XXIII, p. 527. [V. G. cass. de Belgique, 11 juin 1903 ; Dalloz, Bec. pér., 1903.2.401, et la note.]
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271. <— Le droit d'indépendance des Étais en entraine d*autres qui, conséquenees, développements et applications à des objets déterminés de ce droit fondamental, participent à son caractère. — Ces droits, modes variés de Fexerdce du droit d'indépendance, sont : 1*> le droit à* action coercitive ou droit de guerre (5' partie) ; 2^ le droit de représentation ou de légation (3® partfc?. livre premier) ; 3<» le droit de négociation ou de traité (3« partie. Liv. 3 et 4) ; 4° le droit d'égalité ; 5° le droit de respect mutuel ; 6^ le droit de libre 'wtmerce.
A. — Droit d'égalité (1).
272. — En tant que souverains et indépendants les uns des autres, les Etats sont entre eux sur le pied d'une égalité juridique. Chacun d'eux peut exercer dans leur plénitude les droits et les facultés qni résultent de son existence et de sa participation à la communauté internationale. Les attributs de \i souveraineté sont identiques pour tous. — Tout acte contraire à la dipilé nationale affecte dans la même mesure les Etats, grands ou petits, et doQoe recours à de semblables réparations.
Cette égalité juridique est un véritable droit pour les Etats. — Constatons néanmoins que plusieurs auteurs ne veulent y voir qu'une manière d'être. -Pour d'autres, l'égalité n'existe qu'autant qu'elle est respectée et n'a d'autre fondement et d'autre garantie que les mœurs des nations (Funck- BrentAnoet Sorel, p. 47). — Mais la grande majorité des auteurs, Bluntschli, Caho, Dudley-Field, Carnazza-Amari, Heffter, Klûber, G. -F. de Martens, Pradier-Fodéré, Vatlel, etc., enseignent que les Etats sont des êtres juridiquement égaux (2). Peu importe la forme de leur gouvernement, le degré de leur puissance, leurs richesses, leurs forces militaires, la fertilité ou l'ariditH de leur sol, etc. — Ces Etats sont toujours des personnalités collectives donlTeiistence mérite le même respect.Ils ont virtuellement les mêmes droits. Us doivent pouvoir les exercer avec la même inviolabilité. — Pour les uns comme pour les autres, pas plus de droits, pas moins de devoirs.
L'égalité, pour les Etats, est le droit d'exiger qu'aucun autre Etat ne s'ar- ^i'ft dans les rapports mutuels des droits plus étendus que ceux dont ils jouissent eux-mêmes et ne s'affranchissent d'aucune des obligations imposées à tous par Tétat de communauté internationale.
273. — Mais ce droit à l'égalité n'existe que pour les Etats compris dans 1^ première sphère du Droit international, dans la sphère de V humanité c^rrA'etme, admis à participer à la plénitude du droit rationnel comme du ^iii positif.
L égalité ne peut exister qu'entre personnes reconnaissant les mêmes vè^ ^^ comme applicables à leur conduite, rattachées les unes aux autres par ttœ identique conception des principes qui doivent régir leurs mutuelles ■étions. Or cette identique conception n'existe pas chez les Etats civilisés ^'Amérique et d'Europe et chez les Etats asiatiques ou musulmans. La Chine, P^ exemple, qui repousse la liberté commerciale, qui considère tous les
(ï) [V, Kebedgy, op. ci7.]
<2)K]&ber, op. cfï., 2* partie, ch. III, traite très amplement toutes les questions <lû se rattachent & réalité des Etats, §§ 89 à 122.
i4^ PREMIÈRE PARTIE. — LIVRE PREMIER. — CHAPITRE IV
autres Ëtats comme ses inférieurs, qui reçoit avec les plus grandes difficultés leurs envoyés diplomatiques, ne peut prétendre à une égalité absolue de 4raitement avec Tun des Etats chrétiens.
274. — Si, au point de vue théorique et quant à la jouissance des droits, les Etats les plus faibles sont les égaux des Etats les plus puissants, néanmoins l'inégalité de fait et matérielle, qui existe entre les diverses nations, entraîne des différences de rang et engendre normalement la préséance des Etats plus puissants sur les Etats plus faibles. — La diplomatie comme Topinion publique, les publicistes comme les hommes d^Ëtats ont dû toujours
admettre la distinction des grandes et des petites puissances. — Le nonibrc des grandes puissances n'est pas limité. 11 peut s'en créer de nouvelles. Un Etat acquiert rang de grande puissance, lorsqu'il est devenu assez actif et assez fort pour qu'on ne puisse, sans danger, se passer de son concours dans les affaires européennes. — A l'inverse, un Etat peut perdre cette situation, quand la diminution de son activité ou de ses forces s'oppose à ce qu'il e xerce une influence réelle et profonde sur les affaires communes. — L'Espagne aux XVI** et XV11« siècles, la Suède au XV11« furent de grandes puissances. — La position de la Prusse comme grande puissance était ébranlée, après la guerre de Crimée. Son admission au congrès de Paris lui permit de relever sa situation. — Depuis 1870, l'Italie compte parmi les grandes puissances.
275. — La préséance reconnue aux grandes puissances se révèle par une prééminence honorifique, par des modifications apportées aux attributs et aux insignes, par la diversité des titres, des honneurs . et des homma^ires rendus. — Comment régler cette préséance? — I^s auteurs, qui s'en sont occupés, ont pris pour critérium, les uns l'ancienneté de la conversion à la religion chrétienne, les autres l'ancienneté de la famille régnante, d'autres le degré plus avancé de culture intellectuelle, la forme de gouvernement, le chiffre de la population, etc., etc.
Les Etats européens ne se sont jamais accordés sur un règlement général fixant les rangs respectifs. — L'histoire nous fournit de nombreux exemples des conflits qu'a soulevés, dans les siècles antérieurs, la question de préséance. Au concile de Trente (1545) une vive controverse s'éleva entre les ducs de Ferrare et de Florence, entre les ambassadeurs de Venise et de Bavière, de Portugal et de Hongrie, de France et de Ferdinand d'Autriche. La France l'emporta.
Les papes essayèrent de profiter de ces conflits pour affirmer leur suprématie en fixant les rangs des divers Etats. En 1504, Jules II fit un règ'loment entre vingt-huit princes. Le roi de France était classé le troisième. Ce règlement ne fut pas observé (1).
De graves conflits de préséance s'élevèrent au XVII® siècle. A Londres, en lG6i, entre le comte d'Estrade, ambassadeur de France, et le baron de V^atte-
M) Ce règlement est reproduit dans Heiïter, op. cil , § 28. — De Martens, Guide diplomatique, 1860, §62.— Pradier-Fodêrê, Cours de droit diplomatique, 2«édit.. 1889, p. 110. — [M. Nys soutient (R. D. L, t. XXV, p. 513) que le pape Jules H n*a jamais fait le règlement que les auteurs lui attribuent; il n*y. aurait là qu'une pure légende.] ' ^
DROITS FONDABIENTAUX DES ETATS DA^ LEURS RAPPORTS MUTUELS i^
ville, ambassadeur d^Espagne. Louis XIV soutint sa prétention avec grande énergie. — A Lisbonne, en 1760, entre Tambassadeur anglais lord Kimoul et l'ambassadeur de France, le comte de Merle, ferme et adroit (1).
La question de préséance entre Etats souverains a parfois été Tobjet de conventions particulières. Ainsi le Portugal et la Sardaigne ont accordé préséance à la France, à TAngleterre et à l'Espagne ; le Danemark à la France seulement. La Porte Ottomane a plusieurs fois assuré aux ambassadeurs de France le pas et la préséance sur les ambassadeurs des autres Etats (traités de 1604, art. 20 et 27 ; de 1673, art. 19 ; de 1740, art. 17 et 44).
Le progrès des idées a diminué les prétentions des Etats et de leurs souverains, et les questions de préséance ont de nos jours perdu de leur importance. Elles peuvent à peine surgir dans un congrès. Gustave Adolphe avait déjà dit : Toutes les têtes couronnées sont égales*
Ces questions, qui paraissent quelque peu futiles à nos esprits modernes, se justiGaient autrefois par Tétat politique et social de TEurope. Elles étaient autre chose que la manifestation d'une vanité puérile. Les circonstances dans lesquelles elles se sont produites leur ont souvent donné un caractère de réelle gravité.
Au XIX* siècle, le congrès de Vienne (1815) a essayé de régler les rangs entre les Etats. Sa tentative n'aboutit pas. 11 a seulement fait un règlement sur le rang des agents diplomatiques (19 mars 181.5. V. 3® partie). — Quant a lacté final du congrès de Vienne, les représentants des puissances assemblées l'ont signé dans l'ordre alphabétique, d'après la lettre initiale du nom de chaque puissance.
[C'est aussi dans l'ordre alphabétique qu'ont été signés les actes de la conférence delà Paix tenue à la Haye en 1899 ; une seule exception a été faite (lour la Bulgarie qui, vassale de la Turquie, figure la dernière à la suite des autres puissances.]
276. — Le désir de conserver la bonne harmonie a, dans l'usage, donné naissance h des concessions de préséance, à l'emploi de formules honoriâques, à des actes de déférence, à des honneurs dont l'ensemble constitue ^fcéràtumial (2). Le cérémonial ne mérite ni le dédain inspiré à qui l'examine superficiellement, ni l'importance exagérée que lui attribuent quelques diplomates ou quelques cours.
Tout usage a été, à l'origine, l'expression d'un besoin, et pour le comprendre il faut se pénétrer des idées régnantes et des intérêts existants à 'V^que de son adoption. — L'inobservation des règles et usages du cérémonial peut, suivant les circonstances, être regardée comme un outrage public, ou comme un oubli de nature à altérer les relations amicales anténeures.
1) Le récit de ces faits est relaté dans le Cours de droit diplomatique de M. Pra- *?rFodéré. pp. H3 et s.
<^l [Sur le cérémonial, on peut consulter : Ch. de Martens, Guide diplomatique . — Pra<iier-Fodéré, Droit diplomatique. — Rousset, Cérémonial diplomatique des cours * l'Europe (qui forme le supplément du Corps diplomatique de Du mont), et Mémoire *r fe rang et ta préséance entre les souverains de VEurope et entre leurs ministres et ^^*entants, 1746).]
iO
277. — On distingue : i** le cérémonial politique ; 2^^ le cérémonial des cours ; 3^ le cérémonial diplomatique ; A^ le cérémonial de chancellerie ou de protocole ; 5" le cérémonial maritime.
Le cérémonial politique comprend les usages, désignés sous le nom d'honneurs royaux, et relatifs aux titres, aux dignités des Etats. L'expression honneurs royaux est impropre : elle ne doit éveiller, dans Tesprit aucune idée monarchique ; car ces honneurs sont des prérogatives dont jouissent aussi les républiques.
On appelle royaux des honneurs conventionnels, traditionnellement considérés comme les plus distingués qui puissent être rendus à un Etat.
Les prérogatives attachées à ces honneurs royaux consistent : i^ à donner un rang au-dessus de tous les Etats qui n*en jouissent pas ; 2^ à donner le titre de roi ou d*empereur au chef de TEtat, s*il est monarchique ; À placer la couronne impériale ou royale sur Técusson national ; à timbrer de la même couronne les armoiries du prince ; 3<* à donner le droit exclusif de nommer des ministres de l** classe, des ambassadeurs ; 4<* à employer la dénomination de frère dans la correspondance entre souverains.
Jouissent des honneurs royaux les empereurs, les rois, les grands-ducs, es Républiques (autrefois de Venise et de Gênes) Française, Helvétique, Argentine, etc., les Etats-Unis d'Amérique, etc.
Quoique le gouvernement change de forme (Empire remplacé par République en France, au Brésil), FEtat conserve son rang et ses honneurs.
278. ^ Les grandes puissances européennes sont aujourd'hui (1904) : l'Empire d'Allemagne, T Au triche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, ritalie et la Russie. Ces puissances manifestent fréquemment la tendance à s'arroger, comme la Pentarchie (de 1815 à 1840), à l'égard des autres puissances, un droit supérieur, une autorité quasi -législative, en se posant comme les directrices de la communauté internationale. — [Elles ont notamment agi de la sorte lors des affaires de Crète et du récent conflit entre la Grèce et la Turquie (1896-97). A l'ancienne Pentarchie a succédé l'Hexarchie.] — Constatons cependant qu'aux congrès de Berlin en 1878 et en 1885, à la conférence de Bruxelles en 1889, les puissances de second ordre ont été admises sur le même pied que les grandes puissances. — Mais le traité de Berlin de juillet 1878 a placé les petits Etats de la péninsule des Balkans sous la tutelle des puissances signataires de cet acte général. — [A la conférence de la Paix de 1899, le principe de l'égalité des Etats a été hautement proclamé, en ce sens qu'on a donné une voix à chaque Etat représenté, même aux plus petits, même aux moins civilisés, et quatre arbitres à chacun dans la Cour permanente d'arbitrage organisée par la conférence. Il convient toutefois d'observer qu'on a toujours refusé aux représentants des petits Etais l'entrée des Comités d'examen et de rédaction où se faisait en définitive le travail utile.]
B. — Droit au respect.
279. — Juridiquement égaux entre eux, les Etats sont tenus do se respecter réciproquement comme membres de la communauté internationale. Le respect ne peut être refusé que si la légitimité d'un Etat est contestée, ou s'il y a entre deux Etats rupture des relations pacifiques.
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Les Etats ont le droit d*être respectés dans leur dignité morale, dans leur prospérité matérielle, dans leur personnalité politique (1).
280. — a) Dignité morale. — Un Etat doit s*abstenir de traiter un autre Etat d*une manière offensante, — ne pas refuser au chef ou aux représentants de TËtat les égards dus à leur qualité, — ne pas prétendre à une supériorité blessante. — Les Etats doivent se rendre entre eux les honneurs conventionnels usités, — observer les règles du cérémonial public, ensemble de formes introduites dans les relations des chefs d*Etat ou de leurs représentants et établies par la coutume ou par des traités. — Manquer À ces égards ou à ces formes est une insulte.
281. — b) Respect de la prospérité matérielle, — Un Etat ne doit pas mettre obstacle au développement de Texistence d*un autre Etat, Tempécher d'accroître ses forces, d*augmenter la richesse nationale, — fermer à un Etat enclavé les débouchés nécessaires à son commerce international, ou imposer des droits de douane ou de transit qui équivaudraient à une complète prohibition, ne pas violer son territoire. Le respect des frontières par les Etats limitrophes est une des manifestations les plus saillantes des égards que les Etats se doivent réciproquement en temps de paix.
282. — c) Respect de la personnalité politique. — Les Etats doivent rece- Toir réciproquement leurs envoyés diplomatiques, reconnaître et assurer leur inviolabilité ; — respecter les institutions intérieures des autres Etats et les droits sanctionnés par les constitutions étrangères, tant que lexercice <ie ces droits ne leur cause aucune lésion ; ex. : ne pas accréditer un envoyé diplomatique auprès du Président du Sénat au lieu du Président de la République ; — ne pas s'approprier le drapeau, emblème, écussons, devises, etc. d UQ autre Etat ; — ne pas contrefaire ses monnaies ; — ne pas tolérer l'organisation sur son sol de la contrebande dirigée contre un Etat. Sur ce point, les jurisprudences française, anglaise, américaine, etc., adoptent la solution contraire. Des traités formels devront corriger cette pratique détestable.
288. — d) Respect de la personnalité civile. — La personnalité juridique ^es Etats, incontestable et incontestée au point de vue des relations entre nations, impltque-t-elle pour eux Taptitude à accomplir, sur le territoire d'un autre Etat, des actes juridiques, à y exercer certains droits ? Ont-ils, $ur le territoire d*un autre Etat, une personnalité civile, entraînant la faculté d'être propriétaire du sol ou de choses mobilières, d'acquérir à titre onéreux
(t)[$ur le droit au respect, V. Arntz, Observations sur le procès intenté au nom ^ gouvernement portugais à MM. Battarel et le comte de Reilhac devant le tribunal ^^^nctùmnel de la Seine, R. D. L, t. XII, p. 653. — Clunet, Offenses et actes hos- ^commis par des particuliers contre un Etat étranger, 1887. — V. aussi J. I. P., '• XVI, p. 5. — Féraud-Glraud, Etats et souverains, etc., t. I, p. 192. — Comme ^3«mple d*une offense commise par un Etat envers un autre Etat, voir le différend 'Qrreou en 1893 entre TAIIemagne, TEspagne. la France et le Venezuela à propos àt It rédaction par les agents diplomatiques des trois premiers Etats d'une pièce '«nfldentîelle blessante pour le Venezuela, R. D. I. P., t. II, p. 344. — Eh France luie loi du 16 mars 1803 a déféré à la juridiction correctionnelle le délit d'offenses Publiques envers tes chefs d'Etats étrangers.]
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OU à titre gratuit, de recevoir par testament, de contracter, dUntroduire de» actions en justice, etc. ?
, La question est vivement débattue et elle a été récemment réveillée au sujet d*un legs considérable fait au pape Léon XIII, représentant le Saint- Siège apostolique, par la marquise du Plessis-Belliëre dans son testament olographe du 9 octobre 1889. — Le tribunal de Montdidier a jugé, le 4 février 1892, que le pape Léon XIII était capable de recevoir, avec Fautorisa-. tion du gouvernement français, le legs fait à son profit. La Cour d*Amiens a réformé ce jugement et, le 21 février 1893, a refusé au Pape, en quelque qualité que ce soit, souverain ou chef de TEglise catholique universelle, toute capacité à Teffet de recevçir en France à titre gratuit. — [La chambre des requêtes de la Cour de cassation a admis le pourvoi formé contre cette décision (1894) ; mais, à la suite d*une transaction intervenue entre les parties, la chambre civile na pas été saisie de la question (1).]
[Une difficulté du même genre s'est aussi posée dans ces derniers temps dans les rapports de la Roumanie et de la Grèce. En Roumanie, une loi du 13 octobre 1879 interdit aux étrangers Tacquisition d'immeubles. Or, avant cette époque, en 1865, un grec habitant la Roumanie, Evanghély Zappa, avait laissé l'usufruit de ses biens immeubles à son cousin Constantin Zappa, et la nue propriété de cette même fortune immobilière à l'Etat hellénique. En 1892, à la mort de l'usufruitier, le gouvernement roumain, alléguant la disposition de la loi de 1879, s'opposa à l'envoi en possession de l'Etat grec. La Grèce résista. Une entente ne put se produire entre les deux pays, qui en arrivèrent à rompre leurs relations diplomatiques. C'est seulement en 1896 qu'un arrangement fut conclu entre les parties intéressées, à la suite duquel la Grèce et la Roumanie ont renoué leurs rapports diplomatiques (2).]
(i) [Sur la question soulevée par le legs fait au pape Léon XIII, V. les notes publiées dans le Dalhz par M. Dupuis (1805.2.457), dans le Sirey par M. PiUet (1895.2.57) et dans les Pandectes françaises par M. Weiss (1802.5.17) et M^ Mérignhac (1894.4.1).— V. encore Coulazou, Le pape peut-il hériter en France f Sociologie catholique, juin-juillet et août 1894. — Ducrocq, De la personnalité civile en France du Saint-Siège^ Revue du Droit public, 1894, p. 58. — Michoud, Capacité en France des personnes morales et particulièrement du Saint-Siège^ R. D. 1. P., t. 1, p. 194. — Pasquale Fiore, De la capacité de l'Etat étranger, de l'Eglise et du Saint-Siège d'acquérir par succession, R. D. I., t. V (2« série, p. 5). — A. Ficrantoni. De l'incapacité d'acquérir par succession dans un pays étranger^ R. D. 1.» l. V (2« série), pp. 252 et 437.— Surville, Le pape institué légataire universel^ Revue critique, 1894, p. 266. — V.encore J. I. P., t. XIX, p. 447 ; t. XX, p. 384 ; t. XXII, p. 226, et les travaux indiqués plus loin, p. 140 à la note 2.]
(2) [Sur l'affaire Zappa, V. Desjardins, Des droits en Roumanie d'un État étranger appelé par testament à recueillir la succession d'un de ses sujets, J, 1. P., t. XX, p. 1009. — Faculté de droit de Berlin, Du droit pour les étrangers de posséder des immeubles en Allemagne, J. 1. P., t. XX, p. 727. — Fiore, CorUroversia tra la Grecia e la Romania. Successione Zappa, 1894. — Flaischlen, Des droits en Roumanie d'un Etat étranger appelé à recueillir la succession d'un de ses sujets, J. I. P., t. XXI, p. 282 et Du statut national et du droit d'acquérir des immeubles en pays étranger^ R. D. !.. t. XXV, p. 95. Comp. encore R. D. I., t. XXIX, p. 491 et t. XXX, p. 242. — Idromenos, Les causes de rupture des relations entre la Grèce et la Roumanie (en grec), Journal de jurisprudence grecque et française, t. XIII, p. 34. — Laine,.
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[L'Institut de Droit international, dans sa session de Copenhague, en 1897, a adopté un règ^lement sur la capacité des personnes morales publiques étrangères (i).]
N*est-il pas impossible de refuser une personnalité civile aux Etats étrangers ? Us pourraient donc passer des contrats de fournitures, conclure des emprunts, acquérir des canons, des armes, des navires en pays étrangers ? C'est inadmissible : en méconnaissant la personnalité civile des Etats étrangers, on aboutirait en fait à paralyser et à méconnaître leur personnalité politique. — La pratique internationale, la coutume reconnaît la personnalité civile des Etats. Elle en fait une application remarquable en autorisant mènie Tacquisition du sol, en permettant, par exemple, à un État d'être, sur le territoire d*un autre Etat, propriétaire de Thôtel où réside son ambassadeur, sa mission diplomatique.
Mais cette personnalité civile ne peut prédominer sur la personnalité politique et sur Tautonomie des autres Etats. L*indépendance respective et réciproque des Etats s'oppose à ce que la souveraineté intérieure de Tun d'eux soit, directement ou indirectement, subordonnée à la souveraineté d'un autre. D*où il suit nécessairement que la capacité civile de chaque Etat, intégrale dans son propre ressort, est limitée en ce qui concerne les acquisitions à réaliser dans le territoire d*autres Etats" par la souveraineté de ceux-ci, par leur législation.
Le respect de Tautonomie, de la souveraineté intérieure de chaque Etat exige que les Etats étrangers ne puissent exercer, sur son sol, dans rétendue de son territoire, leur capacité juridique de disposer, de recevoir, d'acquérir à titre gratuit ou à titre onéreux, qu'avec l'autorisation et l'assentiment de son gouvernement. — La sécurité bien entendue de l'Etat commande à celui-ci de n'autoriser aucune acquisition de nature à être une cause possible de conflits ou de dangers (2).
Différend relatif à la succession Zappa, Archives diplomatiques, 2* série, t. 48,p. 135.
— F. de Martens, Mémoire sur le conflit entre la Grèce et la Roumanie concernant faffnre Zappa et Zur Zappa Frage, Zeitschrift fur intern. Privât und Strafrccht, 18S4, p. 329. — Louis Renault, Du droit pour une personne morale étrangère de recaeiiUr par succession un immeuble situé en France, J. L P., t. XX, p. 1118. — Streit, fa/faire Zappa^ conflit gréco -roumain, 1894. — Typaldo-Bassia, Le legs Zappa, conflit gréco-roumain. Revue politique et parlementaire, mars 1895. — ^e\sA,Différend relatif à la succession Zappa, Archives diplomatiques, 2^ série, t. 48, p. 127. — WoBste et Le Jeune, Du droit pour une personne morale étrangère de recueillir par succession un immeuble situé en Belgique, J. I. P., t. XX. pp. 1123 et 1126.— X.. L'affaire Zappa et le conflit gréco-roumain, R. D. i.,t. XXVI, p. 165.
— V. aussi les consultations données par MM. Féraud-Giraud et Lehr. — V. f?oeore Missir, La question de la compétence dans l'affaire Zappa^ J. I. P., t. XXI, p. 776. — Comp. la note qui précède]
(1) [V. l'Annuaire de l'Institut de Droit intern., t. XVI, pp. 307 et suiv. — V. titssi DupuLs, L* Institut de Droit international, session de Copenhague {août 1897), R. D. L p., t. IV, pp. 738 et suiv. — V. A. Pierantoni. L'incapacité des Etats d'acquérir par succession dans un pays étranger, R. D. I., t. V (2« série), pp. 252 et 437.]
(2) Moreau, De la capacité des Etats étrangers pour recevoir par testament en France, J. l. P., t. XIX, p. 337. — |V. encore Laine, Des personnes morales en Droit iVibmaiional privé, J. I. P., t. XX, pp. 273 et s. — Sacopoulo, Des personnes morales en droit international privé, 1898. — V. aussi Fiore, De la personnalité civile de l'Etat^ R. D. I. P., t. I, p. 347.]
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284. — e) Sanction du droit au respect, — L*Etat, à Tégard duquel le res* pect dû n*a pas été observé, peut demander réparation ou satisfaction ; — réparation, par le paiement d*une indemnité au cas de dommage matériel ; — satisfaction y quand il y a eu atteinte à Thonneur ou à la dignité de TEtat. La nature de la satisfaction varie selon les circonstances. Elle peut consister en explications par voie diplomatique, en excuses, dans le désaveu infligé à la conduite d'un fonctionnaire, dans des poursuites dirigées contre les auteurs de l'atteinte et dans la punition des coupables. Presque toutes les législations pénales prévoient Thypothèse (Code pénal franc., art. 84 et 85. — Lois du 29 juillet 1881, art. 36 et 37, et du 16 mars 1893. — Lois belges du 20 décembre 1852, art. 1«% du 12 mars 1858, art. 6. — Code pénal belge, art. 123. — Code pénal de l'empire allemand, §§ 103 et 104).
L'importance et l'éclat de la satisfaction demandée se proportionnent à la gravité de l'injure. En cas de refus, l'Etat offensé peut recourir à la force des armes. — En 1827, le Dey d'Alger frappe au visage, avec son éventail, le consul français Deval. L'amiral Duperré bloque Alger, 12 juin 1827. Satisfaction est refusée par le Dey. La France organise une expédition sous la conduite du général Bourmont. Alger capitule, le 5 juillet 1830. Le Dey obtient la vie sauve, mais doit abandonner ses Etats à la France.
C. — Droit de libre commerce
285. — La nature ayant dispersé sur la surface du globe les produits nécessaires, utiles ou simplement agréables, l'échange est pour les hommes le moyen de se procurer ces produits. Le commerce est une nécessité de la vie des nations comme de celle des individus.
S'ensuit-il que les Etats aient droit au commerce, • comme ils ont droit k l'indépendance, À la souveraineté, à l'égalité ? — Les auteurs des XVII* et XVIll* siècles ont longuement disserté sur ce point avec force distinctions entre le droit d'acheter et celui de vendre. Mais tous reconnaissent que c l'obligation de commercer avec les autres est imparfaite en soi et ne leur donne qu'un droit imparfait ; elle cesse entièrement dans les cas où le commerce nous serait préjudiciable i (Vattel). ~ c Chaque Etat a le droit incontestable de se refuser au commerce avec telle ou telle autre nation et par conséquent, en s'y prêtant, d'y attacher telles conditions, telles restrictions qu'il juge conformes & ses intérêts > (G.-F. de Marlens — Heffter, § 33).
Commercer avec les autres Etats constitue donc une stmp/e /aru//^, qui se rattache tout A la fois aux droits de conservation, de souveraineté et d'indépendance, et non un droit distinct, accompagné d'un devoir corrélatif. — En Droit international, la liberté du commerce réside dans la faculté pour les Etats d'établir entre eux des relations commerciales, sans que les autres nations puissent en entraver l'exercice ; c'est aussi la faculté pour chaque Etat de soumettre ses relations commerciales aux restrictions et aux règlements qu'il juge nécessaires ou sim,plement utiles à sa prospérité.
286. — Chaque Etat est maître de laisser une entière liberté au commerce de ses nationaux avec les étrangers — ou bien de fermer son territoire à certaines marchandises à raison de leur nature ou de leur provenance, — de les soumettre à certaines taxes, — de n'ouvrir que quelques-
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ans de ses ports à la navigation étrangère, — de favoriser une nation plus qu une autre par telle ou telle clause de traité de commerce, etc., etc., — en an mot, d*étendre ou de resserrer les limites du trafic avec les nations étrangères. — Un Etat peut, en vue de certaines éventualités, comme une ;ruerre imminente, interdire, soit déflnitivement, soit pour une période plus ou moins longue, l'exportation de certains produits, comme les chevaux, — ou, à raison d*une épizootie, arrêter Timportation de certains animaux. — Pour favoriser sur son territoire la création on le développement de certaines industries, un Etat a entièrement le droit de frapper de droits prohibitifs à Timportation les produits similaires de l'industrie étrangère. — Presque toutes les puissances maritimes réservent la pratique du cahotage le long de leurs côtes, ou la pèche dans les eaux littorales, aux seuls nationaux (n^ 518). — L*Etat, qui a ainsi recours à des restrictions diverses, n'offense personne et sa conduite est à Fabri de tout reproche, parce qu'il ne fait qu'user de ses droits de souveraineté et d'indépendance. I Donc, bien que les conditions de la vie moderne mettent irrésistiblement
les Etats en communication les uns avec les autres, le refus d'un Etat d'entrer en relations commerciales avec les autres nations ne saurait être considéré comme contraire au Droit international. L'isolement, en lui-même, ne lèse aucun Etat (Geffcken sur Heffter, § 33). C'est un mauvais procédé, mais non une violation du droit.
287. — Pendant longtemps, la Chine et le Japon se sont refusés à commercer avec les Etats européens et américains. L'Angleterre et la France ont saisi Toccasion offerte par des actes de piraterie, de pillage des naufragés, etc., pour forcer à coups de canon la Chine à ouvrir certains de ses ports au commerce européen et pour l'obliger, de par la loi du plus fort, a échanger ses produits contre ceux des manufactures européennes. Le traité de Nankin (29 juin 1842), conclu entre l'Angleterre et le Céleste Empire, admit les Anglais à établir des comptoirs et à commercer dans les «"inq ports de Canton, d'Amoy, de Fou-Tchéou, de Ning-Po et de Chang-Hal. Iteux ans après, le traité de Whampoa (24 octobre 1844) admettait la France à commercer et & entretenir des consuls ou des agents consulaires dans les <3nq ports. Les traités de Tien-Tsin (26 juin 1858 et 9 juin 1885) ont renouvelé ces stipulations. Par les conventions de Tche-Fou (13 septembre 1876) et de Pékin (31 mars 1890), l'Angleterre a été autorisée à faire remonter des I bateaux à vapeur sur l'un des fleuves de la Chine, le Yang-Tzé-Kiang et k ! commercer dans la province de Tzé-Tchouan (1). [Tout récemment, en 1898 et 1899, de nouveaux ports chinois, Yo-tchéou-fou, au Hounan, la baie de ^n-lou-ngao, département de Fou-ning-fou, au Fokien, et l'île de Tsing- Wang-Tao, arrondissement de Fou-ning-hien, au Tchéli, ont été spontanéi&ent ouverts par le gouvernement chinois au commerce international. Le poil de Nankin a été ouvert le 1^' mai 1899, à la demande et sur les démarches de la diplomatie anglaise (2). A la suite des démarches collectives des représentants des puissances à Pékin, les eaux intérieures de la Chine ont
j (1) la vie politique à fétranger, année 1890, pp. 335 et 467. ~ [V. de Lapradelle,
! U çuesiton chinoise, R. D. 1. P., t. Vill. IX et X.]
' (2) [Livre jaune français, Chine, 1898-1899, pp. 160 et s.]
été, au mois de juillet 1898, ouvertes au commerce étranger (1). Des traités signés par la Chine en 1902 avec TAngieterre, les Etats-Unis et le Japon ont ouvert de nouveaux ports de commerce (2).
Par le traité de Nangazaki (14 octobre 1854), le Japon ouvrit les ports de Nangazaki et de Hacodaté aux bâtiments anglais. Par celui de Yeddo, du 9 octobre 1858, les Français furent admis dans les mêmes ports. — Dans les années qui suivirent, la plupart des Etats européens signèrent des traités analogues. Le Japon, jusqu*alors fermé aux étrangers, leur ouvrait sept ports. Dans chaque port, il leur concédait un terrain où ils devaient s*établir. Les étrangers demeuraient soustraits aux lois et à la juridiction locales. Depuis lors, les soies du Japon jouent un rôle important sur les n\archés européens(3). — En 1889, le gouvernement japonais a déclaré ouverts au commerce d'exportation neuf autres principaux ports. — | Par les traités qu'il a conclus , depuis 1894 avec les Etats européens, et qui ont reçu leur effet en 1899, le Japon a été ouvert complètement aux commerçants étrangers ]
288. — Un Etat ne peut prétendre exclure le commerce rival d'un autre Etat du territoire d'un troisième Etat, avec lequel traflquent ses propres sujets. — En vain, les Espagnols, les Portugais, les Hollandais ont-ils autrefois essayé de se réserver le monopole du commerce avec les Indes occidentales et orientales. Ils ont succombé dans leurs prétentions exagérées. — De nos jours, l'exclusion du commerce rival d'un autre Etat peut, en fait, se réaliser, mais seulement par la voie de traités de commerce et par l'effet de combinaisons de tarifs. Mais ce procédé implique nécessairement le consentement de l'Etat dont on veut fermer le territoire à autrui, et cet Etat ne consentira à pareille exclusion qu'en retour d'avantages certains, tangibles et importants.
289. — Les colonies ne sauraient être assimilées à des puissances tierces. Elles relèvent de la métropole, font partie du territoire de l'Etat. — Celui-ci peut réserver à la métropole le commerce exclusif de ses colonies (système colonial). Cette mesure peut, peut-être, constituer au point de vue de l'économie politique une véritable erreur : mais, au point de vue du droit, c'est un acte aussi régulier que celui par lequel un Etat interdit sur son territoire l'introduction de telle ou telle marchandise étrangère. C'est une fermeture partielle du territoire. Usage imprudent peut-être, mais simplement usage de la liberté. Procédé peu courtois envers les autres Etats, mais pas atteinte à leurs droits. — L'Etat peut encore astreindre dans ses colonies l'importation ou l'exportation, faites par des étrangers, à des droits d'entrée ou de sortie, auxquels ne seront pas assujettis les nationaux : c'est un moyen de développer le commerce d^une colonie naissante avec sa métropole et d'indemniser indirectement celle-ci de partie des dépenses qu'elle a accomplies pour la fondation de la colonie.
(1) [Livre jaune précité, pp. 149 et s. V. dans ce Livre jaune le texte du règlement relatif à la navigation à vapeur étrangère dans les rivières intérieures de la Chine.]
(2) [V. Annales des sciences politiques, t. XVIII, p. 830. ]
(3) Lawrence sur Wheaton, Commentaires, t. I, pp. 126 et s.
CHAPITRE V
290. — Entre individus, les devoirs correspondent aux droits. Il en est èméme entre Etats. — Les droits que les publicistes et la coutume internationale leur reconnaissent impliquent des devoirs réciproques et corréla- Ws. — Les droits de conservation, d*indépendance, de liberté, d*égalité, de respect mutuel et leurs dérivés n*auraient qu*une valeur idéale et abstraite, »i les Etats n^avaient pas, les uns envers les autres, le devoir strict de respecter ces droits. — Entre Etats, comme entre particuliers, nul ne peut prétendre à la jouissance d*un droit, qu*à la condition d*admettre et de supportfM'eiercice du droit égal d*autrui.
Ainsi, par exemple, un Etat ne doit pas favoriser des conspirations et résultes au sein d*un autre Etat, — laisser organiser sur son territoire des expéditions hostilement dirigées contre les possessions d*autrui, même quand «8 nationaux s'abstiendraient d*y prendre part, — permettre i des réfugiés étrangers de préparer sur son sol une attaque contre leur pays, — susciter l'émigration des regnicoles d'un autre Etat (mais il est licite d'accueillir les émigrants volontaires), — contrefaire la monnaie d'un autre Etat, — laisser ^ marine faire emploi d'un pavillon étranger, — modifier les conditions uturelles du territoire d'un Etat voisin, en changeant, par exemple, le cours normal d'une rivière coulant à travers plusieurs pays, comme la Meuse, la ^û^ile, le Danube, etc., — manquer ou laisser ses sujets manquer aux égards <lu> aux envoyés diplomatiques, — méconnaître l'inviolabilité de leur demture ou celle des archives consulaires (incident du consulat français à Horence en décenabre 1887), etc., etc.
291. — Un Etat peut-il refuser aux habitants d'un autre Etat l'usage inwtxui de ses routes terrestres, de ses cours d'eau, des établissements desl^Q«s aux communications des individus, comme les chemins de fer ? — ^ anciens auteurs ont traité cette question sous la dénomination de Jus ■*' iwocui et de Jus passagii innocui. Mais ils ne s'accordent pas sur le «»wtere de ce devoir ? Est-il parfait ou imparfait ? Devoir juridique ou ^îBplemenl bon office ? N'est-ce pas un devoir juridique & l'égard d'un Etat ^ lavé, comme la Serbie, la Suisse ? Refuser absolument tout passage aux t^itants ou à leurs marchandises, à leurs biens mobiliers, ne serait-ce pas porter atteinte au droit de conservation de cet Etat (1) ?
'llGroUus, op. cit., lib. II, cap. II, XI. — Vattel, op. cit., liv. II. ch. IX et X, 'l 123 à 1.34. — [Diena, Se e in quale misura il diritto interna possa portare limita" ^^iiUe obUgaxioni intemazionali degli Stati, 1901].
SECTION I. — Devoir d'assistance mutuelle.
292. — Indépendamment de tout traité formel créant un droit et un devoir corrélatifs, accidentels et conventionnels, les Etats civilisés sont tenus de se fournir une assistance mutuelle, afin de protéger autant que possible les intérêts de leurs ressortissants respectifs. — Ce devoir d'assistance se manifeste plus spécialement dans les cas suivants :
A. — Chaque Etat est obligé à recevoir dans ses ports et rades les navires étrangers, vaisseaux marchands ou navires de guerre, qui y cherchent un refuge pour réparer les avaries résultant de fortunes de mer, ou pour s'approvisionner de vivres, de charbon, des objets utiles ou nécessaires à la navigation, et À plus forte raison les navires qui fuient devant la tempête régnant en haute mer (Fiore, Dr. int. codif.y art. 347).
298. — B. — Les Etats maritimes doivent organiser ou réglementer un service de sauvetage, afin qu'en cas de naufrage, d'échouement ou de tout autre sinistre, se produisant dans les eaux territoriales d'un Etat, les autorités locales fournissent aux naufragés les secours nécessaires pour le sauvetage des bâtiments et de leurs cargaisons, ou pour recueillir les épaves rejetées par les flots. Ils doivent aussi veiller au rapatriement des naufragés étrangers (ibidem, art. 350 à 357).
294. — C. — En dehors de tout traité, les Etats doivent se faciliter réciproquement, dans la mesure du possible, ^Fadministration de la justice en matière civile et pénale, régler leur législation intérieure de façon À ce que leurs tribunaux puissent, à la* demande d'une juridiction étrangère, procéder aux enquêtes, expertises, interrogatoires et autres actes d'instruction nécessaires à l'administration de la justice (ibidem, art. 359).
Constatons que ce devoir est aujourd'hui défini dans son étendue et dans ses formes par un grand nombre de traités conclus entre les Etats civilisés. Ex, : traités de la France avec l'Italie, t®' septembre 1860, avec la Suisse, 15 juin 1869, et tous les traités d'extradition.
294 bis. — D. — Les Etats doivent se concerter pour arriver à la solution des questions relatives à la santé publique présentant un intérêt international, pour empêcher la propagation de maladies contagieuses et l'extension des épidémies par l'institution de conférences sanitaires, de conseils de santé, de règlements de police des ports de mer, etc., etc.
Mais ce devoir d'assistance mutuelle, avec les diverses formes sous lesquelles il peut se manifester, ne constitue pas une obligation juridique. C'est un pur devoir moral. — Nul Etat ne peut en contraindre un autre à le remplir. — Il n'a contre lui que l'arme de la réciprocité (n® 39).
SECTION II. — Deroir de non-intervention.
[Ahntz. Du différend né entre la Grèce et la Turquie par suite du traité de Berlin du ï^ juillet 1878. R. D. L, t. XIII, p. 246. — Bechirowsky. L'intervention et Ut péninsule balkanique, 1892. — Blclard. La question d'Orient depuis ses origines^
Revue politique et parlementaire, 1899, t. XX, p. 358. — Bourokois. Le principe de nen-inierveniion, R. D. I. P.. t. IV, p. 746. — Brocher de la Fléchère, 5^/idahté et souveraineté, R. D. I., t. XXVI, p. 415. — Garnazza-Amari. Nouvel exposé au principe de non4niervention, R. D. I., t. V. p. 352 et 531. — Choublier. La pustion d'Orient depuis le traité de Berlin, 2* édit., 1899. — Goibali. Inon intertento, 1889. — Druult. La question d'Orient depuis ses origines jusqu'à nos Jours, [m. — Enoeuiardt. La Turquie et le Tamsimat, 1882-84 ; Le droit d'intertention et la Turquie, R. D. I., t. XII, p. 363. — Fedozzi. Saggio sul intervento, \m. — FufcvÉE. De l'Espagne et des conséquences de l'intervention armée, 1823. De Floeckbr. De l'intervention en Droit international, 1896 ; Les conséquences de t'iniertention, R. D. I. P., t. III, p. 329. — Geffcken. Das Recht der Intervenhm, 1887. — Hautefeuille. Le principe de non-intervention et ses applications, \^. — Heibero. Das Frincip der Nichtintervention, (842. — Kamarowsky. Le frinripe de non-intervention. — Kamptz. Vœlkerrechtliche EtÔrterung des Beehts der europàiscken Mâehte in die Verfassung eines einxelnen Staates sich einzumischen, 1821. — Kapoustuib. Le droit d'intervention. — Kasparek. Les principes de Hugo Grotius sur le droit d'intervention (en polonais). — Kebedoy. De l'intervenion. Théorie générale et étude spéciale de la question d'Orient, 1890. — LUoel- BAcs. The doctrine of intervention, — F. de Martens, Etudes diplomatiques sur la fuettion d'Orient. — René Millet. Les nations chrétiennes et la question d'Orient, Revue des Deux-Mondes, 1« novembre 1890. — Milovanowitch. Les traités de garantie, 1888. pp. 43 à 103. 165, 299 et s., 340 et s. — De Monicault. La question fOrient, le traité de Paris et ses suites (1856-1871), 1898. — Nys. Le concert européen et la notion du Droit international, R. D. I., t. I (2* série), p. 173. — Cliva. Del diritto d'iniervento, 1881 . — Olivi. La questione del diritto intervento, krdïivo giuridico, 1880. — Philarbtos. L'étranger et le royaume de Grèce, 1821- 1897 (en grec). — Rolin-Jaequemyns. Le droit intem. et la question d'Orient, R. D. I., t. vni, p. 293 et p. 811 ; Les événements d'Orient, R. D. I.. t. X. p. 5 ; Du droit d'intervention, R. D. I., t. VIII, p. 673 et t. IX, p. 103 ; La question d'Orient en 1885, R. D. I., t. XVIII, pp. 373, 504, 591 et t. XIX, p. 37.— Rotteck, Da Reeht der Einmischung, 1845. — Saripolos. La question gréco-turque après fade final de la Conférence de Berlin, R. D. I., t. XIII, p. 231.— Stapleton. Interftitiion and yon intemention, or the foreign policg of Great Britain /rom 1790- 1855. 1866. — Strauch. Zur Interventions îehre, 1879. — Tanoviceano. De l'interrenftoR au point de vue du Droit international, 1884. — Vidari. Del principio di iniervenio e di non intervento, 1868. — Warton, De l'assistance prêtée à une insurrKtion étrangère, J. I. P., t. X-l
295..— Le terme intervention indique Tingérence d*un Etat dans les affalât 'mtérieures ou extérieures, d*un autre Etat ; c*est Taction exercée pour (aire prévaloir une volonté étrangère sur la volonté propre d*un Etat.
L£ principe de rindépendance souveraine des Etats's^oppose à ce qu*un Etat s'immisce : l** soit dans les affaires intérieures d*un autre Etat, pour lui imposer une forme de gouvernement ou des institutions politiques détermî- 1^, lempêcher d*accroltre ses richesses ou d*étendre son commerce ou son iiîdustrie, s'opposer À ses acquisitions coloniales, etc., 2° soit dans ses affaif^titérieures pour lui imposer ou lui interdire telle ou telle alliance, r^irler ses conflits, ou lui dicter des conditions d'entente avec les autres
Intervenir dans les affaires d*autrui, sans y avoir été invité, ne constitue •^ <lroit d*aucun Etat. — Parler d'un droit d'intervention pour le revendiquer ^ pour le repousser, c'est abuser du mot droit. — C'est le devoir de non- ^^'^nrntion qui s'impose à tous les Etats. — Le prétendu droit d'intervention ^^ été imaginé que pour pallier, sous des considérations subtiles, de véri-
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tables attentats commis par les Etats forts contre les Etats faibles. — Il n*y a pas, il ne peut y avoir de droit d'intervention ; car il n*y a pas de droit contre le droit. — Le droit, c'est Tindépendance respective des Etats ; l'intervention, c'est la violation de l'indépendance (Pradier-Fodéré, op. cit., n» 355).
Les actes d'un État, qui n'ont pas pour base le respect des droits des autres Etats, constituent des faits politiques^ mais non V exercice d'un droit : telle est l'intervention.
Les faits d'intervention ' sont des actes de la vie politique des nations. Bonne ou mauvaise politique^ selon que l'intervention a été nuisible ou utile.
296. — La forme de l'intervention n'en modifie pas le caractère ; qu'il s'agisse d'intervention armée, d'occupation militaire, ou d'intervention diplomatique par représentations orales ou écrites, il y a toujours ingérence. Le degré d'intensité est seul différent. — Une intervention diplomatique n*est souvent que la préface d'une intervention armée. — Ni l'une, ni l'autre ne résultent d'un droit ; ce sont de purs faits.
297. — L'intervention peut se référer aux relations extérieures ou aux affaires intérieures d'un Etat. — Quand deux Etats sont en désaccord sur quelque point et qu'un troisième Etat se mêle de leur conflit, sans en être prié, il y a intervention. — Si, au contraire, il a été invité par les adversaires à s'occuper de leur différend, il n'y a plus intervention, mais médiation, — En outre, un Etat tiers peut offrir ses Inms offices aux Etats entre lesquels un différend a surgi. Cette offre ne constitue pas une intervention répréhensible ; mais il arrive fréquemment que, les bons ofGces étant repoussés, cette offre de médiation se transforme en une |lliance avec l'un des Etats con tendants.
L'intei*vention dans les affaires intérieures d'un Etat a surtout occupé les publicistes. Plusieurs même enseignent qu'il n'y a intervention proprement dite qu'au cas d'ingérence dans les affaires intérieures (Pradier-Fodéré, op. cit., t. I, no 359).
L'intervention peut être directe ou déguisée. Entre l'Etat qui intervient el celui qui interdit aux autres d'intervenir, la différence n'est qu'apparente. C'est toujours se mêler des affaires d'autrui ; c'est toujours ne pas respecter Bon indépendance.
§ 1- — Doctrine.
298. — Peu de matières ont engendré plus de controverses que celle du devoir de non- intervention, ou du prétendu droit d'intervention. Tous les publicistes sont d'accord sur la gravité du fait et de ses conséquences. Mais« dans leurs appréciations de la question juridique, on ne rencontre guère que trouble el confusion. — Les uns font de la non-intervention un devoir strict, un principe absolu. — Les autres, admettant le principe de non-inlorvention, y apportent volontiers des restrictions ou des exceptions. Ainsi font Vattel (op. cit., liv. 11, eh. 1\^, Klûber {op, cit., § 51), Neumann (Eléfnents, § 14). — Les uns voient dans l'intervention un fait brutal engendré par certaines nécessités. — Les autres élargissent ou restreignent, d'après la
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u»urnure de leur esprit, le cercle des causes qui peuvent expliquer Tinterventjon. — Heffter (op, cit., §§ 44 à 46) pose nettement le principe de noniotenention < qui est le seul vrai, tandis que celui d*intervention n*est qu'un droit exceptionnel, fondé sur des raisons spéciales, qui n*ont pas toujours été dans la pratique des nations des raisons légitimes et n*ont «nuvent d*autre fondement que des intérêts égoïstes ». Mais il admet, dans 'f^rtains cas, la légitimité de Tintervention. Sa doctrine est rectifiée dans \^ notes insérées par M. Geffcken. — Wheaton pense qu*il est impossible Ae formuler sur cette question une règle absolue. — Calvo est effrayé des difii(^ultés qu*oiTre la théorie de la non-intervention. Pour lui la question duit être posée et résolue sur le terrain des faits (op, cit,, g§ 110 et s.). — Bluntschli condamne d*abord l'intervention et finit par Tadmettre dans cer» tains cas (op, cii,, art. 68 et 69, art. 474 à 480).
Funck-Brentano et Sorel pensent que Tintervention n*est pas un droit,. tar la souveraineté des Etats est un principe essentiel du droit des gens. Mais elle peut être commandée par la nécessité ou être le résultat d*un calcul i'ainbition. Question de fait et non de droit, qui appartient à la critique de rhi^toire, et non au droit des gens (pp. 216 et 217).
Pour F. de Martens (op. cil,, § 76), Tintervention dans des affaires concernant des nations civilisées n'est pas permise. Elle est toujours illégitime, l'ar elle est contraire à leur indépendance.
(Bivier (op, cii,j t. I, pp. 390 et s.), après avoir posé en règle que Tinter- Ti'ntion d'un Etat dans les affaires intérieures d'un autre Etat est inadmissible, la déclare légitime dans deux cas seulement : 1^ quand le droit d'intervenir lui a été conféré par une convention où. l'Etat qui donne lieu h rinterrention est partie ; 2^ en vertu du droit de conservation, lorsque les^ fruits de l'Etat intervenant sont lésés et mis en péril.]
S S. — Pratique Inlernatlonale.
299. — Si, après la doctrine, nous interrogeons la pratique internatiooale, nous constatons qu'en fait les Etats ont tour à tour invoqué ou repottâsé le devoir de non-intervention selon leurs intérêts bien ou mal compris. Ils n'ont, en général, obéi qu'à des calculs égoïstes. Quand ils ont j%^ profitable à leur politique, à leur ambition, de se mêler des affaires <i'an autre Etat, ils ont revendiqué le droit d'intervenir. Ont-ils cru trouver leur avantage à écarter ou à empêcher l'intervention active d'autres Etats, . il> leur ont contesté la faculté d'intervenir.
1^ auteurs ont loué l'Angleterre et les Etats-Unis d'avoir défendu le prin- ^'^ de non-intervention. Ces éloges Ht sont pas mérités ; loin de là. — Si îAnpIeterre, toujours conduite par des considérations purement égoïstes, a ^usé, lors des interventions de l'Autriche en Italie (1821) et de la France ©Espagne (1823), d'admettre, comme principe général de Droit international, le système d'ingérence affirmé par le comte de Nessclrode (dépêche du 31 janvier 1821) et par le prince de Metternich (dépêche du 12 mai 1821), (!)«■ n'en a pas moins déclaré dans la dépêche do Lord Castlcreaght, le ti) janvier 1821, c qu'aucun gouvernement ne peut être plus disposé que le
gouvernement britannique à maintenir le droit de tout Etat à intervenir lorsque sa sûreté immédiate ou ses intérêts essentiels seront sérieusement compromis par les transactùms^domestiques d*un autre Etat ». — Le duc de Wellington disait (1822) que le gouvernement britannique considérait comme contraire aux principes de censurer les affaires intérieures d*un Etat indépendant, à moins que ces affaires n'affectassent les intérêts essentiels des sujets de Sa Majesté !! — Canning ne proposait-il pas de conclure un arrangement par lequel TAngleterre, la France et les Etats-Unis déclareraient solennellement que rile de Cuba resterait pour toujours à TEspagne ? (1823) — L* Angleterre n*est-elle pas intervenue, en 1826 et en 1834, dans les affaires intérieures du Portugal, et à Naples en 1856 ? (1) — Depuis 1840, et même auparavant, n*intervient-elle pas à chaque occasion, dans les affaires de la Turquie et de TEgyple ? — L'Angleterre s*est toujours attribué le droit d'intervenir dans les affaires intérieures des autres Etats ; mais elle n'admet pas que cette faculté existe pour les autres Etats d'une manière générale et indéOnie.
300. — Par un étrange abus de mots, on a présenté, comme énonçant la théorie de la non-intervention, la fameuse déclaration du Président des Etats-Unis, célèbre sous le nom de Doctrine de Monrœ, — Cette déclaration est contenue dans un message adressé au congrès des Etats-Unis, le 2 décembre 1823, par le président Monroe, à l'occasion de la lutte d'indépendance des colonies espagnoles. — Le message contient deux déclarations : l'une, sans objet aujourd'hui, est relative à la colonisation du continent américain ; l'autre se réfère aux tentatives faites pour replacer les colonies espagnoles sous le joug de la Métropole. Monroe avait pris l'avis de Jefferson. — Les auteurs ont diversement interprété la portée du message. — A nos yeux, à la fin de ce message, les Etats-Unis sont posés comme protecteurs de tout le continent américain. Le message admet l'ingérence des Etats-Unis dans toutes les affaires américaines du nord et du sud. Loin d'être un acte de non-intervention, cette déclaration est elle-même une intervention formelle. Le Président recourt à la menace pour interdire aux Etats européens de se mêler de la querelle existant entre l'Espagne et ses colonies. — M. Pradier- Fodéré dit très justement c qu'en déclarant que la grande République américaine considérerait comme dangereuse pour sa tranquillité et sa sécurité toute tentative de la part des puissances européennes d'étendre leur système ^o\\i\q\XQ k une partie quelconque Am continent américain, il (le Président) s'est mêlé indirectement des affaires intérieures des Républiques du Nouveau- Monde, autres que les Etats-Unis ; il a fait de l'intervention par anticipation et au profit de l'Union ; car c'est intervenir que d'interdire aux auti*es gouvernements d'intervenir (2) >.
(i) Wheaton, Éléments, t. I, part. II, ch. I. §§ 5. 6, 8 et 16 ; Histoire, 4« période, §§ 22 à 26, t. II, pp. 200 et s. — Lawrence sur Wheaton, Commentaires, t. II, ch. I. §§.5, 6. 8, 16. pp. 230 et s. ; 287 et s. ; 394 et s. ; 487 et s.
(2) Pradier-Fodéré, op, cit., n« 365. — V. Calvo. op, cit„ ti§ 148 à 150. — Lawrence sur Wheaton, Commentaires, t. II, p. 310 et s. — Chrétien, Principes^ nu 291 à 293. — [Sur la doctrine de Monroe, V. spécialement Alvarez, L'histoire diplomatique des Républiques américaines et la Conférence de Mexico ^ R. D. I. P., t. IX,
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L'effet de ce message fut considérable. L'opinion publique ne se laissa pas tromper sur sa véritable portée. — Depuis, les Etats-Unis ont invoqué la doctrine de Motirae pour se mêler des affaires de TAmérique centrale. Ils loot rappelée, lors de Tintervention française au Mexique et lors de la conoessioQ du canal de Panama par la Colombie. — Le ministre des affaires étrangères Blaine, dans une circulaire d'octobre 1881 et dans une dépêche du 19 Qovembre 1881, s'efforçait de prouver que Tisthme de Panama et le fanal destiné à le percer devaient se trouver sous le contrôle exclusif des ElaU-lois. — £n 1881, les Etats-Unis voulaient interdire au Chili, vainqueur du Pérou, de s'annexer une partie des territoires péruviens. — En i886, ils sont intervenus dans Taffaire de l'Ile de Crète. — En janvier 1889, un vote était émis au Sénat, sur une proposition de M. Edmunds, tendant à rappeler aux puissances européennes (France) que la doctrine de Monroe était toujours vivante. Un message du Président Harrisson était conçu dans le même esprit. — [De nouvelles affirmations de la doctrine de Monroe ont eu Heu en 1895-96 lors du conflit de frontières entre la Grande-Bretagne et le Venezuela (1) et en 4895-97 lors de l'insurrection de Cuba contre l'Espa-
p. 330. — Barclay, La doctrine de Monroe et le Venezuela, R. D. I., t. XXVIII, I». 502. — De Bar^ Une nouvelle application de la doctrine de Monroe, Cosroopolis, hiier 18iNS. — De Beaumarchais, La doctrine de Monroe, 2« édit., 1898. — De Bustunaote. Le canal de Panama et le Droit international, R. D. I., t. XXVII, p. 112. -Carnegie, ne Venesuelian difficulty, North American Review, février 1896. — Catellani, La questione délia Venezuela e la dottrina di Monrœ^ Nuova Antologia, férrier 1896. — Cespedè8,La doctrine de Monroe, 1893 — Desjardins, La doctrine de Mtmroe, R. D. I. P., t. III, p. 137. — Dominguo Esguerra. La doctrine de Htwoe, Annales de jurisprudencia (Colombie), juin 1897 et suivants. — Keasbey, The Siearagua canal and the Monroe doctrine, 1896. — Master, Origin, meaning and oppikation of the Monroe doctrin, 1896. — Mérignhac.La doctrine de Monroe à la fin hXJX* siècle. Revue du Droit public, 1896. p. 201. — Moore, Les États-Unis et la politique d'annexion, R. D. I., t. XXVI, p. 153 ; La doctrine de Monroe, R. D. !.. t. XXVIII. p. 301. — De Olivart, Le différend entre l'Espagne et les États- 6ttr eu sujet de la question cubaine, R. D. I. P., t. IV, p. 577; t. V, pp. 358 et U9; t. VII, p. 541 ; t. IX, p. 161 ; t. X, p. 577. — Pétin, Us États-Unis et la doc- ^nutie Monroe, 1900. — De Pressensé, La doctrine de Monroe et le conflit anglo^ oitncttm. Revue des Deux-Mondes, 15 janvier 1896. — Redaway, The Monroe docfi», 1898. — Scruggs, Britisch aggressions in Venezuela or the Monroe doctrine on f^ — Sibley, The right of intervention and the Monroe doctrine, The law Times, 4 janvier 1896. — Stoerk, Elderecho internacional americano, Revista de los tribuûales, 13 et 20 août 1898. — Toro, El derecho internacional americano, Revista del <oro, 1899, n«* 3 et 4. — Tucker, The Monroe doctrine, 1885. — Viallate, Les États- Tntief le canal interocéanique, R. D. I. P., t. X, p. 5. — X., England, Venezuela ^ the Monroe doctrine, North American Review, juin 1895.] il) [Cette affaire du Venezuela a une grande importance au point de vuo de Ta- »"^Qirde la doctrine de Monroe. L'Angleterre, après avoir vivement protesté contre '^ prétention des Etats-Unis d'imposer leur arbitrage dans son litige avec le Vénéffii-la. Unit par céder, elle accepta par un traité du 9 novembre 1896 l*arbitrage f^lamé par les États-Unis. La doctrine de Monroe était ainsi formellement reconnue >4r un des plus puissants États de Tancien continent. Comp. Costa, El arbitrage inienaôcnal y la euestion anglo-venezoland. — On peut même dire que l'Europe tAii entière, h la conférence de la Paix en 1899, a consenti à se voir imposer par 1^ Etats-Unis la doctrine de Monroe. A plusieurs reprises en effet les Etats-Unis t'Blà la Haye proclamé cette doctrine ; bien plus, ils ont fait insérer au procèsmbal de la conférence une déclaration la constatant, que l'Europe a acceptée :
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gne (1). — La part qu'en 1903, à la suile du refus par le Parlement colombien de ratifier le traité concernant le canal de Panama, les Etats-Unis semblent avoir prise à rétablissement de la République de Panama doit être aussi signalée].
§ 8. — Cas de non-interrention.
SOI. — L^histpire contemporaine nous offre de nombreux exemples d'intervention : mais bien des écrivains rangent dans cette catégorie plusieursfaits fort différents d'une intervention, et qui n'ont constitué que le légitime exercice d'un droit. — Ainsi, il n'y a pas inter^'ention, au sens propre et précis du mot, dans le fait de s'opposer, soit seul, soit avec le concours d'autres États coalisés, & la destruction ou modification de l'équilibre international existant, de mettre obstacle à l'agrandissement territorial dangereux d'un redoutable voisin. — On ne s'immisce pas alors dans des affaires purement personnelles à l'autre État. On entrave, ce qui est tout différent, la réalisation d'ambitions politiques, dangereuses pour la sécurité de tous. C'est l'exercice du droit de conservation par les coalisés contre celui qui veut rompre l'équilibre et établir son hégémonie. — Pas d'intervention dans les discussions engagées au sujet de Pile de Cuba entre les États-Unis, l'Angleterre et la France, lors des expéditions dirigées contre cette lie, en 1851, et organisées sous l'œil bienveillant des États- Unis (Dépêche de Lord Russell du 16 février 1853) (2).
302. — Nulle intervention non plus dans le fait de contraindre, par desreprésailles ou par la force des armes, un État à remplir ses engagements internationaux, à réparer une injustice ou une insuite. 11 y a pression,, violence, mais non intervention. Ainsi, pas d'intervention proprement dite de la part de la France dans les affaires de la République Argentine, lors du blocus des ports de cette nation (1838-1840). — L'action combinée de l'Angleterre, de l'Espagne et.de la France contre le Mexique, en 1861, n'eut pas au début le caractère d'une intervention. C'était une entente concertée afin d'obtenir la réparation de dommages causés aux nationaux des trois États et d'assurer l'exécution des engagements contractés par le Mexique vis-à-vis des gouvernements respectifs. Mais cette action perdit
c'est sous réserve de cette déclaration qu'ils ont consenti à signer Tarticle 27 dutraité d'arbitrage qui permet aux puissances signataires de rappeler aux puissances en conflit l'existence d'une cour permanente d'arbitrage. V. de Lapradelle, La conférence delà Paix, R. D. I. P., t. VI, p. 842 ; Holls, The Monroe doctrine and Peace conférence, American monthly Review of Review, novembre 1899, pp. 55U et s.]
(1) [Sur les affaires cubaines, V. en dehors des travaux indiqués ci-dessus no 143? et n» 300, note 2 : Mac Farland, The right of the United States to intervene in Cuba, Albany Law Journal, 30 avril 1898. — Latané, Intervention of the United Slates in Cuba, North Américain Review, mars 1898. — Phelps. L'intervention des Etats-Unis à Cuba, 1898).
^2) V, Lawrence-Wheaton. op,cit., t. II, pp. 316 et s. — [Par la même raison, il faudrait admettre qu'il n'y a pas eu intervention véritable dans la conduite de l'Allemagne, de la France et de la Russie, qui, après la guerre sino-japonaise, firent revenir le Japon sur une clause du traite de paix de Shimonoseki qui leur paraissait menaçante pour l'équilibre politique dans l'Extrême-Orient. Comp. R. D. I. P., t. II, pp. 455 et s.].
son caractère primitif, quand l'Angleterre et TEspagne se retirèrent de l'alliaoce. Napoléon essaya de remplacer la République par TEmpire de Maximilien d*Au triche. L'intervention était alors flagrante (i). — [En 1900, les principales puissances européennes, le Japon et les États-Unis d'Amérique firent de concert une expédition militaire en Chine pour venger et défendre leurs représentants et leurs nationaux, objet d*afTreux massacres (ieJa part des Boxers, brigands chinois organisés avec la complaisance plus ou moins avouée du gouvernement chinois : pour éviter d*avoir à déclarer là guerre à la Chine, ils prétendirent qu'ils allaient en Chine afln d'aider le gouvernement de ce pays à réprimer l'insurrection des Boxers. — Faut-il dire qu'il n'y a pas eu non plus intervention véritable lorsqu'en 1902 l'Allemagne, l'Angleterre et l'Italie bloquèrent les côtes du Venezuela, coulèrent sa flotte et bombardèrent plusieurs de ses villes aûn d'obtenir le paiement d'indemnités en. faveur de leurs nationaux victimes des guerres civiles vénézuéliennes ?]
303. — Recommander ses nationaux aux autorités du pays où ils ont établi leur résidence, prendre la défense de leurs intérêts dans des notes diplomatiques, demander la réparation du préjudice qu'ils ont subi, etc., etc., nesi pas intervenir ; c'est au contraire reconnaître la souveraineté de l'État auquel on s'adresse. — Mais la pente est rapide, et la chute fréquente. — Exiger pour ses nationaux des conditions meilleures que celles faites aux sujets de l'Etat, réclamer pour eux une législation spéciale, entraver le fonctionnement des juridictions locales, soustraire d'autorité ses nationaux aux tribunaux du pays où ils 'seront établis, etc. ; et l'intervention apparaît aussitôt.
g 4. — Interrention en matière financière.
304. — Le cas de créanciers étrangers d'un État, réclamant la protec- ^on de leur gouvernement pour obtenir le paiement de leurs créances, s'est fréquemment réalisé au XIX® siècle, le siècle des emprunts internationaux (Grèce, Turquie, Egypte, Serbie, Portugal, etc.). — En théorie pure, un État n'est point autorisé à contraindre un autre État au paiement de ce genre de dettes. — Lord Palmerston disait fort justement dans une dépêche de janvier 1848 : confier ses capitaux & des gouvernements étrangers, souscrire à un emprunt ouvert par un État étranger, c'est faire une ^p^lation financière. Le risque inhérent à toute opération de ce genre >e retrouve aussi dans toute souscription à un emprunt d'Etat. Les prêteurs doivent prévoir l'éventualité de l'insolvabilité à l'égard d'un État, fomme h l'égard d'un simple particulier (2).
En fait, les gouvernements européens sont intervenus en faveur de leurs QAtionaux créanciers, envers des États faibles, incapables de résister, mais DAfl à l'égard d'États forts, qui ne souiTriraient pas une intervention quelconque entre eux et leurs créanciers (3).
(1) V. Calvo, op. cit,^ t. I, § 106. — Lawrence-Whealon, Commentaires^ t. II, pp. 339 et 8.
il) V. Calvo, op. citi, t. I, § 196. — Lawrence-Whealon, Commentaires, t. II, i^. 339 et s.
(^ fSur l'intervention en matière flnancière. V. Aiglave et Louis Renault, La
305. — Uq exemple marquant d*intervention, pour protéger les intérêts pécuniaires des nationaux, nous est offert par le contrôle européen établi en Egypte en 1876, contrôle provoqué par la détestable administration financière du Khédive (n® 189), contrôle confié à deux fonctionnaires, Tun Anglais, Tautre Français. — Un décret Khédivial du 27 janvier 1878 institua une commission d^enquéte internationale. Le ministère des finances fut donné à un Anglais, celui des travaux publics à un Français. — Le Khédive chercha à se débarrasser des étrangers en provoquant un mouvement national. — Sur les protestations des puissances et notamment de TAngleterre et de la France, Ismall-Pacha fut déposé par le Sultan (juin 1879). Le nouveau Khédive nomma une commission de liquidation composée de représentants de TAllemagne, de TAngleterre, de TAutriche, de la France et de lltalie. Cette commission a préparé la loi de liquidation du 31 mars 1880 (Archiv. diplom,, 1880, t. I, p. 114). Après Toccupation anglaise en 1882, un nouvel emprunt fut nécessaire ; il fut garanti par les Puissances, qui ont pris une influence décisive en matière financière. Il fut émis le 30 juillet 1885. —Les Puissances européennes sont encore intervenues, en 1890, pour autoriser la conversion de la dette privilégiée (1).
306. — Le contrôle financier des puissances étrangères fut établi en Tu-
personnalité de l'Etat en matière d'emprunt. Le gouvernement portugais et l'emprunt de 1832, 1880. — Becker. Etudes de droit international , Emprunts d'Etats étrangers en France {Emprunt don Miguel), 1874-75. — Diena, // fallimenio degli Stali, 1898. — Lewandowski, De la protection des capitaux empruntés en France par les Etats étrangers ou les sociétés^ 1896. — Mcili, Der Statsbankerott unddie moderne Rechtwissenschaft, 1895. — Pflug, Staatsbankerott, 1898. — Polilis. Les emprunts d'Etat en droit international, 1894. — V. encore Kebedgy, De la protection des créanciers d'un Etat étranger, J. I. P., t. XXI , p. 59 et Les difficultés financières de la Grèce et l'intervention des Etats étrangers, R.D. I. P., t. 1, p. 261. — Jozoïïylnexécution des jugements pris par les gouvernements relativement au paiement de leur dette publique : conséquences, R. D. I., t* I. P* 273. — X., La situation financière de la Grèce et l'intervention des gouvernements étrangers. Monde économique, septembre-K>ctobre 1894. — V. aussi R. D. !.. p. 283, et R. D. I. P., t. I, p. 291. J
(1) V. Kauffinann, Le droit international et* la dette publique égyptienne, R. D. L, t. XXIl. pp. 556 et s. ; t. XXIII. pp. 48. 144. 266 et s. — Anatole Leroy- Beaulieu. Le contrôle angUh français en Egypte, Revue des Deux-Mondes, 1^ août 1882. — [Sur la situation de TEgypte. au point de vue financier. V. Bouslany, Les finances de l'Egypte, 1898. — Franconie. Le contrôle financier international en Egypte, Annales des Sciences politiques. 15 novembre 1898. — V. aussi dans la R. D. I. P.. t. II, pp. 229 et s. ce qui est dit au sujet d'un projet de conversion de la dette unifiée dont il fut question en 1894. Comp. Souchon, A propos de l'unifiée égyptienne. Revue politique et parlementaire, avril 1895. p. 122. — \. encore sur ce sujet, À propos de la prétention émise en 1896 par le gouvernement égyptien (et l'Angleterre) de prélever une somme d'argent sur le fonds de réserve de la Caisse de la Dette publique égyptienne pour une expédition militaire sur Dongola : Politis. La Caisse de la Dette égyptienne ; ses pouvoirs et sa responsabilité. R. D. I. P., t. m. p. 245, et Affaire de la Caisse de la Dette publique égyptienne, jugement du tribunal mixte du Caire, du S juin 1896. R. D. I. P.. t. ÏII. p. 486. — Babled.Z^ procès de la Caisse de ta Dette égyptienne devant la Cour mixte d'Alexandrie, R. D. I. P., t. III, p. 537 et Le procès de la Caisse de la Dette égyptietme et tarrét de la Cour d'Alexandrie, R. D. 1. P., t IV, p. 124. — Kauffmann, Les commissaires de la Caisse de la Dette publique égyptienne et le droit international, trad. Babled. 1896. — V. encore Gocheris et Jean Darcy. op. cit. J
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oisie, en 1869. D'accord avec le Bey de Tunis, l'Angleterre, la France et l'Italie instituèrent une commission financière à la tète de laquelle fut placé un inspecteur général des finances français. Depuis que la France a établi soD protectorat, une loi du 9 février 1889 a converti la dette tunisienne, en titres amortissables en quatre-vingt-dix-neuf ans et garantis par la France (1). [Après la guerre de 1897 entre la Grèce et la Turquie, les grandes puissances ont décidé d'établir un co(itrôle sur les finances helléniques, en partie dans le but d'assurer la protection de leurs nationaux, porteurs de fonds ^rec8(2).]
Les interventions en faveur des nationaux, créanciers d'un Etat étranger, outre qu'elles froissent le droit d'indépendance, sont dangereuses par leurs eonséquences. Elles excitent les ressentiments du peuple contre les étrangers. Elles compliquent les rapports internationaux.
§ 6. •* Intervention dans la politique iniéiienre.
307. — N'est-ce pas une intervention légitime que celle qui a pour but d'empêcher la propagation sur le territoire d'un Etat de la révolution sociale ou politique éclose dans un Etat voisin ? Ex, : déclaration de Pilnitz, 7 août 1791. — Traité de la quadruple alliance, 20 novembre 1815. — Congrès de Uybach et intervention de l'Autriche en Piémont et & Naples (1821). — Ck)ngrès de Vérone et intervention de la France en Espagne (1823). — La négative est seule admissible. Les mouvements intérieurs qui se produisent au sein d'un Etat ne peuvent être comprimés par les Etats voisins, tant qu'ils M s'étendent pas au delà des frontières. — Les Etats limitrophes peuvent avoir recours à toutes les précautions nécessaires pour préserver leur pays. Leur droit de conservation ne les autorise pas à violer le droit à l'indépendance d'un Etat voisin. — Celui-ci cherche-t-il à susciter des troubles hors de ses frontières, envoie-t-il des troupes, des armes, de l'argent, l'Etat ainsi troublé peut demander des réparations, rompre les relations diplomatiques, recourir à la g-uerre ; mais ce dernier Etat, chez lequel on fait invasion, ne îait alors qu'exercer ses droits de conservation et de respect mutuel, méconnu el violés.
(Tétait un acte d'intervention que la promulgation du décret de la Conreotion nationale du 9 novembre 1792, déclarant que la Convention « accordera fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté et charge le pouvoir exécutif de donner aux généraux les ordres nécessaires pour porter secours à ces peuples ».
Les Etats européens ont renoncé à intervenir en France lors des révolutions de 1830 et de 1848, malgré les répercussions qu'elles eurent en Belgique, Italie, Allemagne, Hongrie. — Malgré les traités de 1815, les grandes puissances n'intervinrent pas davantage en 1851.
(1) V. Gabriel Charmes, La France, la Tunisie et la Tripolitaine, 1883. — Paul LeroT-Beaulieu, VAlgérie et la Tunisie, — [P. H. X., La politique française en TufiÛK'. 1891.]
(2) [V. R. D. I. P., t. V, pp. 454 et s. ; Pflug, op, cit, ; Diena, op, cit. ; Politis, R. t). I. P.. t. IX. p. 5.J
308. — La généralité des auteurs reconnaît à un Etat le droit de secourir un peuple demandant assistance contre la tyrannie qui Topprime. Yattel invoque Hercule. — M. Arntz regarde comme légitime rinter\'ention lorsqu'un potentat fait le tyran, lorsqu'un gouvernement viole par des excès de cruauté les droits de Thumanité, droits plus respectables que ceux d'indépendance et de souveraineté. Mais un Etat isolé ne saurait s arroger ce droit. L'intervention doit être collective^ exercée par le plus grand nombre des Etats civilisés, réunis en un congrès pour prendre une décision. — M. Rolin-Jaequemyns adhère h cette doctrine, en ajoutant d'autres hypothèses à celle que prévoit M. Arntz, celle entre autres où deux partis se feraient une guerre d'extermination, massacrant otages et prisonniers (1). — Heffter dit fort bien : < La conduite d'un souverain, quelque bl&mable qu'elle soit, tant qu'elle ne porte aucune atteinte, ni aucune menace aux droits des autres souverains, ne donne à ces derniers aucun droit d'intervention ; car aucun souverain ne peut s'ériger en juge de la conduite de l'autre. » Mais il ajoute immédiatement un correctif qui est la contradiction de sa doctrine {op. cit.j §46).
Le despote, qui se maintient dans un pays, a pour lui l'opinion générale et le concours de la majorité de la nation. Une nation, si arriérée soit-elle, est seule compétente pour régler son organisation politique, civile et religieuse. Cette organisation sera sûrement appropriée à ses sentiments et à ses mœurs. En vertu de quelle autorité, un autre Etat voudrait-il modifier ces sentiments et ces mœurs ?
En 1856, la France et l'Angleterre voulurent s'occuper des arrestations politiques opérées dans le royaume des Deux-Siciles. — Discours de Walewski et de Glarendon au congrès de Paris. Le lord anglais admet nettement le droit d'intervention. — Le roi de Naples repousse les conseils du congrès. Les deux Puissances retirent de Naples leurs légations. Les escadres , française et anglaise, se tiennent prêtes à secourir leurs nationaux. Le gouvernement russe protesta contre les agissements de la France et de l'Angleterre (dépêche du 2 sept. 1856). Le tsar avait raison : le despotisme du roi de Naples, tant qu'il n'atteignait pas les droits des autres Etats, était l'affaire des seuls napolitains.
[Le 13 juillet 1878, les grandes puissances européennes réunies à Berlin en congrès, préoccupées de l'amélioration du sort de certaines provinces de l'Empire ottoman, spécialement de celles de l'Asie mineure habitées par les Arméniens, ont stipulé en faveur de ces dernières des réformes que la Turquie s'engageait à réaliser sans plus de retard et dont elles surveilleraient l'application. Mais la situation des Arméniens, loin de s'améliorer, ne fit qu'empirer. En 1894-1897 d'effroyables massacres éclatèrent en Arménie, et ensanglantèrent aussi l'Ile de Crète, Dans cette situation, les grandes Puissances sont intervenues en Turquie pour obliger celle-ci à octroyer les réformes nécessaires au sort de ses sujets (2).]
(i) Valtel, op. cit., liv. II, ch. IV, § 56. — Arntz, R. D. I., t. VIII, pp. 673 el s. — Rolin-Jaequemyns. Le Dr. int, et la phase actuelle de la question d'Orient : La question d'Orient, R. D. I., t. VIII. pp. 293 els.. pp. 5ii et s.
(2) LV. sur cette intervention, R. D. I., p. 256; t. III, pp. 88 et 334; t. IV,
309. — Un peuple, soumis par suite d'événements politiques à une domination étrangère, essaie de secouer le joug du vainqueur et appelle à son aide. Le secourir, 8*allier & lui par humanité, s'exposer ainsi aux risques inhérents à la guerre, sera peut-être un acte de haute et prévoyante politique, mais assurément ce n*est pas exercer un droit ; c*est accomplir un acte de ^erre contre TEtat sous la domination duquel ce peuple est placé. — A propos de Témancipation de la Grèce, M. Rolin-Jaequemyns dit avec raison que la politique orientale de la France, de T Angleterre et de la Russie, en 1826-1S27, fut une politique d*intervention active (1).
S 6. — intorTention dans une guerre ciTile.
310. — L'hypothèse d'une intervention étrangère, au milieu d'une guerre civile qui déchire une nation, a donné naissance, dans la doctrine, à bien des hésitations et de subtiles distinctions. — Avec des nuances et des res triclions, Vattel, G. -F. de Martens, Heffter, Pasquale Fiore, Pinheiro-Ferreira ^mi partisans de l'intervention. Elle leur parait un devoir d'humanité ; elle permet de rétablir la régularité des rapports internationaux troublés par les dissensions intestines d'un membre de la communauté ; elle délivre les marchés du monde d'une crise qui entrave leur prospérité. — Ces motifs ^nt insufGsants.Nul Etat n'a de pouvoirs de police et de juridiction, ni sur le territoire, ni À l'égard des sujets d'un autre Etat (n^ 264). On ne peut exiger qu'un peuple subisse un mauvais gouvernement, pour éviter de troubler des rapports commerciaux. Commercer avec autrui est une faculté, non une obligation (n^* 285 et s.). Nul Etat n'a le droit de porter atteinte à la personnalité d'un autre Etat, À l'effet d'éviter un préjudice ou d'obtenir un avantage spécial (2).
Lors de la ^erre civile qui déchira les Etats-Unis d'Amérique, de 1861 À I86Ô, toute intervention étrangère fut nettement repoussée par le cabinet de Washington (Voir instructions formelles de M. Seward à M. Dayton, ministre des Etats-Unis à Paris, 22 avril 1861). — La France proposa à la Russie et à l'Angleterre d'offrir leurs bons offices et leur médiation amicale. La proposition fut déclinée (Dépêches françaises des 30 octobre, 10 et 18 novembre 1862, 9 janvier et 26 février 1863) (3).
311. — Si, dans une guerre civile, les deux partis en lutte sont sur le
P 333. — Streit. La question Cretoise, R. D. I. P.. t. IV, VI, VU et X. — Kebedgy, Contribution à l'étude de la sanction du droit international, R. D. I., t. XXIX, p. 11.1. — X., L'Europe et la question Cretoise, R. D. I., t. XXIX, p. 84. — La f«er/io}t d'Orient et le Droit international, R. D. I., t. XXIX. p. 307. — De S. ''.U guerre de 1897. R. D. I., t XXX. pp. 25. 324 et 540. — Nys. Le concert «vnpéen et la notion du Droit international, R. D. I.. t. I (2« sMe), p. 273. — V. encore R. D. I., t. XXIX. p. 324, — Choublier, Im question d'Orient, depuis ^tmté de Berlin, 18Ô9.J
1.1) [Comp. Isambert, L'indépendance grecque et l'Europe, 1900. -^ Comp. Bas- ^ermi, La Révolution française et le droit de la guerre continentale, 1901 ; Herluot. la révolution hongroise de 1848, les interventions polonaise et russe, 1902.]
(2) Camazza-Amari, Traité de Dr, intern. public, secl. II, ch. IV. t. I. p. 357. -[V. Rougier, IjCS guerres civiles et le droit des gens, 1903, pp. 315 et s. — liesse. Le droit iniemational appliqué aux guerres civiles, 1898.]
(•1) Lawrence-AVheaton, Comment,, U II, ch. I, pp. 475 et s.
pied d'égalité de forces, 8*11 n*y a plus de gouvernement obéi sur une portion du territoire, les Etats étrangers, sous Tempire de la nécessité, peuvent ne consulter que leurs intérêts. — Ils peuvent reconnaître un seul des partis comme apte à constituer un gouvernement, et n*avoîr de relations diplomatiques qu'avec les chefs de ce parti. S'ils font un pas de plus et l'appuient, ils font acte d'intervention. — Si les partis paraissent être en mesure de fonder des gouvernements différents, les Etats étrangers peuvent leur reconnaître à tous deux la qualité de belligérants. «
312. — L'intervention n'est pas justifiée, alors même que le gouvernement menacé par la guerre civile solliciterait le secours du gouvernement d'un Etat voisin. Ex. : interventions de l'Autriche en Piémont et à Naples (1821), de la France en Espagne (1823), sur la demande de Ferdinand de Naples, de Charles Félix de Savoie, de Ferdinand VU d'Espagne ; dans les Romagnes, en 1831, à la demande de Grégoire XVI ; des Russes en Hongrie en 1848, à celle de François, empereur d'Autriche. — L'intervention se dissimule sous le voile d'une alliance : mais le gouvernement, qui l'accepte ou la sollicite, porte lui-même atteinte & la souveraineté de l'Etat. Il manifeste sa propre déchéance, en invoquant l'appui de l'étranger contre ses nationaux. Et il y a, de la part du prétendu allié, ingérence injuste dans les affaires intérieures du pays, en essayant d'imposer au peuple un gouvernement ou une constitution dont il ne veut point.
813. — Si une partie, une fraction d'un Etat, province vassale ou colonie, se soulève et veut fonder un Etat indépendant, l'Etat étranger, qui intervient en sa faveur, fait acte d'hostilité contre le suzerain ou la métropole et se place en dehors du droit en temps de paix. — Semblable intervention peut s'expliquer au point de vue de la politique, mais non se justifier à celui du droit. — Le concours donné par Louis XVI aux colonies anglaises d'Amérique révoltées contre l'Angleterre, l'intervention collective de l'Europe en 1827 lors de l'insurrection de la Grèce contre l'empire ottoman, celle de la même Europe dans la lutte de Méhémet-Ali contre le Sultan, en 1833 et en 1840, furent des actes politiques, et non l'exercice d'un droit. — [En 1895, une insurrection éclata dans l'Ile de Cuba contre la métropole, l'Espagne ; les Etats-Unis, invoquant des motifs d'humanité et les intérêts de leur commerce, intervinrent dans le conflit entre l'Ëspagae et sa colonie et entrèrent en guerre contre cette puissance (1). — Rappelons aussi la création de la Républc de Panama en 1903, faite avec l'aide plus ou moins apparente des Etats- Unis.]
g 7. — interTenlion on matière religieuse.
314. — c II est certain, dit Vattel, que l'on ne peut se mêler, malgré une nation, de ses affaires de religion, sans blesser ses droits et lui faire injure. Reaucoup moins est-il permis d'employer la force des armes pour l'obliger à recevoir une doctrine et un culte que l'on regarde comme divins. ... La monstrueuse maxime d'étendre la religion par l'épée est un renversement du droit des gens et le fléau le plus terrible des nations. Chaque furieux
(1) V. Le Fur. La guerre hispan(haméncaine, R. D. I. P., t. V, pp. 625 et s. V. aussi les ouvrages indiqués ci-dessus, n»" 143' note et 300 note.
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croira combattre pour la cause de Dieu, chaque ambitieux se couvrira de ce prétexte. Tandis que Charlemagne mettait la Saxe À feu et à sai^g pour y planter le Christianisme, les successeurs de Mahomet ravageaient F Asie et TAfrique pour y établir le Coran (1). > — La même doctrine est enseignée par G. -F. de Martens, Klaber, Bluntschli, Pradier-Fodéré. — Les guerres de religion, qui ne furent presque toujours que des guerres politiques auxquelles telle ou telle doctrine servait de prétexte, ont disparu du continent européen ; mais ne s'allumeront-elles pas encore dans le monde africain (2) ?
315. — Un Etat a-t-il le droit d'intervenir dans un autre Etat pour défendre ses coreligionnaires ? Les Etats européens n*en ont jamais douté et ont mis les armes à la main, quand l'intervention diplomatique leur a paru insuffisante. — Mais il doit être bien entendu que la question de liberté religieuse n'a jamais été le seul motif réel et qu'un intérêt politique s'est toujours plus ou moins dissimulé sous le zèle religieux ; c'est surtout à l'égard de la Turquie que s'est exercée l'intervention de l'Europe.
En 1740, une capitulation générale élargit le patronat français déjÀ préexistant et autorisa tous sujets des nations ennemies à aller visiter librement les lieux saints c pourvu que ce fût sous la bannière de l'Empereur de France t.
Les traités de Passarowitz, en 1718, et de Belgrade, en 1739, reconnurent à TÂutriche un droit de protection sur les communautés catholiques de Bosnie, de Bulgarie et des principautés danubiennes. — Par le traité de Koutehouk-Kainardji de 1774, la Russie stipule divers droits politiques pour les Moldo-Valaques, se réserve le droit de défendre leurs intérêts h Constantinople, obtient le protectorat des sujets de la Porte du rite grec. — En 1853, Ali-Pacha contestait l'interprétation donnée à ce traité par les Russes, comme impliquant le démembrement moral de l'empire ottoman (3).
316. — Après la guerre de Crimée, la Porte, par le hatti-humayoun du 18 février 1856, s'engagea vis-à-vis de l'Empire à sauvegarder la liberté des cultes envers les diverses communautés de ses sujets ohrétiens. — Dans le cours de Tannée 1860, les Maronites du Liban ayant été victimes de massacres organisés par les Druses, population musulmane, avec la connivence des autorités turques, l'Europe jugea opportun d'intervenir militairement. La France, mandataire des puissances, avec le consentement (peu libre) de la Turquie, envoya un corps d'occupation de 6000 hommes jusqu'en juin 1861. L'administration du Liban devait être réorganisée d'après un règlement élaboré par une commission internationale. Le règlement définitif du 9 juin 1861, promulgué par un firman, fut renouvelé en 1864, en 1868 (4).
317. — En juillet et août 1875, une révolte éclate en Bosnie et en Herzéiwvine. Le» puissances européennes réclament comme première réforme à appliquer la liberté religieuse pleine et entière. La Turquie atermoie ; les
(i) Vatlel. op. cii,, liv. II, eh. IV, § 59.
[t) Sur renvoi de missionnaires qui vont prêcher leurs croyances À des peuples «trao^rs, Vattel et Martens font de très sages réflexions.
(3) Engelhardt, Le droit d'intervention et la Turquie, R. D. I., t. XII. pp. 363 et s.
(4) Lawrence- Wheaton, Commentaires, t. I, p. 122.
pourparlers avec les .grandes puissances traînent en longueur ; rinsurrection gagne du terrain et la guerre russo-turque de 1877-1878 éclate (1).
318. — L*acte final du congrès de Berlin, du 13 juillet 1878, stipule des réformes pour l'Arménie (art. 61) et impose À la Turquie le principe de la liberté religieuse pour tous ses sujets. La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont assurées à tous, et aucune entrave ne peut être apportée h Forganisation des différentes communions. L'article 62 réserve un droit de protection officielle pour les agents diplomatiques et consulaires des puissances en Turquie sur les ecclésiastiques, moines, pèlerins et sur leurs établissements religieux. Tout cet article 62 consacre l'ingérence arbitraire des puissances en Turquie en matière religieuse. — [D'affreux massacres de chrétiens en Arménie et en Crète, dans le cours des années 1894-1896, ont amené les six grandes puissances à interven ir dans les affaires intérieures de la^Turquie (2).]
[En 1902 et en 1903, un certain mouvement s'est produit en Macédoine, dans les vilayets de Salonique, Kossovo et Monastir, où les Chrétiens réclamèrent contre la situation qui leur était faite dans l'empire ottoman. Le 22 octobre 1903, une note fut remise à la Turquie par l'Âutriche-Hongrie et la Russie afin d'y introduire des réformes (3).]
319. — La Porte n'a jamais manqué de promettre, mais aussi d'éluder ses engagements, de résister aux empiétements, par tous les moyens dilatoires : elle n'a cédé que quand il lui a été impossible de faire autrement. L'intervention constante de l'Europe dans les affaires de 1& Turquie s'explique par des motifs politiques et par les causes, pour lesquelles Lorimer place cet Etat dans la sphère de l'humanité barbare (n° 44) (4).
320. — Les puissances catholiques étaient mues à la fois par des considérations politiques et par le besoin de protéger des intérêts religieux, lorsqu'elles intervenaient à Rome, pour garantir au chef de l'Eglise catholique l'exercice de son pourvoir temporel et de son pouvoir spirituel (5).
$ 8. — interTentlon dans la constituLion sociale.
321. — Grotius, Puffendorf, Pasquale -Flore (6), Rolin-Jaequemyns admettent la légitimité d'une intervention ayant pour but de contraindre un Etat à observer les lois de l'humanité. Vattel repousse l'opinion de Grotius dont c le sentiment ouvre la porte à toutes les fureurs de l'enthousiasme et du fanatisme, et fournit aux ambitieux des prétextes sans nombre t (7). — Une
(1) V. pour détails : Calvo, op. cit., t. L §§ 173 à 179.
(2) V. à ce sujet les travaux indiqués n» 308, note.
(3) [V. La question des réformes dans la Turquie d'Europe, par un non-diplomate, 1903].— Kebedgy, La question macédonienne^ R. D. I., t. VI (2« sériej, p. 5. — V. R. D. I. P.. t.X, p. 112.1
(4) Rolin-Jaequemyns, Le Dr. intern, et ia phase actuelle de la question d'Orient, R. D. I., t. VIII, pp. 239 et s. ; pp. 511 et s. ; La question d'Orieni en 1853-1856. R. D. I., t. XVIII, pp. 373. 504, 591.
(5) V. les faiU dans Lawrence, op. cit„ t. II, 2« partie, ch. I, § V, pp. 239, 243 et s., 254 et 8., 267 et s.
(6) Pasquale-Fiore, Nouveau Droit int, pub., part. I, liv. I, ch. IV.
(7) Valtel, op. cit., liv. H, ch. I, § 7.
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semblable intervention est illégitime ; elle suppose que le droit de punir appartient à chaque £tat vis-à-vis des autres Etats ; elle est la négation de Imdépendance. Nul Etat n*a le droit de s*ériger en juge des autres. I^s ■ rimes commis par un peuple dans les limites de son territoire, quelque horreur qu*ils puissent inspirer, ne lèsent pas les droits d*autrui. — L^esclava^ des nègres est absolument une violation manifeste des droits de Thu- [naûité. Aurait-il donc été licite & la France ou à TAngleterre d'enjoindre, il y a quelques années, aux Etats-Unis, à TEspagne, au Brésil, de proscrire '-elle institution ? — Si les actes inhumains étaient perpétrés sur les sujets d autres Etats, ce serait un des cas de la protection due par tout Etat à ses nationaux. — pSn 1902, invoquant les droits de Thumanité, les Etats-Unis ont adressé une note aux puissances signataires du traité de Berlin pour qu'elles interviennent auprès de la Roumanie au sujet de la législation rigoureuse dont elle frappait les juifs (i). — En 1903, les mêmes Etats-Unis, aliénant encore les droits de l'humanité, ont tenté de faire parvenir au gouvernement russe une pétition protestant contre des massacres dont des juifs de Russie avaient été l'objet à KitchinefT (2).]
322. — L'intervention d'un Etat, dans le but d'apporter à un peuple les bienfaits de la civilisation, doit être aussi repoussée comme attentatoire à rindépendance des Etats. Bluntschli est d'un avis contraire. Il accorde aux Dations civilisées le droit de prendre en main l'éducation et la direction des peoples barbares ou sauvages. Sa thèse, qui séduit certains esprits, est trop faTorable aux violations de la liberté humaine pour être acceptée. Il reconnaît du reste que les civilisés agissent sans pitié envers les races encore barbares. Une propagande pacifique est assurément louable : mais, comme ie dit justement HefTter, c aucune puissance sur la terre n'a le droit d'imposer ses lois h des peuples errants ou sauvages même > (3). Si, au nom de i'bunianité, on prétend avoir le droit de se mêler des affaires intérieures des rois nègres de l'Afrique, comment contester à l'Europe celui qu'elle prétendait avoir d'envahir la France en 1793 ? — On n'a droit à la liberté pour «)i-mème que si on la respecte chez autrui.
323. ^ Lorsqu'un Etat intervient dans les'affaires d'un autre Etat, les aolrfê puissances n'ont-elles pas le droit de prendre les mesures nécessai - ^y pour faire cesser cette intervention et veiller à ce qu'elle ne soit pas exploitée à leur préjudice ? Bluntschli le leur accorde (art. 479). Il cite, comme exemples historiques, l'intervention de l'Angleterre en Portugal en 1826 iwjr empêcher celle de l'Espagne, la prise de possession d'Ancône par la France en 1831 à la suite de l'Autriche dans les Etats pontificaux et la guerre •fe Crimée provoquée en 1854 par l'intervention de la Russie en Turquie.
Constatons en terminant que la non-intervention est un devoir pour tous ^ Etats, devoir que l'homme politique ne respecte pas, lorsqu'il est ua cbtade à la réalisation de ses calculs ambitieux et intéressés.
(M [1^. ^ question Israélite en Roumanie (nombreuse bibliographie)» R. D. I. ^ X, p. 4aO. — Verax, La Roumanie et les juifs, 1903.] 12^1 [V. R. D. I. P., t. XI, p. 88]. (3) Bluntschli, op. cit., art. 280. — Heffter, op, cit., liv. I, ch. H, § 70.
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SECTION ni. - ResponsabUité des Etats.
[Anzilotti. Teoria générale délia responsabilita dello Stato nel diritto inlemazionale, 1902. — Pehnetti. Besporuabilita inlemazionale in caso di révolte o di guerre civili, 1899. — PiTTARD. La protection des nationaux à l'étranger, 1896. — Roioieh. Les guerres civiles et le droit des gens, 1903. — Tchbrnoff. Protection des nationaux résidant à l'étranger, 1899. — Wiesse, Le Droit international appliqué aux guerres civiles, 1898.]
324. — La violation des devoirs internationaux, l'atteinte portée soit aux droits primordiaux des Etats ou à leurs dérivés, soit aux droits conventionnels, entraîne la responsabilité de TEtat, duquel provient cette violation.
Les auteurs de Técole historique (n^ 149) déclarent l'idée d'une responsabilité réciproque des Etats contradictoire avec la notion de leur souveraineté. Les Etats sont les seuls juges de leur responsabilité. L'obligation de réparer la violation commise n'a d'autre cause que la pure volonté de l'Etat, auteur du fait. — Mais pour éviter d'être, en prenant ce principe à la lettre, continuellement en lutte à main armée, les Etats tempèrent dans la pratique l'excessive rigueur des effets de leur droit de souveraineté. Ainsi se sonl établis des usages tendant à la réparation pacifique des violations de droit (1).
Doctrine fausse et dangereuse : fausse, car ne s'attachant qu'à l'absence d'un pouvoir coercitiC supérieur, elle confond le droit générateur avec le droit sanctionnateur et nie le premier parce qu'elle ne rencontre pas le second ; — doctrine dangereuse, avec laquelle la responsabilité des Etals n'a plus que la base précaire, si c'en est une, du bon plaisir et de l'arbitraire. Un Etat ambitieux s'absoudra toujours des violences inspirées par son intérêt, comme l'Angleterre en matière de droit maritime. — Doctrine favorable aux conquérants et aux oppresseurs, elle a laissé de trop nombreuses traces dans l'histoire.
325. — Le fondement de la responsabilité réciproque des Etats réside dans la nécessité de l'observation des règles de justice dans les rapports des membres de cette communauté internationale, qui est elle-même le fondement du Droit international (n**" 5 et s.).
Reconnaissons que l'absence d'une autorité supérieure, d'un pouvoir coercitif, d'une force publique internationale permet trop souvent, en fait, à un Etat d'éluder sa responsabilité : mais de ce que celle-ci ne peut être appliquée par une force externe, s'ensuit-il qu'elle n'existe pas et que la science ne doive pas en fixer les cas et la portée ? Un débiteur insolvable cesse-t-il d'être débiteur ?
En temps de paix, les Etats sont responsables des violations du Droit international qui peuvent avoir pour auteurs, soit leurs propres gouvernements, soit, dans certains cas, un ou plusieurs de leurs ressortissants. — La partie lésée par cette violation peut être ou l'Etat étranger lui-même, ou l'un de ses sujets. — La question de responsabilité des Etats est plus spécialement e.\aminée par les auteurs dans les hypothèses suivantes :
(1) FuDck-Brentano et SoreU Précis du droit des gens, liv. 1, eh. XII, pp. 224 et s.
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326. — A. — Actes commandés par les gouvernements eux-mêmes. — i° Une guerre civile, des troubles intérieurs éclatent dans un pays. Le gouvernement local ordonne des mesures de répression. L*Etat est-il responsable des dommages subis par des étrangers, à la suite des actes de révolte et des actes de répression ? — Question souvent posée et très discutée par les gouvernements, les diplomates et les publicistes. — La solution négative l'emporte et avec raison. L'étranger, établi sur le territoire d'un Etat, ou y traogiUnt, n'a pas droit à un traitement plus favorable que celui qui est accordé aux nationaux. Admettre une autre solution serait créer une inégalité injustifiable entre les nationaux et les* étrangers, porter atteinte aux pouvoirs de la juridiction locale et par suite à son indépendance, établir un funeste privilè^ au profit des Etats puissants qui réclameraient toujours pour leurs nationaux et contraindraient les petits Etats, auxquels ils refuseraient une semblable satisfaction. — Telle fut l'opinion du baron Gros en i'^8, celle de Lord Stanley à la Chambre des communes en 1850, de la presse anglaise lors de l'expédition du Mexique, des secrétaires d'Etat des Etats-Unis, en 1871, dans l'affaire des navires américains au Venezuela, de M. Biaine en mars 1891 (R. D. I., t. XXIII, p. 76). — Telle est la pratique générale des nations civilisées (1).
Mais TÂngleterre a une tendance marquée à réclamer des indemnités pour ^nationaux. Un fait entre autres. Il est à retenir. En 1849 et 1850, à la ^uite d'insurrections qui furent réprimées, à Naples et en Toscane, quelques "Qjets anglais ayant souffert dans leurs biens, l'Angleterre éleva la prétention d'exiger des gouvernements de Toscane et de Naples des indemnités pour SCS nationaux. Une escadre anglaise se rendit à Naples pour appuyer 'ei\e réclamation. Le grand-duc de Toscane invoqua l'appui de l'Autriche pt l'arbitrage de la Russie. Cette puissance refusa de servir d'arbitre, parce •lu'eJJe n admettait pas le principe des réclamations de l'Angleterre. Mais le <-umte de Nesselrode, le 2 mai 1850, et le prince de Schwartzenberg, le 14 ^vril 18dO, conclurent dans deux notes, nettes et catégoriques, au rejet des prétentions anglaises (2). — [De môme, en 1902, l'Angleterre, avec l'AUeraa^^ne et l'Italie* envoyèrent des navires au Venezuela et en bloquèrent et bombardèrent le territoire pour obtenir la réparation des dommages causés * leurs nationaux par les guerres civiles ayant sévi dans le pays (Voir Q'^ 143'î).]
Us Républiques de l'Amérique du Sud ont introduit dans leur droit conventionnel la règle de la non-responsabilité de l'Etat pour les dommages oc- ■^onnés aux étrangers par les faits de guerre civile ou de troubles inté- ^Ts (Traités entre Bolivie et Pérou, 5 novembre 1863, art. 10 ; Colombie et
i) [Sur la question, V. Calvo. R. D. I., t. I, p. 147. — Pennetti, op, cit, — De ^< De la responsabilité des Etats à raison des dommages soufferts par des étrangers '^mde troubles, d'émeute ou de guerre civile j R. D. I., t. I (2« série), p. 464. — ^«sàe. Le Droit international appliqué aux guerres civiles, 1898, pp. 43 et s. — ^'tflstitut de Droit international a élaboré À Neuchàtel, en 1900, un Règlement sur ^ responsabilité des Etats à raison des dommages soufferts par des étrangei*» en ^d'éffleute ou de guerre civile {Annuaire de l'/nstitut, t. XVIIl).] <^Ces notes sont reproduites dans : Lawrence* Wtieaton, Com,, 1. 111, pp. 128 et *28.- Pradier-Fodéré, op. cit.^ t. 1, n* 205.
Pérou, 10 février 1870, art. 28 ; Pérou et République Argentine, 9 mars 1874, art. 30, etc.) (1).
327. — Quelques Etats ont parfois accordé des secours pécuniaires aux victimes de troubles intérieurs et de guerres civiles ; mais, en entrant dans cette voie, ils ont toujours déclaré qu*ils entendaient faire acte de libéralité spontanée et non exécuter une obligation, les sommes allouées constituant un secours et non une indemnité (Décret français du 24 décembre 1851). — Telle fut la déclaration très nette faite par le gouvernement des Etats-Unis, lors de Tinstitution de la commission chargée d*allouer dès secours aux victimes de la guerre de Sécession. Nulle intervention diplomatique ne devait être admise et toute tentative de ce genre entraînait fatalement refus de toute allocation (2). — Ce fut, à titre purement gracieux, que des indemnités furent allouées aux personnes lésées lors du bombardement d* Alexandrie par la flotte anglaise en 1882, et que FEspagne consentit à accorder une indemnité aux Français établis sur son territoire et atteints par la guerre civile carliste en 1876.
Dans la répartition des sommes votées par TAssemblée Nationale française, en 1871, en faveur des victimes des opérations militaires contre la commune de Paris, il n*a été fait aucune distinction entre Français et étrangers. Calvo loue l'impartialité de la France (3).
328. — 2<» En cas de troubles civils ou de guerre extérieure, dans l'intérêt de sa défense ou pour mieux assurer le secret d*une expédition maritime, un Etat peut être conduit à retenir momentanément dans ses porls tous les navires de commerce, nationaux ou étrangers. 11 y a embargo, s'il les empêche de sortir sans leur imposer une mission ; angarie, au cas où il met ces navires marchands en réquisition pour un service public (4).
Les auteurs enseignent que Vembargo ou arrêt de prince, mesure d'intérêt public et de sûreté pour TEtat, doit être général, fondé sur des raisons
(1) [Sur les dispositions des traités les plus récents conclus à cet égard entre les Républiques de TAmérique du Sud et les gouvernements européens, V. R. D- K P., t. Il, p. 338 et s. ; t. III, pp. 476, 485. 601, 604, 603 ; t. IV. pp. 403 et s., 416, 7951.
(2) Calvo, o/>. cf/., t. II. p. 1289.
(3) [Pendant la guerre civile qui éclata au Brésil en 1893. d'importants dommages furent soufferts par les étrangers. Le gouvernement brésilien déclara qu'il ne pouvait être tenu d'indemniser ces étrangers des pertes par eux subies (note du ministre de la justice au ministre de la marine. 9 octobre 1893, R. D. I. P.. t. I. p. 164). Néanmoins, à la demande du gouvernement français, le gouvernement brésilien a, en 1895. accordé une indemnité de 900.000 francs aux familles de trois Français tués pendant les troubles ^R. D. 1. P.. t. II. p. 340). De» négociations furent entamées également par le gouvernement italien pour obtenir le règlement des réclamations de ses ressortissants ; elles ont abouti & un protocole du 19 novembre 1896 (R. D. 1. P.. t. IV. p. 403). — Sur les négociations relatives À des demandes d'indemnités formées par des étrangers pour dommages soufferts pendant la guerre civile du Chili (1891). V. R. D. I. P., t. IIL p. 476 ; t. IV. p. 416. — Les guerres civiles qui dans ces dernières années désolèrenl le Venezuela ont donné lieu aussi à des réclamations d'indemnités.]
(4) [Sur l'embargo et l'angarie. V. le Règlement de l'Institut de Droit international adopté à la Haye en 1808, R. D. I. P.. t. V, pp. 847-857 ; Annuaire de nttstitut de Droit intern,, t. .XVII, pp. 273 et s.]
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graves et n*entralne pas la responsabilité morale du gouvernement. — Geiïcken sur Heffter {op, ct7., § 111, notes 2 et 3) remarque qu*avec la rapidité des communications télégraphiques, l'embargo ne constitue plus qu'un genre de représailles, et qu*à ce titre il ne saurait donner naissance à une indemnité.
Vemgarie est une mesure spéciale, qui engage la responsabilité financière de l'Etat qui y a recours. On doit en user avec ménagements : car Fangarie apporte un trouble dans les opérations commerciales, prolonge le Toyage du navire, compromet le chargement de retour, modifie les assurances, en cas de guerre détruit la neutralité et expose le navire & être capturé. — Dans la pratique, TEtat est considéré comme tenu de régler et de payer d'avance Tindemnité due pour cette réquisition. — La question de responsabilité pour fait d'embargo ou d'angarie est quelquefois résolue par des traités (Traités entre France et Chili, 30 juin 1852, art. 3 ; France et Nicaragua, 11 avril 1859, art. 5 ; France et Pérou, 9 mars 1861, art. 5 ; Colombie et Pérou, 18 février 1870, art. 3 ; Pérou et États-Unis, 6 septembre 1870, art. 2 ; Allemagne et Espagne, 30 mars 1868, art. 5 ; Allemagne et Portugal, 2 mars 1872, art. 2 ; etc.) (1).
329. — B. — Actes émanant de fonctionnaires de VEtat, — 1° Un représentant officiel de l'Etat à l'étranger, tel qu'un agent diplomatique ou un officier de marine, manque de respect à un État étranger, viole ses droits, cause un dommage. L'Etat assume, sans que le doute soit possible, la res- I^nsabilité des actes de ses agents. La réparation variera selon la gravité des faits et l'étendue du dommage causé. Un simple désaveu suffira quelquefois. Parfois une indemnité pécuniaire, des excuses diplomatiques accompagnées ou non de la révocation de l'agent, seront nécessaires. Voir dans ^Ivo, les affaires de Pritchard à Talti en 1842, du consul Hopkins en 1853, deCanstatt en 1859, du bombardement de la ville du cap Haïtien en 1868, eU'. En 1890, le consul allemand de Samoa est désavoué, rappelé et blÀmé publiquement par le gouvernement impérial (2).
(1) Perels» Manuel de droit maritime, 1884, pp. 179 et 253. — Heffter, c^. et/., ^111 et 150. — Massé, Droit commercial, § 321. — [Certains de ces traités interdisent de mettre Tembargo sur les navires étrangers et prévoient des indemnités «n cas d'infraction à cette règle (R. D. I. P., t. H, p. 343, note 1. — Chrétien, f*fimpet du Droit international, p. 391). — Sur d'autres cas de dommages ^offerts par des étrangers, et qui engagent la responsabilité des gouvernements <io pafs où ces étrangers résident, V. ci-après, no 440.]
(2) [Eq 1895, par le fait de Tltalie, le gouvernement vénézuélien eut connais- ^ee d'un mémoire confidentiel adressé à leurs gouvernements par les agents ^i^ilomatiques de plusieurs puissances européennes en vue de faire valoir le Kiocipe de l'indemnité en faveur des étrangers victimes des guerres civiles du \^i où ils résident Les termes de ce mémoire étaient fort durs pour le Véné- <&Ha ; celui-ci envoya leurs passeports aux agents diplomatiques (R. D. I. P., ' n, p. 344). — V. de nombreux exemples d'expulsion d'agents étrangers pour i&aQque de respect à l'État auprès duquel ils sont accrédités, R. D. 1. P., t. Il, \f' ^l. — En 1895, le gouvernement du Paraguay a retiré Vexcquatur au consul ^ Fnmce à Assomption, sous prétexte que celui-ci s'était immiscé dans les affaires iatérieures et manqué à la considération due aux lois de l'État (R. D.
' P-, t. 1], p. 482) ; les relations entre la France et le Paraguay, qui avaient été
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330. — 2° Des étrangers, établis ou transitants sur le territoire d*un État, sont lésés, à l'intérieur de ce territoire, par des fonctionnaires, en violation des lois. — La responsabilité de pareils actes pèse sur les fonctionnaires qui en sont les auteurs. La partie lésée peut les poursuivre par les voies légales, judiciaires ou administratives. — En principe, TÉtat n*est pas plus responsable vis-à-vis de ces étrangers qu'il ne Test à l'égard de ses nationaux. Mais si l'acte dommageable était suivi d'un déni de justice, si les tribunaux locaux refusaient d'entendre l'étranger, d'accueillir son action, à raison de son extranéité mémey l'État, qui tolérerait une pareille lésion, deviendrait responsable du déni de justice et le souverain de l'étranger pourrait, par voie diplomatique, demander que réparation soit accordée (i).
En ce qui concerne les actes réguliers et légaux d'instruction, de juridiction et de répression, exercés sur des étrangers, le principe est que l'étranger reste soumis au régime de droit commun qui pèse sur les nationaux euxmêmes. — Si dohc, au cas d'acquittement, la loi locale n'accorde pas d'indemnité à l'inculpé reconnu innocent, l'étranger ne saurait en réclamer de l'Etat. — En fait, cependant, des Etats puissants se sont permis de réèlamer à des Etats plus faibles des indemnités pour leurs nationaux, non seulement acquittés, mais même condamnés. C'est l'abus de la force (2).
331. — C. — Actes émanant des sujets de VEtat — Vattel [op, cit., liv. II,
interrompues, ont été reprises au mois de juillet 1898 (R. D. I, P., t. V, p. 819). — On peut encore rappeler, dans un ordre d'idées analogue, qu'en 1887 un soldat allemand chargé de coopérer avec les gardes forestiers à la répression du braconnage dans les forôts limitrophes de la frontière française blessa ou tua par erreur deux chasseurs français sur territoire français (affaire de Vexaincourt). et que le gouvernement allemand crut devoir réparer les préjudices ainsi causés h des intérêts privés français (Chrétien, Principes du Droit international, p. 302).]
(i) [Sur les dispositions des traités entre les Républiques de l'Amérique du Sud et les gouvernements européens en ce qui concerne les dénis de justice, V. R. D. I. p., t. II. pp. 338 et s. ; t. IV, pp. 417 et 418. J
(2) [Un Etat étranger dont les nationaux ont été lésés peut-il se plaindre à TEtat à qui appartiennent les agresseurs, lorsque les tribunaux auquels ceux-ci ont été déférés les ont acquittés ? Sur cette question, qu'ont soulevée les événements d'Aigues-Mortes de 1893, V. R. D.l. P., t. I, p. 178. — Un Etat peut-il être déclaré responsable d'une erreur judiciaire commise par ses tribunaux vis-à-vis d'un étranger ? La difficulté s*est posée récemment dans l'afTaire du navire australien Costa Rica-Packet, En 1891, le capitaine de ce navire, M. Carpenter, fut arrêté et détenu en vertu d'une sentence des autorités des Indes néerlandaises comme ayant volé des marchandises dans les eaux territoriales hollandaises ; il fut bientôt reconnu que le vol n'avait pas été commis dans la mer territoriale et M. Carpenter fut alors remis en liberté. La Grande-Bretagne réclama pour son national une indemnité aux Pays-Bas. Ceux-ci résistèrent à cette demande, et l'affaire fut soumise À l'arbitrage de M. F. de Martens, professeur à l'Université de Saint-Pétersbourg : par sentence du 13-23 février 1897, l'arbitre a obligé le gouvernement de;^ Pays-Bas à payer des dommages-intérêts k M.Garpenter.Cette décision a été critiquée (V. Regelsperger, L'affaire du Costa-Rica-Packet et la sentence arbitrale de M, de Martens, R. D. I. P., t. IV. p. *735 ; Valéry, Courtes observations sur ta sentence arbitrale rendue dans l'affaire du Costa-Rica- Pocket, R. D. I. P., t. V, p. 57. — V. aussi Blés. L'affaire du Costa- Rica- Pocket, R. D. I., t. XXVIII, p. 452.— V. deOlivorl, Responsabilidad de los Estados por los actos de notoria injustieia de sus Tribunalos, Revista juridica de Cataluna, 1898, p. 641.]
ch. M, §§ 71 à 78) a longuement examiné quelle responsabilité peut incomber à TËtat À la suite de faits dommageables, accomplis par ses nationaux. - n est impossible au gouvernement le mieux ordonné de contenir, en toute iJccasioD, ses sujets dans le respect du droit et de Téquité. Il serait donc injuste d'imputer à TEtat tous les actes nuisibles des citoyens. En principe, les actes privés des nationaux n*engagent pas la responsabilité de TEtat. S'agjt-ii d*actes dirigés contre des particuliers, TEtat n*en répond pas né> cessairement. Les parties lésées ont la faculté de s'adresser aux tribunaux locaux, et ce n*est encore qu'en cas de déni de justice formel, que TEtat ^rait responsable du fait des juges par lui institués. — S'agit-il d'actes par les{]uel8 les sujets d'un Etat se sont rendus coupables, à l'égard d'un Etat étranger ou de ses agents, d'infractions aux règles du Droit intematioaal,. piraterie, organisation de flibustiers, fabrication de fausse monnaie, etc., l'Etat n'en saurait répondre dans tous les cas. Il est des actes que le gouvernement le plus vigilant ne peut empêcher de se réaliser. Mais le gouverne* ment de l'Etat doit avoir pris les précautions nécessaires et ordinaires, ne pas laisser ces faits impunis quand il vient à les connaître, ou, si sa législation propre l'y autorise, livrer les coupables à l'Etat offensé (1).
331^ — [On peut supposer qu'un Etat soit lésé par les actes de ses propres sujets résidant dans un autre Etat, — Ce dernier Etat peut-il être responsable enyers le premier h l'occasion de ces actes ? La question s'est posée, en 1898, en Suisse où des Italiens, résidant dans ce pays, ont tenu des réunions et
(1) [L'histoire fournit un certain nombre d'exemples. — En 1881, des Espagnols eUbtb à Saîda (Algérie) eurent à souffrir des incursions d'un chef arabe ; sur la neciamation du gouvernement espagnol, le gouvernement français déclara que sa responsabilité n*était pas juridiquement engagée, mais il accorda par mesure «l'équité des dédommagements aux victimes (V. R. D. I. P., t. I, p. 177). — £q 1891, des Italiens poursuivis à la Nouvelle-Orléans pour assassinat, ayant été acquittés par le jury, furent lynchés par la foule dans la cour de la prison où ils avaient été menés après le verdict ; le secrétaire d'Etat des Etats-Unis, reconnais- Mot que les autorités de la Nouvelle-Orléans n'avaient pas pris toutes les mesures oècessaires pour éviter le massacre des ItaIiens,offrit une indemnité aux parents des victimes et communiqua au ministre d'Italie un télégramme de reproches adressé par le président des Etats-Unis aux autorités de la Nouvelle-Orléans (V. Pierantoni, nfaUo di Nuova Orléans, 1891. V. aussi J. I. P., t. XVIII. p. 1147). — En 1893. une querelle éclata à Aigues-Mortes entre ouvriers français et ouvriers italiens ; la pi^pulation y prit bientôt sa part, et il y eut de nombreux blessés. Cet événement fut son contre-coup en Italie : à Rome, à Naples et h. Gènes, la foule manifesta c^mire l'ambassade et les consulats de la France et causa des dommages à divers •^mmerçants français. Par courtoisie et dans une pensée d'humanité, des réparatioQs pécuniaires furent accordées respectivement par les gouvernements français *t italien (V. J. I. P., t. XVIII, p. 1457 ; R. D. I. P., t. 1, p. 171). — Lors de l'incorrection de Cuba contre l'Espagne en 1895,des sujets des Etats-Unis organisèrent '^ nombreuses expéditions pour procurer des renforts aux Cubains ; ces expéditwos constituaient pour l'Espagne de sérieux griefs vis-à-vis du gouvernement Américain. Les sujets américains à Cuba invoquèrent aussi certains griefs contre "Espagne {V. de Olivart, Le différend hispanthaméricain au sujet de la question rubaine, R. D. I. P., t. V, VU, IX et X).— La question de la responsabilité des Etats ^>$t encore posée vis-à-vis de la Chine à raison des dommages causés en 1900 aux représentants et aux nationaux étrangers par l'insurrection des Boxers, et vis^-vis du Venezuela en 1002 (V. ci-dessus).]
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organisé des . cortèges pour protester contre les mesures qu'avait prises le gouvernement italien afin de réprimeV des troubles dont avaient été le théâtre plusieurs villes du Royaume, notamment Milan (1).]
332. — Quant aux infractions isolées que les sujets d'un Etat commettent en pays étranger contre les personnes ou contre les biens, cet Etat ne saurait être responsable de leurs actes. C'est & l'Etat, sur le territoire duquel l'infraction a été commise, à maintenir l'ordre sur ce territoire et à réprimer ces infractions selon ses propres lois.
Quand la responsabilité d'un Etat se trouve engagée, il y a lieu à répara-
.tion, rétablissement des choses en l'état antérieur, paiement de dommages-
i ntérêts ; ou à satisfaction, désaveu ou destitution de l'agent, poursuites
contre délinquants, déclarations publiques, excuses par voie diplomatique,
««te.
(1) [V. sur ce point. R. D. I. P.. t. V. pp. 480 et s.]
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333. — Les devoirs corrélatifs aux droits primitifs et fondamentaux des Etals ne sauraient être considérés comme des restrictions apportées h ces mêmes droits. Ils ne sont que ces droits eux-mêmes, considérés sous leur aspect passif ; ils en donnent la mesure et en fixent retendue normale.
Mais de véritables restrictions viennent diminuer, dans leur jouissance ou dans leur exercice, les droits primordiaux des Etats. Les causes de ces restrielions sont diverses. Elles se rattachent À la sauvegarde et à la protection, les unes d*inléréts généraux, les autres d*intérêts particuliers et spéciaux. — Plusieurs sont le résultat contingent et accidentel d*une évolution historique non achevée.
Ces restrictions se produisent assez souvent, lorsque les Etats, faisant déjà partie de la communauté internationale, concourent à la formation, à la rréation d'un nouvel Etat, auquel ils reconnaissent une personnalité juridique complète ou une personnalité amoindrie. 11 leur est loisible, en effet, de ^bofdonner Tadmission de cet Etat dans la communauté internationale h des conditions qui sont inhérentes à Texistence même qui lui est octroyée ou reconnue. Exemples : Neutralité de la Belgique (n"" 364) ; neutralité de FEtat indépendant du Congo (n^^ 367) ; constitution de la Bulgarie, du Monténégro et de la Serbie par le traité de Berlin, du 13 juillet 1878.
Ces restrictions diminuent le champ d*application du droit primordial de conservation et d'indépendance, mais n'anéantissent pas ce droit lui-même.
SECTION I. ' Restrictions au droit de souveraineté intérieure. Immunités de juridiction. — Capitulations.
334. — !*» Restriction du droit de régler la constitution intérieure. — Le traité de Berlin du 13 juillet 1878 (art. 1, 2, 3 et 4), en faisant de la Bulgarie un Etat distinct, quoique vassal, de la Turquie; a imposé à cette principauté un gouvernement chrétien, monarchique, et a soumis l'élection du Prince à la confirmation de la Porte et à l'assentiment des puissances, avec interdiction d'élire aucun membre des dynasties régnantes des grandes puissances.
335. — 2*» Le droit de régler les intérêts religieux du pays et de fixer la situation légale des différents cultes a été restreint par le même traité de Berlin, à l'égard de la Bulgarie (art. 5), du Monténégro (art. 27), de la Scr-
bie (art. 35) et de la Roumanie (art. 44). — Ces restrictions au droit de souveraineté de ces Etats sont dues à la pression exercée par Topinion publique européenne, au désir de mettre fin aux querelles religieuses trop fréquentes en ces pays de races mélangées et ennemies.
Constatons du reste que le congrès de Berlin s*est attaché à faire triompher le principe de la liberté de conscience, tout en subordonnant la création des nouveaux Etats souverains à des conditions visant la paciflcation de la péninsule des Balkans (1).
336. — 3° Le même traité de Berlin restreint le droit de législation de TEtat vassal de Bulgarie. Les Bulgares, voyageant dans les autres parties de TEmpire ottoman, sont soumis aux lois et aux autorités ottomanes (art. 12), tandis que les Monténégrins, les Roumains^ les Serbes, sujets d*Etats souverains, séjournant dans TEmpire ottoman, doivent être traités selon les principes généraux du droit international (art. 31, 40, 50).
337. — 4<» Le droit de juridiction, conséquence et attribut du droit de souveraineté intérieure, est restreint par V exterritorialité. On désigne par ce mot certaine immunité de droit public, qui exempte certaines personnes du pouvoir de juridiction de l'Etat sur le territoire duquel elles se trouvent. L'expression exterritorialité est consacrée : mais elle est mauvaise. Elle parait impliquer une ûction, d'après laquelle ces personnes sont réputées, censées n'avoir pas quitté le territoire dont elles sont sujettes. Or cette fiction, commodité dangereuse, doit être rejetée : elle aurait un caractère trop absolu et engendrerait des conséquences inadmissibles (2). Par exemple, les actes passés par une personne exemptée seraient régis quant à la forme par la loi de son domicile ; on ne pourrait leur appliquer la règle de Droit international privé : locus régit actum : conséquence repoussée par tout le monde.
L'expression immunité de juridiction est donc plus correcte et plus exacte. Elle indique un privilège basé sur la nécessité de sauvegarder la liberté de parole et d'acte de certaines personnes, sur le respect de l'indépendance de l'Etat auquel se rattachent ou duquel dépendent ces personnes.
Jouissent de cette immunité de juridiction le Pape (Voir Livre II), les souverains transitants, les agents diplomatiques et certains consuls, les officiers et équipages des navires de guerre entrés dans une rade ou un port d'une autre puissance, les officiers et soldats composant une force militaire autorisée k transiter & travers le territoire d'un Etat étranger (3).
Cette immunité consiste dans l'exemption de la juridiction locale, civile ou criminelle, mais non de l'application des lois relatives à l'acquisition des droits civils.
Cette immunité n'a pas la même étendue pour tous. Celle dont jouit un
(1) BluQtschli, Le Congrès de Berlin, La liberté des cultes et t égalité de droit des confessions religieuses, R. D. 1., t. XI, p. 420.
(2) [V. Delepoulle, Exposé théorique de la fiction d'exterritorialité pttr rapport auj: personnes, 1897. — Pietri, Etude critique sur la fiction d'exterritorialité, 1895, pp. 68 et s. — Comp. Berger, Les expositions universelles internationales, 1901. — Delpech. Les commissions étrangères aux expositions universelles R. D. I. P., t. VIII, p. 152. _ Lacointa, Les expositions internationales universelles ou spécialisées, 1896.J
(3) [V. sur tous ces points : Féraud-Giraud, Etats, souverains, etc.]
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souTerain diffère un peu de celle qui est concédée aux agents diplomatiques. Cette immunité sera analysée et expliquée plus loin ; il suffit ici de l'indiquer comme dérogation au principe de souveraineté territoriale.
Cette dérogation appartient au Droit international général ; au contraire, ia restriction au droit de juridiction territoriale résultant des capitulations ^ tient au Droit international positif, conventionnel et spécial à certains Etats. Les motifs de cette seconde restriction sont absolument différents de ceux qui justiOent la première.
SECTION IL — Restrictions au droit de propriété et au droit de défense.
dd8. ^ Le droit ée propriété internationale qu*ont les Etats sur leur territoire et sur les choses sises au territoire peut être restreint par la constitution de rente, de droits de fief, d*hypothèque.
Des rentes furent fréquemment instituées dans Tancien empire germanique, au profit de princes allemands médiatisés. Les fiefs qui, dans les siècles précédents, ont joué un rôle assez important dans les relations de souverain à souverain, notamment entre les rois de France et d'Angleterre, ont aujourd'hui disparu du Droit international.
L'usage de V hypothèque, autrefois assez répandu, est tombé en désuétude. U Corse, d'abord donnée en gage à la France par la République de Gênes, fut définitivement cédée à Louis XV en mai-aoùt 1768.
Les restrictions ayant le caractère de servt^Je^ sont plus fréquentes (1).
339. — Plusieurs admettent, en Droit international comme en Droit à\% la division des servitudes en naturelles et en conventionnelles. L'erreur est la même. Il n'y a pas de servitudes naturelles, pas plus en Droit international qu'en Droit civil. — Recevoir les eaux découlant d'un territoire limitrophe, s'abstenir de détourner le cours d'une rivière, d'en rejeter.lçs eaux $ur le territoire d'un autre Etat, ne sont pas des servitudes : ce sont des limitations normales des droits souverains, provenant de la nature même des <*ho6es, des conséquences nécessaires de l'état des lieux et des rapports de ^n voisinage : c'est le modus de la propriété même.
340. — Les servitudes, dites conventionnelles y seules constituent de véritables restrictions au libre exercice de la eouveraineté intérieure au profit d'autres Etats.
EUes sont établies par la volonté expresse ou tacite des Etats. Elles sont : ^u m non faeiendoj négatives, empêchant l'Etat assujetti d'exercer son pouvoir territorial dans toute son étendue : ou in patiendo, positives, obli- ^nt l'Etat assujetti À tolérer sur son propre territoire l'action d'un autre £(at. S'abstenir ou souffrir, telle est l'atteinte portée à la souveraineté de l'Etat
Les servitudes internationales sont plus fréquemment négatives que po- ^iUTes. Le traité d'Utrecht, 13 mars-iï avril i7i3, article 9, avait interdit
(1) (V. Engelbrecht, De servitutUnu juris puhlici, 1739.— Fabre, Des servitudes dans ^ Ml intematimuU, 1001.] ...
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À la France de reconstruire les fortifications de Dunkerque. Cette servitude fut abolie par le traité de Versailles du 3 septembre 1783, article 17.
Anvers ne doit jamais être transformé en port de guerre, — stipulation dans rintérèt exclusif de l'Angleterre (Traité de Paris, 30 mai 1814, art. 15 et traité entre Belgique et Pays-Bas, 19 avril 1839, art. 14.) — La convention de Londres du 14 décembre 1831 ordonna la démolition de plusieurs forteresses de la Belgique. Cet Etat en a récemment édifié de nouvelles, notamment sur le cours de la Meuse, et a fait d*Ânvers une forteresse de premier ordre.
La convention de Londres, du 11 mai 1867, décida que la ville de Luxembourg ne serait plus forteresse fédérale, que les fortifications seraient démolies et qu'aucun établissement militaire ne serait créé à l'avenir (art. 2, 3 et 5).
Interdiction d'élever des fortifications dans un rayon de 10 kilomètres autour de Samakow (Bulgarie méridionale) (Traité de Berlin, 13 juillet 1878, art. 2).
Obligation de raser toutes les forteresses existant sur les rives du Danube, depuis les Portes de fer jusques aux embouchures et de n'en plus élever à l'avenir. — Défense d'entretenir aucun navire de guerre sur le même Danube, en aval des Portes de fer, sauf de légers bâtiments pour les services de police fluviale et de douanes (même traité, art. 52). — Obligation de raser toutes les forteresses de la Bulgarie et défense d'en élever de nouvelles {ibidem, art. 11). — Interdiction faite au Monténégro d'avoir ni vaisseaux de guerre, ni pavillon de marine militaire ; la police maritime et sanitaire confiée à l'Autriche-Hongrie, tant à Antivari que sur la côte du Monténégro (ibidem, art. 29). — Interdiction au même Etat et à la Turquie d'élever des fortifications sur le cours de la Bojana, sauf pour la défense locale de Scutari, dans un rayon de six kilomètres (même article 29).
841. — Par le traité de Paris du 30 mars 1856, la Russie était astreinte à raser les forteresses établies sur les rives de la mer Noire, à n'en pas construire de nouvelles, à ne pas entretenir sur cette mer une flotte de guerre (art. 13 et 14) et par une convention annexée au traité, le même jour, à ne pas fortifier les lies d'Aland (Baltique) et A n'y créer ou maintenir aucun établissement militaire ou naval. — La Russie profita de la guerre francoallemande de 1870-71, pour déclarer qu'elle ne se considérait plus comme liée par le traité de 1856, en tant qu'il restreignait ses droits sur la mer Noire. — La Prusse soutint la Russie. Les Puissances, signataires du traité de Paris, se réunirent à Londres, et la Russie fut libérée des servitudes qui lui avaient été imposées (Traité du 13 mars 1871). Les fruits de la guerre de Crimée étaient anéantis. La Russie put préparer la guerre de 1877 et la conquête transcaucasienne.
342. — Lés servitudes internationales peuvent être et sont quelquefois positives.
En vertti du traité do Berlin du 13 juillet 1878, l'Autricbe-Hongrie exerce la police maritime sur la côte du territoire monténégrin.
Le traité d'Utrecht, 13 mars-11 avril 1713, article 13, en transférant l'iJe •de Terre-Neuve à l'Angleterre, a reconnu à la France le droit d'avoir des
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pêcheries sur ses bancs, le long d*une portion de la côte de l'ile, du cap Saint Jean au cap Raye, de faire sécher le poisson, de le préparer et d'élever des écbafauds et des cabanes, sur la partie de la côte allant depuis le cap Bonavistajusquesà l'extrémité septentrionale de l'Ile et de là en suivant la partie occidentale jusqu'au lieu appelé pointe Riche. — Ce droit fut confirmé par l'article 5 du traité de Paris du 10 février 1763. Ce traité attribue à la France les petites lies de Saint-Pierre et de Miquelon pour servir d'abri aux pêcheurs français aVec interdiction de les fortifier. — Le traité de Versailles du 3 septembre 1783 modifia un peu la zone dans laquelle devait s'exercer le droit reconnu aux Français. Une déclaration explicite du roi Georges III est annexée au traité.
Mais, depuis ces traités, l'Ile, presque inhabitée autrefois, s'est considérablement peuplée. En leur qualité d'Anglo-Saxons, ne s'inclinant que devant la force et peu soucieux des droits acquis, les Terre-Neuviens ont, depuis quelques années, soulevé des difficultés et émis des prétentions exorbitantes, qui, formellement contraires aux termes du traité, ont fort embarrassé TAngleterre. Des arrangements provisoires ont été adoptés entre la France et l'Angleterre en 1857, 1884,1885, 1890, 1891, etc. — Le Parlement de Terre-Neuve n*a jamais été satisfait. — Une convention à fin d'arbitrage a été signée à Londres le 11 mars 1891. Elle a été soumise k l'approbation des Chambres françaises et anglaises. L'arbitrage n'a point eu lieu (1).
343. — Par des traités conclus en 1873 avec le khan de Khiva et l'émir de Boukhara, la Russie s'était fait reconnaître le droit d'élever sur la rive gauche de FAmou-Daria, des ponts, des magasins de douane, des embarcadères.
344. — Ces servitudes constituent de véritables restrictions au droit de propriété territoriale internationale, des droits réels permanents tant pour l'Etat qui les subit que pour l'Etat qui en jouit et profite.
Ces ser\'itudes prennent fin par la renonciation, par la réunion des territoires entre lesquels elles existent, et surtout par application des règles ordinaires de résolution des traités.
(1) [Voir pour les détails de cette question importante, tant au point de vue de J'alimentation de la population française qu'à celui du recrutement de sa flotte militaire ; Bellet, Les Français à Terre-Neuve et sur les côtes de V Amérique du y^rd, 1902. — Cruchon, Les affaires de Terre-Neuve^ Annales de TEcole libre des sciences polit.. 1891, p. 497. — Geftcken, Questions des pêcheries de Terre-Neuve, R. D. I., t XXII, p. 217. — Rouard de Gard. Les destinées de l'arbitrage intem,, pp. 136 et s. — L'année politique à l'étranger, 1890. pp. 480 et s. ; 1891. pp. 413 à 415. — V. encore sur la question de Terre-Neuve : Livre jaune français, Affaires àe Terre-Neuve, — Bourgeois, Nos droits à Terre-Neuve, Annales des sciences politiques. 1899. p. 183. — De Lapradelle, Chronique internationale, Revue du Droit publie, 1899, p. 277. — Dupeyrat, La question de Terre-Neuve, Revue du Droit public. 1902, p. 22. — Paul FauchiUe, La question de Terre-Neuve, Revue des Deux- Mondes du 15 février 1899. p. 856. — Mérignhac, Les pêcheries de Terre-Neuve et fa jurisprudence du Conseil d'État français au sujet des actes de gouvernement, R. 0. K P., t I, p. 305. — Moncharville, La question de Terre-Neuve, R. D. I. P., ^}% p. 141. — Prowse, A history of Newfoudland. — Spencer Brodhurst, The *wtory of the Newfoundland question, Law Magazine and Review, novembre 1899, p. 67.) — A Terre-Neuve, la pèche a employé : en 1888, 836 navires et 8949 hommes, en 1889, 797 navires et 9581 hommes.
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SECTION III. — Situation anomale de Tile de Chypre, de la Bosnie et de l'Herzégovine.
[Bluntschli. /> Congrès de Berlin^ R. D. I., t. XIII, p. 585. — Esperson. L'Angleterre et les capitulations dans Vile de Chypre^ R. D. I., t. X, p. 587. — Gérard, Des cessions déguisées de territoires en droit international public, 1904. — Knell. La Bosnie et t Herzégovine, 1900. — Neumann. L Empire austro-hongrois, la Bosnie et VHerzégovine, R. D. L, t. XI, p. 38. — Rkné Millet. A travers les Balkans. — Saripolos. La question gréco-turque, R. D. I.. t. XI, p. 119. — Spalaikovitch. La Bosnie et F Herzégovine, 1899. — Schneller. Die Staatsr, Stellung Bosnien und Herzegovinen, 1892.]
845. — La politique de la fin du XIX® siècle nous offre des restrictions aux droits fondamentaux des Etats, plus intenses et plus graves que les précédentes. — Le droit de souveraineté disparaît presque totalement II n'est plus que nominal, idéal, platonique. — Cette situation, sans précédents, est au fond une annexion déguisée, à peine dissimulée. — Telle est la position de rile de Chypre, de la Bosnie et de l'Herzégovine.
846. — Chypre. — Le 4 juin 1878, un traité secret d'alliance défensive et offensive était arraché à la Turquie par l'Angleterre. Celle-ci le révéla au Congrès de Berlin, en juillet 1878. Elle s'était garnie les mains, et, sous prétexte de défendre l'intégrité de l'empire ottoman, exploitait son protégé et s'adjugeait portion à sa convenance. — Reconnaissant Ja parfaite impossibilité de galvaniser et de guérir Vhomme malade, l'Angleterre, sa meilleure amie, tenait à se faire à l'avance une part dans ses dépouilles (Debidour, op. cit., t. II, p. 250).
La Grande-Bretagne se faisait céder l'Ile de Chypre, pour le cas où la Russie garderait en Asie Mineure, Batoum, Ardahan et Kars, dans le but, affirmé mais non réel, de défendre la Turquie. En réalité elle visait à commander la triple route de l'Asie Mineure, du Bosphore et du canal de Suez. Elle tenait ainsi, à la face du monde, la Russie en surveillance et par la protection officielle du Sultan elle doublait son prestige aux yeux des populations musulmanes de l'Inde, 50 millions d'habitants (Debidour, op. cit. y t. Il, pp. 520 et 521). — L'Angleterre a poussé le cynisme jusqu'à ajouter la clause dérisoire qu'elle restituerait Chypre à la Turquie, quand la Russie rendrait ses conquêtes en Asie, et à communiquer officiellement cette clause à la France, le 7 juillet 1878.
D'après ce traité du 4 juin 1878, la souveraineté sur Chypre est conservée au sultan. Mais l'Ile est administrée par les fonctionnaires de l'Angleterre. Celle-ci lève les impôts, décide des dépenses, construit des fortifications, etc., etc. Elle exerce tous les droits régaliens.
En théorie, l'Ile de Chypre continue à faire partie de l'empire ottoman, le gouv^ncment anglais n'ayant que la qualité de gérant. — Les habitants de l'île sont donc restés sujets turcs et no peuvent à l'étranger invoquer la protection des consuls anglais. — Les traités, conclus par la Turquie et dont l'effet s'étend à tout son territoire, sont obligatoires pour Ttle de Chypre et pour son gérant. — Les capitulations conclues avec la Turquie au-
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raient dû être maintenues : mais les puissances contractantes ont consenti à suspendre leur application, tant que TAngleterre aura le gouvernement de nie.
M. F. de Martens dit avec raison que, au point de vue international et politique, la situation de Chypre est inadmissible (1).
847. — BosKiE-HRRzécoviNE. — L' Autriche-Hongrie ne prit pas part à la guerre turco-russe de 1877-78. Néanmoins elle en a tiré profit et a pris un lambeau de Tempire ottoman. La connivence de Bismarck et de Beaconsûeld a Tacilité ses ambitions. — Sous prétexte de prévenir des luttes entre chrétiens et musulmans, T Au triche-Hongrie avait, pendant la guerre, occupé les provinces ottomanes de Bosnie et d*Herzégovine. — Au congrès de Berlin (juinjuillet 1878), malgré l'opposition bien justifiée des diplomates turcs, Bismarck fit décider que, pour une période indéterminée, ces provinces seraient occupées et administrées par TAutriche-Hongrie. Cette puissance fut autorisée à mettre, quand elle le jugerait à propos, des garnisons dans le Sandjak de Noyi-Bazar et à y détenir des routes stratégiques et commerciales. Ce district est un poste avancé dans la direction de Salonique (Traité du 13 juillet 1878, art. 25). — Les conditions de cette occupation ont été fixées entre TAutriche- Hongrie et la Turquie par une convention du 21 avril 1879.
Le sultan reste le souverain de ces provinces, mais le souverain purement nominal. Il n*a plus que le nudumjus. L'occupation est illimitée quant à sa durée et n'est soumise à aucune condition. C'est une annexion déguisée, mais TveWe. — En droit, la population est toujours sujette de la Turquie. Cepen- •iant une loi autrichienne du 13 novembre 1881 y a introduit le service militaire au profit de TAutriche, et les contingents ont été versés dans l'armée autrichienne. C'est une violation manifeste des droits du Sultan, dont les habitants sont restés les sujets. Leur état, hors de Bosnie, ne doit être régi <fae par les lois ottomanes. — Situation étrange, irrégulière, contraire à tous les principes, applaudie par les uns, critiquée par les autres. — M. F. de Martens dit que la Bosnie et l'Herzégovine sont dans une situation absurde au point de vue juridique. Il est étrange de la dénommer occupation (2).
(1) Voir Foumier de Flaix, Vile de Chypre, Economiste français du 27 aoilt 1892. ~ [Sur rile de Chypre, en dehors des travaux cités plus haut, V. encore : Baker et Vambery, Hussia and England, Batoum and Cyprus, Fortnightly Review, ^tembre 1886. — Choublier, la question d'Orient depuis le traité de Berlin, 1890.
— Guerchitch, Situation de la Bosnie et de Herzégovine et de Vile de Chypre, Moniteur de TAcadémie des sciences (Serbie), 1893, n» 37, — Haggar, Our position in ^^ruM, Contemporary Review. juin 1887. — Saripolos, La législation anglaise 'Ims nie de Chypre, R. D. !.. t. XII, p. 389 ; t. XIV, p. 331. — Cyprus atid the capitulaiions, Law magazine and Review, février 1879. •— V. aussi Reilly, R. D. I., 5. XIV, p. 205.]
(2) [Sur la Bosnie et THerzégovine, V. outre les ouvrages indiqués ci-dessus et '» traités généraux de droit international : Brunswick, Le traité de Berlin annoté ^f commenté, — Chamberlain, La Bosnie sous le protectorat de V Autriche, Bibliothèque universelle et Revue Suisse, 1892, pp. 5 et 349. — Choublier, op. cit,, pp.91 ^ s. — Despagnet, Essai sur les protectorats, 1896, pp. 95 et s. — Guerchicht, op. '^i' ~ Ratzenhoffer, Zur Beteuchligung der Occupation Bosniens und Herzegovina.
- D^ Uoltzendorff, Handbuch, t. II, p. 244. — Jellinek, Die Lehre von den Staa- '"'fferbindungen, p. 53. — Linng, Die staatsrechtliche Stellung Bosniens und der
SECTION IV. — Situation internatioiiale des États et des territoires neutralisés.
[Arendt. Essai sur la neutralité de la Belgique, 1845. — Bannino. La défense de la Belgique. — Baron. La neutralité de la Savoie, 1883. — Blautchard. L'Etat indépendant du Congo, 1800. — Blummer. Handbuch des schweixerischen Sundesstaatsrechts, édît. Morel, t. III, p. 387. — Bonzon. La neutralité de la Haute- Savoie, Monde économique, 15 avril 1803. — De Broolie. La neutralité de la Belgique, Revue des Deux-Mondes, 1800 et 1000, et Le dernier bienfait de la monarchie. — BuRY. La neutralité suisse , R. D. I., t. II, p. 636. — Calonoer. Ein Beitrag sur Frage der schweixerischen Neutralitœt. — Contuzzi. La neutralita e la neutralizzazione nel Diritto internationale, 1888. — Debrit. La neutralisation de la Suisse, Annales de TRcoIe libre des sciences politiques, 1803, p. 132. — Delbeke. La Belgique et ses obligations internationales au point de vue militaire, Revue générale, t. XXXVII, pp. 321 et 555. — Descamps. La neutralité de la Belgique, 1002. — Despaonet. La neutralité belge et le Congo, Revue bleue, 23 juin 1804. — Dollot. Les origines de la neutralité de la Belgigue et le système de la Barrière (1600-1830), 1002. — Droz. Du rôle international de la Suisse, dans ses Etudes et portraits politiques, pp. 37 et s. — Eyschen, Das Staatsrecht des Grossherzogthums Luxembourg ; La position du Luxembourg selon le Droit des gens, R. D. I., t. I (2* série), p. 5. — Fau)er. La neutralité de la Belgique, R. D. 1., t. XVIII, p. 320. — Paul Fauchille. L'annexion du Congo à la Belgique et le Droit international, R. D. I. P., t. Il, p. 400.— Fazy. Les Suisses et la neutralité de la Savoie, 1805 ; Les Suisses et la neutralité suisse, 1805. — Fu^iris. De la neutralité territoriale, 1885. — Fourgassié, La neutralité de la Belgique, 1002. — Grand VALLET. La neutralité de la Belgique et les chemins de fer, 1880. — Hh-ty. Neutralitât der Schweii, 1880, et trad. française par Mentha, 1880 ; Politisches Jahrbuch der schweiierischen Eidgenossenschaft (Jahrgahg 1800), 1800. — Hubert. Les garnisons de la Barrière dans les Pays-Bas autrichiens (1715-1782), 1002. — JoBiN. Essai sur la neutralité, — Lameire. De la neutralité territoriale locale, 1802. — LuND. Om Danmarks neutraUtet, 1804. — Charles de Mazade. La Belgique et la Suisse devant la triple alliance. Revue des Deux-Mondes, 15 mars 1800 ; L'Europe et les neutralités, 1803. — Messin. La neutralité de la Belgigue, 1802. — MU.0VAN0WITCH. Lcs troités de garantie, 1888. — Morand, Les origines de la neutralité perpétuelle, R. D. I. P.,t I, p. 522. — Nothomb. Essai historique et politique sur la Révolution belge. — Nys, Notes sur la neutralité, R. D. I., t. Il (2« série), p. 583 et t. III (2* série), p. i^; La Belgique et la garantie des dnq puissances, R. D. I., t. III (2« série), p. 44. — Payen. La neutralisation de la Suisse, Annales de FEcoIe libre des sciences politiques, 1802, p. 610. — Piccioni. De la neutralité perpétuelle, 2« édit., 1002. — Pictet de Rochbmont. Biographie, travaux et correspondance diplomatique, 1802 ; Neutralité de la Suisse dans l'intérêt de l'Europe. — Ree\'£s. The international beginnings of the Congo State, 1804. Reonault. Des effets de la neutralité perpétuelle, en temps de paix, 1808. — RuppERT. Le grand-duché de Luxembourg datis ses relations internationales, 1802. — ScHWEizER. Geschichte der schweizerischen NeutraUtet, 1803-05. — Servais. Le grand-duché de Luxembourg et le traité de Londres, 1870. — Schop- FER. Le principe juridique de la neutralité et son évolution dans l'histoire du droit de la guerre, 1804. — Simon Kaiser. Untersuchungen ûber die NeutraUtet der Schweiz. — Thonissen. La neutraUté belge dans le système européen. — TswettcoFF. De la situation juridique des Etats neutralisés en temps de paix, 1805 . —
Herzegovina, Archiv fur œffentliches recht. 1880, p. 480. — Péritch, De la condition juridique des Bosniaques et des Herzégoviniens en pays étrangers, R. D. I.. t. III (2« série), pp. 50. 240 et 308. — Rivier. Note additionnelle aux lettres de M. de Neumann sur la Bosnie et l'Herzégovine, R. D. I., t. XI, p. 144. — Ulrich, Oesterreichisches Staatsrecht.]
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Twiss. On international convention for the neutralisation of ierritory. — Usannaz- JoRjs. La neutralité de la Suisse, 1001. — Wampach. Le Luxembourg neutre, 1900. — Westlake. Notes sur la neutralité permanente, H. D. ï., t. III (2« série), p. 389. — Wœste. La neutralité belge 1891. — Zeller. L'année historique, 1860, t. II, pp. 20 et 8. ; pp. 396 et s. — X. The Belgian neutrality, Fortuightiy Revîew, septembre 1889.J
g 1. ~ ÉUts.
B4S. — Il y a pour les Etats deux sortes de neutralité : 1*» Tune ordinaire et temporaire. C'est la situation de toute nation qui reste étrangère à Tétat de guerre existant entre deux ou plusieurs autres nations. — En droit, sinon eD fait, tout Etat est libre de se donner cette attitude. Son intérêt particulier est son seul guide. Nul ne peut légitimement lui contester la qualité de neutre^ s'il en remplit les devoirs. — Ce caractère temporaire commence d'exister avec Touverture des hostilités. Il prend fîn avec la clôture de la guerre entre les Etats belligérants (Renvoi à la 5® partie).
349. — 2** L*autre neutralité est extraordinaire et perpétuelle, C*est une situation juridique, qui diminue, dans une certaine mesure, les droits de souveraineté et d'indépendance d'un Etat. Elle a son fondement dans des stipulations internationales, dans des traités intervenus entre plusieurs puissances. — La neutralité perpétuelle est la situation d'un Etat, auquel une convention conclue avec d'autres Etats a garanti une paix indéfinie. — Ud Etat ne peut pas, par sa seule volonté et par une déclaration unilatérale émanée de lui, s'octroyer l'avantage de cette situation, qui tend à assurer la paix dans l'intérêt général de la communauté des Etats. Sa caractéristique est d'être établie, bien plus dans l'intérêt des autres Etats que dans celui de l'Etat neutralisé. Les autres doivent pouvoir compter sur cette neutralité ; elle ne dépend pas du bon plaisir du neutralisé. — Cette neutralité existe pendant l'état de paix et elle enlève à l'Etat la faculté de choisir, la liberté d'option entre être neutre ou ne l'être pas, quand une guerre vient à éclater. Mais, en retour, elle lui donne l'assurance que les Etats voisins ne peuvent lui faire la guerre et que les belligérants ne pourront, dans les guerres survenues entre eux, agir selon leur convenance en ce qui concerne son territoire : celui-ci devra être respecté. L'Etat neutre doit donc consentir à être neutralisé, signer librement le traité de neutralisation, négocier avec les garants sur un pied de complète égalité. Un traité conclu entre les seuls i^arants, en dehors de toute participation de l'Etat à neutraliser, n'obligerait point ce dernier.
350. — En Europe, le but de la neutralisation d'un Etat est d'éloigner réciproquement les autres puissances de points stratégiques importants. Celles-ci placent, en ces points, un Etat inoffensif présentant à tous ses voisins des conditions de sécurité pour leurs frontières. La neutralisation contribue au maintien de la paix générale en limitant les champs de bataille. Elle fcinstttue une barrière morale contre l'invasion des puissances conquérantes, en leur fermant les routes militaires les plus avantageuses. C'est ainsi que l'Europe, hantée par les souvenirs du 1®' Empire et dans le but de se prémunir contre le retour des invasions françaises, a neutralisé la Suisse, en
1815, et la Belgique en 1831. c Les puissances européennes se sont privées de puissants moyens d*action : elles ont . limité d*avance leur champ de bataille et augmenté la difficulté des guerres : elles ont fait un acte sage et politique » (Funck-Brentano et Sorel, p. 152).
351. — Le rôle de barrière morale joué par les Etats neutres s*oppose à Taugmentation indéfinie de semblables créations. Si les territoires neutres, séparant deux grandes puissances, étaient trop étendus, le contact de cellesci serait rendu tellement difficile que la neutralité courrait le risque d'être méconnue et violée. De là les préoccupations actuelles de la Belgique et de la Suisse, leurs craintes sérieuses de voir leur neutralité violée dans une guerre future.
852. — Tout pays ne se prête pas à une neutralisation perpétuelle. Certaines conditions doivent concourir. — L*Etat neutralisé doit être assez faible pour ne pouvoir aspirer à influencer la politique générale. — 11 doit être situé entre deux grands Etats ; ne pas être tunique voie de leurs armées ; être résolu à se défendre contre toute tentative d'agression ou d'annexion de ses voisins.
853. — L*Etat neutre jouit des droits et est tenu des devoirs, qui ne sont pas incompatibles avec la nature même de la neutralité perpétuelle. Il n'est pas dispensé des devoirs généraux du Droit international. — S'il jouit du bienfait de la paix perpétuelle, il ne peut laisser établir sur son territoire des foyers d'agitation et de conspiration contre la tranquillité des autres Etals. — La Suisse, autrefois encline à abuser de sa neutralité, a appris en 1887, dans un incident avec l'Allemagne, quels dangers couvaient sous une trop grande tolérance envers les anarchistes, socialistes, nihilistes, etc. Elle a interdit la tenue de certains congrès révolutionnaires ou socialistes, et le pouvoir fédéral fortifié contraindra les étrangers à se montrer dignes des libertés politiques, que le peuple suisse s'est garanties à (lui-même dans sa constitution (1). [Rappelons aussi ce qui s'est passé en Suisse en 1898 lorsque des Italiens, résidant dans ce pays, protestèrent bruyamment contre les mesures prises en Italie pour la répression de certains troubles (2).]
854. — L'Etat neutralisé est tenu de devoirs spéciaux, qui résultent, les uns de la nature même de la neutralité perpétuelle, les autres, conventionnels^ des traités ou des actes publics ayant établi sa neutralité. La Suisse, la Belgique ont le devoir conventionnel de ne pas se dépouiller de la neutralité qu'ont créée, dans un intérêt général européen, le congrès de Vienne et le traité de Londres.
355. — La neutralisation a pour but de placer l'Etat neutralisé perpétuellement dans l'état do paix. Conséquences : L'Etat neutralisé ne peut entretenir avec les autres Etats que des relations pacifiques, — contracter que des obligations pouvant s'exécuter en temps de paix. Il est tenu de s'abstenir de tout engagement, dont l'effet serait, le cas échéant, de le mêler à une guerre étrangère et de l'amener à défendre les droits ou les intérêts d'une autre
(1) Discours de M. Droz au Conseil national, 20 mars 1888.
(2) [Voir ci-dessus n« 331 «.1
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puissance. Incapable juridiquement d'exécuter les obligations qui résultent de semblable engagement, il ne saurait les assumer (1).
356. — Un État neutre ne peut pas garantir la neutralité d*un autre État. Aussi, à la conférence de Londres de mai 1867, la Belgique, Etat neutralisé, s*est-elle abstenue de garantir la neutralité du Luxembourg. — Mais le principe nVt-il pas été oublié k propos de la neutralisation du Congo, dans Tarticle 10 de Facte final de la conférence de Berlin de 1885 ? .\on. La Belgique, sans doute, a signé Tacte de Berlin, mais d*après Tarticle (0 de cet acte, les garants s'obligeaient simplement à respecter la neutralité du Congo, ils ne s'engageaient pas à la faire respecter (Voir n*» 367).
357. — Le neutralisé ne peut pas conclure d'alliance offensive. — Une alliance défensive lui est permise, quand il est attaqué. Il a le droit de se défendre par ses propres forces ; il a, comme conséquence, celui de s'allier à une puissance tierce, dont l'armée appuiera la sienne et celles de ses garants. — Mais, en temps de paix, le neutralisé ne peut conclure une alliance défensive qui l'obligerait à porter secours à son allié attaqué. — Une alliance défensive, conclue avec une des puissances garantes de la neutralité, serait elle-même sans cause, puisque l'obligation de secours de la part du garant résulte déjà du traité imposant la neutralité. — L'article 8 de la constitution helvétique, qui autorise la Suisse à contracter des alliances, est incorrect et contraire à la neutralisation de ce pays.
La neuiraliié perpétuelle amoindrit donc le droit d'indépendance : la souveraineté extérieure de l'État est diminuée.
358. — L'Etat neutre peut conclure des traités réglant des intérêts économiques et matériels ou des intérêts moraux, tels que traités de commeroe, de navigation, de postes, d'extradition, etc., etc. : mais sous la réserve de ne pas rattacher sa destinée à celle d'un autre Etat de façon à créer avec lui une solidarité quelconque, à opérer une fusion d'institutions. « Même dans ses traités de commerce, dit Wheaton, il doit se garder d'ac- <:epter des obligations incompatibles avec ses devoirs en temps de guerre. » Es. : En 1842, projet de M. Guizot d'établir une union douanière entre la Belgique et la France ; opposition de l'Angleterre qui ne voulait pas voir les douaniers français installés à Anvers ; elle s'assura le concours de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie. Guizot renonça à son projet.
359. — Les Etats neutralisés sont tenus d'observer leur neutralité même h l'égard des Etats non garants. Les Etats, non signataires du traité qui a
(1) fUn Etat neutre peut-il acquérir une colonie ? La question s'est présentée en i-^, alors que la Belgique se proposait de s'annexer l'Etat du Congo, de faire de ^ Etat une colonie belge. V. sur ce point, et les nombreuses difficultés auxquelifs la question pouvait donner lieu, Paul Fauchille, ^annexion du Congo à la Belgii^eiû Droit international^ R. D. I. P., t. II, p. 400. V, aussi Despagnet, La neutra- Uté belge et le Congo, Revue bleue, 23 juin 1894 et Essai sur les protectorats, 1896, pp. 282 et s. — En 1900, il fut un moment question en Belgique d'organiser une )<^on belge pour aller en Chine coopérer, avec les troupes des grandes puissances européennes, du Japon et des Etats-Unis, au chÂtiment des Boxers, auteurs (de fODaivence peut-être avec le gouvernement chinois) de massacres contre les étranppn et leurs représentants. Cette organisation, qui n'aboutit pas, était-elle concilia- Uf avec la neutralité perpétuelle de la Belgique ?]
«établi la neutralité, bénéOcient donc de ce traité : mais ils sont, par réciprocité, tenus de respecter une neutralité perpétuelle, passée à Tétat de coutume internationale, comme celles de la Suisse et de la Belgique.
360. — L*Etat neutralisé a le devoir de ne pas livrer passage sur son territoire à des troupes étrangères, de repousser toute tentative, de faire respecter sa neutralité par tous les moyens en son pouvoir. Il doit développer toutes ses ressources défensives ; mais sa situation de neutre à perpétuité ne lui confère pas des droits spéciaux de nature à gêner les préparatifs militaires de ses voisins.
861. — Le neutralisé a le droit de faire appel aux puissances qui ont garanti la neutralité. — En fait, les garants auront rarement le désir de faire la guerre en faveur de TEtat neutre. — Les garants seront souvent eux-mêmes au nombre des belligérants. Le neutre sera exposé aux horreurs de la guerre à moins qu*il ne se défende lui-même. Souvent, il ne pourra guère compter que sur lui seul. Il a besoin et il a le droit d*avoir une armée suffisante. 11 a le droit d'élever des fortifications pour empêcher Taccès de son territoire. — La Belgique a raison de fortifier à Liège ou à Namur les rives de la Meuse. La Suisse est prudente en fortifiant le Gothard et autres lieux pour empêcher une armée italienne de traverser son territoire, à Teffet d'opérer sa jonction avec une armée allemande et d'envahir conjointement la France.
En 1870, l'Angleterre se préoccupa d'assurer la neutralité de la Belgique -et signa, le 9 août avec la Prusse et le 11 août avec la France, des traités par lesquels, en cas de violation de la neutralité par l'un des belligérants, la Grande-Bretagne s'engageait à se concerter avec l'autre et à employer au l)esoin toutes ses forces militaires et navales pour maintenir la neutralité de la Belgique. < Les motifs qui poussèrent l'Angleterre à signer ces traités étaient tirés de ses intérêts particuliers ; l'Autriche et la Bussie, qui étaient au même titre que l'Angleterre garantes de la neutralité de la Belgique, ne cr urent pas devoir prendre les mêmes précautions » (Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 355). — Constatons que les belligérants respectèrent, les uns comme les autres, la neutralité de la Belgique et celle de la Suisse, et que ces deux Etats eux-mêmes remplirent exactement leurs obligations de neutres et les concilièrent convenablement avec les devoirs d'humanité.
Quels sont les devoirs des puissances garantes de la neutralité perpétuelle ? — Benvoi aux traités de garantie (3* partie).
362. — Quels sont les Etats neutralisés ? La nature même des choses a ssure une neutralité de fait aux Bépubliques d'Andorre, de Saint-Marin, à la principauté de Monaco. — Dans le droit positif conventionnel, sont actuellement neutralisés :
363. — 1^ La Suisse, qui avait déjà signé en 1521 un traité de paix perpétuelle avec la France, renouvelé avec Louis XIV, le* septembre 1663. Par d'autres traités, elle avait fini par se trouver l'alliée perpétuelle de presque tous les Etats de l'Europe. — Sa neutralité fut fréquemment violée pendant les guerres de la Bévolution française et, en 1813, par la sixième coalition.
Sa neutralité pei'pétuelle actuelle est fondée sur les déclarations faites au Congrès do Vienne, le 20 mars, et à Paris, le 20 novembre 1815. Les signa-
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laircs furent rAutriche, la Grande-Bretagne» le Portugal, la Prusse et la Russie ; TEspagne et la Suède adhérèrent postérieurement.
c Les Puissances, signataires de la déclaration de Vienne du 20 mars, foQt, par le présent acte, une reconnaissance formelle et authentique de la neutralité perpétuelle de la Suisse, et elles lui garantissent Tintégrité et l'inviolabilité de son territoire dans ses nouvelles limites, telles qu'elles sont ilxées, tant par Tacte du congrès de Vienne que par le traité de Paris de ce jour. — Les Puissances reconnaissent et garantissent également la neutralité des parties de la Savoie désignées dans Tacte du congrès de Vienne du- 29 mars 1815 et par le traité de Paris de ce jour, comme devant jouir de la neutralité de la Suisse de la même manière que si elles appartenaient k celle-ci. — Les Puissances signataires de la déclaration du 20 mars reconnaissent authentiquement par le présent acte que la neutralité et Tinviolabilité de la Suisse et son indépendance de toute influence étrangère sont dans les vrais intérêts de la politique de l'Europe entière » (20 novembre 1813).
Cette déclaration est nette et précise. La neutralité n'est pas seulement un avantage, ua droit pour la Suisse ; c'est aussi une charge, un devoir. — La diète helvétique adhéra le 27 mars 1815 & la déclaration de Paris du 20^ mars, en spécifiant bien que les puissances signataires s'engageaient à respecter et à faire respecter la neutralité suisse {adde. Acte final du congrès de Vienne, 9 juin 1815, art. 74 et 84).
La neutralité de la Suisse est bien justifiée. Ce pays est placé entre quatre grands Etats. La population se compose de fragments empruntés aux nationalités allemande, française et italienne. La Suisse détient les passages d'Allemagne en France et en Italie, de France en Italie ; le Danube, le Rhin, le Rhône, le Tessin prennent leurs sources dans ses montagnes. — Regardez la carte. — La Suisse occupe un point éminemment central. L'Europe a iatérét à ce qu'il reste neutre. — Depuis 1815, la neutralité de la Suisse a toujours été respectée.
364. — 2® Belgique. La neutralité de cet Etat a été établie et imposée par le protocole du 20 janvier 1831, qui arrêtait les bases de la séparation de la Belgique et de la Hollande. L'article 5 dit : «La Belgique formera un Etat perpétuellement neutre. Les cinq puissances (Autriche, Angleterre, France, Prusse, Russie) lui garantissent cette neutralité perpétuelle, ainsi que l'inviolabilité de son territoire. » Ce protocole fut confirmé par le traité, dit des 18 articles, du 24 juin 1831.
La neutralité perpétuelle de la Belgique fit l'objet de l'article 9 du traité dit ^es 24 articles, signé entre les cinq grandes puissances, le 15 octobre 1831, iuquel adhéra la Belgique le 15 novembre 1831, par un nouveau traité qui reproduisit les 24 articles et leur donna dans un 25° la garantie des puissances. — Le roi de Hollande ne reconnut l'indépendance belge qu'en 1839. i« 19 avril, furent signés & Londres trois traités, l'un entre la Hollande et les cinq puissances, l'autre entre ces puissances et la Belgique, le troisième entre la Belgique et la Hollande, qui adhérait aux 24 articles. La Hollande s'est obligée k respecter la neutralité belge, mais elle a évité de s'en- ^^T à la fsdre respecter. — La neutralité belge n'a pas cessé d'être respectée.
865. — 3° Le grand-duché de Luxembourg a été neutralisé par le traité du 11 mai 1867, signé à Londres par les Puissances signataires des traités de 1839 et par Fltalie (art. 2).
366. — 4o Dans ces dernières années, des propositions ont été présentées aux parlements de Suède, de Norvège et de Danemark, ayant pour objet la neutralisation de ces Etats. Le but réel, sinon avoué, serait d*assurer à r Allemagne la sécurité du canal stratégique creusé entre la Baltique et la Mer du Nord. Ce canal serait protégé au Nord contre toute agression, le territoire du Danemark, devenu neutralisé, ne pouvant plus servir de base à des opérations militaires. Mais cette neutralisation ne pourrait être établie que par un congrès européen (1).
867. — 5° Les articles 10 à 12 de Tacte final de la conférence de Berlin du 26 février 1885 ont établi une neutralité restreinte et facultative pour les territoires et les eaux territoriales du bassin du Congo et de ses affluents^, sur lesquels les Puissances signataires exerçaient des droits de souveraineté ou de protectorat. Ces articles réservent Tadhésion des autres Etats. Le nouvel Etat du Congo, créé en 1885 sous le gouvernement personnel du roi des Belges, a fait la même année la déclaration de neutralité exigée par Tarlicle 10. — Cette neutralité diffère de celle de la Belgique et de la Suisse par sa cause et par sa portée. — Elle a pour cause le désir de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à V industrie et de favoriser^ par le maintien de la paix, le développement de la civilisation dans le bassin du Congo. — Les garants n*ont contracté que l'obligation de respecter, et non celle de faire respecter la neutralité de ces territoires (2).
[6° Par traité conclu le 14 juin 1889, et ratifié le 12 avril 1890, l'Angleterre, les Etats-Unis et TAUemagne ont convenu entre eux de considérer comme neutres les lies Samoa. Quel est le caractère juridique de cette neutralité ? Est-elle assimilable à celle de la Belgique et de la Suisse ? Gela est douteux (3). Ce traité de 1889 a établi sur les Samoa un protectorat commun entre TAUcmagne, les Etats-Unis et TAngleterre. [A la suite de troubles qui éclatèrent aux Samoa en 1898 après la mort du roi et se continuèrent en 1899, la situation des lies Samoa telle que Tavait établie le traité de 1889 fut complètement modifiée : des traités du 8 novembre 1899 entre 1* Allemagne et TAngleterre et du 2 décembre suivant entre FAllemagne, TAngleterre et les Etats-Unis accordent à l'Allemagne des droits exclusifs sur les lies d'Upolu et de Savaii, notamment sur la capitale Apia, et aux Etats-Unis des droits exclusifs sur Tlle de Tutuila et les Iles adjacentes à TEst du 171* degré de longitude est de Greenwicb ; l'Angleterre obtient k titre de compensation la possession des lies Tonga, de l'Ile Savage et de la majeure par- Ci) [Sur la neutralisation des Etats Scandinaves, V. P. de Uariens, La neutralisa^ tion du Danemark, Revue des Deux-Mondes du 15 novembre 1903. — DoUot, La neutralité Scandinave y R. D. I. P., t. XL pp. 5 et s.]
(2) [Corn p. R. Pieranloni, Il trattato di Berlino del 1885 e lo Stato independenie del Congo, 1808 (trad. française en 1901).]
(3) [V. Moye, La question des Ues Samoa, R. D. !. P., t. VI, pp. 133. 135 et s. — V. encore Gairal, Le protectorat tripartite des iles Samoa, Revue cath. des institutions et du droit, 1890. p. 433.]
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lie des lies Salomon à Texception des Iles Bougainville et Bouka ; le pavil- Jon britannique disparait ainsi des lies Samoa (1).]
I 2. — Territoires.
368. — De la neutralisation d*un Etat entier, distinguons la neutralisation Jocaie d*un territoire (d*un fleuve, d*une portion de mer ou d*un canal — renvoi).
L article 92 de Tacte final du congrès de Vienne déclare que les provinces du Chablais et de Faucigny et tout le territoire de la Savoie au nord d*Ugine feront partie de la neutralité de la Suisse. — Quelques auteurs pensent que e«tte neutralité de ïh. Savoie a été établie en faveur de la Suisse. — Tous les travaux préparatoires de Tacte final de Vienne, tous les actes signés en 1815 protestent contre cette thèse et montrent que la neutralité de la Savoie a été établie en faveur de la Sardaigne, sur la demande formelle de son roi. — Une difficulté fut soulevée par la Suisse, lors de Tannexion de la Savoie à la France. Un échange de notes eut lieu entre les Puissances garantes de Tacte du congrès de Vienne. Il fut reconnu que Tarticle 2 du traité du 24 mars I86Û mettait simplement l*empereur des Français dans la situation où se trouvait par rapport à la Savoie le roi de Piémont. — La Suisse a soulevé une nouvelle difficulté à Toccasion de la construction par la France d*un fort au Mont-Vuache, en 1883 et en 1887. — Elle a oublié que le roi de Piémont avait le droit d*élever des forts, de placer des garnisons en Savoie et d'y faire des manœuvres militaires (art. 90 et 92 de Tacte final du congrès Je Vienne, 1815) (2).
369. — Les Iles Ioniennes avaient été placées sous le protectorat de TAn- Kieierre, qui y tenait garnison, et avait élevé à Corfou des fortifications formidables. De ce poste, elle commandait l'entrée de TAdriatique. — En 1863, tU^ consentit, pour faire élire un prince danois roi de Grèce, à renoncer à ^n protectorat et à céder les tles au royaume de Grèce. Le traité du 14 novembre 1863, si^né entre Angleterre, Autriche, France, Prusse et Russie, «établit, après leur union au royaume de Grèce, la neutralité perpétuelle des lies Ioniennes et stipula la démolition des forteresses. Mais un traité du 29 mare 1864 restreignit la neutralité à Corfou, à Paxo et à leurs dépendances. Cette neutralité a été respectée, lors du blocus de la Grèce en 1887 [et lors du blocus de TEpire par la Grèce en 1897 au moment de la guerre jfréco-turque (3)-]
'h IV. sur ces traités de 1899. R. D. I. P.. t. Vil. p. 287.]
:3| [V. Usannaz-Joris, De la neutralité de la Savoie, 1901.— V. suprà, la bibliogra- ^if en tète de la section IV. — Comp. Avril, Les origines de la zone franche du Mf(kGex. R. D. L P.. t. X. p. 436.]
■î. [V. Politis. La guerre gréco-turque, R. D. I. P., t. IV. p. 728.]
LIVRE II
LE PAPE
[Cb. Benoist, La France et le Pape Léon XI IL Revue des Deux-Mondes, 10 mars 1893. — Bluntschli. Die rechtliche Unverantwortlickeit und VerantwortUckeit des rômuchen Papstes^ 1876. — Bompard. Le Pape et le Droit des gens, 1888. — Brusa. U juridiction du Vatican, R. D. I., t. XV, p. 113. — De Gesarb. L'évolution historique de la Papauté et de l'Italie, Revue int., 25 mars 1887. — // Vaticano e le presenti condizioni d'Italia, Nuova Antologia, t. 134, no 5, p. 126. — Fiore. Délia condisione giuridica intemasionale délia Chiesa e de Papa, 1887. — Imbart-La- TouR. Lu Papauté en droit international, 18D3. — An. Lbroy-Beaulsu. Le Quirinal et le Vatican depuis 1878, Revue des Deux-Mondes, 15 novembre 1882, 15 oo tobre 1883 et 15 janvier 1884. — Nys. Le Droit international et la Papauté, R. D. !.. U X. p. 501 (1).]
370. — La création d*un domaine temporel de la Papauté, conséquence des fondations de Pépin et de Charlemagne, le rang suprême reconnu par le sentiment général de la chrétienté au Souverain Pontife, considéré comme
(1) [Sur la Papauté, V. encore, outre les ouvrages cités ci-dessus et les traités ^Deraux de droit international : Bompard, Le Pape, les Etats et la Conférence de fa Haye, R. D. I. P., t. VII, p. 369. — Bureau, La Papauté en Droit international, Bull, de l'Institut catholique, février 1904. — OidoTn&, Il potere temporale del papa, Rassegna de scienze sociali, 1884. — Casella, La situazione giuridica del sommo pontefiee e délia Santa Sede apostoUca, 1887. ~ Carry, La lutte actuelle entre le Volcan et le Quirinal, Correspondant, 1888-1890. — Casoni, Il papato e Vindependanza d'Italia. — Catellani, Le droit international au commencement du XX" siècle, R. D. 1. P., t. VIII, p. 567.- Chrétien, La Papauté et la Conférence de la Paix, R. D. 1. P., t. M, p. 281. — Contuzzi, La loi sur les prérogatives du Souverain Pontife et du Saini-Siige, et sur les rapports de l'Etat avec l'Eglise, </u 13 mai 1871 . — Corsi, Vella situazione aituale délia Santa Sede nel Diritto intemasionale, 1886. — Coulazou, Le Pape peut-il hériter en France t Sociologie catholique, 1894. — Dirckinck-Holmfeld, Dm Unfehlbarkeits Dogma od, romische Politik. u. deutsches Reich. — Durand- Morimbeau, La question romaine depuis le traité de Paris de 1856 jusqu'au 20 septem- 6rp 1870, 1901. — Farabulini, La questione romana e l'Europa politica, 1886. — (iavouyère. Les rapports du Saint-Siège avec les Etats sont-ils régis par les principes 4u Droit inlemational public f Revue des Facultés catholiques de l'Ouest, 1894. — (^HTcken, Die vôlkerrechtliche Stellung des Pabstes, 1885 ; Za condition du Souverain Pontife en Droit internatùmaL — Guérin, Le Pouvoir temporel. Etude sur la chute et mr le rétablissement de la souveraineté territoriale du pape, 1892 ; De la neutralisation rfe Rome et du pouvoir temporel, 1895. — Guibert, Ixi question romaine, 1889, — b'Haussonville, L'Eglise romaine et le premier consul. — De IloltzendorflT, Les questions eorUroversées du Droit des gens actuel, R.D.1 ., t. VII, p. 23. — Jaccini, La tiuaiione dei papato e l'Italia : studio sul principio délia neutralita intemasionale da ^pliearsi aiia Santa Sede. — Le principe de la neutralisation internationale appuie
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le lieutenant et le représentant de Dieu sur la terre, la déchéance de cette suprématie 8*accélérant à partir du XVI^ siècle, la division de TEurope, à partir de la réforme, en Ëtats catholiques et en Etats protestants ^ soustraits à Tautorité pontîflcale, etc., — sont des événements historiques, ayant profondément impressionné le Droit international des siècles panés.
Pour Tétude du droit actuel, contentons-nous de constater qu*aTant Tannée 1870, le Pape réunissait en sa personne deux qualités et deux pouvoirs différents : souverain temporel et chef suprême de TEglise catholique ; un pouvoir temporel et une puissance spirituelle, qui s*influençaient réciproquement. — A tort ou à raison, le pouvoir temporel était considéré comme la garantie de la liberté et de Tindépendance du pouvoir spirituel. Il était censé mettre le Chef de FEglise à Tabri des influences et des pressions exercées par les souverains des divers Etats. Peut-être ne l'en rendait-il que plus dépendant ! — En fait^ les Papes vinrent souvent au secours de leur pouvoir temporel menacé ou attaqué, à Taide des armes et des moyens d'action que leur fournissait leur puissance spirituelle. — Juridiquement^ les deux pouvoirs étaient distincts, ayant chacun une sphère d'action spéciale.
371. — Comme souverain temporel des Etats pontificaux, le Pape était un véritable souverain, investi des pouvoirs, des attributs, des prérogatives et tenu des obligations et des pouvoirs dont sont investis et tenus les autres
que au Saint-Siège, Rev. int„ 10 déc. 1887.— Lampertico, L'Italia e la Chiesa, 1890.
— Lorenz, Papstwahl uni Kaiserthum, -^ Lorimer, The papacy comidered in relation to international Law, Journal of Jurisprudence, t. XXIII, p. 305. — Lucius Lectoff Le Conclave, 1894. — Mac Swiney, La France et le Saint-Siège, 1896 ; Le Portugal et le Saint-Siège, 1898. — Manzoni, La quesHone romana nella seconda fase delta sua soluzione, 1870. ~ Meuer, Zur Geschichte der r&misch. deutschen Frage,
— Mezzacapo, incapacita del papa a succedere, Diritto e giurisprudenza, 8« année, n»« 17 et 8. — Monteras Rios, Les rapports entre l'Eglise et l'Etat. — Nys» Thepa" pacy in relation to international Low, 1879 ; V Angleterre et le Saint-Siège au moyen âge, R. D. I., t. XXVII, p. 19. — De Olivart, Del aspecto intemacional de la cuestion romana, 1893-95 ; Le Pape, les Etats de l'Eglise et V Italie, 1897 (avec une bibliographie assez complète). — Patma, La sovranita persona del Papa, 1885, Rassegna di scienze sociali e polit., n* 39. ~ Pessaro, La diplomazia vaticana e la questione dele potere temporal^ — Resch, Das Papsthum und das Volkerrecht, 1889.
— Bolin-Jaequemyns, La Belgique et le Vatican, 1884. — Rostworoswski, La situation internationale du Saint-Siège au point de vue juridique, Annales de, l'EIcole libre des sciences politiques, 1892, p. 102. — Sambucetti, Sut donûnio temporale dei papi, 1891 . — Scaduto, Guarentigie pontificie e relaxione fra Stato e Chiesa, 2^ édit., 1889. — Séché, Les origines du Concordat, — Sépet, La papauté en Droit international. Revue de la jeunesse catholique, janvier 1895. — Soderini, Home et le gouvernement, trad. française, 1895. — Sœg:einuller, Die PapstwahlbuUen und das staatliche Recht der Exclusive, ~ Tachy, La souveraineté temporelle des papes au point de vue du dogme catholique et du Droit international. Revue des sciences ecclésiastiques, 1894. — Wagner, Le pouvoir temporel du pape et le Droit moderne, 1889. — Wibaux, La question du Vatican au point de vue du droit à la représentation diplomatique, 1879. — Zanichelli, Monarchia e Papato in Italia, 1889. — H Papa alla Conferensà intemazionale per disarmo, Nuova Antologia, 16 février 1899. — X. Dette condizioni del papa in caso di guerra, La Civitta cattolica, 20 août 1802. — X. Die Paplswaht. — X. Kaiser und Papst, — \. encore Mancini, Discorsi parlamentari sulla questione romana 1861-1870, suit' independenza spirituale delt Poniefice e sulla liberta délia Cieza. — V. aussi R. D. I., 1. XII, p. 455. — Pandecles françaises, 1902, 5, 17. — V. suprù, n» 283 et la note.]
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ehefs d'Etats. Mais son autorité ne 8*étendait pas au delà des frontières des Elit» romains : elle ne faisait pas invasion dans les autres souverainetés. — L'Eut pontifical avait, dans la communauté internationale, les mêmes droits et les mêmes devoirs que les autres, et les Etats protestants ou schismatique» devaient à l'Etat pontifical et à son auguste chef le même respect et les mêmes égards qu'aux autres Etats civilisés.
872. — Gomme chef de l'Eglise catholique, le Pape exerçait des pouvoirs, possédait des attributs, absolument différents des précédents. Son autorité franchissait les limites matérielles de ses Etats, s'étendait sur le monde entier, à l'Orient comme à l'Occident, en Asie, en Afrique comme en Europe et en Amérique, partout où il y a une communauté catholique.
378.^ Deux grands faits s'accomplissent en 1870. Les Etats pontificaux sont sécularisés et incorporés au royaume d'Italie. Victor-Emmanuel, violant la convention passée avec la France le 15 septembre 1864, envahit ce qui reste des Etats pontificaux et s'empare de vive force de Rome, après le départ des troupes françaises, le 20 septembre 1870. Le pouvoir temporel du Pape a cessé d'exister. — «La chute du pouvoir temporel n'a été qu'un cas particulier d'une loi générale, de l'évolution qui a noyé les petits Etats féodaux dans les grandes agglomérations nationales, d'une loi appliquée inflexiblement à toute l'Europe, à Cologne, à Liège, à Avignon. La sécularisation des Etats de l'Eglise a suivi la sécularisation des évêchés ou des abbayes, partout achevée dans les premières années du siècle » (Anatole Uroy-Beaulieu).
874. — Mais si le pouvoir temporel s'évanouit, le pouvoir spirituel se l'^nsolide et s'accroit. Le Pape n'a rien perdu de son autorité ecclésiastique. iVoo seulement il l'a conservée intacte, mais elle s'est accrue jusqu'à devenir «ur TE^lise catholique une souveraineté absolue et irresponsable. — Le concile du Vatican, auquel ont été conviés tous les prélats de la catholicité, proclame rinfaillibilité du Souverain Pontife, législateur unique et suprême en ^ matière de foi et de morale. Ces conciles lui sont subordonnés ; leur autorité s'abaisse et s'incline devant la sienne : leurs décisions ne vaudront que par ^n approbation. Pouvoir immense, jdont l'influence sur les Ames des populations catholiques peut être entrevue, pressentie, mais non exactement mesurée.
I^ souveraineté temporelle disparue, quelle est la position du Pape au point lie vue du Droit international ?
SECTION 1. — Nécessité de l'indépendance du Pape.
375. — Si le Pape n'était que l'évêque de Rome, la question serait simple, claire, aisément résolue, ni délicate, ni discutée. Evêque italien, le Pape serait le sujet du royaume d'Italie, soumis à la police et à la juridiction de f'^t italien. Le droit italien, privé, public, constitutionnel, pénal, lui serait applicable. Le Pape n'aurait pas, ne saurait avoir une situation internationale î^péciale.
Mais le Pape n'est pas uniquement l'évêque de la ville de Rome. H est ^hef de r Eglise, Cette dignité de Chef de l'Eglise n'est pas localisée; elle
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n*est pas italienne ; elle est universelle ; elle est reconnue et vénérée par toutes les Eglises du monde entier. Elle a essentiellement un caractère internationaL — [Le Pape est élu par la réunion des cardinaux à quelque nationalité qu'ils appartiennent (1).] — Législateur infaillible en matière de dogme et de morale, régulateur suprême de la discipline ecclésiastique, chef de la milice de TEglise, le Pape, par la force même des choses, intervient fréquemment dans les affaires intérieures d*un certain nombre d*Etats. Le fait est indéniable. — Or, les Etats, dont la population est, en totalité ou en partie, catholique, ne peuvent admettre que le Pape soit le sujet d'un Etat quelconque. Ils ne sauraient envisager avec indifférence Téventualité qui placerait le Pape sous Tautorité de Tltalie. Cette puissance acquerrait une influence redoutable et sous le couvert de Fautorité pontificale s'immiscerait dans les affaires intérieures des autres Etats. Leur indépendance serait profondément atteinte par l'inévitable suprématie de l'Etat italien.
Le Pape doit donc être libre et affranchi de tout lien de sujétion envers un Etat quelconque. — L'homme physique peut avoir une nationalité d'origine. Pie X, élu le 4 août 1903 en remplacement de Léon XIlI,est, comme celui-ci, né sur la terre italienne. Ses successeurs pourront être fils d'Autriche, d'Espagne ou de France comme le furent quelques-uns de ses prédécesseurs. ^ Le Souverain Pontife, le Vicaire du Christ, ne peut être le sujet de personne.
376. — Le problème posé aux Italiens [consistait à remplacer le pouvoir temporel supprimé par un système, par une combinaison de garanties, assurant aux yeux des autres nations l'indépendance du Saint-Siège.
L'idée n'était pas nouvelle. — Le comte de Cavour, le 18 septembre i861, avait soumis à la France et au Vatican un projet assurant au Pape (le pouvoir temporel étant supprimé) toutes les prérogatives de la Souveraineté, l'entier et complet exercice de son autorité spirituelle, la liberté de communication avec les fidèles de tous les pays, et comme moyen de rendre aisée et facile l'administration de l'Eglise, une dotation fixe et insaisissable, fournie par toutes les puissances catholiques. — Pie IX refusa.
Un nouveau projet fut soumis au Pape, le 24 janvier 1868. Il laissait au chef suprême de l'Eglise, en pleine souveraineté, le Vatican, la cité Léonine (quartier de Rome, du Tibre au Vatican) avec ses quinze mille habitants et lui offrait certains privilèges sanctionnés par un accord international. — Le Pape repoussa le projet.
Un mémorandum présenté par le comte de San Martine le 29 août 1870, contenait encore l'offre de la cité Léonine en pleine souveraineté et les prérogatives usitées du pouvoir royal. — Nouveau refus.
(1) [Les Etats n'ont pas d'action sur Téiection des Papes. Un droit d'exclusion, dit Droit de Veto^ appartient cependant à la France, À l'Autriche, et à l'Espagne : c'est ainsi que, lors du dernier conclave réuni au mois d'août 1903 pour Télection du successeur de Léon XIII, l'Autriche a fait connaître à l'assemblée par l'intormédiaire d'un de ses cardinaux qu'elle verrait avec déplaisir rélection du cardinal Rampolla.Mais il convient d'observer qu'un Pape élu -malgré le veto d*une puissance no serait pas considéré comme illégitime ; la seule sanction ne pourrait être qu'une rupture des relations diplomatiques. V. Les derniers Jours de Léon Xllf et le Conclave de îi)03^ par un Témoin, Revue des Deux-Mondes du 15 mars 1904, pp. 280 et s.]
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Après septembre 1870, le roi Victor-Emmanuel et ses ministres comprirent qu'il était indispensable de rassurer les puissances catholiques, en garantissant au Pape la pleine et entière liberté de son pouvoir spirituel. — S'ils De l'eussent point fait, le Pape ne résiderait plus à Rome, — ou il se aérait constitué autant d'Eglises nationales que d'Etats ; la grande unité de l'Eglise catholique eût été rompue.
Le peuple italien, fin et sensé, comprend que la Papauté est une de ses grandes forces et sa plus belle parure (1). — Si Rome retient encore quelque parcelle honorifique de son ancienne puissance sur le monde, si de tout l'univers bien des regards sont toujours tournés vers elle^ ce n'est ni aux ruines du Forum ou du Golysée, ni à celles des thermes de Garacalla, qu elle doit cet hommage fervent et ininterrompu ; c'est à la Papauté. Cet hommage, le peuple italien serait désolé de le perdre ou d'en ternir l'éclat. — Victor-Emmanuel pensait et sentait comme son peuple. — La loi italienne du 13 mai 1871 suivit d'assez près la sécularisation des Etats pontificaux
SECTION H. — Analyse et caractère de la loi des garanties du 18 mai 1871 (2).
377. — Les auteurs de la foi du 13 mai 1871 ont visé un double but : réaliser le programme du comte de Cavour, F Eglise libre dans VEtat libre ; — tranquilliser le monde catholique, dissiper les naturelles appréhensions des Etete voyant le Pape placé sous la dépendance de l'Italie.
Cette loi est ainsi intitulée : Loi pour les garanties des prérogatives du Sou» main Pontife et du Saint-Siège et pour les rapports entre VEtat et r Eglise, — Elle est divisée en deux titres : laissons à l'écart le second, qui traite des rapports de l'Eglise italienne avec l'Etat italien. Le premier titre se réfère aux prérogatives du Saint-Siège. Quelles sont-elles ?
378. — A. — Analyse. — La loi ne reconnaît au Souverain Pontife aucun droit de souveraineté territoriale sur aucune portion de la Ville de Rome. Le Pape n'a que la jouissance de certains immeubles déterminés (art. 5), le Vatican, le Palais de Latran, leurs jardins et dépendances, la villa de Castel- Gandolfo. Ces immeubles, ainsi que les Musées, la Bibliothèque et les Collections d'art et d'archéologie qui y sont renfermés, sont exempts de toutes taxes,! nalîénables et ne peuvent être expropriés pour cause d'utilité publique.
La loi ne reconnaît pas au Pape, expressément, le caractère de souverain, ^^fifu proprio. Aucun article ne lui donne cette qualité. Tout au contraire, l« rapporteur de la loi, M. Bonghi, a nettement déclaré (Séance du 8 février 1^1) que cette qualité devait être refusée ; car elle aurait entraîné des con- ^uences inadmissibles, a-t-il dit, telles que le droit de juridiction et celui <ie conclure des traités d'alliance.
Mais la loi du 13 mai 1871 a reconnu et conféré au Pape quelques-uns des aUributs ordinaires des souverains :
(1) De V>gûé, Spectacles contemporains, p. 9.
(2) [Gustine, La Un des garanties et la situation internationale de la Papauté, 1901 .1
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879. — 1° VinviolabUité (art. l®'). La personne du Pape est sacrée et inviolable. Le Saint Père est personnellement soustrait à toute juridiction répres. sive ; il n*est pas responsable devant les tribunaux criminels ; il ne peut être ni arrêté, ni assigné. — Mais peut-il, en matière civile, être assignée pour Texécution de ses obligations contractuelles, devant les tribunaux italiens, en la personne d*un fonctionnaire de sa cour qui le représente ?
Adopte-t-on la négative, les créanciers de la maison pontificale sont privés de tout recours et de la protection du pouvoir judiciaire. Car le Pape ne peut pas instituer de véritables tribunaux, ni civils, ni criminels, à Tintérieur du Vatican. En perdant sa souveraineté temporelle, il a perdu le droit d'établir et de constituer des juridictions. La loi dite des garanties ne lui octroie pas cette prérogative. Elle lui a été formellement déniée dans la discussion de la loi : il a été nettement affirmé que le Pape reste soumis aux tribunaux italiens quant à ses obligations civiles. — En fait, Léon XIII, par un acte du 5 mai 1882, a institué, dans Tlntérieur du Vatican, des tribunaux chargés déjuger les contestations, qui peuvent s*élever entre les diverses administrations pontificales ou entre ces administrations et leurs employés. En juillet 1882, Tarchitecte Martinucci, refusant d'accepter cette nouvelle juridiction, recourut à la justice italienne. Le tribunal civil et la Cour de Rome se déclarèrent compétents.
880. — 2^ Tout attentat contre la personne' du Pape et toute provocation à commettre cet attentat sont passibles des peines établies pour l'attentai contre la personne du Roi et pour la provocation à le commettre. — Les oflenses et les injures publiques, commises directement contre la personne du Pape par des paroles, des faits pu par les moyens indiqués dans la loi sur la presse, sont passibles des peines prononcées par cette loi et de la compétence de la cour d'assises (art. 2).
881. — 3° Le gouvernement italien rend au Pape, dans toute l'étendue du Royaume, les honneurs souverains. 11 lui conserve les préséances d'honneur, qui lui sont reconnues par les souverains catholiques (art. 3). — Le Pape a la faculté de tenir le nombre accoutumé de gardes attachés À sa personne et préposés à la conservation des palais {idem),
882. — h V immunité de sa résidence est reconnue au Pape : garantie des plus sérieuses et rigoureusement respectée depuis 1870. — Aucun officier de l'autorité publique, aucun agent de la force publique ne peut, dans l'exercice des fonctions inhérentes à sa charge, s'introduire dans les palais et les lieux de résidence habituelle ou temporaire du Pape, ni dans ceux où se trouveraient réunis un (enclave ou un Conseil œcuménique, s'il n'y a été autorisé par le Pape, le Conclave ou le Concile (art. 7). — Pas d'exception à c^tte règle. — [Dans la nuit du l**" au 2 novembre 1903 un incendie ayant éclaté dans la bibliothèque du Vatican, le Pape, vu l'insuffisance des pompes du Vatican, a fait appeler les pompiers de Rome qui sont venus et, à leur suite, le syndic et le préfet de la ville, le chef de la police et deux sous-sccrétaires d'Etat (1).]
388. — 5^ Un autre attribut important de la Souveraineté est reconnu
(1) [V. R. D. I. P., t. XL]
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au Pape : le droit d'envoyer et celui de recevoir des agents diplomatiques, le droit actif et passif de légation (art. 11). Cette disposition remarquable touche directement aux rapports du Souverain Pontife avec les différents Etats et a ainsi un caractère véritablement international.
384. — Mais la reconnaissance et le respect de ces prérogatives souveraines n'auraient pas suffi pour assurer au Saint Père rentier et libre exercice de sa mission spirituelle, il fallait plus encore.
6° L'article 9 déclare le Pape entièrement libre d'accomplir toutes les fonctions de son ministère spirituel et de faire afficher tous les actes qui en émanent aux portes des basiliques et des églises de Rome.
7^ La loi garantit la sécurité des administrations purement spirituelles, telles que la Dateriez la Pénitencerie, la Propagande, les Congrégations apostoliques(&Ti. 8).
^ Les ecclésiastiques, qui, par leur emploi, participent au ministère spirituel du Saint-Siège, ne peuvent être soumis, à cause de leur participation, à aucune vexation ou investigation et à aucun contrôle de la part des autorités italiennes.
9<* Le Pape a le droit de correspondre librement avec TEpiscopat et avec tout le monde catholique, sans la moindre ingérence de la part du gouvernement italien. L'article 12 développe ce principe dans son application aux correspondances, courriers, bureaux de poste, télégrammes, bureaux télégraphiques, etc.
lO*" L'exercice du pouvoir, même purement spirituel, exige des ressources pécuniaires. Une dotation, calculée d'après le dernier budget du pouvoir temporel, a été instituée par la loi. Elle consiste en une Rente perpétuelle et inaliénable, inscrite au Grand-Livre de la Dette publique, au oom du Saint-Siège (art. 4). Le Souverain Pontife a toujours refusé de l'accepter.
il'* Les articles 6 et 7 assurent la liberté des élections pontificales. Le gouvernement italien les à rigoureusement observés, lors des élections en 1878 de S. S. Léon XIII [et de S. S. Pie X en 1903]. Pendant toute la durée ^u Conclave, les abords en ont été gardés par les soldats italiens. — En dehors du Conclave, les cardinaux n'ont droit à aucune prérogative, à aucun privilège personnel.
12* L'article 12 soustrait à la surveillance de l'Etat les établissements pontiBcaux d'éducation pour les ecclésiastiques.
Cette loi du 13 mai 1871 suppose et implique qu'un esprit de conciliation et d'entente présidera aux relations du Saint-Père et du roi d'Italie. Mesure âge et prudente, elle a été bien accueillie par l'Europe et par la chrétienté.
585. — B. — Garactère de la loi du 13 mai 1871. — Pour les uns, cette W est un fragment du droit public interne de l'Italie, une loi unilatérale pouvant être abrogée par le pouvoir législatif qui l'a votée. Elle n'a point fe caractère de convention internationale. Elle diffère profondément des projets de 1861, 1868 et 1870, qui, pour leur réalisation, auraient exigé le concours de toutes les puissances catholiques (1). C'est la doctrine domioaute en Italie.
(1) Geffeken sur Heffter, op. du, § 40, note i.
M. Pradier-Fodéré pense qu'en reconnaissant à la Papauté une situation internationale, la loi du 13 mai 1871 a simplement reconnu un état de choses dont il ne dépendait pas du seul gouvernement italien de supprimer les résultats.
La loi de 1871 n*a pas été un acte purement gracieux du gouvernement italien, mais une conséquence du caractère spécial, qui, dans le Droit international, môme avant la suppression du pouvoir temporel, distinguait le Pape de tous les autres souverains (1).
Pour de HoltzendorfT, la loi du 13 mai 1871 a réglé, c non seulement les rapports du roi d'Italie avec un prince autrefois séculier et dès lors dépossédé, mais aussi, indirectement, les relations du Chef de TEglise catholique avec d'autres puissances. Dans cet acte législatif.... il s'agissait d'une garantie internationale^ assumée par l'Italie sous forme de loi intérieure, garantie qui permettait la continuation des rapports traditionnels des puissances avec le Saint-Siège, de façon à assurer l'indépendance des relations diplomatiques. Le régime de la Papauté repose aujourd'hui sur la connexité des
sources produite par la législation intérieure et la reconnaissance des pays
non italiens La législation italienne ne serait point fondée à modifier,
sans motifs d'ordre supérieur, l'état de choses reconnu par les puissances, et qui garantit l'inviolabilité du chef de l'Eglise catholique (2) ».
En accréditant des envoyés diplomatiques auprès du Saint-Siège, en recevant ses npnces et ses légats, les divers Etats d'Europe et d'Amérique ne se sont-ils pas approprié, par leur adhésion, les dispositions de la loi italienne, et ces dispositions ne sont-elles pas devenues, usu et consuetudiney des règles internationales ?
€ La position de la Papauté proclamée infaillible n'est uniquement, ni une affaire ecclésiastique qui concerne les seuls catholiques, ni même une affaire de législation constitutionnelle italienne ; mais elle est avant tout une quesion de Droit international de tout premier ordre (3). »
Bluntschli proposait une convention internationale signée par tous les Etats chrétiens, réglant la portée et les conditions du privilège papal. Chaque Pape aurait été invité à y adhérer lors de son élection. Sur son refus, les puissances ne l'auraient point reconnu comme chef de l'Eglise. — Ce projet ne résiste point à un sérieux examen.
Si le Pape venait à quitter Rome, il est évident que l'Etat, auquel il demanderait asile, aurait à prendre des mesures identiques à celles de la loi du 13 mai 1871 pour assurer aux yeux de tous la liberté du Souverain Pontife et tranquilliser les' autres Etats.
SECTION III. — Relations diplomatiques de la Papauté.
386. — L'article 11 de la loi du 13 mai 1871 reconnaît au Souverain Pontife le droit de légation actif et passif ; disposition importante qui touche
(1) Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 2« édit., 1899, pp. 247 et s.
(2) De HoltzendorfT, Introduction, § 30, p. 113.
(dj De Holtzendorfr, Les questions controversées du Droit des gens actuel, R. D. I.» t. VIII, p. 23.
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directement aux rapports du Pape avec les différents Etats. La disparition^ du pouvoir temporel aurait engendré de graves inconvénients, si Ton n*eût pris soin de les écarter. En effet, seul, le pouvoir, qui exerce la souveraineté territoriale, peut assurer aux envoyés diplomatiques le bénéfice des intmunités nécessaires.
Seule, Tautorité territoriale peut enjoindre à ses agents et à ses fonctionnaires de respecter la personne, la demeure, les papiers, etc., des ministres diplomatiques. Ayant seul la souveraineté territoriale sur la ville d« Rome, FEtat italien pouvait seul comprendre les envoyés auprès du' Saint-Sièçe parmi les étrangers privilégiés. — L*arttcle 11 parle des immunités et prérogatives admises par le Droit international. Pour les connaître, consultez le Droit coutumier international et non les lois italiennes.
La plupart des puissances entretiennent auprès du Vatican des envoyés diplomatiques : ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, chargés d'affaires, etc., etc., et reconnaissent ainsi au Saint-Siège le droit passif de légation.
387. — La même loi s'occupe des représentants du Saint-Siège, légats,, nonces, etc., accrédités près les gouvernements étrangers. Elle leur concède, pendant la durée de leur voyage sur le sol italien, tant à Taller qu'au retour de leur mission, les prérogatives et immunités d'usage (art. 11, § 2). — Endehors du temps nécessaire à leur voyage en Italie, les prélats, envoyés diplomatiques, restent soumis à la juridiction des tribunaux italiens.
388. — La situation des représentants du Saint-Siège dans les Etats, auprès dfôquels ils sont accrédités, est régie par le droit public interne de ces^ Etats. II dépend de cette législation de les assimiler aux agents diplomatiques et de leur en reconnaître les prérogatives. — En fait, les envoyés du Saint-Siège sont partout considérés et traités comme les autres agents diplomatiques (1). — La chute du pouvoir temporel ne doit pas faire considérer
(1) [C'est notamment ropinion qui domine en France. Un fait récent en fournit U preuve. Au mois de mai 1894, le nonce du Pape à Paris, Mgr Ferrata, ayant adressé aux évêques de France une circulaire conûdentielle traçant la ligne de eoDdaite qu'ils devaient suivre touchant la nouvelle législation sur les fabriques d'église et indiquant à ce propos l'opinion du Souverain Pontife, une interpellation fut portée À la Chambre des députés, et le ministre des affaires étrangères, M. Casimir-Péher, déclara que le représentant du Saint- Siège avait excédé ses pouvoirs en ^'adressant directement aux membres de l'épiscopat français. C'était dire que les envoyés du Saint-Siège constituent de véritables agents diplomatiques, ne pouvant, Qomme les représentants de tous les souverains, communiquer que par l'interméimn du ministre des affaires étrangères de l'Etat auprès duquel ils sont accré* «iilô (V. R. D. I. P., t. I, pp. 487 et s.). — Un incident analogue à celui auquel fut mêlé Mgr Ferrata s'est produit en Autriche-Hongrie en 1895. Au mois d'avril ^eette année, le nonce du Pape à Vienne, Mgr Agliardi, dans un voyage qu'il fit CD Hongrie, prononça à Budapest et dans d'autres villes des discours publics cntiqnant la politique gouvernementale sur certains points touchant dans une certaine mesure à la religion (mariage civil, égalité des cultes, divorce, etc.). De pareils discours ne constituaient-ils pas une intervention dans les affaires intérieures <la royaume ? Le nonce, tout au moins, pouvait-il entrer directement en contact anc les fidèles ; ne devait-il pas, s'il avait des représentations à faire sur la législation du pays, s'adresser au gouvernement austro-hongrois ? Ces questions ont fait l'objet de diverses interpellations & la Chambre des députés hongroise. Le pré- Àdeot du conseil des ministres a déclaré que, si le chef de l'Eglise catholique ne
comme abrogée la disposition du règlement de Vienne de 1815, qui confère au Nonce Thonneur de présider le corps diplomatique.
389. — Garnazza-Amari et Ësperson pensent que rationnellement, les envoyés du Pape et les agents diplomatiques des puissances auprès du Pape ne doivent plus être regardés comme de réels agents diplomatiques. Le Pape, n*ayant plus de puissance temporelle, a perdu le droit d^ambassade tant actif que passif. Les envoyés des puissances étrangères représentent bien des Etats mais ils ne les représentent pas auprès d*un autre Etat, condition stVie qua non pour avoir le caractère diplomatique. — Laisser les uns et les autres sous Tempire du droit commun, comme de simples particuliers, n'eût été violer aucun principe juridique. Mais, ajoutent ces auteurs, le gouvernement italien a voulu se montrer favorable au Pape et le mettre en situation d'exercer librement l'autorité spirituelle, comme par le passé, en lui reconnaissant le droit de légation (1).
M. Pradier-Fodéré critique la doctrine des auteurs italiens. Il fait justement remarquer que, même au temps où le Pape était souverain temporel, 1 es envoyés pontificaux avaient plutôt une mission ecclésiastique que politique. Les ministres étrangers étaient bien plus accrédités auprès du chef de l'Eglise universelle qu'auprès du souverain d'un petit Etat. «• Heffter pense aussi qu'entre les Etats séculiers et le Pape, il n'y a que continuation des relations antérieurement établies.
890. — Si les concordats^ conclus entre le Saint-Siège et certaines puissances catholiques, diffèrent des autres traités (leur caractère sera précisé plus loin n°"896 etsuiv.), ils règlent néanmoins les rapports des Etats séculiers avec une puissance spirituelle externe, L'Etat contractant se trouve en présence d'une puissance libre et indépendante, d'un être non soumis à ses lois et à sa juridiction.
SECTION IV. — PersoxmaUté internatioiiale du Pape.
391. — La situation internationale du Souverain Pontife est unique au monde.
Tant que dura le pouvoir temporel, nui ne se refusa à traiter le Pape en souverain, à lui en reconnaître les attributs, les prérogatives, les honneurs. — Le Saint-Père réunissait en sa personne deux qualités : celle de Chef des Etats Pontificaux et celle de Chef de l'Eglise catholique. La première suffisant à le placer parmi les souverains, on avait négligé de rechercher quelle situation internationale, quels droits, quelles prérogatives devait lui faire attribuer sa seconde qualité, cependant la plus importante. — Le temporel réfléchissait sur le spirituel et le faisait participer à ses avantages.
Mais la chute du pouvoir temporel a mis en pleine lumière une question jusque-là latente et dissimulée.
doit en aucune façon rencontrer de la part de TEtat des obstacles dans la direction des affaires religieuses et dans ses rapports légitimes avec les Ûdëles, d*un autre cOté TEtal ne doit souffrir aucune atteinte à ses droits venant de Textérieur.]
(1) Ësperson, Diritto diphmatico, n»" 51 et 56. — Garnazza-Amari, op, ci/., section m, ch. I, § 4, et ch. V, § 5. — [Sur les nonciatures, V. encore Pieper, Zur Entstehung der stàndigen Nuntiaturen, 1694.]
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En Droit international, qu*e8t le Pape, en tant que Suprême Pontife de r%li8e catholique? —Est-il souverain?— Est-il sujet? — Sujet, il ne pourrait l'être que de Tltalie, sur le sol de laquelle il réside. Mais il faut reconnaître qu*en déclarant le Pape sacré et inviolable^ la loi du 13 mai 1871 a nécessairement proclamé son irresponsabilité. Le Pape échappe à Vimperium ^^^làjurisdietiode TEtat italien. — Le chef deTEglise n*est le sujet d*aucun Etat (n* 375).
Est-il souverain ? — Non, au sens ordinaire du mot. — Le terme sauverftn indique le mandataire suprême de FEtat, celui auquel la nation a délégué Texercice du droit exclusif et absolu de se gouverner selon sa volonté cl Je pouvoir de la représenter à Textérieur. — De qui le Pape est-il le délégué suprême ? De TEglise catholique qui le désigne dans un Conclave, par l'organe de ses cardinaux ? — Mais TEgiise catholique ne constitue pas une personne juridique internationale {n^ 155). L'Eglise catholique ne saurait être assimilée à un Etat.
Us souverains ordinaires jouissent d*immunités de juridiction, de prérogatives qu'ils s'accordent réciproquement. Le Pape en jouit ; mais il ne peut les reconnaître et les accorder aux chefs des Etats, puisqu'il n'a aucun pouvoir politique. Ces prérogatives sont pour lui unilatérales et non réciproques.
Impossible de faire la guerre au Pape, en sa qualité de chef de l'Eglise, et d'exiger de lui, par la force des armes, l'exécution de ses engagements.
Un souverain ordinaire ne peut exercer aucun pouvoir sur le territoire <i*ao Etat étranger, ne peut s'immiscer dans les affaires intérieures d'aucun Etat. — Or les relations diplomatiques qu'entretiennent avec le Saint-Siège les souverains des divers Etats, loin d'avoir pour base le respect absolu de la souveraineté étrangère, n'ont d'autre cause, ni d'autre origine que le droit d'ingérence, de contrôle, de surveillance, de discipline, de législation canonique exercé par le Pape dans les Etats qui ont des sujets catholiques (1). — 1^ Saint-Père a dans chacun de ces Etats une influence religieuse et politilue à la fois — dont il peut user pour combattre ou soutenir le gouverne- 'nent. L'ingérence de Léon XIII dans les élections allemandes, ses encycliq^tt (2), ses lettres aux cardinaux français en sont de probants exemples. — •Vestrce pas là une situation contraire au respect de la souveraineté étran- ^re, respect qui est la base des relations internationales ordinaires ? — M- Geffeken (sur Hefftèr, loc. cit.) remarque que, si dans les Etats à popula- ^0 catholique le Pape exerce des droits politiques et législatifs réels, ce a'est pas en vertu de sa souveraine suprématie mais en vertu d'une autorisation spéciale des gouvernements, reposant sur des lois générales de ces K'atg, ou sur des traités conclus avec la Curie. — Soit ; mais cette autori- »tion est bien accordée à une personne indépendante de l'Etat, à une puissance contre les empiétements de laquelle l'Etat peut bien se défendre, mais ^i n'en existe pas moins en dehors et à côté de lui. Et ces traités, ces con-
(1) Hefller, op. cit., § 41.
(2) Encycliques du 10 janvier 1890, de prscipuis civium christianorum officiis ; du 15 mai igoi^ eonditione opificum.
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cordais ne sont-ils pas la reconnaissance d'une personnalité, externe et étrangère, dont le droit international ne saurait nier Texistence ?
Oui, c lorsque la puissance spirituelle dépasse ses limites incontestées, TEtat, en vertu de son droit de police intérieure, peut lui résister et prendre à Tavance des mesures contre des empiétements éventuels. Ces mesures sont tracées par le Droit public interne et par la politique » (Heffter, loc. ciL), Mais, à Tintérieur de ces limites, le Pape, personne étrangère, n'exerce pas moins une action plus ou moins étendue dans les affaires intérieures de l'Etat.
392. — Impossible donc d'assimiler le Pape à un souverain ordinaire. Mais, comme le chef de l'Eglise n'est d'autre part le sujet d'aucun Etat, force est bien de lui reconnaître une souveraineté spéciale^ particulière, et d'en faire, en Droit international, une personnalité juridique propre^ différente et distincte de la personnalité des Etats. — Et tandis que les souverains ne sont pas, au sens propre du mot, des personnes internationales, mais seulement les représentants des Etats, le Pape a par lui-même une personnalité internationale propre.
398. — Bien des auteurs se refusent à reconnaître au Pape cette personnalité internationale. Pour eux, les immunités, honneurs et prérogatives, reconnus au Souverain Pontife, ne lui sont pas accordés en vertu d'une obligation juridique, mais dans la seule intention d'honorer et de protéger la fonction historique et universelle du chef d'une Eglise, répandue dans le monde entier, et de donner satisfaction aux convictions et aux vœux des populations catholiques. — Soit ; c'est la fonction historique qu'on a voulu sauvegarder ; mais on n'a pu le faire qu'en lui conservant l'indépendance antérieure. — Instinctivement peut-être, les auteurs de la loi italienne de 1871 et les chefs des autres Etats ont obéi à une nécessité inéluctable. Le chef de l'Eglise universelle ne pouvait être le sujet de personne. Or, qui n'est pas sujet est souverain, et envers ce souverain existe Yobligaticn juridique de respecter son indépendance, en lui accordant les prérogatives et les immunités inhérentes à la souveraineté (1).
894. — Si le Pape venait à porter atteinte à la sécurité de l'Etat italien, à attaquer l'ordre légal et la paix publique, à offenser le roi, l'Italie aurait à prendre des mesures pour sa défense et sa sécurité, à s'opposer à la publication et à la propagation des bulles papales, à saisir, hors du Vatican» les personnes conspirant avec le Pape, etc., etc.
395. — Si le Pape attaquait d'autres Etats, Bluntschli voulait que l'Italie
(1) La Papauté, personne juridique, souveraine et indépendante, peut-elle rece> voir des dons et legs ? Etre propriétaire d'immeubles ? La question n'appartient pas en propre au Dmit international ; elle dépend aussi du Droit interne de cha* que Etat. En France, le tribunal de Montdidier a adopté Tafllrmative dans son jugement du 4 février 1892, en considérant le Pape comme un souverain, sous la réserve de Tautorisation du gouvernement français» obligatoire et nécessaire, d*après les coutumes du Droit international public et la législation interne de TEtat français. La cour d*Amicus a réformé ce jugement, le 21 février 1803, et a refusé au Pape, en quelque qualité que ce soit, souverain ou chef de TEglise catholique uni* versellep toute capocité à l'effet de recevoir en Fronce À titre gratuit. -— (V. sur ce point ce que nous avons dit suprà, n« 283 et la note.)
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fût responsable, à moins qu'elle ne se fût opposée aux actes pontificaux. La question ne présente pas d'intérêt pratique. Le Pape, démuni de toute force matérielle, ne peut agir que par ses encycliques, par ses bulles, ses écrits. Les gouvernements attaqués n'auraient qu'à en interdire la publication, à en saisir les copies, à punir les propagateurs. — En France, nulle bulle papale ne peut être publiée sans autorisation préalable. — M. de Bismarck se livrait à une de ces boutades qui lui étaient familières, quand il menaçait de s'en prendre au gouvernement italien des anathèmes de Pie IX. Le lin politique n'en pensait pas un mot.
39Ô. — Malgré la disparition du pouvoir temporel, le rôle du Pape dans les affaires politiques est considérable (1). Il pourrait l'être plus encore. « La plus belle et la plus digne mission temporelle pour le chef commun de l'E- ^\i$e catholique était, au moyen âge, l'exercice d'un pouvoir conciliateur t:ntre les puissances, dans l'intérêt d'une paix générale ; il pourrait en être inresti encore aujourd'hui dès que des parties en litige viendraient invoquer son arbitrage » (Heffter, § 42). — Ce souhait du jurisconsulte proi»^tant s'est déjà réalisé dans l'affaire dite des Garolines en 1885 entre l'Espagne et l'Alleniagne (voir ci-après, n"** 544 et 942), [en 1895, à propos <i'un différend de frontières entre Haïti et Saint-Domingue au sujet duquel i^ Pape a été choisi comme arbitre (R. D. I. P., t. VU, p. 437), et en 1^J8, lors du différend entre les Etats-Unis et l'Espagne à propos de Cuba : k Pape Léon XIU offrit alors sa médiation (R. D. I. P., t. V, p. 645).]. Il pourra l'être encore dans l'avenir pour le plus grand bien du monde civilisé.
396 *. — [Lorsque, en 1898, la Russie proposa de réunir une conférence pour mettre un terme aux armements des puissances et assurer le maintien <ie la paix générale, elle communiqua son projet au Saint-Siège et sollicita ^n appui moral. Le Pape fut cependant exclu de la conférence qui se tint à la Haye du 18 mai au 29 juillet 1899. C'est à l'instigation de l'Italie que «ette exclusion a été décidée (2).]
>1) IDans une lettre du 20 août 1898 adressée au cardinal français Langénieux, ^ Pape Léon XIII a affirmé le rôle de la France dans la protection des catholiques «0 Orient. V. le texte de cette lettre. R: D. 1. P.. t. VI. Documente, p. 16. — En 1^, le même Pape écrivit au Négus d*Abyssinie Ménélik. vainqueur des Italiens, •lœ lettre fort belle pour lui demander de rendre la liberté aux prisonniers italiens. V. (ïtte lettre et la réponse du Négus, R. D. I. P.. t. IV, p. 24.]
(2) Cette exclusion du Pape a donné lieu à de nombreuses critiques. V. Chrétien, ^ Papauté et la con/érence de la Paix, R. D. I. P.. t. VI, p. 281 ; Goyau, La conkfve de la Haye et le Saint-Siège, Revue des Deux-lVl ondes, \^ août 1800. V. aussi ^^, R. D. 1. P., t. VI. p. 888 ; Despagnet, R. D. I. P., t. VI, p. 864 ; De Lapra- ^He. R. D. L P., t. VI, p. 840 et 843. — V. toutefois Zanichelli, // Papa alla Cml'rma intemojionale pel digarmo, Nuova Antologia, 16 février 1899 ; Bompard, ^ V. fei EtaU et la Conférence de la Haye, R. D. I. P., t. VII, p. 360.]
LIVRE III
l'homme dans les rapports internationaux
307. ~ Vhonune possède certains droits qui sont des attributs inhérents i\ipenonne humaine. Ces droits, innés, primordiaux, absolus, doivent être respectés de tous et par tous, sans distinction de nationalité. Ils sont régis par le Droit international. — En tant qu'homme, Findividu physique est soamis au Droit international (1) (V. n** 157).
Avec ces droits innés et absolus, l'homme jouit aussi de droits contiri' pitSi relatifs, variables selon la législation de l'Etat dont il est regni- ^k ou sujet : droits civils et droits politiques, ressortissant au Droit interne de chaque Etat.
Les droits innés ont tous leur base et leur raison d'être dans le double principe de la liberté individuelle et de l'inviolabilité de la personne huioaine.
Fiore, Heffter, et d'autres publicistes reconnaissent, comme inhérents à la personnalité humaine, les droits suivants : — 1° Le droit à l'inviolabilité et à la liberté individuelle ; — 2<^ Le droit de choisir une nationalité, et par suite ceini de renoncer à la nationalité acquise pour en obtenir et posséder une autre ; — 3* Le droit d'émigration ; — 4® Le droit de défendre, conserver etdéTelopper la personne physique dans les limites de la nécessité : d'où dé- <^leQt le pouvoir d'assujettir la nature aux besoins de la vie, le droit de propriété, le droit de commerce international, le droit au mariage comme moyen de reproduction de l'espèce humaine ; — 5® Le droit de libre développement de la personnalité morale et intellectuelle, et son corollaire, la liberté de conscience (2). *
U protection et la garantie de ces droits primordiaux ne peuvent, il est vrai, être demandées qu'aux pouvoirs organisés de l'Etat, c A l'Etat, dit Beffter, de prescrire les formes ou les modes d'exercice de ces droits qui existât indépendamment de lui, à en tracer l'ordre et les limites et & fournir ^ moyens de les réaliser. Par 1&, ils entrent dans le domaine de la législalitm intérieure de chaque Etat » (op. cit., § 58). — Ne confondons pas rexistence d'un droit avec son mode d'exercice, sa base avec sa protection.
1) Pasquale-Fiore, le Dr. ini. codifie, iiv. I, art. 31.
2) Fiore, U Dr. ini. codifié, Iiv. I, tit. IV, art. 307 à 436. — Heffter, Le Dr. int. * ^£ttrc^, § 58.
CHAPITRE PREMIER
XIBEBTÉ INDIVIDUELLE, PROTECTION ET INVIOLABILITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE.
JAlexis. La traite des nègres, 1889. '— Paul Appleton. La traite des blanches, 1903. — D'Avril. La conférence anti-esclavagiste de Bruxelles, Bfevue d'histoire diplomatique, t. V, pp. 66 et 176. — - Barclay. Le droit de visite, le trafic des (Mclave$, etc., R. D. I., t. XXII, pp. 317 et s. ; pp. 454 el s. — Buxton. Dte Afrikanmhe Sclavenhandel, 1841. — Couvé. La traite, 1889. — Desjardins. La France, l'esclavage africain et le droit de visite. Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1891. — Enoelhardt. La Conférence de Bruxelles de 1890 et la traite maritime, R. D. I., t. XXII. p. 603. ~ Gareis. tHe'&clàvenhanSel uni âàs VblkerrëcKt, 18851 -Gess- NER. Le droit des neutres, 1876. — Cardinal Lavioerie. Documents sur la fondation de l'œuvre anti-esclavagiste, — Lentner. Der afrikanische Sklavenhandel und -die Brusseler Generalakte von 2 Juli 1890, 1891. — Lévy. La traite des noirs et les puissances, 1894. — Martitz. Das internationale System zur Unterdruckung des nfrikanischen Menschenhandels, Archiv fûr ôiTentlicbes Recht, 1885. — De Mo.ntardy. La traite et le Droit international, 1899. — Nys. L'esclavage noir detani ies jurisconsultes, R. D. I., t. XXII, pp. 57 et s. ; pp. 138 et s. — Plauchit. Le Congrès anti-esclavagiste. Revue des Deux-Mondes, 15 novembre 1889. — Renault. La traite des blanches et la Conférence deParis^ au point de vue du Srml international, R. D. I» P«« t. IX. p. 497. — Rolin^Jaj^quemyn^.. Uacte général de la Vonferer^ (fe Bruxelles, 1^, D. !.. t. XXIII, p. 360 ; Les ratifications de l'acte général de la Conférence de Bruxelles, R. D. I,, t. XXIV, p. 206. — Un ancien diplomate. L'esclavage en Afrique, 1891. — Documents relatifs à la répression de la traite des esclaves.publiés en exécution des articles LXXXf et suivtmts de l'acte général de Bruxelles.}
898. — Tout attentat contre la personne ou contre la liberté d'un homme -est contraire au Droit international. La disparité de civilisation, la difTércnoe de race ou de couleur ne sauraient faire refuser à un homme le droit à la liberté et à l'inviolabilité personnelle (Fiore, op. cit., art. 370).
Un homme ne peut être le sujet passif d'un droit de propriété, ni de la part d'un autre homme, ni de la part de l'Elat. — Ce principe a été longtemps méconnu. — Toute l'antiquité a pratiqué ïesclavage. —Le moyen à^e a vu le servage.
Scrvitus autem est canstilutio juris getitium^ disait Justinien {fnst.^ lib. 1, t. 111, § 2). — L'esclavage a été aboli sur le sol continental de la France par la loi des 28 septembre- 16 octobre 1791 et dans ses colonies par le décret du 27 avril 1848. — L'Angleterre l'abolit dans ses colonies le l*^*" août 1834: los Klats-Unis en 180"): rEspagne, à Porlo-Rico en 1873 et a Cul» en 1880. Le Brésil s'est débarrassé de colle lèpre, le 10 mai 1888 (1).
(1) [L'esclavage a élé supprimé par la France à Madagascar, devenue colonie
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Le Droit international actuel condamne Tesclavage. — Les esclaves étrangers deviennent libres, ipso facto, en posant le pied sur le sol d*un Etat dont la législation repousse Tesclavage. L'Etat qui les reçoit est tenu de faire respecter leur liberté nouvellement acquise.
Mais Tesclavage existe encore en Asie, en Afrique, dans tous les Etats ou pays musulmans, en Egypte, en Turquie, etc. Malgré les promesses réitérées de la Sublime Porte, des marchés clandestins d*esclaves se tiennent encore à Constant! nople, à Smyrne (1). — Des marchés à esclaves se tiennent dans les villes de l'intérieur du Maroc, où des caravanes de noirs sont régulièrement amenées des régions qui entourent le lac Tchad.
399. — L'esclavage est entretenu par la traite (2). — Ne confondons pas l'un avec Tautre, le moyen avec le résultat, — L'esclavage est la forme du travail sur le continent noir. — On ne peut attendre sa disparition que de profondes, mais très lentes, modifîcations dans l'état social des peuples afrîrains. — Aucun Etat n'a le droit, pour faire cesser l'esclavage, d'intervenir dans les affaires intérieures d'un autre Etat où l'esclavage existe encore. — tes moyens préconisés pour la répression de la traite ne seront jamais que de:» palliatifs, tant que subsistera l'esclavage. ^- La traite cessera d'elle-même, lorsque Toccupation des territoires que les Etats européens se sont attribués en Afrique (n^* 559 et suiv.) sera entrée dans le domaine des faits accomplis, et que ces Etats auront pu prendre les mesures nécessaires pour faire cesser l'esclavage, et l'odieux trafic qui l'accompagne ou le suit.
400. — La traite se réalise par terre ou par mer. — Quelques auteurs discutent le point de savoir si la traite par mer peut être assimilée au crime de piraterie, si les traitants doivent par suite subir le supplice infligé aux pirates. — Les différences entre la traite et la piraterie sont sensibles. — La notion de piraterie ne doit pas être arbitrairement étendue. — La piraterie menace le commerce maritime tout entier : la traite n'entrave pas le com-
trançaise (R. D. U P., t. IV, pp. 256 et 266). — Sur le droit pour les natifs d'un K*?. où Tesclavage a été aboli, de conserver leur liberté, V. R. D. I. P., t. I. !*• Î8 lalTaire du protectorat de Witu cédé par TAlIeinagne à la Grande-Bretagne et r^mis à Tadministration de la Compagnie anglaise de l'Afrique orientale et du SuU IM de Zanzibar). — A Zanzibar, soumis au protectorat de la Grande-Bretagne, un décret du 6 avril 1897 a aboli l'esclavage (R. D. 1. P., t. VI, Documents, p. 3. — V. encore R. D. L P., t. 1, pp. 167-168).]
•1' En 1881, dans un seul district de l'Arménie, Azizieh,- étaient rassemblées deux mille femmes circassiennes destinées aux harems de Stamboul (Rapport du consul in^ais cité par M. Rolin-Jaequemyns. R. D. I., t. XXI, pp. 29 et s.).
"■t) [Au mois d'août 1804, un incident s'est produit en Egypte relativement à l'es- ''li^asre. Des personnages appartenant à l'aristocratie égyptienne furent arri^tés 'I conduits en prison par les agents du service de la traite sous le prétexte qu'ils wsienl acheté des esclaves ; le service de la traite invoquait, pour justifier sa concilie, la convention anglo-égyptienne du 4 août 1877 par laquelle le khédive s'enf*?fi\i à réprimer sur le territoire égyptien lo traite des esclaves et le règlement liMvial rendu en exécution de cette convention (art. 32). Ces actes étaient-ils finement applicables ? Le fait d'acheter des esclaves tombait-il sous le coup de '** airles, qui ne s'occupaient de réprimer que la traite des esclaves ? Les accusés lurent traduits devant un conseil de guerre : deux d'entre eux furent acquittés, le tmuième fut condamné à une peine insignifiante (Sur cet incident, V. R. D. I. »*.. t. Il, p. 132).l
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merce des mers, -r- Les pirates ne reconnaissent Tautorité d*aucun Etat : les négriers naviguent sous le pavillon d*une puissance. — Mais un Etat peut, par sa législation particulière, et plusieurs Etats peuvent, par traités conclus entre eux, assimiler la traite à la piraterie (Bluntschli, op, ciL^ art. 351).
Encore au commencement du XTX* siècle, les forbans des Etats barbaresque^ de la Méditerranée trafiquaient des européens qu'ils avaient pu enlever sur les côtes ou en mer. Plusieurs traités avaient été conclus par divers Etats avec les princes africains et avec la Turquie pour empêcher ou réduire cette vente de captifs. — Grâce à TAngleterre et à la France, la traite des blancs sur la côte septentrionale d'Afrique est définitivement anéantie. La conquête de TAlgérie en 1830 y a mis fin. Un rôle semblable a été rempli par la Russie dans la Mer Noire. Dans l'Asie centrale, elle a stipulé l'interdiction de la vente d'esclaves dans les traités conclus, en 1873, avec les Khanats de Khi va et de Boukhara.
401. — Traite des Noirs (1). — La traite des nègres africains se pratique encore. Elle n'a pas toujours été considérée comme un crime de lèse humanité.
— En 1517, Charles-Quint autorise un gentilhomme flamand de sa maison à acheter 4.000 noirs sur les côtes de Guinée pour les revendre aux Antilles. La couronne d'Espagne fait de la traite un monopole et l'adjuge à des particuliers ou à des compagnies. — De 1580 à 1640, le monopole de la traite est aux mains des Portugais. — En 1701, il est adjugé à la Compagnie française de Guinée. Les rois d'Espagne et de France se déclarent intéressés chacun pour un quart.
La traite des noirs fut faite par la nation anglaise, pendant plus de deux siècles, sous le patronage du gouvernement. Elle fut protégée par des chartes de monopole et des traités publics, non seulement pour les colonies anglaises, mais aussi pour l'Espagne et pour la France. Sous les premiers Stuarls, des chartes concédèrent à des associations le droit exclusif de faire la traite.
— Le traité, signé à Utrecht, entre l'Angleterre et l'Espagne, le 13 juillet 1713 (art. 12) accorda à Sa Majesté Britannique et à la compagnie de ses sujets établie à cet effet, à l'exclusion des sujets espagnols et d'autres, le droit d'introduire dans diverses parties des possessions de Sa Majesté Catholique, en Amérique, des esclaves, au nombre de 4.800 par an, pendant trente années consécutives. Cet acte est désigné sous la dénomination dePacto det assiento de negros, — De 1680 à 1780, l'importation dans les seules Antilles anglaises s'éleva à 2.130.000 nègres ; dans les colonies françaises, de 1786 à 1788, l'importation annuelle est de 30.000 nègres environ (2).
(1) L'histoire de la traite est amplement présentée dans le Traité de Droit international de M. Pradier-Fodéré» t. \\ n«* 2516 à 2542.
(2) Les Anglais n'ont pas toujours clé ncgrophiles et anti-esclavagistes. Tant qu'ils n'unt eu que des colonies comme celles des autres Etats européens, des colonies f)ii l'un ne peut faire pousser cannes & sucre et coton qu'en employant des esclaves, ils ont été les premiers négriers du monde. Mais quand, après la conquête de Plndo. 1rs Anglais ont cx)nstaté qu'ils pouvaient devenir, gr&ce k la population surabondante de celte contrée, les fournisseurs du monde entier sans avoir recours à l'escluvagc, ils sont devenus négrophiles, nég-rophiles d'autant plus ardents que l'abolition de l'esclavage, paralysant les colonies concurrentes, devait finir par leur ossurer un monopole. Le peuple anglais place sa philanthropie à intérêts (De Man*
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Le Danemark abolit, en 1792, la traite des noirs et l*importation d'esclave dans ses colonies. — Une loi des Etats-Unis du 22 mars 1794 défendit la traite aux citoyens américains^. En 1819, le congrès décida que Timportation d'esclaves serait punie de mort. En fait, peu d'esclaves furent importés aux Etats-Unis depuis que Timportation eut été défendue. La population noire des Etats du Midi s'accroissait rapidement par les naissances.
Wheaton raconte en détail les diverses phases de cette question jusqu'en Tannée 1815.
402. — La nécessité d'un accord international fut constatée, lors du traité de Paris, du 30 mai 1814.[L'art. 1'''' additionnel disait : c Sa Majesté Très Chrétienne, partageant sans réserve tous les sentiments de Sa Majesté Britannique relativement à un genre de commerce que repoussent et les principes de la justice naturelle, et les lumières des temps où nous vivons, s'engage à unir au futur congrès tous ses efforts à ceux de Sa Majesté Britannique, pour faire prononcer par toutes les puissances de la chrétienté l'abolition de la traite des noirs, de telle sorte que ladite traite cesse universellement, comme elle cessera définitivement et dans tous les cas, de la part de la France, dans un délai de cinq années ; et qu'en outre, pendant la durée de ce délai, aucun trafiquant d'esclaves n'en puisse importer, ni vendre ailleurs que dans les colonies de l'Etat dont il est sujet. » ] — De fait, la traite da nègres fut réprouvée au congrès de Vienne, en 1815. [Une déclaration du 8 février 1815, très longue et emphatique, manifesta à cet égard l'opi- Dion des puissances. Mais, si cette déclaration condamnait la traite d'une
dat-Grancey, Souvenirs de la côte d'Afrique, pp. 79 et s.). — « C'était une chose iio^lière, disait M. de Chateaubriand, que cette persévérance du cabinet de Saint- James à introduire dans tous les congrès, au milieu des questions les plus vives et des intérêts les plus actuels, cette question incidente et éloignée de Tabolition de la traite des noirs. L'Angleterre avait peur que le commerce auquel elle avait r^oacé h regret ne tombât entre les mains d'une autre nation ; elle voulait forcer la France, l'Espagne, le Portugal, la Hollande À changer subitement le régime de leurs colonies... Tous ces torys. adverses pendant trente ans & la motion de Wilbetorce, étaient devenus passionnés pour la liberté des nègres, tout en maudissant la liberté des blancs... Le secret de ces contradictions est dans les intérêts privés H le génie mercantile de l'Angleterre: c'est ce qu'il faut comprendre afin de n'être pas dupe d'une philanthropie si ardente et pourtant venue si tard ; la philanthropie est la fausse monnaie de la charité j» (Chateaubriand, Congrès de Vérone ^ PP- il et 42). — « Pendant la guerre, la Grande-Bretagne avait reconnu tout le parti qa*on peut tirer du droit de visite pour ruiner les marines marchandes étran- ^res ; la paix lui enlevait ce terrible instrument de destruction, elle eut la pensée extraordinaire de le conserver même pendant la paix, et, ce qui est encore plus «ïtraoTdinaire, elle parvint à réaliser ce projet. Depuis plusieurs années, quelquesum de ces sectaires plus ou moins sincères dont TiVngleterre abonde s'élevaient <^ec violence contre le commerce des esclaves, connu sous le nom de traite des orgies; le gouvernement s'empare de cette idée : affublé du double manteau de la >^ii^on et de la philosophie, il prêche une croisade contre les néj^riers. Le seul Men de les détruire, disaient ces hommes pieux, était le droit de visite concédé a la Grande-Bretagne par tous les peuples navigateurs. Cet expédient fut imposé aui nations secondaires et mis b. exécution par la force même, contre les peuples faibles qui n'a%'aient pas consenti, — notamment contre le Brésil » (Hautefeuille, A^ droits et des devoirs des nations neutres, 1808, t. I, Discours préliminaire, pp. IXY et XXVI).
manière générale, elle ne renfermait aucun engagement précis : aucun délai n'était fixé pour la suppression du commerce des esclaves ; de plus aucune allusion n*y était faite aux moyens par lesquels reibolition, une fois proclamée, serait mise à exécution. Une nouvelle déclaration en faveur de Tabolition de la traite fut faite dans Tarticle additionnel au second traité de Paris du 20 novembre 1815.]
[Des déclarations analogues furent répétées aux congrès d'Aix-la-Chapelle en 1818 et de Vérone en 1822.]
[En exécution des déclarations précitées, la traite a été l'objet d'actes législatifs et de traités dans différents pays.]
[En France, une^ ordonnance du 8 janvier 1817 condamna la traite : le navire qui s'y livrait était confisqué, et le capitaine^privé de loût comniânJê^ ment. Une loi du 15 avril 1818 sanctionna cette ordonnance : elle édicta des peines contre ceux qui s'adonnaient à^a Traite des noirs. On organisa une croisière sur les côtes d'Afrique pour empêcher la traite. La traite continuant toujours, des mesures plus sévères Turent prises par une loi du ^5 avril 1827.1 - - -- -
L'Angleterre avait proposé au congrès de Vérone, en 1822, d'assimiler la traite des noirs à la piraterie, assimilation qui aurait soumis au droit de visite, en temps de paix, tout navire de commerce soupçcmné de se livrer à la traite. La France repoussa cette assimilation.
Après la révolution de juillet, la France modifia son attitude. [Le 4 mars 1831, elle adopta une loi, plus rigoureuse que les précédentes, sur la répression de la traite, — loi qui est encore aujourd'hui en vigueur, sauf les modifications résultant de l'abolition de l'esclavage en 1848] — etjelle conclut avec l'Angleterre les conventions du 30 novembre 1831 et du 22 mars 1833,
d'après lesquelles le droit de visite réciproque pouvait être exercé, en des
parages déterminés, à bord des navires de^l'une et de l'autre nation. — [Ré-
sumons ces conventions. — Les parages dans lesquels le droit de visite jréciproque pouvait être exercé aux termes de l'article 1°' de la convention de 1831 étaient ceux de la côte occidentale d'Afrique, d'où à cette époque les navires négriers partaient à destination de l'Amérique. La visite ne pouvait être exercée que par des navires de guerre commandés par des officiers d'un certain grade, et dont le nombre était chaque année fixé d'une manière spéciale ; les noms des bâtiments et ceux de leurs commandants devaient être communiqués par chacun des gouvernements respectifs ; dans aucun cas, le nombre des croiseurs d'un des deux Etats ne devait dépasser le double des croiseurs de l'autre. La juridiction compétente est la juridiction du capturé (art. 7). Le droit de visite réciproque ne pouvait s'exercer à bord des bAtimcnts de guerre de l'une ou l'autre nation (art. 8). Le traité contenait une clause d'accession (art. 9). — La convention de 1833 complétait celle de 1831. Elle s'occupait des formes de la saisie. Elle stipulait qu'en principe les bâtiments convoyés par des navires de guerre seraient exempts de ia^ visite (art. 8). Elle établissait un certain nombre de présomptions des cas de traite (art. 6), et elle édictait un droit à l'allocation de dommages-intérêts au cas où des abus seraient commis (art. 8 et 9). — Ni la convention de 1831, ni celle de 1833 ne renfermaient de clause relative À leur durée.]
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L'Angleterre avait aussi conclu divers traités pour la suppression de la traite maritime avec le Portugal (1817), FEspagne (1817), les Pays-Bas (1818), la Suède (1824), le Brésil (1826). De nombreux traités furent conclus avec d'autres Etats, de 1831 & 1841. Seize Etats européens, dix Etats américains, au total vingt-six, ont conventionnellement admis le principe posé dans le traité anglo-français de 1831.
403. — Le 20 décembre 1841, fut signé à Londres le fameux traité par lequel TÂngleterre, la France, la Prusse, TAutriche et la Russie se reconnaissaient un droit de visite réciproque sur les navires de Tune ou de Tautre, afio d*empécher le commerce des esclaves et convenaient d'assimiler la traite à la piraterie. fAu lendemain même de la convention, une opposition très Tiyese manifesta dans le Parlement français contrôle droit de visite reconnu par la convention (1).] — Le traité ne fut pas ratifié par les Chambres françaises. La France repoussait comme à Vérone le droit de visite réciproque et Fassimilation de la traite à la piraterie. [La convention de 1841 mé
rite d^trë analysée, car"ëllêe8t é"ncôrë~én vigueur pour les Etats qui Tout admise en dehors de la France. L'article 1®"^ contenait une stipulation parti «ilière à l'Autriche, k la Prusse et à la Russie : ces trois Etats considéraient ..eoinme crime de piraterie la traite accomplie par leurs sujets ou sous leur grillon et déclaraient retirer leur protection aux navires quije livreraient jja^traite en se prévalant de leur pavillon ; ils consentaient donc à ce que leurs bâtiments soupçonnés de traite fussent, comme pirates, soumis à la juridiction du capteur. Cette disposition avait son explication dans ce fait que les Etats dont il s*agit n'avaient pas de colonies dans les régions où se faisait U traite et qu'ils ne voulaient pas se donner la charge de juger les navires qui emprunteraient leur pavillon. L'article 2 du traité stipulait le droit de ^ite réciproque : la zone dans laquelle peut s'exercer le droit de visite est plus étendue que celle fixée par la convention de 1831. Ce ne sont que des b&tifflents de guerre qui peuvent pratiquer la visite ; mais, ici, à la différence de ce qu'avait décidé le traité de 1831, aucune limitation n> été fixée ^urje nombre des bâtiments chargés d'y procéder. En ce qui concerne la juridiction compétente, les règles admises en 1841 sont analogues à celles adoptées en 1831. — En 1879, par un arranj?enient spécial^ l'Empire 4'Allfigagne a été substitué À la Prusse dans la convention.J^
[I^ France, n ayant pas ratifié le traité de 1841, demeurait soumise aux arrangements de 1831 et de 1833. Le mouvement qui en 1841 s'était mani- ^^ié en France contre le droit de visite ne se calma guère. L'opinion de- 'Biinàà que le gouvernement se dégageât par rapport aux conventions de t^31 et de 1833. Des commissaires anglais et français furent nommés pour «ugager des négociations. On aboutit à une convention du 29 mai 1845.]^
Ear ce nouveau traité conclu entre la France et l'Angleterre, le 29 mai
\^M vérification du pavillon fut substituée à la visite : on écartait à dessein
Jijpression de droit de visite (art. 8). — [Les gouvernements devaient, do
(1) [Sur les discussions qui se produisirent dans le Parlement français à propos <^ traité du 20 décembre 1841, V. Guizot, Mémoires pour servir à l'histoire de mon *«V«. 1864, t. VI, pp. 130 et s. — V. aussi Thureau-Dangin. Histoire du gouvernerait ée juillet, 1888-92, t. V.]
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concert, établir des croisières sur la côte d* Afrique pour empêcher la traite ; les croisières de chaque Etat devaient borner leur action aux bâtiments portant leur pavillon.] — Les deux puissances s'engageaient k interdire tout traûc d*esclaves dans leurs colonies. — Le traité de 1845, conclu pour dix ans, ne fut pas renouvelé. — Mais des instructions^ lurent données, le 31 mars 1859, aux commandants des croiseurs et arrêtées d*un commun accord entre les gouvernements anglais et français ; elles admettaient la vérification du pavillon, consistant dans Texamen des papiers établissant la nationalité du navire (art. 5, 6 et 9). — En 1867, de nouvelles instructions précisent la nature des papiers à produire et décident que le navire soupçonné de fraude, arrêté par un croiseur étranger, devra être conduit le plus tôt possible dans un port ou k une autorité de la nation dont il a arboré les couleurs, de telle manière que la sincérité du pavillon soit constatée par les autorités de la puissance à laquelle appartient ce pavillon. La France repousse toujours le droit de visite, Texamen de la cargaison et l'assimilation de la traite maritime à la piraterie.
404. — Les Etats-Unis repoussent et le droit de visite proprement dit et celui de s*assurer de la nationalité d'un b&timent : mais, ne voulant pas que leur pavillon serve à couvrir la traite, ils s'engagent par le traité du 9 avril 1842, envers TAngleterre, à entretenir sur les côtes d'Afrique une escadre suffisante pour assurer l'exécution de leurs propres lois contre la traite (Dégêches de M. Webster aux minîstrês^êi Etats-Unis à LondreVel À Paris). — Un conflit s'élève, en 1858, entre l'Angleterre et les Etats-Unis. Les bâtiments de guerre anglais avaient reçu Tordre de visiter les navires américains dans le golfe du Mexique. Vive protestation des Etats-Unis. Le gouvernement anglais désavoue ses croiseurs.
Plus tard, un revirement s'opère dans les vues des Etats-Unis, commandé par la nécessité de rendre plus efficaces les mesures dirigées contre la traite. J-.e 7 avril 1862, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis se concèdent par traité la faculté réciproque de visite des navires marchands suspects de se livrer à la tra[te. Le droit ne doit être exercé que par des navires^ de guerre expédiés ad hoc et dans une zone déterminée. Les navires saisis doivent être jugés par des cours mixtes établies _à Sierra-Leone, au _çap de Bonne-Espérance et k New- York. — |^Une convention additionnelle du 30 j u i n i 870 a suppri mé les cours mixtes pour admettre la juridiction du capturé.]
404*. — [En 1877, la Grande-Bretagne a signé avec l'Egypte une convention pour la suppression de la traite : cette convention a été renouvelée en 1895. Des conventions furent également signées avec la Turquie en 1880 et avec l'Italie en 1889.]
405. — Le trafic a, dit-on ? cessé sur la côte occidentale de l'Afriquei parce que presque tous les points du golfe de Guinée sont occupés par des puissances européennes et que l'esclavage a été aboli dans les lieux qui servaient de débouchés, aux Antilles, dans l'Amérique du Sud comme dans l'Amérique du Nord. — [Mais, il y avait encore des pays à esclaves : c'étaient les pays musulmans d'Europe^ d'Afrique et d'Asie. La traite se porta de ce côté. Les puissances durent s'en préoccuper. C'est ce qui ex-
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plique les conventions conclues par TAngleterre avec l'Egypte et la Turquie.]
405<. — [Jusqu'ici, on ne s'était occupé que de la traite maritime. On va maintenant s'inquiéter de la traite terrestre ; on va prendre des mesures dans le pa>'8 d'origine pour empêcher la vente et le transport des esclaves. L'extension des possessions européennes en Afrique a rendu ces mesures po^ibles. ]
L'acte général de la conférence africaine de Berlin, 26 févriejr^ 1885, offre à cet égard les dispositions suivantes : c Toutes les puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans les dits territoires (constituant le bassin du Congo et de ses affluents) s'engagent à veiller & la conservation des populations indigènes et k l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence, et à concourir à la suppression de V esclavage et surtout
isja traite des noirs (art. 6). — Conformément aux principes du droit
des gens tels qu'ils sont reconnus par les Puissances signataires, la traite des esclaves étant interdite et les opérations qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves k la traite devant être considérées comme interdites, les Puissances qui exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin conventionnel du Congo, déclarent que ces territoires ne pourront servir ni de marché y ni de voie de transit pour la vente des esclaves de quelque race que ce soit. Chacune de ces Puis- ^nces $^engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour mettre fin à re commerce et pour/nmtr ceux qui s'en occupent» (art. 9). — Le principe est posé, adopté. Reste à organiser, de bonne foi, les moyens pratiques de répression et de résistance au fléau.
406. — L'acte de la conférence africaine de 1885 visait le commerce des esclaves s'opérant dans les régions terrestres et la traite maritime sur la côte ouest de l'Afrique. — Il fallait faire plus. La traite se pratique surtout par la côte orientale de l'Afrique, par la mer Rouge, par le golfe Persique. n fallait créer un régime de police rigoureuse à l'origine et sur tout le parcours de ce trafic, fermer les débouchés ordinaires, empocher l'offre en supprimant la demande et rendre inutiles les razzias accomplies à l'intérieur du œnlinent noir, en rendant impossibles les ventes à l'extérieur.
Ine première tentative eut lieu en novembre 1888 ; un blocus fut établi sor la côte de Zanzibar et sur celle de Mozambique, en commun, par l'Allama^ne, l'Angleterre, la Hollande et l'Italie, avec droit de visite réciproque (t). La France refusa de laisser visiter les navires portant pavillon fran- ^is par les croiseurs des autres Etats (2). Mais elle concourut effectivement «1 blocus, en envoyant un croiseur pour surveiller spécialement les navires portant pavillon français.
407. — Le cardinal Lavigerie, [obéissant à l'impulsion donnée par l'en- <7^1ique de mai 1888 envoyée par le pape Léon XIII aux évéques du Brésil propos de la suppression de l'esclavage dans ce pays], entreprit une vi-
(t)[V. Rolin^aequemyns. R. D. I., t. XXI, pp. 203 et s.]
(2)[V. séance de la Chambre française des députés du 19 novembre 1888, Ar^ ^^ diplomatiques, 1888, t. IV. pp. 3i8 et 841. |
goureuse campagne contre Tesclavage et contre la traite des noirs. Il avait coitvoqué, pour 1889, un congrès international anti-esclavagiste qui devait se tenir à Lucerne. Diverses circonstances empêchèrent ce congrès. En mai 1889, le gouvernement belge fit des ouvertures à plusieurs puissances en vue de la réunion d'une conférence. Cette conférence s*est ouverte à Bruxelles, le 16 novembre 1889, et a siégé jusqu'au 2 juillet 1890. Elle réunissait les représentants des Etats ayant participé à la conférence de Berlin et ceux de TEtat indépendant du Congo (1).
[On créa, de suite, sous la présidence du baron Lambermont, une souscommission pour s'occuper de la question de la traite maritime. En raison des difficultés qui avaient surgi jadis entre la France et TAngleterre, cette question était la plus délicate à résoudre. — La Grande-Bretagne ffyyjp^ft une proposition sur la répression de la traite. EUq s'efforça dans sa proposition d'éviter l'expression de droit de visite ; elle déterminait une zone où s'exercerait la surveillance réciproque qui serait limitée aux b&timents À voiles; elle proposait l'établissement de tribunaux mixtes, dans les limites de la zone, pour connaître des infractions. — A son tour, la France déposa un projet. Elle acceptait la délimitation anglaise de la zone suspecte ainsi que les tribunaux mixtes, mais elle s'opposait absolument A l'exercice du droit de visite sur les navires portant son pavillon. — On pensa qu'on pourrait s'entendre. On confia au plénipotentiaire russe, le savant professeur de Pétersbourg, M. F. de Martens, le soin de fondre les projets anglais et français. Le projet de M. F. de Martens, accepté par la commission et par la Conférence, est devenu le chapitre 111 de l'acte général.]
L'acte général d^ cette conférence contient des dispositions de nature diverse. Tenant compte de ce fait que l'opération commerciale de la traite comporte plusieurs éléments, il prend des mesures au lieu d'origine, au lieu de destination et pour le transport. En ce qui concerne le mode maritime de transport, il iixc la zone dans [actuelle s'exerceront les mesures adoptées pour la répression de la traite. Çetlejsone s'étend à partir du Béloutchistan le long des cotes de l'Océan Indien, y compris le golfe Persique et la mer^ Rougo, jusqu'à la pointe de Tangalahe (Quilimane), de cette pointe une ligne convflntinnnftllft, cûatournan.t l'ilû de Madagascar, va rejoindre la côia du Beiqui^ chislan en passant à 20 milles au large du cap Raz-el-Had (art. 21). — L'action des croiseurs ne peut s'exercer qu'A l'égard des navires d'un tonnage inférieur A celui de 500 tonneaux, des bautres: l'expérience ayant démontré que la traite, A raison des difficultés d'atterrissement, d'embarquement qu'elle implique, ne s'effectue pas à l'aide de navires d'un tonnage plus élevé (art. 23). — [On indique ensuite une série de mesures que chaque gouvernement doit prendre pour empêcher les abus de son pavillon [art. 25 et s.).] — Les croiseurs, navires de guerre, ne font que la vérification des papiers de bord (art. 42) :
^i) [V. À cet égard Barclay. Le droit de visite, le trafic des esclaves et la conférence anti-esclavagiste, R. D. !.. t. XXII» pp. 3i7 et 454. — De B<Bck, Annuaire français de la Société de législation comparée, t. XII. 1893. p. 58. — Arthur Desjardins, La France, l'esclavage africain et le droit de visite ^ Revue des Deux-Mondes. 15 octobre 1891. — RolinJaequemyns» Vacte général de la conférence de Bruxelles, etc, R. D. !.. t. XXIII, p. 560.J
PROTBCTION DE LA PERSONNE HUMAINE 217
« lorsque les officiers commandant des bâtiments de guerre de Tune des puissances signataires auront lieu de croire qu'un bâtiment d'un tonnage inférieur à %00 tonneaux et rencontré dans la zone indiquée se livre à la traite ou est coupable d'une usurpation de pavillon, ils pourront recourir à la Térification des papiers de bord. Le présent article n'implique aucun changement à l'état de choses actuel en ce qui concerne la juridiction dans les eaujt territoriales. > — [On ne peut visiter le navire lui-même, faire l'appel des passagers, etc. qu'à l'égard des Etats qui ont conclu ou concluraient des conventions particulières sur la répression de la traite (art. 45) : cela excluait le droit de visite à bord des navires français.] — L'article 44 indique les pièces à vérifier. — Si le navire parait suspect, le croiseur le conduit au port le plus voisin, où réside un fonctionnaire de l'Etat dont le navire a arboré les couleurs (art. 49).— On procède à une enquête : [11 doit y être procédé en présence du croiseur capteur (art. 50).] — Les articles 51 et suivants règlent la procédure A suivre dans les divers cas : [S'il y a eu pavillon arboré à tort, le navire reste h la disposition du capteur (art. 51) ; s'il y a un tait de traite établi, le navire et sa cargaison demeurent sous séquestre à la garde de l'autorité qui a dirigé l'enquête, et le capitaine ainsi que l'équipage sont déférés aux tribunaux du pays du capturé (art. 52) ; dans le cas où le navire est condamné, il est déclaré de bonne prise au profit du capteur ,art. 59) ; si l'enquête a prouvé qu'il y avait eu arrestation illégale, il y a lieu de plein droit à une indemnité proportionnelle au préjudice éprouvé par le navire arrêté (art. 53). ] — Un bureau international maritime est institué à Zanzibar : les commandants des croiseurs y trouveront les renseignements dont ils auront besoin. Ce bureau doit envoyer un rapport annuel au ministre des affaires étrangères de Belgique, qui le communique aux autres puissances. — Les traités déjà existants entre diverses puissances pour la répression de la traite sont maintenus ; mais leur application est restreinte à la zone fixée par la conférence.
Les ratifications de la plupart des Etats signataires ont été fournies le 2 juillet 1891. — Celles des Etats-Unis, du Portugal le 2 février et le 30 mars 1892.
408. — En France, la Chambre des àéputés a refusé, le 25 juin 1891, de ratifier Tœuvre des délégués à la conférence de Bruxelles (1).
Malgré la restriction du droit de visite à la simple enquête du pavillon, la Chambre des députés, craignant de favoriser dans l'Océan indien la suprématie de la marine anglaise, n'a pas voulu ratifier les clauses relatives à la procédure de l'arrêt, de la saisie et du jugement des navires suspects de se lirrer à la traite. Il lui a répugné d'admettre, en cas de saisie, l'ingérence ^ans l'enquête d'un officier étranger appartenant au navire capteur. La France a entendu maintenir son droit exclusif de juger les coupables relevant de sa juridiction pour avoir abusé de son pavillon. La Chambre des députés n'a pas voulu non plus que l'action des marines étrangères put s'exercer sur des navires portant le pavillon français autour do l'Ile de Madagascar, alors
(I) [V. les discussions & la Chambre, dans leSilrcAtr^^ diplomatiques, 1891, t. III, pp. 16 et 8.J
placée sous notre protectorat. L'intérêt politique de la France exige qu'elle conserve sa juridiction exclusive sur les vaisseaux relevant d'elle, dans un pays où son influence, contrecarrée constamment par TAngleterre, a besoin de s*af Armer et de se consolider. Après rechange de diverses notes entre la Belgique et la France (1), cette dernière puissance n*a donné qu'une ratiQcation partielle, déposée À Bruxelles le 2 janvier 1892. — Elle a écarté les articles 21, 22, 23, 42 à 61 de l'acte général. — Mais le protocole du 2 janvier déclare qu'il est bien entendu qu'A l'égard des puissances ayant ratifié partiellement, les matières faisant l'objet des articles 42 à 61 continueront, jusqu'à un accord ultérieur, à être régies par les stipulations et les arrangements actuellement en vigueur. Ces mots visent évidemment les instructions concertées en 186T entre la France et l'Angleterre [n^ 403).
Les puissances, ayant ratifié l'acte général en son entier, n'en demeurent pas moins réciproquement liées pour toutes ses clauses. Elles ne sont tenues À l'égard de la France que dans la limite des engagements souscrits par elle. Le décret français promulgant partiellement l'acte de la conférence de Bruxelles est à la date du 12 février 1892 (2).
409. — Traite des Coolies. — On désigne, sous ce nom, des Chinois que divers industriels enrôlent dans les ports de la Chine pour les envoyer aux Etats-Unis et dans les lies de l'Océan Pacifique, où ils sont obligés d'exécuter les contrats qu'ils ont souscrits. — Cette traite a pris, il y a quelques années, une grande extension.— On racpnte bien des faits révoltants relatifs à 'enrôlement et à l'exploitation de ces malheureux Chinois. — Ce serait un nouveau genre d'esclavage. — En 1866, le gouvernement chinois a voulu réglementer le recrutement des coolies et prévenir les fraudes dans les engagements souscrits. Mais l'Angleterre vit, dans cette mesure, une atteinte portée à ses intérêts commerciaux garantis par des traités et s^opposa à l'application du règlement.
Après l'abolition de l'esclavage, la France dut se préoccuper du recrutement des travailleurs pour ses colonies. A la Martinique, elle eut d'abord recours à l'immigration d'Indiens qui s'engageaient pour cinq ans, puis à des immigrants de race africaine. Ce dernier mode parut aux abolitionnistes une forme déguisée de la traite. Ils formulèjent des protestations qui aboutirent à une convention conclue le l®"" juillet 1861 entre l'Angleterre et la France. Ce traité eut un double but : mettre fin au recrutement des immigrants sur la côte d'Afrique ; régler les conditions de l'immigration de coolies indiens dans les colonies françaises. Dans ces conditions nouvelles, l'immigration indienne fournit à la Martinique, de 1853 à 1884, 25.500 travailleurs dont 4.541 seulement demandèrent à être rapatriés. En décembre 1885, la Martinique a renoncé à ce mode de recrutement de travailleurs. — La Guadeloupe a eu aussi recours aux immigrations indienne et africaine,
(1) [V. pour les négociations. Archives diplomatiques^ 1892, t. Il, pp. 173 et s.l
(2) fL*lnstitut de Droit international, dans sa session de Paris, en 1804, a voté une Résolution sur la traite maritime et la rôglementation de la police des navires négriers (R. D. I. P., t. I. pp. 230 et s.). — V. aussi un vœu de rinstitui en faveur de la ratification de Tacte de Bruxelles, émis à Hambourg en 1801. Annuaire de V Institut, t. XI. p. 269. |
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juiMja'en 1887, époque de leur suppression. La Guyane, de même. — L*im^ migration des Gafres, des Malgaches, puis des Hindous est passée par les mêmes phases h la Réunion (1). — L'engagement de Polynésiens ou de Japonais, transportés en Australie ou dans certaines lies de TOcéanie, se différeneie-t-il beaucoup de la traite ? (2).
409*. — [Traite des Blanches. — A la fin du XIX* siècle des sociétés privées se sont constituées dans différents pays, et spécialement en Suisse, pour protéger les femmes et les jeunes filles contre le fait d'individus qui, sous de fallacieuses promesses, les attiraient loin de leur pays pour les livrer à la débauche. En 1899, un congrès, composé de délégués non officiels de nombreux Etats, se réunit à Londres pour s*occuper de la question : il émit le vœo qu*un accord s*établit entre les gouvernements pour empêcher cet infime trafic qui fait de la personne humaine un objet d'importation ou d'exportation. En 1902, la France prit Tinitiative d'une conférence diplomatique. Celle-ci s'est tenue à Paris au mois de juillet de cette année. Elle a arrêté le 25 juillet 1902 un projet de convention internationale et un projet darrangement, pour réprimer le trafic criminel consistant dans l'embauchage des femmes et des filles en vue de la débauche, empêcher ou entraver (t trafic par une surveillance sérieuse et en protéger les victimes (3).]
409^. — [Importation en Afrique des armes a feu et des spiritueux. — En oiéme temps que les puissances, en 1885 et en 1890, ont songé à protéger b populations africaines contre l'exploitation dont elles étaient l'objet par 1^ moyen de la traite, elles se sont occupées aussi de les défendre contre ellesmêmes en prohibant dans les pays d'Afrique l'importation des armes à feu et des boissons spiri tueuses.]
[1® Armes à feu. — Le rôle des armes à feu dans dans les opérations de la traite et dans les guerres intestines entre les tribus indigènes était des plus pernicieux. Il fallait donc soumettre leur commerce & des mesures restrictives. La conférence réunie à Bruxelles en 1890 s'en occupa. — La France, au ivin de cette conférence, proposa l'interdiction radicale de l'importation des armes dans l'Afrique entière. Mais cette proposition se heurta k des objections tir^ du commerce et de la sécurité pour les caravanes. On n'admit qu'une interdiction limitée à une certaine zone. — La zone africaine, interdite à l'importation des armes à feu, spécialement des armes rayées et perfectionnées, ainsi que de la poudre, des balles et des cartouches, embrasse les territoires < compris entre le 20*^ parallèle nord et le 22^^ parallèle sud et aboutissant vers l'ouest à l'océan Atlantique,ver8 l'est à l'océan Indien et ses dépenlianees, y compris les lies adjacentes au littoral jusqu'à 100 milles marins de lacôtet (art. 8, acte de Bruxelles du 2 juillet 1890). — A raison de certaines
U) Ut colonies françaiset, t. II, pp. 68 et suiv. ; 230 et s. ; 410 et s.; t. I, pp. 76 ^t «liv, — [V. Cailleux, La question chinoise aux Etats-Unis et dans les possessions ^puissances européennes, 1898.]
(2) De Varigny, L'Océan Pacifique, p, 34.— Sauvin, (In royaume polynésien, P 363.
Î3J fV. Renault, La traite des blanches et la conférence de Paris an point de vue ^ init intemational {ï{, D. I. P.. t. IX, p. 407).— Paul Appleton, La traite des blaneA«. 1903. — Brunot, La traite des blanches. Revue philanthropique, mai 1902. — I^btult, La traite des blanches, même revue, juillet 1902.]
circonstances, il se peut qu*on doive autoriser Tintroduction ou le passage des armes et des munitions dans les possessions des puissances signataires exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat en Afrique : Fintroduction des armes et des munitions est soumise en pareil cas à un régime spécial, de telle façon que les armes et les munitions ne soient pas mises à la disposition des indigènes (art. 9 et 10). — Les puissances s'engagent h faire voter par leurs législatures des mesures qui leur permettent de punir les infractions aux dispositions adoptées (art. 12) ; elles s'obligent d'autre part à prendre des mesures pour empêcher l'introduction des armes et des munitions, dans la zone Axée, par leurs possessions qui sont en contact avec cette zone (art. 13). — Ce régime doit avoir une durée de douze années; il se prolongera ensuite de deux ans en deux ans si aucune des puissances n'a, douze mois avant l'expiration des douze ans, notifié l'intention d'en faire cesser les effets (art. 14).]
[2^ Boissoûs spiritueuses, — Comme les armes à feu, les boissons spiritueuses peuvent être funestes à la conservation des populations africaines : leurs intérêts moraux et matériels exigent qu'on en interdise l'importation en Afrique. La conférence tenue à Berlin en 1885 émit un vœu en ce sens. La conférence anti-esclavagiste réunie à Bruxelles en 1890 a tenu compte de ce vœu. L'acte général du 2 juillet 1890 institua un régime spécial pour les spiritueux importés et fabriqués dans la zone comprise entre le 20^ degré de latitude nord et le 22® degré de latitude sud. — Aux termes des articles 91 et suivants de cet acte, les puissances s'engagent à prohiber l'entrée et la fabrication des boissons distillées dans les parties de territoires leur appartenant où chacune estime que l'usage de c«s boissons n'existe pas ou ne s'est point développé. En dehors de ces territoires, dont la détermination est laissée à leur libre appréciation, les puissances s'obligent à établir à titre d'essai le régime suivant : un droit d'entrée, qui ne peut être inférieur à 15 francs par hectolitre à 50 degrés centigrades, doit frapper pendant trois ans tous les spiritueux importés ; à l'expiration de cette période, le droit pourra être porté à 25 francs pendant une nouvelle période de trois ans. Un droit d'accise correspondant atteindra dans des conditions analogues la fabrication indigène. Après la sixième année, les droits établis seront soumis à revision en prenant pour base une étude comparative des résultats produits par ces tarifications. D*après l'article 94, les puissances signataires qui ont en Afrique des possessions en contact avec la zone principale 8*engagent à prendre les mesures nécessaires pour empêcher l'introduction des spiritueux, par leurs frontières intérieures, dans les territoires de ladite zone. — Les tarifs ainsi fixés en 1890 n'ayant pas été suffisants, il a été procédé à leur revision dans une conférence qui s'est tenue à Bruxelles le 20 avril 1899. Par une convention signée à Bruxelles, le 8 juin suivant, entre l'Allemagne, la Belgique, l'Espagne, l'Etat indépendant du Congo, la France, la Grande- Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède-Norv^ège et la Turquie, la tarification du droit d'entrée a été fixée, dans toute l'étendue de la zone où n'existe pas le régime de la prohibition visé à l'article 91 de l'acte de 1890, à 70 francs par hectolitre à 50 degrés, pendant une durée •de six années ; il ne sera que de 60 francs dans la colonie du Togo et dans
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celle du Dahomey ; le droit d*entrée sera augmenté proportionnellement pour chaque degré au-dessus de 50 degrés ; il pourra être diminué proportionnellement pour chaque degré au-dessous de 50 degrés ; après la période de sîx ans, le droit d'entrée sera soumis à revision ; les boissons distillées fabriquées dans les régions visées seront grevées d*un droit d'accise qui ne sera pas inférieur au minimum du droit d'entrée ci-dessus fixé (1).]
409^. — [La protection et l'inviolabilité de la personne humaine doiventelles être étendues aux animaux ? Une convention signée à Londres le 19 mai 1^ entre l'Allemagne, l'Espagne, l'Etat indépendant du Congo, la France, ta Grande-Bretagne, l'Italie et le Portugal, a interdit, d'une manière plus ou moins absolue, dans les possessions africaines de ces Etats situées dans une zone analogue à celle fixée par l'acte de Bruxelles du 2 juillet 1890, le massacre des diverses espèces animales vivant à l'état sauvage qui sont utiles à Thomme ou inoffensives. En agissant de la sorte, les puissances signataires de cette convention ont eu en vue moins un but humanitaire qu'un but utilitaire : elles ont voulu surtout empêcher que, par une destruction systématique, les animaux ne disparussent entièrement et ainsi ne pussent plus être aae source de commerce pour les Européens résidant dans la région (2).]
A} (V. R. D. I. P.. t. VU, p. 42i.J
i2) [V. R. D. I. P., t. VII, p. 519.— M. Engelhardt [De l'animalité et de son droit, Vm) pense que les animaux ont, comme les hommes, certains droits positifs sanc- UoDDés par le pouvoir souverain et il se demande si les droits des animaux ne >eroQt pas un jour pleinement reconnus, comme Font été ceux de l'étranger et de l'eiftaTe ; il ne va pas toiitefois jusqu'À admettre qu'on doive reconnaître aux animaux pour eux-mêmes le droit À la vie : « L'homme, dit-il en effet p. 120, ne reconnaît pas et ne peut pas reconnaître à l'animal le droit absolu à l'existence, loe loi fatale l'oblige à se nourrir de la substance des animaux et à se vêtir de leurs dépouilles. C'est pour lui, suivant les circonstances et les climats, une né- (^sité à laquelle il est d'autant plus naturel qu'il obéisse que le monde des êtres loi est effectivement soumis et que d'ailleurs ces êtres... se mangent entre eux. » — V. encore Engelhardt, La protection internationale des animaux, R. D. I., t. IV (2« série), p. 140.J
CHAPITRE II
LK DROIT D*éMIGRATlON.
[Blanc, ^immigration en France et le travail national, 1901. -~ Bokemsyer. Am wanderungtoetsen, 1892. -^ Botella. El problema de la emigraeion^ 1888. — Gail- LEux. La question chinoise aux Étau-Unis et dans les possessions des puissances européennes, 1898. — Galvo. L'émigration et la colonisation, 1875. — Cbaioèze. L'émigration, 1898. — Dutot. De l'expatriation considérée sous les rapports économique, politique et moral, 1840. — Farrelly. The United States Chinese exclusion aet, American Law Review, t. XXVIIl, p. 734. — Fournier de Flaix. La question des Chinois aux États-Unis, Economiste français, 30 septembre 1893. — Geppcken. L Allemagne et la question coloniale, R. D. I., t. XVII, pp. 105 et s. — GoDio. L America nesuoi primi fattori : la colonizzasione e l'emigrazione, 1892. ~ Kavp Jmmigration and the commissionersof émigration of State of NeW'York,\%lii.— Max Leclerc. V émigration chinoise et les relations internationales. Revue des Deux- Mondes, 1» avril 1899. — Le Fervre. L'ouvrier étranger et la proteetioti du travail national, 1901. — Louiche-Desfontaines . De l'émigration. Etude sur la condition juridique des Français à l'étranger, 1880. — Maooiore-Perni. La legge délia enUgrasione permanente in Italia, con raffronti di statistiea intemazionale, 189').
— MooRE. Z>« États-Unis fermés aux Chinois, J. I. P., t. XIX, p. 389.— Ouxi^Vémigration au point de vue juridique international et les délibérations de f Institut de droit international, R. D. I., t. XXX, p. 413. — Paolo. Appunte suW emigrazione. Il Circolo giuridico, t. XXV, 1894, p. 153. — Poiré. Emigration française aux colonies, 1897. — Proper. Colonial immigration laws. — Robert. Zurawwanderungsfrage, 1879. — RouoÉ. Des conditions de l'émigration et de l'immigration aux colonies françaises et étrangères, 1899. — Salomon. La ri forme délia legge sull' emigrazione, 1900. — Senner. How we restrict immigration, North American Review, t. 158, p. 494. — Smith. Emigration and immigration, 1890.
— De Valicourt. Vémigrant français et sa condition en Argentine, 1898. — Dk Variony. L'invasion chinoise et le socialisme aux États-Unis, Revue des Deux- Mondes, 1^ octobre 1878 ; L'Océan pacifique, — De Vicq. Les classes ouvrières et l'immigration en Australie, Boll. del ministerio degli afTari, esteri, août 1893 (1). — X. Des restrictions à l'immigration et à l'admission des étrangers en Australie, J. I. P.. t. XXX. p. 287 (1).]
410. — «On ne peut contester Timportance internationale de Témigration, ne fût-ce qu'à cause de sa nature môme. L'émigration intéresse directement, non seulement TEtat d'où parlent les émigrants et celui vers lequel ils se dirigent, mais encore les Etats qu'ils traversent. Elle soulève une foule de questions juridiques dont la solution est intimement liée à l'existence même de l'ordre international. La situation légale des émigrants, les
(1) [V. dans los Annuaires do la Société du législation comparée les lois des divers pays relatives à l'émigration et les notices qui les précèdent.]
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droits et les devoirs des autorités territoriales À leur égard.... autant de que»tioDs de droit politique et international. Il est impossible de les Iran* cher sans tenir compte des intérêts légaux de la communauté interna^ tionale > (1).
Les émigrations peuvent avoir les causes les plus diverses : persécution reli^euse, dissensions îpoli tiques, stérilité du sol, rigueur du climat, troppiein de la population, etc., etc.
l'migrant est celui qui abandonne le sol de sa patrie pour aller s'établir, sans espoir, ni pensée de retour, sur le territoire d*un autre Etat. N*est pas émigrant, au sens juridique, Tindustriel ou le négociant qui, dans le désir d'accroître sa fortune, vit pendant un temps plus ou moins long dans un Etat étranger, y possède même des immeubles, s'y livre au commerce, etc.
411. — L'émigration n'emporte pas de plein droit changement de natio- Mlité : mais elle est un acheminement vers la naturalisation qui est son but. ~ Tant que les émigrants ne sont pas devenus les sujets de l'Etat où iU ont été s'établir, tant qu'ils n'ont pas été naturalisés, ils doivent être considérés comme sujets du pays qu'ils ont quitté. — Ce principe est in- «t)nteslable en théorie et devrait être adopté par toutes les législations ; car iï peut seul mettre fin aux déplorables discussions qui s'élèvent dans la pratique relativement à la nationalité des émigrants. — En fait, il est arrivé <iue des émigrants, trompés dans leurs espérances, sont revenus dans leur uicienne patrie, sans avoir acquis une nationalité nouvelle. De quel Etat étaient-ils les sujets ? A quel Etat pouvaient-ils demander aide et assistance ? D'après les législations de plusieurs pays, Autriche-Hongrie, Danemark, Suède, etc., les émigrants cessent, par le fait même de l'émigration, d'être les sujets de l'Etat dont ils quittent le territoire. En conséquence, des milliers d'hommes peuvent, en droit positif, n'être les sujets d'aucun Etat et n'avoir aucun droit à aucun secours. — Le fait s'est réalisé, en 1877 et 1878, À l'égard de Russes partis de Saratoff avec leurs familles pour aller s'établir colons au Brésil. Ils avaient été trompés par de fallacieuses promesses. Ils durent revenir et arrivèrent à Hambourg et à Anvers, dénués de toutes reiî^urces. Le gouvernement russe se refusait à venir à leur aide, alléguant que les avertissements n'avaient pas manqué et que ces émigrants avaient <>^ d'être ses sujets. Les Chambres belges et le Sénat de Hambourg leur accordèrent, par humanité, des secours. Après de longues contestations la plupart d'entre eux furent rapatriés. — Un cas semblable s'est produit, lorsloe les juifs russes émîgrèrent en masse aux Etats-Unis et en Autriche, en 1^1 et en 1882. Huit cents d'entre eux, revenus d'Amérique à Paris, furent entretenus aux frais du gouvernement français (2).
412. — Le droit d'émigrer découle logiquement du principe de liberté
.1; F. de Martens, Trajfé de Dr. iniem., t. II, p. 2.36.
2y F. de Marteas, Traité de Dr, intern., t. 11. pp. 257 et s.— [Des traités du 22 î<;>Tier 1868 entre la confédération de rAlIcinagne du Nord et les Etats-Unis, et du 30 septembre 1870 entre rAutriche-Hongrie et les Etats-Unis ont réglé la nationa- ^^ des émigrants appartenant respectivement aux deux Eluts (R. D. I., t. II, p.m;l. Y. p. 190). J
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individuelle. Ce droit est reconnu, avec quelques distinctions, par presque tous les publicistes, Grotius, Vattel, Klûber, G.-F. de Martens, Heffter, Pradier- Fodéré, F. de Martens, Pasquale Fiore, etc.
A Texception de la Russie, tous les Etats civilisés admettent, de nos jours, que le droit d'émigrer est un droit absolu et imprescriptible appartenant à tout individu. — Il n'en fut pas toujours ainsi.
Mais les mêmes Etats, qui combattaient, par des mesures rigoureuses, rémigration de leurs propres sujets, encourageaient de diverses manières les immigrants à venir s'établir sur leur territoire. Voir le curieux ukase de Catherine II, du 22 juillet 1763, rapporté par M. F. de Martens (/>/?. cit., t. H, p. 245) (1).
413. — Si les Etats contemporains reconnaissent le principe de liberté d'émigration, tous n'y sont pas favorables. Quelques-uns s'efforcent d'entraver, par des formalités gênantes, un courant d'émigration trop prononcé. Plusieurs Etats, désireux de protéger leurs nationaux contre de décevantes promesses et de mettre fin à de révoltants et scandaleux abus, commis par les promoteurs d'émigration, ont promulgué une législation spéciale, édictant des mesures de protection et de haute police (2).
414. — La liberté d'émigration n'implique pas le droit, absolu d'immigrer en tous lieux. Chaque Etat est absolument libre de subordonner à des conditions déterminées, larges ou étroites, l'immigration sur son territoire. U peut même l'interdire absolument : mais, pour n'être pas discourtoise envers les autres Etats, l'interdiction (ou la restriction) doit être motivée par les intérêts légitimes de l'Etat, par des raisons économiques et politiques.
415. — En présence des nombreux courants d'émigration qui se sont établis, de l'intensité et de l'importance de plusieurs d'entre eux, quelques Etats ont senti la nécessité de régler, par des conventions (3), les conditions légales de l'immigration (4).
Entre les Etats-Unis et la Chine, les articles 5, 6 et 7 du traité du 28 juillet 1808 [Traité Burlingame) avaient garanti la libre circulation et la libre émigration des sujets d'un pays dans l'autre. — A partir fde ce traité, l'immigration chinoise prit de grandes proportions. Elle atteignit le nom-
(1) [Par décret du 25 novembre 1886, le gouvernement de la République Argeotinc! a créé dans plusieurs capitales étrangères des bureaiâc d'information et de propagande pour faire connaître la République à rétranger et faciliter Timmigratloo sur son territoire (V. sur ce point Pradier-Fodéré, La République Argentine et le Droit international, R. D. 1., t. XX, pp. 156 et s.).J
(2) [L'Institut de Droit international, dans sa session de Copenhague, en 1897, a voté un règlement relatif ii Témigration (V. ûupuis, 1/ Institut de Droit international. Session de Copenhague (août 1807), R. D. I. P., t. VI, p. 762 ; Annuaire de VInstitut, t. XVI, p. 262). — ^ Le Congres hispano-américnin qui s'est tenu à Madrid en 1900 s'est occupé aussi de l'émigration (V. R. D. I. P., t. IX, p. 319).)
(3) [V. notamment des traités entre l'Italie et le Mexique (1890), l'Italie et le Paraguay (1893) (R. D. I. P., t. II, p. 344 nole).J
(4) Voir sur le nombre et la direction des courants d'éiftigration, de 1883 à 1888. VEconomiste français du 5 octobre 1889. — En France, des décrets du 13 juin et du 27 août 1887 règlent l'immigration à la Réunion et à la Guyane,— [l'n décret du H juillet 1893 réglemente l'immigration océanienne en Nouvelle-Calédonie {Joum. off, du 23 juillet 1893).]
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bre de 35.614 individus en 1882. — Les ouvriers chinois, sobres, laborieux, consommant peu, font une concurrence redoutable aux ouvriers américains. — In nouveau traité a été conclu le 17 novembre 1880, autorisant les Etats- Tnis à limiter ou k suspendre Timmigration chinoise. — Après diverses émeutes dans lesquelles des Chinois furent tués ou blessés, un nouveau traité fut signé à Washington, le 12 mars 1888. — Le gouvernement chinois a refusé de le ratifier. — Le Congrès a voté une loi restrictive qui a été approuvée par le Président des Ëtats-Unis, le i^' octobre 1888. Elle interdit le retour aux Chinois qui ont quitté les Etats-Un s et toute immigration nouvelle pendant Tingt ans. — [Le 5 mai 1892, une nouvelle loi, dite loi Geary, a prorogé pour dix années les lois relatives k l'immigration et soumis à une réglementation particulièrement sévère les Chinois habitant le territoire américain. — La Chine réclama contre celte loi. — Des négociations furent engagées entre iesdeux pays et aboutirent, le 17 mars 1894, à la conclusion d'un traité: pendant une période de dix années, à compter de l'échange des ratifications, 1 «migration des travailleurs chinois aux Etats-Unis est interdite, sauf dans certains cas prévus à l'article 2 ; les Chinois, obligés de faire un voyage dans leur pays, peuvent rentrer aux Etats-Unis s'ils y ont laissé leur femme légitime et leurs enfants ou s'ils y possédaient une propriété d'une valeur de liJOO dollars ou s'ils y avaient une créance de pareille somme à recouvrer : il< doivent, avant leur départ, remettre à l'autorité compétente une déclaration écrite établissant ces faits, dont l'autorité vérifiera la sincérité (1).]
En Australie, la question de l'immigration chinoise s'est posée avec une acuité extrême, surtout dans la province de Victoria où les lois de 1881 et de 1888 réglementent rigoureusement l'immigration des Chinois. — En juin 1H88, les représentants de la Nouvelle-Galles du Sud, de Victoria, de l'Australie du Sud, du Queensland, de l'Australie occidentale et de la Tasmanie se sont réunis à Sidney en vue de combiner les moyens les plus aptes pour «combattre l'immigration chinoise (2).
Par un décret du 14 septembre 1889, la République de l'Equateur a interdit aux Chinois l'entrée du pays, mais ceux qui y étaient déjà peuvent y resiter, sauf la faculté d'expulsion réservée au gouvernement. — [Le Congrès de Costa-Rica a voté, le 20 juillet 1896, une loi interdisant l'immigration des Chinois, mais autorisant ceux qui sont déjà établis dans ce pays à y prolonger leur résidence ; l'article 3 de la loi permet au pouvoir exécutif
(l)[Sur rimmigration chinoise aux Etats-Unis, V. R. D. I. P., t. I, pp. 555 et ^;Cailleux, op. ctf.] '
T\ Voir Lawrence- Wheaton. Commentaires, t. IV. pp. 243 et s. — De Varigny,
i'wMiMW chinoise et le focialisme aux États-Unis. — « Par rémigration, la Chine
^read contact avec les Etats-Unis, rOcéanie, les Républiques espagnoles. Elle prend
pied dans TAustratie du Nord et dans la Nouvelle-Zélande, au nom même des trai-
l** qu'on Ta contrainte de signer. — Le parlement australien cherche vainement les
ttoyens de repousser cette invasion redoutable. — De quel droit les chasserait-on ?
Il* émigrent en vertu de traités qu'ils n'ont ni voulus, ni désirés, qu'on leur a
fvilenmeni imposés. Gomment les remplacerait-on ? .Aucune race ne voudrait et ne
^^nirrait travailler à aussi bon compte, aucune ne voudrait vivre d'aussi peu » (De
^•ri^y. L'Océan pacifique, pp. 112 et 113).
d*édicter des mesures semblables contre d*auires nationalités étrangères prises en bloc (1).]
416. — Pour protéger les ouvriers américains contre la concurrence qu'établirait Tarrivée aux Etats-Unis d'ouvriers européens habiles et exercés, le gouvernement de Washington a publié diverses lois (26 février 1885, 23 février 1887, 3 mars 1893 (2), qui déclarent illégal le fait de préparer le transport et d'encourager l'immigration aux Ëtats-Unis d'étrangers engagés par contrats antérieurs» Une amende de mille dollars par tête d'émigrant est prononcée contre Tenlrepreneur et une autre amende de cinq cents dollars contre le capitaine du navire. — On repousse en même temps les pauvres gens qui vont essayer de gagner leur vie aux Etats-Unis. — Malgré ces mesures rigoureuses, l'émigration a amené aux Etats-Unis, du 30 juin 1889 au 30 juin 1890, 451.219 personnes (3).
(1) [R. D. I. P., t. IV. p. 136.]
(2) [Archives diplomatiques, juillet 1893, p. 57.J
(3) Voir La vie politique à l'étranger, années 1889. p. 379 ; 1890. p. 487.
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{Abuimon. De la nationalité dans fEmptre ottoman, spécialement en Egypte, R. D. I. P., t. VIII, p. 520. — Berne Y. La nationalité à l'Institut de Droit intemationo/, 1897. ~ Bluntschli. De la qualité de citoyen d'un Etat au point de vue des relations internationales, R. D. I., t. II, p. 107. — Gabouat. Des annexions de territoires et de leurs conséquences, 1881. — Cahn. Das Reichsgesetx ûber Erwerhung der Staatsangehorigkeit, 2* édit., 1896. — Catellani. Les règles de Venise sur la nationalité, R. D. I., t. XXIX, p. 248. — Coqordan. l^.natiQmlilé au point de me des rapports internationaux^ 2« édit., IB^ — IJe Folleville. Traité de la naturalisatian, 1»»0. — ÏÏELECAaLE. De la naturalisation, 1893. — Frendenthal. Die Volksabsteininung bei Gebielsabtretungen und Eroherungen, 1891. — Geouffre de UfiuBELLE . De la nationalité d'origine, 1893. — Glaro. De l'acquisition et de la pêrte'^ la nationalité française au point de vue du droit civil français et du droit international , — Hepp. Du droit d'option des Alsaciens-Lorrains, 1872. — Ingouf. De la naturalisation. — Jouot. De la perte de la nationalité, 1898. — Kleen. De ^applicabilité du jus soli en matière de nationalité, R. D. I. P., t. III, p. 429. — Kloeppel. La nationalité et la naturalisation dans l'Empire allemand, J. I. P., t. XVII 1, pp. 81 et 426.— Lehr. Du droit de se prévaloir d'une double nationalité et des limites de ce droit, R. D. I., t. XII, p. 312. — Likber. De la valeur des plébiscites en Droit international, — Loduenski. Des plébiscites en Droit international, 1883. ~ De Martitz. Das Hecht der Staasangehôrigkeit im intemationalen Verkehr, 1875. — MuNDE. The Bancroft naturalisation Treaties with the German States, 1868.
— Padelletti. L'Alsace et la Lorraine et le Droit des gens, R. D. 1., t. III, p. 464.
— PocjoL. De la nationalité dans la République d'Haïti, R. D. I. P., t. IX, p. 591.
— Robinet de Cléry. Nationalité des habitants de l' Alsace-Lorraine, 1873. — Rosiworowski. Les conflits des lois en matière de nationalité et leurs solutions. Annales de l'Ecole libre des sciences politiques. 1898, p. 193. — Rouard de Gard. Les annexions' et les plébiscites dans l'histoire contemporaine, dans ses Etudes de droit international, 1890 ; La nationalité française, 1893. — René Selosse. Traité de tarmexion, 1880. — Stoerk. Option und Plebiscit bei Eroberungen, und Gebietscessionen, 1879; Les changements de nationalité et de Droit des gens, R. D. I. P., l. II, p. 273. — Stoicesco. Etude sur la naturalisation, 1876. — Vanoamme. Le service militaire dans ses rapports avec la nationalité, 1898. — Westlake. De la naturalisation et de l'expatriation, ou du changement de nationalité, R. D. I., t. I^ p. 102. — Yeaiian. AUegiance and citiienship (1|.J
417. — Le droit de renoncer à la nationalité d'origine et d'en acquérir une autre est un droit inné, personnel, inhérent à chaque homme. — c Toute
(1) [\'oir aussi les traités généraux de Droit international prive notamment : Arthuys et Suryille, Cours élém. de Dr. inlem. privé, 3® édit., 1900 ; Asser et Rivier, Béments de Dr, iniem. privé, 1884 ; Audinet, Dr. intem. privé, 1894 ; De Bar, Theone und Praxis des intem. Privatrechts, 1889 ; Albéric RoUn, Principes de Dr. intem» prvoé, 1897 ; Weiss, Traité th. et prat. de Dr. intem. privé, t. I, 1892.]
personne, ayant la capacité juridique nécessaire à Texercice des droits civils, peut librement choisir TEtat auquel elle entend appartenir, renoncer à sa nationalité présente, en acquérir une nouvelle pourvu que Tabdication et Tacquisition soient faites de bonne foi, soient effectives, aient revêtu les formes et réuni les conditions requises par la loi de TËtat auquel elle va être rattachée. — 11 appartient à chaque souveraineté de déterminer et fixer les modes d*acquisition, de conservation et de recouvrement de la nationalité, sous la condition de respecter la liberté des personnes et de ne pas porter atteinte à la faculté reconnue à chacun de choisir librement la communauté politique dont il entend faire partie » (1).
418. — Toute personne a une nationalité. — Aucune ne peut être membre de deux nations à la fois. La possession de plusieurs nationalités par une même personne est inconciliable avec le droit et avec les bonnes relations qui doivent exister entre les peuples. En principe, chacun des hommes n*est citoyen que d*un seul Etat, et n*a de droits politiques que dans un seul. — Gela est rigoureusement exact, à un point de vue absolu. — Mais, à un point de vue relatif, une personne, peut avoir, légalement, une double nationalité. Ainsit avant Vact de Victoria du 12 mai j870, la femme anglaise qui épousait un Français avait deux nationalités relatives ; anglaise à regard do la loi anglaise, elle était française à Té/irard des lois de la France .
Bluntschli (op. cit., art. 374) prétend qu*une personne peut être exceptionnellement ressortissante de deux Etats différents ou même d'un plus grand nombre d*Etats, avoir une patrie d'origine et plusieurs patries d'adoption. Il affirme que la loi allemande du l^"* juin 1870 et la loi fédérale suisse du 3 juillet 1876 n'interdisent pas aux Allemands ou aux Suisses une double nationalité. — C'est aussi l'interprétation donnée par M. F. de Martens [op. cit., t. II, p. 273).
419. — Le Droit international moderne n'admet pas qu'il y ait des gens ^ns patrie, sans nationalité. La personne, qui ne peut fournîrJa_pi:fiuve d'une nationalité étrangère, acquiert la qualité de regnicole de l'Etat sur le territoire duquel elle réside, Les Etats civilisés ont tout intérêt à ce qu'il n'y ait pas d'heimathloses. Ils sont un danger pour la société. — Le keimathlosat a été pendant des siècles la plaie de la Suisse. Il y a été régularisé par une loi fédérale du 3 décembre 1850. Chaque heimathlose a été attribué à un canton, et chaque canton l'a incorporé dans une commune. —En Allema.gne, chaque Etat doit accorder l'indigénat & toute personne dont la nation&r lité ne peut être démontrée et^ qui a séjourné pendant 5 ans depuis sa. Dtt^Or!^^ sur le territoire de cet Etat, ou qui y a célébré son mariage (Bluntschli, op. cit., art. 369).
(1) Pasquale Fiore, Droit intern, codifié, art. 377, 378 et 382. — [Le Recueil général de traités de G -F. de Martens, continué par M. Stoerk, a publié dans son t. XIX, 2* série, des rapports et correspondances des représentants diplomatiques de la Grande-Bretagne concernant les luis et ordonnances en vigueur dans les différents Etats en matière de nationalité. — L'Institut de Droit international s'est occupé à plusieurs reprises des conflits de lois en matière de nationalité à Oxford en 1880, à Cambridge en 1895, a Venise en 1896. V. sur ce point, Oupuis, L'Institut de Droit international, session de Venise (septembre 1896), R. D. I. P., t. III. p. 668 ; Annuaire de V Institut, t. XV.]
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420. — A. — Nationalité d'orioine. — La nationalité est originaire ou acquise. Les législations des divers Etats relatives à la détermination de la nationalité d*origine se groupent sous trois systèmes différents.
i*'' Système. — La nationalité se détermine par la filiation. L*enfant acquiert la nationalité des auteurs de ses jours, quel que soit le lieu de sa naissance. — Mais ce lieu fixe la nationalité, si les auteurs de Tenfant sont inconnus. — A cq système se rattachent : loi allemande, !•' juin 1870 (1) ; loi suisse, 3 juillet 1876 ; loi hongroise, 24 décembre 1879 ; code civil autrichien, article 28 ; ordonnance suédoise du 27 février 1858 ; loi du Gosta-Rica, du 20 juillet 1861 ; etc.
2« Système, — La nationalité est fixée par le lieu de la naissance : principe adopté, par la loi anglaise du 12 mai 1870, Tarticle 4 est formel ; par les législations des Etats-Unis, du Portugal, du Chili (const., art. 6), du Brésil, de l'Uruguay (const., art. 6), de Bolivie (loi, 6 oct. 1868), de l'Equateur (const., art. 4), de Colombie (const., art. 31), du Venezuela (const., art. 6), du Pérou (const., art. 34), de la République Argentine (loi du 1«' oct. 1869, art f). etc.
S"* Système mixte. — On tient compte tantôt de la filiation, tantôt du lieu de la naissance. A ce système se rattachent : la France, lois des 26-28 juin 1H89 et 22 juillet 1893 qui ont remplacé plusieurs articles du Code civil et ont fondu et abrogé les lois antérieures ; la Belgique, loi du 1^' avril 1879 ; ritalie dont le code offre des règles spéciales ; la Hollande, loi du 29 juillet 1850 ; la Grèce ; la Russie, ukase du 6 mars 1864 ; la Turquie, loi du 19 janvier 1869 ; etc., etc.
Cette variété dans les législations civiles donne naissance h d*assez nombreux conflita, qui rentrent dans^le domaine du Droit international privé.
421. — B. — Nationalité acquise. — Une personne aliène sa nationalité d origine et acquiert une nationalité différente et nouvelle par :
1*" Mariage. La plupart des législations civiles attribuent èi la femme la nationalité de Thomme qu'elle épouse, du mari (Gode civil français, art. 12 et art. 19 ; Gode italien, art. 9 et 14 ; loi allemande du 1®' juin 1870, art. 5 ; ukase russe du 6 mai^ 1864, art. 15 et 17 ; loi anglaise du 12 mni 1870, art. 10 ; Code civil du Pérou, art. 5, etc.).
D après quelques législations, la règle est inverse : c*est le mari qui emprunte et acquiert la nationalité de sa femme. Quelques Etats de TAmérique du Sud ont voulu, par cette règle, favoriser Timmigration et rétablissement définitif d'Européens. ^'La loi française des 26-28 juin 1889 (art. 8, 4<' et S^") lm\\\e la naturalisation de Tétranger qui a épousé une française.
422. — 2? Naturalisation. La naturalisation est un acte de souveraineté par lequel un Etat admet un étranger au nombre de ses nationaux ou regnicoles. Elle implique le concours des volontés de TEtat et de Tindividu : pcar celui-ci, la faculté d'acquérir une nationalité nouvelle par l'effet de sa toloQté est une conséquence de sa liberté.
Il; [Le Code civil allemand de 1806, entré en vigueur le 1« janvier 1900, a laissé subsister en général la loi du i^ juin 1870 ; il n'y a apporté de modifications, par a toi d'introduction (art. 41), qu'en ce qui concerne les articles 11, 14, 10 et 21 tliaéa 2. V. Code civil allemand, trad. de Meuienaere, p. 660 (1807), et trad. de La (brasserie, p. 327 (1807).]
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Chaque Etat fixe, par sa législation intérieure, les conditions, les fonnalités, rétendue, les effets de la naturalisation (1).
L*acquisition d*une nationalité nouvelle implique nécessairement l'abandon, la perte de la nationalité antérieure. Mais toutes les législations n*ont pas toujours reconnu et ne reconnaissent pas encore le droit inné de Thomme et n'admettent pas que le regnicole, que le sujet puisse, par sa seule volonté, se dégager et se délier envers l'Etat dont il est membre, en changeant sa nationalité.
423. -~ V allégeance est l'obligation de fidélité et d'obéissance, qui incombe k une personne h l'égard de la nation dont elle est membre et du souverain dont elle est sujette.
En Angleterre, la doctrine de l'allégeance perpétuelle et indélébile a été admise jusqu'à Vact du 12 mai 1870, article 6. Il était de principe que le sujet, anglais d'origine, ne pouvait, ni par son fait personnel, ni même en jurant allégeance à un autre souverain, se décharger de l'allégeance naturelle qu'il devait à son premier souverain, ce lien intrinsèque et primitif ne pouvant disparaître sans le consentement du souverain auquel elle était originairement due. L'allégeance perpétuelle est en fait la règle de la Russie. La naturalisation, le séjour èi l'étranger, prolongé au delà des permissions quinquennales ou de la durée des passeports, ne font pas perdre la nationalité russe, mais exposent leurs auteurs à des peines sévères, telles que confiscation des biens, bannissement perpétuel, ou au retour en Russie déportation en Sibérie (Code pénal, art. 325). — Suivant l'article 92 du Canun-Eddula, rien ne peut enlever au Tunisien sa nationalité d'origine. -^ L'allégeance est maintenue, malgré le fait de la naturalisation en pays étranger, par la législation de la République Argentine (loi du 1*' octobre 1869) et par celle du Venezuela (art. 7, const. du 28 mars 1864). — En Suisse, avant la loi fédérale du 6 juillet 1876, la loi du canton de Genève déclarait la qualité de citoyen absolument inaliénable et imprescriptible, malgré la répudiation qui en était faite.
L'Allemagne maintient encore le caractère permanent de la nationalité malgré la naturalisation effective opérée en pays étranger, quand l'expatrié n'a pas été autorisé à changer de nationalité et à rompre l'allégeance. D'après la loi allemande du l®*" juin 1870, une absence non autorisée doit avoir duré au moins pendant dix ans pour que l'on présume que l'expatrié a voulu changer de nationalité.
Aux Etats-Unis d'Amérique, la doctrine de l'allégeance perpétuelle a été repoussée par les attorncys généraux Cushing, Black, notamment par un bill d^ 1868 (2), quoique la jurisprudence des tribunaux de l'Union incline à penser que la nationalité ne peut être abandonnée qu'avec le consentement de l'Etat. Les autorités améric^aines se reconnaissent le devoir et le droit de proléger, à l'étranger, les individus naturalisés américains, même dans le
(1> ff/ Angleterre a exigé pour ses nationaux établis au Transvaal des facilités exceptionnelles en vue dV acquérir la naturalisation et les droits politiques ; ces exigences de la Grande-Hretagne ont été Tune des causes de la guerre qui a éclaté à la fin de 1800 outre les deux pays- V. R. D. I. P.. t. VII. pp. 121 ets.J
(2) Lawrence-Wheaton le rapporte, t. lII, p. 237.
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f3a$ où ceux-ci n'avaient pas reçu rautorisation du gouvernement de leur pays natal et venaient à se présenter dans le ressort de ce pays (1).
424. — De telles divergences de vues et de semblables différences entre les législations ne pouvaient qu*engendrer de fréquents conflits, alors que les naturalisés n'avaient pas satisfait, avant leur naturalisation, aux prescriptions des lois militaires dans leur pays d'origine. — De vives querelles s'élevèrent entre les Etats-Unis d'une part, désireux de protéger les nombreux habitants que leur fournit un large courant d'émigration, et l'Angleterre et l'Allemagne d'autre part (2).
Ces conflits ont pris fin, entre les États-Unis et l'Angleterre par le protocole signé le 9 octobre 1868 et par la loi anglaise de mai 1870 ; entre les Etats-Unis et l'Allemagne par le traité, dit de Bancroft, du 22 février 1868. La naturalisation obtenue et cinq années de séjour aux Etats-Unis rendent l'allemand d'origine citoyen américain à l'égard de l'empire d'Allemagne et réciproquement.
Les Etats-Unis ont passé des traités analogues avec la Belgique, le 16 novembre 1868, le Mexique, le 10 juillet 1868, l'Angleterre, le 13 mai 1870 et le 23 février 1871, etc. Ces traités ont d'incontestables avantages, à la condition d'être rédigés avec la plus grande clarté possible.
425. — Ces conflits, engendrés par la doctrine de l'allégeance et par la nécessité de se pourvoir de permis d'expatriation, disparaîtraient, si l'on admettait sans réserve le principe que la nationalité d'origine est perdue absolument par la naturalisation acquise en pays étranger, comme l'ont fait la Belgique, le Brésil, l'Espagne, la France, la Grèce, la Hollande, l'Italie, le Portugal, la Turquie, etc. — Mais il faut reconnaître que l'obligation du service militaire exerce son influence en cette matière.
426. — La législation intérieure de chaque Etat détermine l'effet du changement de nationalité du chef de famille sur l'état de sa femme et sur celui de ses enfants mineurs. Les législations sont variées : les doctrines divergentes. — Des conflits s'élèvent entre les législations anglaise, allemande, belge, française, italienne, suisse, surtout au point de vue du service militaire. Des traités sont intervenus sur ce dernier point entre l'Italie et la Suisse, le 22 juillet 1868, entre la France et la Belgique, le 5 juillet 1879, entre la France et la Suisse, le 23 juin 1880, etc.
427. — C. — Nationalité imposée par annexion de territoire (3). — Le
(1) fComp. en ce qui touche la situation des individus naturalisés plus ou moins sérieusement américains qui se trouvaient à Cuba alors que celte colonie se révolta contre l'Espagne, sa métropole : de Olivart, Le différend entre l'Espagne et h EtatS'Unû au sujet de la question cubaine, R. D. I. P., t. X, pp. 577 et s.J
(2) On trouvera le récit détaillé de ces conflits dans Lawrence-Wheaton, Comment- ^otTfj, t. ni. ch. II, § VI, pp. 227 A 264. et dans Calvo. op. cit., § 624.
;3) Cabouat. Des annexions de territoires, ch. II, sect. l^, pp. 192 et suiv. — j^elosse. Traité de f annexion. — [V. encore Péritch, Le traité de Berlin et la quesim de la nationalité par rapport à la Principauté de Serbie, R. D. I. P., t. Vil, p. 185.— Péritch, (/n cas de naturalisation collective en dehors de toute cession de terri- 'oire. R. D. I., l. II (2« série), p. 184. — Randolph, The law and policy of annexion, IWl. — V. à propos de Porto-Rico et des Philippines annexés par les Etats-Unis, Coudert, Our new people : citiziens, subjects, nationals or aliens, 1903.]
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résultat naturel et logique d'une annexion de territoire, proeédant soit d'une cession pacifique, soit d'une cession imposée à suite de guerre, est le changement de nationalité des habitants du territoire cédé. II y a alors naturalisation collective.
Ce changement ne s'opère évidemment qu'à l'égard des nationaux de l'Etal dont partie du territoire est cédée. Mais ne s*applique-t-il qu'aux originaires, natifs des pays annexés, domiciliés ou non dans le territoire cédé ? ou à tous les domiciliés sur le territoire, qu'ils en soient ou non originaires ?
La détermination des personnes dont la nationalité est modifiée, les conditions et l'époque du changement sont presque toujours déterminées par le traité consacrant et régularisant l'annexion.
Généralement il est accordé aux personnes, dont la nationalité serait changée par suite de l'annexion, un droit d'option [i).
(1) [Le traité de cession de la Savoie et de Nice À la France du 24 mars 1860 (art. 6) entraînait, sauf droit d'option, changement de nationalité pour deux catégories d'individus : les originaires et les domiciliés, — Le traité de Francfort-sur-le- Mein du 10 mai 1871 (art. 2) parait, d'après son texte, n'avoir stipulé le changement de nationalité, sauf droit d'option, que pour les originaires actuellement domiciliés ; mais cette disposition a été complétée par la convention additionnelle de Francfort du 11 décembre 1871, laquelle a encore enlevé la nationalité française, sauf droit d'option, aux originaires même non domiciliés ; enfin une circulaire du président supérieur de l'Alsace- Lorraine du 7 mars 1872 a compris dans le changement de nationalité \es non originaires domiciliés au 2 mars 1871, À moins qu'ils n'émigrcnt dans un certain délai. — Le traité de cession de l'Ile St-Barthélemy à la France du 10 août 1877 a frappé les domiciliés seulement et non les originaires, sauf déclaration contraire et émigration, si la France l'exige, dans un certain délai. — Le traité de paix du 4 décembre 1897, qui a mis fin à la guerre entre la Turquie et la Grèce, après avoir stipulé la cession d'une partie de la Thessalie à l'Empire ottoman, a, dans son article 7, prévu en ces termes l'influence de cette cession sur le changement de nationalité : « Les Musulmans habitants ou originaires de Thessalie qui, en vertu de l'art. 13 de la convention du 24 mai 1881, avaient acquis ou non la nationalité hellénique, seront libres d'émigrer ou de fixer leur domicile en Turquie. Ceux qui ont acquis la nationalité hellénique auront, en vertu d'une déclaration préalable à faire À l'autorité compétente dans un délai de trois ans, À partir de l'échange des ratifications du présent acte, la faculté d'opter pour la nationalité ottomane. Tous ces émigrés continueront A jouir pleinement et sans aucune entrave, conformément à ladite convention, de leurs propriétés immobilières sises en Grèce et à les administrer. Les mêmes avantages seront accordés par réciprocité aux habitants ainsi qu'aux individus originaires des territoires rétrocédés A la Turquie par suite de la nouvelle rectification de la frontière, ou bien actuellement domiciliés dans ces localités. Ces mêmes habitants ou bien originaires des territoires rétrocc^dés A la Turquie ainsi que les représentants des institutions ou cx)mmuncs sises dans ces localités, qui auraient des propriétés immobilières en Thessalie, seront libres de passer la frontière pour les cultiver, comme par le passé, sans qu'aucune entrave puisse leur être suscitée de ce chef. Des avantages identiques sont accordés tant aux habitants ou originaires de Thessalie qu'aux représentants des institutions ou communes s'y trouvant, qui posséderaient des' propriétés immobilières dans les territoires rétrocédés à IVmpire ottoman.» — L'article 9 du traite de paix du 10 décembre 1898 entre l'Espagne et les Etats-Unis dispose en ces termes : « Les sujets espagnols, naturels de la péninsule, résidant dans les territoires dont l'Espagne abandonne ou cède la souveraineté par le présent traité, pourront continuer à demeurer sur ledit territoire ou le quitter, en conservant, dans l'un ou l'autre cas, tous leurs droits de propriété, y compris le droit de vendre
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488. — € L'Etat cédant remplit un devoir envers ses anciens sujets, l'Etat cessionnaire remplit un devoir envers ses sujets nouveaux, en stipulant dans le traité pour les habitants du territoire cédé, le droit d*opter entre la nationalité qu'ils possédaient avant le traité et celle que le traité leur attribue... Les conditions dans lesquelles ce droit peut être exercé sont plus ou moins libérales, selon que TEtat cessionnaire est plus ou moins convaincu de la facilité avec laquelle s*opérera Tassimilation des habitants du territoire cédé avec les habitants de leur nouvelle patrie.... Le traité de cession de territoire détermine les conditions dans lesquelles Toption peut être faite ; il fixe le temps où le droit d*option peut être exercé et celui où il ne peut plus Têtre : il règle la situation des personnes originaires du territoire cédé qui ne s'y trouvent pas à Tépoque de la cession ; il règle également les droits des mineurs ; il stipule en général des franchises douanières pour les meubles et le$ effets des habitants qui veulent transporter leur domicile en dehors du territoire, et pour ceux des personnes originaires du territoire qui l'ont quitté et qui désirent y revenir (1). »
400. — Dans les cessions de territoire opérées en temps de paix, le droit doption peut être absolu, sans qu'il en résulte d'inconvénients. Les Etats qui ont conclu la cession vivant en bonne harmonie, peu importe à l'Etat cessionnaire la présence sur son territoire de personnes restées sujettes de l'Etat cédant. — Il n*en est plus ainsi lorsque la cession imposée, forcée, a lieu à litre de conquête. La présence sur le territoire cédé de personnes, restées les regniooles de l'Etat vaincu, pourrait être une source d'inconvénients et de sérieux embarras pour l'Etat conquérant. Aussi, lorsqu'il y a conquête, le droit d'option est presque toujours subordonné au domicile. Les citoyens sont libres de conserver la nationalité antérieure à la guerre, mais à la condition de transporter leur domicile en dehors du territoire cédé. — N'en concluons pas que les habitants qui conservent leur domicile dans ce territoire font acte d'adhésion à leur nouveau gouvernement. Ils subissent une oéeessité, souvent fort dure, mais inévitable.
430. — a) Parfois, il est stipulé que l'option se manifestera par le seul fait de rémigration hors du territoire annexé. Ex.: Traités d'Ulrecht, le 13 mars 1713, entre la France et la Grande-Bretagne ; du 7 floréal an VII entre Genève et la République française. Le traité de San-Stefano, 3 mars 1878,
et disposer de celte propriété ou de ses produits ; et en outre ils auront le droit d'exercer leur industrie, commerce ou profession, à la condition de se soumettre à f^i égard aux lois qui seront applicables aux autres étrangers. S'ils demeurent wr le territoire, ils pourront conserver leur nationalité espagnole, à la condition 'Refaire, devant un office d'enregistrement, dans lannêc qui suivra Téctiange des ralifleations du présent traité, une déclaration de leur intention de conserver ladite oatiooalité. A défaut de celle déclaration, ils seront réputés avoir renoncé à ladite QAtionalité et adopté la nationalité du territoire de leur résitlonco. » Il faut remar- •taer que le traité de paix ne parle que des sujets espagnols natifs de la péninsule ; p4r conséquent les sujets espagnols nés ailleurs que dans la métropole, c'est-à-dire ''*M\ nés dans les colonies abandonnées ou cédées, devenaient sujets américains de plHn droit par le fait même de Tannexion.— Sur les conséquences de la suppression 'l- l'indépendance du Transvaal et de l'Etat d'Orange constatée par l'Acte du 31 mai 1^. V. Despagnet. R. D. I. P., t. IX. pp. 661 et s.J (ï) Fttnck-Brentano et Sorel, Précis, appendice, 2« édit., pp. 503 et 504.
entre la Russie et la Turquie et celui de Gonslantinople du 8 février 1879 ont un article ainsi conçu : c Les habitants des localités cédées à la Russie, qui voudraient fixer leur résidence hors de ces territoires, seront libres de se retirer en vendant leurs propriétés imfnobilières. Un délai de trois ans leur sera accordé à cet effet à partir de la ratification du présent acte. Passé ce délai, les personnes qui n'auraient pas quitté le pays et vendu leurs propriétés immeubles resteront sujets russes. >
b) L*option est plus souvent manifestée par une déclaration de volonté accompagnée d*émigration. — L'émigration peut être imposée. Ex, : Traité de Zurich, le 10 novembre 1859, entre TAutriche et la France, article 12. Il vise les regnicoleis domiciliés dans les pays cédés et les ort^iruiires résidant en tous autres lieux — Traité de Turin, 24 mars 1860, entre la France et lo Piémont (art. 6). — Traité de Paris, 2 février 1861, entre la France et Monaco (art. 7). — Traité du 1*' juillet 1890, contenant cession à rAUcmagne par l'Angleterre de nie d'Héligoland (art. 2). — Le traité de Francfort-sur-le-Mein, 10 mai 1871, entre TAllemagne et la France (art. 2), ne visait que les individus originaires actuellement domiciliés en Alsace-Lorraine. Un délai leur était accordé jusqu'au 1*"^ octobre 1872. La convention additionnelle de Francfort du 11 décembre 1871 imposa la déclaration à tous les originaires d*Alsace- Lorraine résidant hors d'Europe et leur accorda un délai jusqu'au 1®' octobre 1873. — Enfin les simples domiciliés, individus non originaires d' Alsace- Lorraine, furent mis en demeure d'émigrer, s'ils ne voulaient pas acquérir la nationalité allemande, par une ordonnance du Président supérieur d'Alsace du 7 mars 1872. Cette circulaire est contraire au traité de Francfort.
c) La déclaration de volonté, relative à la conservation de la nationalité d'origine, est parfois considérée comme suffisante. L'émigration n'est pas rendue obligatoire. Ex. : traités de Berne, 8 décembre 1862, entre la Franco et la Suisse, relatif à la Vallée de Dappes (arL 3) ; du 21 juillet 1837 entre l'Espagne et la Bolivie (art. 9) ; cession de la Californie aux Etats-Unis, 2 février 1848.
431. — L'option à faire par des personnes en élatde minorité au moment de l'annexion a suscité des difficultés diplomatiques entre la France et l'Allemagne (1). — La question a été plus juridiquement et plus équitablenient résolue dans le protocole du 31 octobre 1877, annexé au traité de Paris du 10 août 1877, relatif à la cession amiable de l'Ile de Saint-Barthélémy (Antilles) par la Suède à la France. Pour les mineurs, le délai d'un an, accordé pour l'option à faire, ne court que du jour où ils auront atteint leur majorité.
432. — D. — Perte et RÉiNTK(jnATiON dans la nationalité perdie. — Les législations des divers Etats sont fort variables ; leur étude se rattache au Droit international privé.
(1) Voir Cogordan, op, ci/., pp. 371 et 8,
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De Boeck. Du rapatriement des nationaux et des étrangers, J. 1. P., t. XVIII, p. 725. — CcrcHE. La question de la répression internationale au Congrès pénitentiaire départs, juillet 1895, R. D. I. P., U III p. 237. ~ Deloume. Principes généraux de Droit international en matière criminelle, 1882. — Diena. Des conflits de légutatwH à Cégard des délits commis à l'étranger,}, I. P., t. XX, p. 24.-— Fusinato, Des délits commis à l'étranger, J. I. P., t. XIX, p. 56. — Pittard. IjO protection des nationaux à tétranger, 1896. — Le . Poittevin. Des crimes et délits commis par des hançais à l'étranger, J. I. P., t. XXI, p. 209. — Olivi. Des délits commis à l'étranger^ R. D. I., t. XXI, p. 37.— TcHERNOFF. Protection des nationaux résidant à f étranger, 1899.]
433. — Chaque Etat fixe lui-même ses droits et ses devoirs envers ses ^Qjets, en tant que les rapports juridiques entre eux et lui se réalisent dans Je^ limites de son territoire. Que le national, résidant sur le territoire de l'Etal dont il est le sujet, soit soumis à Vimperium et à \sl jurisdictio, cela est d'évidence. — La réglementation de ces rapports est Tobjet du Droit public interne.
Si le regnicole d'un Etat réside ou est prêt à résider sur un autre territoire, <*e qui arrive fréquemment avec la facilité actuelle des communications, — 1^ rapports de ce regnicole avec TEtat dont il est le sujet touchent à des intérêts internationaux. — Incontestablement le national, résidant à l'étranger, continue à devoir obéissance aux lois qui, dans son pays, eussent été pour lui obligatoires. Mais ces lois ne peuvent avoir force coercitive au delà des frontières de l'Etat et le souverain ne peut user de son jus imperii sur le territoire d'un Etal étranger. — Néanmoins, il ne s'en suit pas nécessairement qu'aucune sanction ne puisse être attachée au respect et à l'obéissance dus à U loi nationale et que la violation de cette loi n'engendre aucune conséquence. La personne même du national pourra être atteinte par la perte du droit à Il protection de son souverain, ou par celle, plus grave, de certains droits rivils ou civiques, ou même de sa nationalité (Loi française du 26 juin 1889, modifiant art. 17 du Code civil (1) ; — art. 20 et 22 de la loi allemande du l^'juin 1870 ; — art. 5 de la loi hongroise du 20 décembre 1879 ; — art. 4 de la loi de Costa-Rica du 20 décembre 1886. — Annuaire de législation étrangère ^ 1^72, p. 183 ; 1880, p. 351 ; 1887, p. 869).
(1) [Le Français qui, en état de minorité, prend du service dans une armée étranf^f^rt perd-il sa nationalité conformément à cette disposition de la loi française ? Sur ce point, V. Paul Fauchille, note dans Dalloz, Rec. pér., 1897.2 33.]
434. — 1° Un Etat peut réglementer V émigration de ses nationaux en vue de raccomplissement du service militaire.
2^ L*Etat est autorisé, pour des motifs d'ordre public, et spécialement pour raccomplissement du même service militaire, & rappeler ses sujets établis à Tétranger. C'est \qjus avocandi, conséquence de la sujétion engendrée par la nationalité. — Il va de soi que, quelles que puissent être la gravité et Timportance des motifs d'un rappel, l'Etat étranger n'est pas obligé de faciliter l'exécution de Tordre donné, ni d'expulser les récalcitrants. — La situation des Français résidant à l'étranger, au point de vue du service militaire, a été réglée par la loi du 16 juillet 1889. Cette loi distingue entre le cas où il s'agit de Français résidant hors d'Europe et le cas contraire (art. 13, 48, 50, 73). — La loi allemande atteint indistinctement tous les Allemands résidant à l'étranger (Loi du 2 mai 1874, art. 11, Annuaire de législation étrangère, 1875, p. 100).
435. — 3° A l'inverse, un Etat peut-il bannir et expulser ses nationaux ? — La peine du bannissement est inscrite dans bien des législations. — Les autres Etats ne sont pas tenus de donner asile aux bannis. Ils peuvent leur fermer les frontières et les expulser. — L'Angleterre et^la Suisse se plaignirent de l'arrivée sur leurs territoires de personnes condamnées au bannissement, à la suite de la Commune de 1871.
436. — 4° Un Etat ne peut, en principe, exercer en pays étranger aucun pouvoir de juridiction sur scjs ressortissants, sauf au cas de capitulations d'un Etat européen avec le Maroc, la Turquie, l'Egypte, la Chine, etc. (V. 3' partie).
437. — 5° Mais l'Etat ne peut-il et ne doit-il pas, lors de leur retour sur son territoire, punir ses nationaux, pour les crimes et délits qu'ils ont commis au delà de ses frontières, en pays étranger ? — Les théoriciens du Droit criminel et ceux du Droit international public répondent diversement à cette question (1).
Les juristes anglais et américains, Hall, Cornewal Lewis, Phillimore, Story, Wheaton, etc., quelques allemands, Klûber, Mittermaier, sont partisans du caractère territorial de la loi pénale. Le pouvoir répressif a pour bornes les limites mêmes du territoire. Les crimes et délits, commis au delà des frontières d'un Etat , par ses sujets ou par des étrangers, contre l'Etat luimême ou contre des particuliers, sujets ou étrangers, ne peuvent être soumis à la juridiction de ses tribunaux et sont hors de l'atteinte de ses lois.— Mais certaines conséquences de ce système sont tellement inadmissibles, que les auteurs sus-mentionnés se voient forcés d'admettre des exceptions, notamment à l'égard de la piraterie, de la traite des nègres, des attentats dirigés contre l'Etat lui-même^ etc. (2).
Hetrter (op. cit,, § 36) et quelques autres auteurs reconnaissent à la loi pé-
(!) Voir : Molinier (annoté par M. Georges Vidal), Traité théorique et pratique de Droit pénal, t. 1, pp. 255 et s. — Laborde, Cours élétnentaire de Droit crintinel, pp, 54 et suiv. — Deloume, Principes généraux de Dr, intem. en matière criminelle. — [Leblond, Des délits extraterritoriaux, 181)9.J
(2) Voir : Lawrence- Wheaton. Comment,, t. IV, pp. 345 et suiv.
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nale un caractère personnelj en vertu duquel les regnicoles d*un Etat sont soumis, en tous lieux, à l'empire des lois criminelles de cet Etat.
Quelques autres publicistes pensent que chaque Etat a le droit et le devoir (le punir l'auteur d'un crime ou d'un délit, sans égard, ni pour le lieu où l'acte a été accompli, ni pour la nationalité du coupable : Tout crime ou délit constitue un attentat contre l'ordre juridique commun à tous les Etats.
M. F. de Martens a donné des divers systèmes émis en matière de Droit international criminel un exposé et une réfutation également remarquables par leur clarté et leur concision (Traité de Dr. int. public , liv. III, ch. II, §§ 85 et suiv.).
438. — Au point de vue de la communauté internationale, chaque Etat possède incontestablement le droit de punir ses sujets ayant commis un crime en pays étranger. On ne peut admettre que des criminels puissent, eo se réfugiant dans leur pays, y jouir d'une entière impunité. — Aussi le Droit anglais, qui se rattache au système de la territorialité des lois pénales, admet lui-môme que des peines soient prononcées contre les Anglais, qui ont commis, ^ur un territoire étranger, les crimes de trahison, de meurtre prémédité, de bigamie. Le sujet anglais, qui a commis un crime ou un délit \fkT un navire anglais, dans un port étranger y est justiciable des tribunaux anglais.
Les législations belge, hollandaise, russe, italienne admettent, avec quelques différences dans l'application, la règle que le regnicole doit être puni par les tribunaux de son pays, pour les crimes et délits par lui commis en pays étranger. — Si l'accusé a été acquitté, s'il a subi sa peine, s'il a obtenu sa grâce en pays étranger, s*il y a eu prescription, nulle poursuite ne peut plus être intentée (G. pén. italien de 1889, art. 5. — G. pén. hongrois de 1879, art. 7. — Loi belge de 1878).
Pour la France, voir les articles 5, 6 et 7 du Gode d'instruction criminelle, iBodifîés par la loi du 27 juin 1866, et les ouvrages des criminalistes français;.
D'après le Code pénal allemand du 26 février 1876, les auteurs de crimes oommis en pays étranger ne sont pas, en principe, poursuivis pas les autorités allemandes ; mais les exceptions au principe sont nombreuses, notamment dans le cas où les actes incriminés sont condamnés par la loi du lieu où ils ont été commis.
U poursuite et le jugement des nationaux pour crimes ou délits commis en pays étranger exigent fréquemment la communication de pièces de procédure ou de jugements, l'envoi de détenus pour confrontation, la compamtion de témoins résidant en pays étranger, l'exécution de commissions ni^toires, la communication des casiers judiciaires et des antécédents des pnenos, etc., etc. Ges mesures sont fréquemment prévues et réglées par .*« conventions diplomatiques (Ex. : Traités entre la France et la Belgique, » avril 1869, art. 14 ; la Bavière, 29 novembre 1869, art. 13 ; l'Italie, 12 Oâi 1870, art. 13 ; le Pérou, 30 septembre 1874, art. 15 ; le Luxembourg, Ï2 septembre 1875, art. 18 ; le Danemark, 28 mars 1877, art. 14 ; l'Espagne, U décembre 1877, art. 14 ; etc.) (1).
U) fU 14 novembre 1896, un traité entre la Belgique, TEspagne, la France.
439. — 6^ Une question que relie à la précédente un lien d'afflnité. — L'Etat est-il obligé, tenu de punir ses sujets, quand ils ont commis, datis les limites de son territoire, un crime ou un délit contre un gouvernement étranger ou contre les sujets de ce dernier ? — Question fort discutée et tranchée en sens divers.
La jurisprudence anglaise est d'avis que l'Etat n'est nullement tenu de poursuivre les auteurs de crimes préparés ou exécutés en Angleterre, quand ces infractions ne sont pas dirigées contre des sujets anglais. Mais le gouvernement anglais s'est parfois écarté de cette jurisprudence pour des motifs politiques. — Quelques juristes anglais, Lord Ellenborough, Lord Lindhurst, ont pensé que les auteurs d'actes criminels, accomplis sur le sol anglais et dirigés contre des nations amies ou contre leurs souverains, doivent ôtre punis, quelle que soit leur nationalité ; car ces actes peuvent nuire aux bons rapports entre l'Angleterre et les puissances étrangères et par suite atteignent la Grande-Bretagne elle-même.
La loi belge de 1858 punit les auteurs de certains crimes et délits commis en Belgique contre les souverains et les gouvernements étrangers et qui pourraient compromettre les relations internationales. — En France, les articles 84, 85, 133 du Gode pénal, 36 et 37 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 et la loi du 16 mars 1893 punissent les auteurs d'agressions ou d'injures dirigées contre les gouvernements ou les souverains étrangers.
440. — 7« L'Etat a le droit et le devoir de protéger ses regnicoles à l'étranger, par les moyens autorisés par le Droit international, et de recourir, selon les circonstances, aux moyens coercitifs, même à la guerre. Ainsi, un gouvernement étranger a pu violer envers les ressortissants de l'Etat les principes les plus élémentaires du droit, les arrêter sans motifs au cours de leur voyage, les réduire en esclavage, les violenter pour leur faire abjurer leur religion, etc., etc. — En 1867, l'Angleterre lit la célèbre expédition d'Abyssinie, parce que le négus Théodoros avait injustement retenu prisonniers plusieurs anglais. — [Kn 1885, M. Gerruti, sujet italien résidant en Colombie, vit conûsquer ses biens par décision administrative de l'autorité locale : l'Italie prit en mains la cause de son national, et il en résulta des difficultés entre les deux pays qui durèrent quatorze ans (1). — Au mois d'août 1896, un sujet anglais, M. Ben Tillett, s'étant rendu à Anvers pour faire de l'agitation parmi les ouvriers des docks, fut expulsé de Belgique par le gouvernement de ce pays. Le gouvernement anglais prétendit que la Belgique avait excédé son droit, et lui réclama une indemnité de 75,000 francs. Les deux Etats n'ayant pu s'entendre, la question fut soumise à l'arbitrage de M. Arthur Desjardins, avocat général à la Gour de cassation de France, qui, par sentence du 26 décembre 1898, déclara la Grande-Bretagne mal fondée dans sa prétention (2). — A la fin de Tannée 1897, un sujet allemand,
l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse a posé, sur la plupart de ces points, des règles communes. V. le texte de ce traité dans la R. 1). 1. P., t. IV, Documents, p. 18.]
(d) [V. Bureau, Le conflit itaUhcohmbien {affaire Cerruti), 1890. — V. aussi Darras, R. D. I. P., t. VI. p. 53.3.J
(2) fV. R. D. I. P., I. VI, p. 46.]
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M. Luders, résidant à Haïti,ayant été Tobjet^de la part de l*autorité haïtienne, de traitements considérés comme injustes par rAllemagne, cette dernière puissance envoya des navires de guerre devant Haïti : la République d*HaUi paya l'indemnité réclamée par M. Luders, adressa une lettre d*excuses au représentant de F Allemagne et Ot saluer le pavillon allemand (1). — Vers la même époque, deux missionnaires allemands ayant été massacrés en Chine, le gouvernement allemand fit une démonstration navale sur les côtes de la Chine, à Kiao-Tchéou, à la suite de laquelle, dans les premiers jours de janvier 1898, la Chine céda à bail à TAlIemagne le bassin intérieur du golfe de Kiao-Tchéou.— Le 13 novembre 1899, deux officiers du navire français le Descartes, se promenant seuls près du poste de Men-Tao, furent assaillis et décapités par des miliciens du sOus-préfet de Soui-Kai ; le gouvernement français réclama au gouvernement chinois des satisfactions qui lui furent accordées à la fin de décembre (2). — En 1900, les étrangers en Chine (parmi lesquels les représentants des puissances) furent exposés à d*aiïreux massacres ; les grandes puissances européennes, le Japon et les Etats-Unis d'Amérique s'entendirent pour faire en Chine une expédition militaire qui aboutit à la prise de Pékin. — A la fin de 1901, des Français, les sieurs Lorando et Tubini n'ayant pu obtenir du gouvernement ottoman le paiement ^ créances qu'ils avaient contre lui, la France rompit ses relations diplomatiques avec la Turquie et fît occuper par ses marins une partie de Tile de Vitylène (3). — En 1902, l'Allemagne, l'Angleterre et l'Italie firent une démonstration armée au Venezuela parce que cet Etat refusait d'indemniser leurs nationaux des dommages qu'ils avaient éprouvés à la suite des guerres civiles survenues dans le pays. — De même, au mois de juin 1902, la France usa de coercition vis-à-vis du Venezuela parce que celui-ci avait voulu contraindre des commerçants français à payer des droits de douane déjà payés par eux aux révolutionnaires (affaire du Suchet) (4).]
La protection de l'Etat est souvent invoquée par ses ressortissants, établis à l'étranger, à l'occasion de la suspension du paiement des intérêts ou des capitaux des dettes conclues par les Etats étrangers. Les porteurs de titres étrangers ont plusieurs fois demandé l'intervention de leur gouvernement à leur profit, non seulement par voie diplomatique, mais môme par la force. Ce point a été examiné à propos de la non-intervention (n° 304).
(1) [V. R. D. I. P.. t. V, p. 103. — Selon Ménos. Laffaire Luders, 1898. J
(2) [Livre jaune français, Chine (1898-1899), pp. 25 et s. — V. aussi dans le même LiTre jaune, pp. 33 et s.» les négociations relatives aux indemnités réclamées par !>a France au sujet de la détention ou du meurtre des missionnaires Fleury, Cbanès HDelbrouck.]
;3) fV. Moncharville, Le conflit franco-turc de 1901. R. D. 1. P.. t. IX, pp. 677 eis.] (4) [V. R. D. I. P., t. IX, p. 628. — V. encore R. D. I. P.. t. VIH. p. 57.]
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fBKRNARD. De la compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers et de l'exécution des jugements étrangers en France. Etude de la convention franco-belge, du 8 juillet 1899, 1900. — Bertheau. Police des étrangers en France,}. I. P.. t. XIV, p. 503.— BoissoNNADE. L'exterritorialité au Japon, J. I. P.. t. XIX, p. 632 — BoNFiLs. De la compétence des trib. fr. à Cégard des étrangers, 1865. — Caupos. De l'expulsion des étrangers en Espagne, J. I. P., t. XXIX, p. 291. — Ganomco. De l'expulsion des étrangers en Italie, J. 1. P., t. XVII, p. 219. — Djuvara. De la condition des étrangers en Roumanie, J. I. P., t. XIX, p. 1120. — Esper- SON. Condiz. giurid. delio straniero, 1889. — Féraud-Giraud. Réglementation de l'expulsion des étrangers en France, J. I. P., t. XVII, p. 414. — Garmot. CorUHtion de l'étranger en France, 1886. — Lehr. De l'assimilation aux nationaux, R. D. I., t. XII, p. 108. — De Paepk. Etudes sur la compétence civile à l'égard des étrangers, avec un exposé de la convention franco-belge du 8 juillet 1899, 1900. — JiTTA. De Vexpulsion des étrangers aux Pays-Bas. J. I. P., t. XXIX, p. 66. — Rolin-Jaequemyns. De l'expulsion des étrangers, R. D. I., t. XX, pp. 498 et 607. — Thomas. Za contHtion des étrangers et le Droit international, R. D. I. P., t. IV, p. 620. — Weiss. Traité théorique et pratique de Droit intem. privé, t. W, Le Droit de l'étranger, 1894.1
441 . — Chaque Etat est maître et libre de fixer les conditions d*entrée et de séjour des étrangers sur son territoire. — Le droit de non-admission ou d'exclusion est une conséquence directe de la souveraineté territoriale. — Un Etat peut subordonner à des conditions précises et déterminées le séjour des étrangers sur son sol. — Peut-il interdire complètement son territoire, le fermer absolument aux étrangers ?
La Chine et le Japon ont suivi longtemps cette politique. A coups de canon, des Européens les ont obligés à conclure des traités ouvrant certains ports et permettant Taccès de certaines provinces aux étrangers. — Mais c'est l'emploi de la force et non l'application du droit (n<^ 287).
Sur la question posée, les anciens auteurs admettaient la solution affirma* tive. — Parmi les modernes, Bluntschli refuse à l'Etat le droit absolu d'exclusion ; mais il lui reconnaît le droit d'interdire, pour motifs politiques ou autres, l'entrée du territoire à certam étrangers (op. cit. y art 381 et 382).
442. — Expulsion (1). — Un Etat a le droit d'expulser de son territoire
(1) [V. sur ce point, outre les auteurs cités ci-dessus, Bès de Berc, De Vexpulsion des étrangers, 1888. — Bleteau, De l'asile et de l'expulsion, 1886. — Castro y Cazalei2, El derecho de expulsion ante el Derecho intemacional y la legisladon espanola, 1895. -^ Chantre, Du séjour et de l'expulsion des étrangers, 1891. — Craies, Le droit
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les étrangers, individuellement ou en masse, à moins que les dispositions formelles d*un traité n'y mettent obstacle. — Les traités entre la France et le Pérou, 9 mars 1861, le Honduras, 26 février 1856, le Salvador, 2 janvier 1858, ne permettent Texpulsion que pour causes graves. Certaines formes doivent être observées, telles qu'avis donné aux agents diplomatiques.
Chez les peuples anciens, l'expulsion en masse fut assez pratiquée. Les peuples modernes n'y ont recours qu'en cas de guerre. — Quelques auteurs ont essayé d'énumérer les motifs légitimes d'expulsion. La recherche est iaulile. Tous les motifs se résument et se condensent en un seul : Vintérêt public de tEtaL — Bluntschli voulait dénier aux Etats le droit d'expulsion ; màh û était obligé de reconnaître que partout est admise la faculté d'expulser les étrangers par simple mesure administrative (Loi française du 3 décembre 1849, art. 7 et 8. — Loi 28 vendémiaire an VI (19 octobre 1797, art. 7). — Une expulsion arbitraire pourra donner naissance à une réclamation par la voie diplomatique (1).
443. — Passeports. — Dudley-Field (op. ci7., n° 325) ne veut pas qu'un Etat puisse exiger des passeports des personnes qui se présentent pour franchir ses frontières, sauf au cas de guerre. — Mais le droit d'exiger la production d'un passeport n'est que le corollaire de celui d'interdire l'entrée. Cette exigence peut être une mesure désagréable, blessante même, mais non la violation d'un droit. Il y a quelques années, tous les Etats européens exif^ieui des passeports. La plupart y ont renoncé depuis lors (2).
444. — Immigration et Etablissement (3). — L'extension prise par Timmi-
^txpuUion des étrangers en Angleterre, J. I. P., l. XVI, p. 357. — Féraud-Oiraud, Oroit d'expulsion des étrangers, 1889. V. aussi R. D. I., t. XIX, 1. — Laine, De Vexpitkton des étntngers appelés à devenir français par le bienfait de la loi, J. I. P., L.XXIV et XXV. — Langhard, Dos Recht der politischen Fremdenausweisung, 1891.— Lusena, Diritio d'expulsione degli stranieri, 1801 . — Monzani, // diritto di espell^re gli stranieri considerato nella doctrina nella legislazione e nella giurisprudenzia, \S99. — Pascaud, De l'expulsion des étrangers en France, 1889. — Rolin-Jaequemvns. Rapport à t/nstitut de Droit international, R. D. !.. t. XX, p. 498. — Sur l'expulsion des citoyens nord-américains b. Cuba,V. de OHvart, R. D. I. P., t. X, p. 587. -V. encore incident Hammerslein, R. D. I. P., t. III, p. .338 et J. I. P., t. XXIIl, p.562; — Incident de Richtofen. R. D. I. P.. t. X, p. lOC.— V. aussi R. D. I. P., 1. 1. p. 69.]
(1) [L'Institut de Droit international a discuté à Hambourg un projet de règlement sur l'admission et l'expulsion des étrangers (Annuaire, t. XI, pp. 273 et s.) ; «•e projet a été voté l'année suivante à Genève {Annuaire, t. XII, pp. 184-226). — V.*ur l'expulsion des étrangers, la loi belge du 12 février 1890, R. D. I. P., t. IV, iJocumcnts, p. 5.]
(2) [Le passeport est encore exigé en Russie. — En 1888, l'Allemagne crut devoir presque fermer la zone de sa frontière limitrophe b. la France en exigeant de ceux qai voulaient la franchir des passeports sui generis, ces exigences se sont atténuées ivecle temps (V. J. 1. P., t, XV, p. 488 ; t. XVIII, p. 985 ; t. XXVIl, p. 907). - Sur la question, V. Clunet, La question des passeports en Alsace-Lorraine au point àetue du droit positifs du droit public et du droit conventionnel franco-allemand, 1^.~ De Holtzendorff, Lettre à M, Clunet, R. D. L, t. XX, p. 617. — Rolin-Jaequemyns, La question des passeports en Alsace- Lorraine, R. D. I., t. XX, p. 615.— Ue loi du Transvaal du 25 décembre 1896 sur les étrangers (R. D. I. P., t. IV, i^ofumeais, p. 3) a exigé la formalité du passeport.]
il) [V. Pey, La situation des étrangers en France, C immigration étrangère, les projets de loi. Revue cath. des inst. et du droit, février et mars 1894.J
gration dans la seconde moitié du siècle a accru le nombre des étrangers résidant sur le territoire de plusieurs Etats. Ceux-ci ont dû dans le but, soit de pourvoir à leur sécurité, soit de remplir leur devoir de protection à l'égard de leurs nationaux, recourir à diverses mesures. — En France, le décret du 2 octobre 1888 exige des étrangers résidant en France une déclaration dont il détermine les formes (Algérie, décret du 21 juin 1890). La loi du 8 août 1893 impose à tout étranger non admis à domicile, arrivant dans une commune pour y exercer une profession, un commerce ou une industrie, de faire à la mairie une déclaration de résidence (1). Plusieurs législations étrangères imposent des déclarations analogues (2).
La Suisse avait conclu avec TAUemagne, le 27 avril 1876, un traité d*étahlissement fixant les conditions de séjour des Allemands en Suisse et des Suisses en Allemagne. A la suite de la méchante querelle suscitée par M. de Bismarck à la confédération Helvétique, à Toccasion du policier Wohlgemuth , un nouveau traité a été signé, le 31 mai 1890, entre ces deux Etats. Les Allemands seront reçus et traités dans chaque canton de la confédération, relativement à leurs personnes et à leurs biens, sur le même pied et de la même manière que les nationaux, que les Suisses des autres cantons (art. 1^^). I/articlc 3 établit la réciprocité pour les Suisses en Allemagne. Les Allemands devront être munis d'un certificat de leur légation, constatant qu'ils possèdent la qualité de ressortissants allemands et jouissent d'une bonne réputation. — La Belgique a passé des traités d'établissement avec l'Etat libre d'Orange (1" avril 1874), la République Sud-Africaine (3 février 1876), la Suisse (6 juin 1887), etc.
445. — Service militaire. — Les étrangers ne peuvent être astreints au service militaire, qui est, par essence, une charge civique et obligatoire. On ne peut imposer de semblables charges à ceux, auxquels on refuse, avec raison, les droits politiques. — Contraindre les étrangers à servir sous les drapeaux d'un autre Etat que le leur serait les forcer à verser leur sang pour une cause (lui leur est indifférente, ou pour des intérêts contraires à ceu x de leur patrie (Bluntsclili, op, cit., art. 391) (3).
(!) [En France, n partir de 1888, diverses motions ont été proposées aux Chambres pour enrayer l'immigration des étrangers ; elles se ramenaient presque toutes à l'idée d'une taxe spéciale sur les étrangers venant faire roncurrence on France au travail national. V. Barrier, La police des étrangers en France et h taxe de séjour, 1899.— Tcliernoff. Du nouveau rôle de Cassistance internationale et du droit de séjour des étrangers. Revue du Droit public. 1899. p 8C.J
(2) [In décret du 4 décembre 1U03 {Journal officiel du 13 décembre 1903) a prévu le séjour des étrangers dans les Établissements français de l'Océanie.]
(3) [En 1897, en Belgique, une loi a soumis les étrangers résidant dans ce pays au service militaire dans la garde civique ; mais, à la suite des protestations des représentants des Etats étrangers, spécialement do l'Allemagne, des Etats-rnis et de la France, le gouvernement belge a renoncé à faire une pareille application de la loi. Cette disposition de la loi belge n'était pas sans danger pour la Belgique elle-même : à Anvers, la colonie allemande est si nombreuse qu'avec la loi la milice eût été en grande partie composée de sujets allemands. — Sur la question du service militaire, V. Roche, De la convention destinée à mettre fin aux difficultt^s résultant de Vapplication des lois sur le service militaire entre la France et ia Belgique, i A. P., t. XV, p. 731.]
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446. — Impots et contributions. — Les étrangers, établis dans un pays ou }' possédant des immeubles, sont soumis, au même titre que les nationaux, aux impôts directs ou indirects, aux taxes d*octroi, de consommation, de douane, etc., sauf les agents diplomatiques, et les consuls en cetains pays «Voir 3« partie) (1).
SECTION I. — Droits de police et de juridiction.
447. — Les étrangers sont-ils soumis & la juridiction civile ou commerciale des tribunaux locaux ? — L'affirmative est unanimement admise quant aux actions réelles immobilières, possessoires ou pétitoires. Le juge du lieu de la situation de Timmeuble litigieux est seul compétent.
Ouant aux actions personnelles dirigées par ou contre des étrangers résidents ou domiciliéSy une distinction s*impose. — L'adversaire de Tétranger est-ii un regnicole, demandeur ou défendeur, les législations et les jurisprudences admettent la compétence du juge du domicile de la partie défenderesse. — Mais si le procès s'élève entre deux étrangers domiciliés, deux doctrines sont en lutte. — L'une, arriérée, égoïste, contradictoire, refuse en principe à ces étrangers domiciliés l'accès des tribunaux locaux. Nous constatons «vec regret que la jurisprudence française (sauf en matière commerciale) adopte encore cette doctrine surannée. Nous l'avons combattue en 1865. Nous k repoussons encore (2). — L'autre doctrine, large, Jibérale, pratique imbue des besoins actuels, accorde aux étrangers, en matière civile, la protection dp la justice locale. C'est elle qui prévaut en Angleterre, Allemagne, Autriche, Belgique, Etats-Unis, Hollande, Italie, Russie, Pérou, etc.
De nombreux traités conclus par la France avec d'autres Etats rendent les tribunaux de chacun des pays réciproquement compétents envers les nationaox de l'autre Etat. Ex. : France et Espagne, 6 février 1882 ; France et Serbie, 18 janvier 1883, etc. — [Un traité important a été signé le 8 juillet 1899 '^lilre la France et la Belgique sur la compétence judiciaire (3).]
448. — Les étrangers sont soumis aux lois de police et de sûreté et tenus •11' respecter la constitution du pays où ils résident (Code civ. franc., art. 3).
Les étrangers, résidents ou simplement transitants, sont soumis à laj'uridirtion criminelle *de l'Etat, à raison des infractions commises par eux dans les iimîtes du territoire . — Tel est le principe général. 11 est admis sans conipstatîon. Sa justification saute aux yeux. — Mais ce principe comporte, en Droit international, plusieurs dérogations relatives aux souverains étrangers, aux ag^ents diplomatiques, aux navires de guerre, ou découlant des capitula-
<l) [La condition faite par le Transvaal aux sujets étrangers et spécialement aux !-ujeb? anglais {(/itlanders), venus en grand nombre dans le pays pour exploiter le» Biioe> d'or, a paru à la Grande-Bretagne trop rigoureuse et contraire aux rapports •pi'elle prétendait avoir avec la République sud-africaine ; elle a été Tune des cau- >*^ qui ont amené en 1800 la guerre entre les deux pays. V. R. D. I. P.. t. VII, fp. iH> et s.]
»2) Bonflls, De la compétence des trib. français à l'égard des étrangers, 1865, n»» !*T et suiv.; Traité élémentaire de procédure civile, 2« édition, n^ 354.
%) (V- Journal officiel français, i« août 1900, et R. D. I. P., t. VII, Documcnls, p. 1 . — V. Bernard , op . cit. — De Paepe, op, cit. ]
tiens intervenues entre un grand nombre d'Etats chrétiens et la Porte Ottomane, le Maroc, la Chine, etc. En vertu de ces capitulations, les étrangei's ne sont soumis en matière criminelle qu*à leurs propres lois pénales et sont placés sous la juridiction répressive des tribunaux de leurs propres pays. La cause de cette dérogation se trouve dans la diversité des doctrines morales (Voir 3- partie, liv. I, ch. IV et liv. III, ch. III).
449. — Un Etat a-t-il le droit de punir des étrangers & Toccasion d'actes criminels commis au delà de ses frontières ? Les auteurs et les législations ne s'accordent guère sur cette question. — En principe, on doit dénier à VEtat le droit de punir les étrangers pour les crimes quelconques et de toute nature commis par eux sur le territoire d'un autre Etat. La loi criminelle de l'Etat ne peut s'appliquer à l'étranger, ni comme loi personnelle puisqu'il n'est pas regnicole, ni comme loi territoriale puisque le fait délictueux a été perpétré au delà de la frontière.
L*Ëtat ne peut exercer son pouvoir de répression, que lorsque le crime, oommis en pays étranger par un individu étranger, le touche par suite d'une relation juridique. — Cette relation existe : 1« lorsque l'acte, accompli par ^étranger, constitue un attentat contre la sécurité, les droits et les intérêts de l'Etat lui-môme ; 2° lorsque l'acte criminel a été dirigé contre les sujets ée TEtat. — Dans un cas, le droit de conservation de l'Etat, la protection qu'il doit à ses sujets dans l'autre cas, justiûent les poursuites dirigées contre l'étranger.
Les législations allemande, belge, française, italienne, admettent que les étrangers peuvent être punis pour certains crimes commis au delà des frontières, tels que attentats à la sécurité de l'Etat, falsification et contrefaçon des sceaux, monnaies, billets de banque, etc. — Le droit exceptionnel de juridiction se justifie alors par la nécessité de la légitime défense. La conserv-ation de l'Etat est en jeu. L'étranger était tenu de s'abstenir de toute agression mettant en danger la sécurité de l'Etat (Code inst. crim. français, art. 7 : — Gode pénal hongrois, art. 7, § 2 ; — Code pénal allemand, § 5 ; — Code pénal italien de 1889, art. 4) (1).
SECTION II. — Droits des étrangers.
460. — La législation intérieure de chaque Etat détermine les droits dont la jouissance et l'exercice sont reconnus aux étrangers. — Les Etats modernes de la chrétienté penchent de plus en plus vers l'attribution complète aux étrangers des droits civils^ dont jouissent les regnicoles, les uns sous la condition de réciprocité diplomatique, — les autres, Allemagne, Autriche, Serbie, Suède, sous la condition de réciprocité législative ou de fait, — d'autres enfin, Espagne, Italie, Pays-Bas, sans condition de réciprocité.
Relativement h cette jouissance des droits civils, la France a conclu de nombreux traités.
(1) V. l'alTaire Schnœbelé. dans Archives diplomatiques, 1887. t. I. p. 226 et dans VAnnée politiquey 1887, pp. .70 è 87. — Voir aussi Bonflls, De la compétence des trib, franc, à C égard des étrangers, n»» 344 et 345.
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451. — Commerce. — Les étrangers sont, en général, admis à se livrer librement au commerce. — Néanmoins, en Chine et au Japon (dans ce dernier pays la situation a changé depuis 1889) (1), ils ne peuvent trafiquer que daos certains ports déterminés. — En Europe, des restrictions à la liberté «l'exercer le commerce existaient encore récemment. Avant la loi danoise du 23 mai 1873, pour pouvoir exercer la profession de commerçant en Danemark, il fallait être danois, ou avoir résidé au moins 5 ans dans le pays. — Jusqu en 1864, Tinterdiction de commercer était à peu près absolue en Suède. Le Gode de 1734 ne permettait que de vendre en bloc ou au comptant le chargement d*un navire ou les marchandises qu'un étranger avait été spécialement autorisé À introduire dans une ville de Suède. Les lois des 15 juin lh64 et 20 juin 1879 édictent que les étrangers, hommes ou femmes, ne peavent être autorisés à faire le commerce, à exercer une industrie ou un métier, que par une décision administrative, rendue après enquête.
452. — Propriété. — Déterminer les conditions et les modes d'acquisition de la propriété immobilière, mobilière, littéraire, industrielle, rentre dans le pouvoir de législation de ch^ue Etat. C'est du Droit interne.
Q est généralement admis que l'étranger peut être propriétaire d'objets mtMiers. Il n'en est pas de même quant à la propriété immobilière. — Jus- «nia une époque assez récente, la législation de la Grande-Bretagne et celle <ies Etats-Unis de l'Amérique du Nord se sont montrées très hostiles à l'étran*rer.
En Angleterre, la loi du 12 mai 1870 a, la première, assimilé l'étranger «ni aux Anglais de naissance, quant à la possession, jouissance, acquisition f^ transmission par tous les moyens légaux de la propriété immobilière et mobilière, sauf pour les navires (art. 2 et 14).
Us divers Etats de la grande République américaine se divisaient en quatr.» groupes*. — Les uns, maintenant les incapacités édictées par la common tatf anglaise, Alabama, Vermont, Caroline du Sud, etc., interdisaient à l'élranger d'être propriétaire de biens fonds. — D'autres Etats reconnaissaient à Tétrânger une entière capacité de posséder des immeubles, sans aucune condition de résidence. — Certains Etats subordonnaient cette capaeiié à la condition d'une résidence établie sur le territoire de l'Etat, ou sur '*lui de la Confédération. — D'autres enfin, Arkansas, Delaware, Maryland, New- York, etc., ne permettaient aux étrangers d'acquérir et de posséder des immeubles, qu'autant qu'ils auraient déclaré leur intention de devenir •itoyens des États-Unis, dans les formes requises pour la naturalisation (2). — Une loi, votée le 3 mars 1887 par les deux chambres du Congrès des tlats-Unis, défend dorénavant à tout individu, qui n'est pas citoyen des Eials-Unis, ou n'a pas déclaré son intention de le devenir et à toute associa- ^on dont le capital est ou peut être pour plus de vingt pour cent entre les mains d'étrangers, d'acquérir, si ce n'est par succession, des immeubles ou ^ droits réels immobiliers dans les territoires des Etats-Unis. Tous terrains
(1) V. suprà, n« 287.
[i) Lawrence-Wheaton. op. cit., t. III, eh. II, pp. 83, 89 et suiv. — Weiss, îniié de Droit intem. privé, pp. 472 et 473.
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acquis en violation de la loi sont confisqués et reviennent à TEtat. La prohibition ne s*applique pas bien entendu aux étrangers auxquels la capacité d*étre propriétaires est assurée par des traités.
£n Suède, Tétranger ne peut acquérir des propriétés immobilières qu*en vertu d'une autorisation gouvernementale. — En Roumanie, la loi du 13 octobre 1879 décrète que les Roumains de naissance ou naturalisés peuvent seuls acquérir des immeubles ruraux (1). — En Russie, où la jouissance des droits privés est, en principe, reconnue aux étrangers, un ukase du 14 mars 1887 leur interdit d'acquérir, en dehors des ports et des villes, aucun droit de propriété immobilière, ni de jouissance résultant d'un fermage, dans les provinces du royaume de Pologne et dans d'autres contrées désignées dans l'ukase. Dans le cas où des immeubles, sis dans ces régions, parviennent par voie de succession à des étrangers, il leur est enjoint de les transmettre dans un certain délai à des sujets russes ; sinon l'administration les fait vendre et en remet le prix à leurs propriétaires dépossédés (J. I. P., t. XVI, p. 189 ; t. XVIII, p. 324 ; t. XIX, p. 1121 ; t. XXV, p. 225) (2).
453. — Successions. — D'après prcjsque toutes les législations Bctuelles, la fortune composant la succession d'un étranger peut librement sortir du territoire. Des principes différents avaient été admis dans les siècles antérieurs. Les droits de retrait, d'aubaine, de détraction ont aujourd'hui disparu. De nombreux traités ont eu pour but de les abroger, et de ce droit conventionnel est sorti un principe de droit international, reconnu et consacré par les législations particulières. — Ces conventions internationales déterminent la capacité de transmettre ou de recevoir, les formalités à suivre, les pouvoirs du consul de la nation de l'étranger décédé (3).
454. — Liberté de conscience. — Chaque homme peut librement accepter, conserver une confession religieuse ou en changer, sans avoir à obtenir l'autorisation, ni d'un autre homme, ni de l'Etat. — Le Droit international serait méconnu par l'Etat, qui userait de sa puissance pour forcer les étrangers h changer de religion, les persécuterait ou les expulserait en cas de refus. — Mais la liberté de conscience n'implique pas nécessairement la liberté de culte public. Dans tous les Etats, par mesure de police supérieure et pour la sauvegarde de l'ordre public, les lois et les décrets de l'autorité gouvernementale réglementent et restreignent l'exercice public des divers
cultes.
(1) [V. sur ce point Flaischlen, Du droit des étrangers sur des immeubles ruraux situés en Boumanie, R. D. I., t. XXIX, p. 491. V. encore R. D. 1., t. XXX, p. 242. — Il faut rappeler à ce propos l'afTaire Zapa, dont il a été parlé ci-dessus, pp. 148-149.]
(2) [En France, le 11 décembre 1893, un député, M. de Mahy, a proposé d'interdire aux étrangers d'acquérir des immeubles autour des places de guerre. V. R. D. I. P., t. I, p. 491.J
(3) La France a, sur cette matière, conclu des traités avec : l'Italie, 26 juillet 1862 ; le Portugal, 11 juillet 1866 ; l'Autriche, 11 décembre 1866 ; la Suisse, 15 juin 1869 ; la Russie, l®" avril 1874 ; la République dominicaine, 9 septembre 1882 ; la Serbie, 18 juillet 1883 ; le Mexique, 27 novembre 1886; l'Equateur, 12 mai 1888 ; etc.
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|.\onuaire de Tlnstitut de Droit international, sessions: Oxford 1880, Heidelberi^ 1887. Lausanne 1888, Hambourg 1891, Genève 1802, Paris 1804. — Assman. Die Vfrfolgung, Festnâhme und Auslieferung nach dem Auslanife geflûchtete Verbrecher, 1896. — Beauchet. Traité de l'extradition, 1890 (avec une bibliographie assez complète). — Maurice Bernard. Des conflits de souveraineté en matière pénale, 1001. — Paul Bernard. Traité théorique et pratique de l'extradition, 1883 ; 2* édil. revue par MM. Lucas et Weiss, 1800. — Behney. Procédure suivie en Suisse pour l'extradition des malfaiteurs aux pays étrangers, 1880. — Billot. Traité de Vextradition, 1874. — Bomroy et Gilbrin. Traité pratique de l'extradition, 1886. — Bo!SAFos. De l'extradition. — Brusa. Le délit politique et l'extradition, R. D. I., t. XIV, p. 403. — Castori. // diritto di estradizione, 1886. — Clarke. A treatise upon the law of extradition, 3« édit., 1888. — Craies. Principaux cas d'extradition en Angleterre, J. I. P., t. XX. p. 477 ; t. XXII, p. 1018 ; t. XXVI, p. 314. — Darras. Des effets absolus de l'extradition dans les rapports entre la France et l'Angleterre lorsque l'accusé consent à être jugé pour des faits nên compris dans l'acte ^extradition, affaire Arton, R. D. I. P., t. III, p. 434. — Delius. Das Auslieferungsrecht, 1808. — Deloume. Principes généraux du Dr. intern. en matière criminelle, 1882. — DiENA. Les* délits anarchistes et l'extradition, R. D. I. P., t. II, p. 306. — Djl^ara. Les rapports de la Roumanie avec les pays étrangers en matière ^extradition, J. I. P., t. XVI, p. 234. — Féraud-Giraud, De Vextradition, 1800. — FioRE. Traité de droit pénal et de t extradition, traduit par Antoine, 1880. — Garcu T Santisteban. Manual de extradiciones, 1882. — Garraud. Traité théorique et pratique de droit pénal, 1888. — Gracla y Parejo. Estudios sobre la extradicion, 1884. — Gengel. Asylrecht und Furstenmord, 1885. — Granichstaeden. Der internationale Strafrechtsverkehr, 1802. — Grivaz. Nature et effets du principe de C asile politique, 18fô; V extradition en matière de crimes politiques et sociaux, R. D. I. P., L IX, p. 701. — Grosch. Das deutsche Auslieferungsrecht und die Rechtshûlfe in Strafsachen im Verhàltnis zum Reichsausland mit den annortierten Auslieferungsrerirâgen des deutschen Reiches und der Rundesstaaten, 1002. — Hawley. The law «/ international Extradition, 1803. — Herbaux. Etude sur les déclarations de réciprodlé en matière d'extradition échangées entre là France et les puissances étrangères, J. I. P., t. XX, p. 1034. — De Holtzendorfp. Die Auslieferung der Verbrecher, 1881. — Jitta. L'extradition aux Pays-Ras, J. I. P., t. XXIX, p. 270. — De Jonoe. Uitlevering van eigen Onderdanen, 1884. — Kazansky, L'extradition en Russie, J. I. P.. t XXIX, p. 718. — Kebedgy. Une loi d'extradition en Grèce, R. D. I. P., l. VII, p. 388 ; L'extradition en Grèce, R. D. I. P., t. IX, p. 270. — Keysmer. Extradition pour crimes soi-disant politiques, J. I. P., t. XII. — Kir- CHNER. L'extradition, Recueil des lois et des traités, 1884. — Kyriacou. De l'extradition des criminels. — Lammasch. Auslieferungspfticht und Asylrecht, 1887 ; Le éroit d'extradition appliqué aux délits politiques, trad. Weiss et Lucas, 1882 ; De tinfluence des lois pénales nationales sur les conventions d'extradition antérieurement conclues, à propos d'un différend judiciaire austro-italien, R. D. I. P., t. III, P- 5. — V. aussi R. D. I., t. XX et XXI. — Lebovcq . Etude sur un nouveau projet de loi français relatif à l'extradition, J. I. P., t. XXVIII, pp. 69 et 284 ; De terreur sur la nationalité des extradés, J. I. P., t. XXX. p. 271. — Lepneveu de Ufo!ct. Les crimes et les délits politiques d'après les plus récents traités d'extradition, J. I. P., t, XVIII. — A. Lepoittevin. De texlradition des nationaux, J. I. P.. t XXX. — G. Le Poittbvw. Du fonctionnement du casier judiciaire dans les rap-
ports inlernalionaux, J. I. P., t. XXVIII. p. 704. — Loubat. De la législation contre les anarchistes au point de vue international, J. I. P., t. XXII et XXIII. — Markn. La extradicion anie el Derecho intemacional. — De Martitz. Internationale Rechtshilfe in Strafsaehen, 1897. — *Mayr. Die Auslieferung eigener Unterthanen^ i^di.^-MnyzEs. Deutsche Àuslieferungsvertràge» 1891. — Moore. Extradition entre les Etats-Unis et l'Angleterre, J. I. P.. t. XVI, p. 792 el 1890 ; t. XVil ; A treatise on extradition and interstate rendition, 1891. — Moscatelli. // deUtti politici egli attentati anarchici in materia di estradizione , Rivista pénale, t. 49, p. 356. — Naoum Yantcheff. De la compétence territoriale et personnelle et de l'extradition d'après le nouveau Code pénal bulgare, J. I. P., t. XXIV. p. 315. — Perels. Auslieferung desertirter Schiffsmanschaften, 1883. — Prudhomme. L'extradition de Balfour demandée par l'Angleterre à la République Argentine, J. I. Pt, t. XXII, p. 289.
— L. RE.NALLT. Des crimes politiques en matière d'extradition, J.I.P., t. VII, p. 65.
— Rivas. L'extradition au Venezuela, J. I. P., t. XXX, p. 247. — Roguin . JLe rfroil d'asile en Suisse, J. 1. P., t. VIII, p. 288. — A. Rolin. Du principe de la non-extradition en matière de délits politiques, R. D. !.. t. XXIV, p. 17; La répression des attentats anarchistes, R. D. I., t. XXVI, p. 123.— V. encore. R. D. I., t. XV, XVI, XIX, XX et XXIV. — Roszkowski. Des asiles et des extraditions. Quelques mots sur la procédure d'extradition, R. D. I., l. XX, p. 55. — Salem. Le droit d'extradition en Turquie, R. D. I., t. XXIII, p. 354. — Soldan. L'extradition des criminels politiques, 1882. — Spear. The law of extradition. — De Stieolitz. Etude sur l'extradition des criminels, 1883. — Scmwartzenbach . Das matérielle Auslieferungsrecht der Schweiz nach dem Bundesgesetz vom 22 januar 1892 und den geltenden Vertrâgen, 1902. — Simson. Développement historique du droit d'extradition en Russie, 1901. — Teichmann. Les délits politiques, le régicide et l'extradition, R. D. I., t. XI. — Torrès-Campos. L'extradition en Espagne, J. I. P., t. XXX. p. 533. — I'lveling. Traité théorique et pratique sur l'extradition. — Vazelhes. Etude sur Cextradition, 1877. — Villefort. Des traités d'extradition. — Violet. La procédure de l'extradition, spécialement dans les pays de refuge,{SdS. — V. encore sur Textradition, à propos de certaines affaires récentes : R. D. I. P., t. 1, p. 483 (affaire Weeks) : t. III, p. 250 (affaire Bal four) ; t. ÏV, p. 138 (affaire Tynan) ; t. VIII. p. 58 (affaire Sipido) ;'t. IX, p. 701 (affaire Jaffei. V. aussi. J. I. P., t. XXIX, p.. 74); t. IX, p. 690 et"672 (affaires Abdul Rezzak et Mahmoud Pacha). — J. I. P*., t. X.XIII, p. 93 (affaire Arton) ; p. 562 (affaire Haminerstein) ; p. 556 (affaire Friedmann) ; p. 335 (affaire Herz). — Journal officiel français du 9 novembre 1900 : interpellation Sembat à la Chambre des députés, le 8 novembre, documents parlementaires de la Chambre, pp. 1989-1993 (affaire Sipido).]
455. — L'extradition est Tacte par lequel un Etat livre une personne, accusée ou reconnue coupable.d'un crime ou d'un délit,à TEtat sur le territoire duquel l'infraction a été commise, ou à l'Etat dont cette personne est la sujette.
Nul Etat ne saurait être tenu, ni de faire appliquer par ses tribunaux les lois répressives d'un autre Etat, ni de faire jug^er la personne accusée d'avoir commis un crime ou un délit hors de son propre territoire, ni de faire exécuter la sentence rendue par des juges étrangers. — Les principes d'indépendance et de souveraineté s'y opposent. — Mais comme l'ordre international demande que les actes criminels, attentatoires à la sûreté des Etats, à la sécurité des personnes, à la conservation de leurs biens soient réprimés, les Etats ont recours à l'extradition.
456. — La légitimité de l'extradition est discutée par les publicistes. Bodin au XVI'^ siècle la justifiait déjà. Les Etats, membres de la communauté internationale, ont un intérêt général à ce qu'en tous lieux l'ordre soit maintenu, les lois respectées, la justice obéie. En outre, chaque Etat a un intérêt im-
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médiat et spécial à ce que les malfaiteurs ne puissent trouver un asile définjlif, un abri contre la vindicte publique. — Dans cbaque Etat le gouvernement a le droit de joindre son action à celle d*un gouvernement étranger pour participer, dans un intérêt général, à Tapplication des règles d'univer- ^elJe justice et pour assurer, dans l'intérêt de sa conservation, Tordre et la justice dans son propre pays (Bernard, op, cit., t. II, ch. !•«).
457. — Légitime en soi, Textradition est-elie, en Droit international, Texét'ulion d'une obligation proprement dite, ou Taccomplissement d'un simple devoir moral ? — Une vive controverse s'élève sur cette question. Les un*5 enseignent que l'Etat est soumis à l'obligation alternative de livrer I^ coupable ou de le punir. L'intérêt général exige que les assassins, les faussaires, les voleurs soient punis et ne puissent, en franchissant une frontière, trouver facilement une retraite leur assurant l'impunité. Les Etats s^ml tenus de s'entr'aider pour faire régner le bon ordre et procurer la sécurité aux particuliers. Ainsi pensent Grotius, Heineccius, Burlamaqui, Ruthertorf, Vatlel, Kent, Campbell, Cornewal Lewis, Fiore, Faustin-Hélie, el«:., etc.
Bernard, Billot, Bluntschli, Heffter, Fœlix, Klûbe, G.-F. de Martens, Mittermaier. Ortolan, Puffendorf, Phillimore,Wheaton, etc., ne voient dans l'extradition qu'un devoir purement moral de l'Etat. Toute extradition est subordonnée à des considérations de convenance et d'intérêt réciproque. Le droit •ie ^uveraineté est inaliénable. Assujettir les gouvernements aux réquisitions «impuissances étrangères, au lieu de leur réserver un droit d'examen, serait porter atteinte à la souveraineté des Etats. Le souverain auquel on adresse one demande d'extradition ne saurait abdiquer le droit d'apprécier si la demande formulée est juste. — Si un Etat rejette, contrairement à la raison et •i la justice, une demande d'extradition, il s'expose à voir excercer contre lui des représailles, quand il réclamera une extradition même justifiée. Mais là est la seule sanction. — Nul Etat ne peut être obligé, ni directement, ni indirectement, à concourir à l'application des lois pénajes d'un autre Etat, sauf i^fos de traité. Maison est alors en présence d'une obligation formelle, issue d'une convention expresse, convention que l'Etat était libre de conclure ou de ne pas signer.
I^es traités internationaux relatifs à l'extradition sont très nombreux à partir du XVIII* siècle. Et ce grand nombre de traités spéciaux démontre bien '^ue la coutume internationale ne reconnaît pas l'existence entre les Etals ■iun lien juridique dérivant de la nature même des choses, puisque les nations sentent la nécessité de s'unir par un lien conventionnel.
458. — M. F. de Martens {op, cit., t. 111, § 92) divise l'histoire de l'extra- •iition en trois périodes très inégales. — La première embrasse l'antiquité, ie moyen âge et une partie des temps modernes. L'extradition a été rarement pratiquée durant cette période : les premiers traités n'apparaissent qu'au XïV« siècle. L'extradition s'applique, non aux criminels de droit commun, mais aux criminels politiques, aux hérétiques, aux émigrés. — La deuxième période comprend tout le XVIII® siècle et la première moitié du XIX*. Pen- <^t sa durée ont été conclus des traités visant les crimes de droit commun. CTfôt ce qui la distingue de la période précédente. Néanmoins la plupart des
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traités sont relatifs à 1* extradition des déserteurs. Ex, : Traités entre la France et l'Espagne en 1765, entre la France et la Suisse en 1777.
La troisième période commence pour les Etats de TOccident de TEurope vers 1840 et pour la Russie vers 1866. — Les Etats civilisés se pénètrent de la nécessité de réunir leurs efforts pour se défendre contre les criminels de droit commun. Cette tendance nouvelle se manifeste par la conclusion d'un grand nombre de traités d'extradition auxquels participe la Russie à partir de la réforme judiciaire qu'elle a opérée vers 1866. — En outre, des lois sur l'extradition sont promulguées par la Belgique en 1833 et en 1874, par l'Angleterre en 1870 et 1873, par la Hollande en 1875, etc. (1). Ces lois, dont le but est d'empêcher l'arbitraire des gouvernements, ne peuvent engager les Etats qui les promulguent envers les autres nations : celles-ci ne sauraient y trouver la base d'une obligation internationale. .
Du rapprochement des divers traités et de la comparaison des lois particulières avec les conventions diplomatiques, peuvent se déduire certaines règles générales, ou & peu près générales. Elles sont relatives à la détermination des personnes qui peuvent être les sujets passifs d'une extradition, des faits délictueux à la suite desquels l'extradition ne peut être demandée, de l'autorité compétente pour la réclamer ou pour l'accorder, de la procédure à suivre, des effets de l'extradition consentie.
SECTION L — Personnes passibles d'extradition.
459. — L'extradition peut être appliquée aux sujets de l'Etat qui la demande et aux étrangers ressortissants d'un autre Etat que celui sur le territoire duquel se trouve l'inculpé. D'après une règle généralement adoptée, aucun Etat ne livre ses propres sujets, ses nationaux^ ayant commis des crimes à l'étranger. Cette disposition se rencontre dans presque tous les traités d'extradition conclus par les Etats continentaux d'Europe, tels qu'Allemagne, Belgique, France, Hollande, Italie, Russie, etc. : elle est confirmée par les lois spéciales.
L'Angleterre et les Etats-Unis font exception. Ces puissances consentent l'extradition de leurs nationaux. Cette conduite est dictée par la jurisprudence des tribunaux de ces Etats, qui considère la loi pénale comme essentiellement territoriale. — Mais cette faculté d'extradition est souvent lettre morte. Il en est ainsi, lorsque ces nations sont liées par un traité avec un autre Etat, qui ne livre pas ses nationaux et que, par voie de réciprocité, l'Angleterre ou les Etats-Unis ont stipulé qu'ils n'extraderaient pas leurs propres sujets. C'est le cas du traité conclu entre la Grande-Bretagne et la France, le 14 août 1876 (art. 2). Mais la clause n'a pas été inscrite dans le traité passé entre la France et les Etats-Unis, le 9 novembre 1843. — Le traité conclu en 1878 entre la Grande-Bretagne et l'Espagne présente cette singularité que l'Angleterre s'engage à livrer toute personne {aUspersom)^ tandis que l'Espagne fait une réserve pour ses nationaux. De même, dans
(1) Le texte de ces lois est rapporté dans Billot, op. cit., p. 425 et dans le Traiié de Droit international de Pasquale-Fiore, pp. 351 et s.
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le traité conclu entre la Grande-Bretagne et la Suisse. — Les traités signés par la Suisse contiennent en générai la clause que les nationaux ne sont pas passibles d'extradition : mais, vu les termes de la convention passée avec les Etats Unis en 1850, le tribunal fédéral suisse a accordé Textradition d*un citoyen génevois,par arrêt du 6«mars 1891 (Sirey, 1891, 4« p., p. 33). — Les Chambres suisses se sont empressées, dans leur session de 1890-1891, de voter le principe de la non-extradition des nationaux.
Diverses raisons sont alléguées pour justifier ce principe : nous renvoyons le lecteur aux Traités de Droit criminel, où ces raisons sont exposées avec l'ampleur nécessaire.
460. — Un fort courant d*opposition contre la règle de la non-extradition des nationaux se manifeste parmi les publicistes les plus récents. MM. Bernard, Billot, Bonafos, Bluntschli, Brusa, Calvo, Fiore, Garraud, de Holtzendorff, Homung, de Martens, Renault, Westlake, etc., réclament Tabandon de ce principe, sa radiation dans les lois et dans les traités (1). Il va de soi qu'une naturalisation, postérieure à Taccomplissement de Tinfraction, ne saurait faire obstacle à l'extradition (Traités entre Angleterre et Brésil, 18 novembre 1872, art. 3 ; Angleterre et Italie, 5 février 1873, art. 4 ; Angleterre et France, 14 août 1876, art. 2, etc.).
461. — Si rinculpé, étranger quant à TEtat auquel l'extradition est réclamée, est aussi étranger à l'Etat requérant, s'il est le ressortissant d'un troisième Etat, les convenances internationales commandent d'obtenir l'assentiment de ce dernier. Le Droit international reconnaît au pays d'origine un droit de protection sur ceux de ses sujets, qui sont l'objet d'une demande d'extradition entre d'autres Etats. Il est mis en mesure de surveiller les intérêts de ses regnicoles. — Une clause spéciale, relative à cette hypothèse, ^ rencontre dans un grand nombre de traités. Les systèmes adoptés se réduisent à trois :
<i) La communication est purement facultative ;
h La communication est encore facultative ; mais si Tadhésion du troisième Etat a été réclamée, l'extradition n'est obligatoire que si cette adhésion intervient ;
c) La communication est obligatoire et l'extradition subordonnée à l'as- ^ntiment de l'Etat tiers. Ce troisième système a été adopté dans le plus grand nombre des traités conclus par la France et par l'Italie avec d'autres nations
462. — L'extradition peut être demandée à la fois par l'Etat dont le criniioei est le sujet et par l'Etat sur le territoire duquel le crime a été commis. - Selon quelques traités, la préférence doit être accordée à l'Etat auquel Hnculpé est rattaché par sa naissance (Russie avec : Italie, 1871 ; Autriche, ii^îi ; Espagne, 1877). — Cette solution n'est pas la meilleure ; car le crime ^ rattache bien plus au pays où il a été commis qu'à la nationalité de son «ttteur (F. de Martens).
L'Institut de Droit international a adopté à Oxford (1880) la résolution suivuite: € Art. 9: S'il y a plusieurs demandes d'extradition pour le même
t] Garraud, Traiié théorique et pratique de Droit pénal, t. I, n» 172, et les au. •eors qui y sont cités. — [V. Le Poittevin, J. I. P.. t. XXX.]
fait, la préférence doit être donnée à TEtat sur le territoire duquel Tinfraction a été commise. » C'est la solution adoptée dans Tarticle 2 de la convention conclue entre la Belgique et les Pays-Bas, le 16 janvier 1877.
SECTION II. — Actes motivant Textradition.
463. — Les Etats veillent d'ordinaire à ce que les faits délictueux qui peuvent motiver l'extradition soient énumérés dans les lois et dans les traités. Ce sont généralement les crimes et les délits les plus graves. — Le nombre des actes criminels, pouvant servir de point de départ à une demande d'extradition, s'accroit sans cesse dans les traités les plus récents.
L'énumération contenue dans un traité n'est pas limitative, en ce sens que les Etats contractants peuvent, ii leur volonté, consentir telle ou telle extradition en dehors des cas prévus comme ils le pourraient quand aucun lien conventionnel ne les oblige l'un envers l'autre. Constatons que dans plusieurs traités les puissances contractantes se sont formellement réservé la faculté d'accorder l'extradition en dehors des cas énumérés aux traités. Le projet de loi voté par le Sénat français, le 5 avril 1879, accordait cette facuUè au gouvernement. — Mais quand une loi spéciale a ûxé la liste des cas d'extradition, ni le gouvernement de l'Etat, ni le pouvoir judiciaire ne peuvent étendre, même par voie d'analogie, Textradi tion à d'autres cas. Il en est ainsi en Angleterre, en Belgique, en Hollande. Le gouvernement y est lié par les dispositions légales.
464. — La désertion des soldats ne compte plus, de nos jours, parmi les faits pouvant motiver l'extradition. Mais celle-ci est, au contraire, usitée à l'égard des matelots ayant abandonné en pays étranger, soit un navire de guerre, soit un navire de commerce. On essaie de justifier cette différence par des raisons économiques empruntées aux intérêts de la navigation. Le caractère de ces raisons explique pourquoi l'extradition des matelots est habituellement réglée dans les conventions consulaires et dans les traités de commerce et de navigation.
466. — Les délits spéciaux, prévus par des lois aussi spéciales, ou consistant dans des infractions violant un système particulier d'administralion, tels que les délits de chasse ou de pèche, délits forestiers ou ruraux, ne «int pas une cause d'extradition. Les Etats limitrophes assurent leur répression par des conventions particulières (Allemagne et Belgique, 29 avril 1885; Belgique et France, 7 août 1885).
466. — C'est un principe, à peu près universellement admis, que l'extradition ne s'applique pas aux crimes politiques ; principe consacré par les diverses législations et par les traités, — adopté par la presque unanimité «les historiens, des publicistes et des jurisconsultes. — Remarquons que les premiers traités relatifs à l'extradition avaient, au contraire, pour objet principal les crimes et faits politiques. Ex, : Traités entre la France et rÂn^^Ieterre en 1303, l'Angleterre et l'Ecosse en 1308, la France et la Savoie en 1378, l'Angleterre et les Flandres en 16il, l'Angleterre et le Danemark en 1661. — Les traités du XVIII« siècle visent encore spécialement les crimes politiques. — C'est à partir de la moitié du XIX« siècle que la grande majorité
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4es Etats européens a repoussé formellement Textradition pour crimes d'ordre politique. Sont en ce sens les conventions signées par TAngleterre, la Belgique, TEspagne, la France, la Hollande, Tltalie, le Portugal, la Suisse. — La plupart de ces traités exceptent aussi de Textradition les faits connexes aux délits politiques (1).
Cest surtout TAngleterre qui a le plus contribué à faire adopter la règle que l'extradition ne doit pas s'appliquer aux criminels politiques. En 1848, elle prit en main la cause des nombreux réfugiés politiques qui échappèrent à faction répressive des gouvernements du continent. Elle fit si bien, que les émigrés politiques en arrivèrent à dénier même le droit d'expulsion à TEtat, chez lequel ils s'étaient réfugiés. L'asile leur était dû.
L'Allemagne, l'Autriche, le Danemark, la Norvège, la Russie ont, respectivement entre eux, conclu des traités pour la remise des individus accusés de haute trahison envers l'Etat. — La loi belge de 1856 retrancha, avec raison, le régicide du nombre des crimes politiques. Elle fut copiée dans d'autres Etats et servit de point de départ à toute une série de traités d'extra- 4iition (2).
467- — Qu'est-ce qu'un crime ou délit politique ? Pourquoi ne donne-t-il pas lieu à l'extradition ? — Que décider si un délit de droit commun est connexe à un délit politique ? — Quand le lien de connexité sera-t-ii assez résistant pour s'opposer à une extradition afférente à un crime de droit commun ? — Le caractère de ce Manuel n'autorise pas l'examen de ces graves questions. Elles sont exposées avec Tampleur qu'elles n^éritent dans les traités de Droit criminel. Nous y renvoyons le lecteur.
Constatons seulement que les représentants du Droit criminel, comme les auteurs qui ont écrit sur le Droit international public, répondent diversement à ces questions. — Le nombre des jurisconsultes et des publicistes opposés à l'extradition des criminels d'ordre politique est considérable. Considérable aussi leur autorité. Us ont, en général, une tendance marquée à étendre le caractère politique à des faits, qui, en eux-mêmes, constituent des infractions ordinaires, pour si peu que ces infractions se rattachent, de près ou de loin, à des mouvements insurrectionnels, à des faits d'ordre politique. — Il est néanmoins impossible d'ignorer la formation d'un courant d'opinion en sens opposé. La non-extradition en matière de délits connexes à des actes, eux-mêmes plus ou moins politiques, a abouti à des conséquen- 45es scandaleuses. Quand on a vu l'Angleterre, l'Autriche, la Belgique, la Suisse refuser, sous prétexte de connexité, de livrer les assassins et les incendiaires de la Commune de 1871, l'opinion publique s est indignée et les crimioalisies ont compris la nécessité d'étudier la question avec plus de soin et 4e précision. — En Angleterre même, on incline actuellement & reconnaître
;i| Lawrence sur Wheaton, Comm^itatref, donne des renseignements intéressants
«ar La question de noQ-«xtradition pour crimes politiques et indique un grand
Qombre de traités, t. IV, pp. 374 et suiv.
i2) Frajice et Belgique (15 août 1874). Danemark (1877) ; Allemagne et Espagne
ir»^, Suéde et Norvège (1870) ; Russie et Belgique 1872), Bavière (1869), Autriche
187T), Espagne (1877), Hollande (1880). Etats-Unis (1893).
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qu*un motif politique, réel ou simulé, ne suffit pas pour absoudre Tauteur d'un crime horrible.
La commission anglaise de 1878, qui comptait parmi ses membres sir Phillimore, lord Cockburn grand juge, lord Selborn, etc., s'est prononcée pour l'extradition des crimes politiques, ayant en même temps le caractère de crimes de droit commun. Les anarchistes et les dynamiteurs constituent un danger universel. Us n'ont aucun idéal politique. Les Anglais commencent à s'en rendre compte (1).
468. — Dans quelques pays, les délits de presse sont tous assimilés aux délits politiques, et par suite non susceptibles d'extradition. C'est une déplorable erreur engendrée par une étude incomplète du rôle et du caractère réel de la presse. Les délits de presse ne sont pas tous d'ordre politique : les journalistes commettent, quoi qu'ils en puissent dire, de véritables délits de droit commun par la diffamation des particuliers, la provocation à l'assassinat ou à la destruction des édifices publics ou privés, les outrages aux bonnes mœurs, etc.
469. — L'Institut de Droit international, dans la session tenue à Genève en septembre 1892, a adopté les résolutions suivantes : 1** L'extradition ne peut être accordée pour des crimes ou délits purement politiques ; — 2° Elle ne sera pas admise pour infractions mixtes ou connexes à des crimes ou délits politiques, aussi appelés délits politiques relatifs, à moins, toutefois, qu'il ne s'agisse de crimes les plus graves au point de vue de la morale et du droit commun, tels que l'assassinat, le meurtre, l'empoisonnement, ainsi que les vols graves, notamment ceux qui sont commis à main armée ; — 3** En ce qui concerne les actes commis dans le cours d'une insurrection ou dans une guerre civile... ils ne pourront donner lieu à extradition que s'ils constituent des actes de barbarie odieux ou de vandalisme inutile suivant les lois de la guerre, et seulement lorsque la guerre aura pris fin ; — 4° Ne sont pas réputés déhts politiques les faits délictueux, qui sont dirigés contre les bases de toute organisation sociale, et non pas seulement contre tel Etat déterminé ou contre telle forme de gouvernement.
(1) « Il n*est pas toujours si simple de déterminer ce qui dans chaque cas particulier constitue un crime politique, quand par exemple des crimes communs ont été commis pour des motifs politiques. Le sentiment de la justice exige que l'extradition s'effectue quand l'Etat requis est obligé de reconnaître que. d'après ses propres lois, le crime commun est incontestable. Il est contraire au bon sens de refuser l'extradition d'un criminel qui a assassiné un souverain quand on livre un malfaiteur qui a tué un bourgeois » (GefTcken sur HefTter, § 62, note 9).— [Sur les délits anarchistes et l'extradition, V. Diena, R. D. I. P., t. II, p. 306 ; Grivaz, R. D. 1. P.» t. IX, p. 701. — Dans nombre de pays, des lois ont été votées, il y a quelques années, contre les anarchistes. V. R.D. I. P., 1. 1, p. 537 ; Loubat, op. ci/. : Seufferl, Ariarchismus und Strafrecht, 1899. — Sur l'initiative de l'Italie, une conférence s'est ouverte & Rome le 24 novembre 1898 pour discuter des mesures ît prendre contre les anarchistes, mais il ne parait pas qu'elle ait produit des résultats (R. D. I. P., t. VI, Documents, p. 15). — Au mois de février 1904, au Parlement allemand, une interpellation a été adressée au gouvernement parce qu'il tolérait la présence à Berlin d'agents russes chargés de surveiller les agissements des anarcliistes appartenant à leur pays. M. de Biïlow a répondu que la présence de ces agents était légitime.]
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470. — Auquel de l*Etat requérant Textradition, ou de TEtat requis, appartient-il de déterminer si le fait incriminé revêt un caractère politique ou rentre dans les infractions de droit commun ? Le Droit international confère •>^ droit au pays requis. La règle est textuellement inscrite dans la loi anglaise du 9 août 1870 et dans les traités conclus par TAngleterre avec la Belgique, le 30 mai 1876 (art. 7) et avec la France le 14 août 1876 (art. 5). — La loi suisse du 22 Janvier 1892 (art. 10) laisse au tribunal fédéral le soin d'apprécier si le fait constitue principalement une infraction de droit commun et si lextradition doit être accordée.
471. — - En principe, il n'est pas nécessaire que la législation du lieu de refuge punisse le fait incriminé : il suffit qu'il soit réprimé par la législation de l'Etat demandeur. Les traités, conclus entre la Suisse et le Portugal le 30 octobre 1873,- entre la Suisse et la Russie, entre le Danemark et le Luxembourg le 8 avril 1879, exigent que le délit soit punissable dans les deux Etats contractants.
472. — Les traités d'extradition ont considérablement amoindri l'ancienne importance du droit d*asile, dont s'occupaient beaucoup les anciens auteurs. Il ne s'applique guère aujourd'hui qu'aux réfugiés politiques. — Mais l'Etat, qui leur accorde asile, doit prendre des mesures pour écarter les attaques dirigées contre la sécurité des autres Etats. Il doit leur interdire txrtaiues résidences, leur fixer un lieu spécial de séjour, s'il est nécessaire. - La concession de cet asile n'est pas une obligation pour l'Etat : c'est une pure concession inspirée par l'esprit d'humanité. L'Etat a le droit incontestable d'expulser le réfugié politique, si sa présence est de nature à nuire à la tranquillité du pays. — L'Etat, qui a offert un refuge aux sujets d'un autre Etat, est tenu du devoir moral d'écouter les justes réclamations de ce dernier, de les examiner et de prendre des mesures en conséquence (Heflter, H25 et note Geffcken ; filuntschli, op. cit., art. 396 et note). Sir V. Harcourt (lisait en 1881 : c Le refuge accordé par un Etat libre ne saurait être converti en propagande d'assassinat, soit ici, soit à l'étranger. » GefTcken ajoute : < Quand un Etat accueille des réfugiés, il doit se procurer les moyens de les wnteair dans les limites de l'ordre public (1). »
SECTION III. — Autorité compétente et procédure.
473. — L'extradition est un acte de souveraineté. La demande d'extradition ne peut être formulée, l'extradition ne peut être accordée que par l'autorité qui a l'exercice de la souveraineté à l'égard des autres puissances. Le {myaiT exécutif seul peut la demander ; seul il peut l'accorder. — La de- Hiande d'extradition est présentée et répondue par voie diplomatique. — 'piques personnes souhaitent que les demandes d'extradition soient placées, <Uqs les attributions des autorités judiciaires. Leur opinion est dangereuse ; elle permet au pouvoir judiciaire de s'entremettre dans les affaires du gou-
(l)Ccircken sur Heffter, § 53 a. note 1. — Bluntschli, op. cit., art. 396. — [En 1^43, des journalistes chinois, accusés du crime de lèse majesté, se sont réfug-iés <^aas la concession internationale de Shanghaï ; pouvuient-ils prétendre au droit d*a- »ii«? U question a été discutée.]
vernement et de gêner la conduite extérieure de l'Etat. L'extradition soulève parfois des questions très délicates, qui touchent à la politique et qui, selon la solution donnée, peuvent compromettre ou favoriser les relations amicales entre Etats. 11 suffit, pour garantir les intérêts des individus, de bien organiser la procédure à suivre au pays de refuge.
474. — Procédure. — Par qui, une fois remise au ministère des affaires étrangères, doit être examinée la demande d'extradition au pays de refuge ? par le pouvoir administratif ou par l'autorité judiciaire ? L'autorité judiciaire donnera-t-elle un simple avis, ou rendra-t-elle une décision liant le pouvoir exécutif ?
Plusieurs systèmes sont en présence.
Dans le système français, la procédure est administrative et secrète. Mais •aucun décret n'est signé par le chef de l'Etat, avant que l'inculpé n'ait été arrêté, conduit devant le procureur de la République et mis en mesure de combattre la demande d'extradition. Il est admis à démontrer que les conditions légales n'ont pas été remplies. Le procureur transmet le procès-verbal de l'interrogatoire au ministre de la justice (Cire, minist., 12 octobre 1875, 6 décembre 1876, 15 janvier 1886).' — Puis intervient un décret du chef de l'Etat notifié aux ministres de l'intérieur et des affaires étrangères. Celui-ci, par voie diplomatique, fait connaître la décision prise à l'Etat qui avait requis l'extradition
475. — Dans le système anglais^ le rôle principal appartient à l'autorité judiciaire. L'inculpé est arrêté et conduit devant un magistrat à Londres, à l'audience publique. Il peut se faire assister d'un conseil. Le débat est contradictoire. Le juge prononce ; sa décision peut être attaquée par la voie de l'appel devant la Cour Supérieure. — La sentence rendue est communiquée au Secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères. Si l'autorité judiciaire s'est prononcée en faveur de l'extradition, le Secrétaire d'Etat n'est pas absolument obligé de livrer l'individu inculpé (Loi du 9 août 1870. Traité entre .France et Angleterre du 14 août 1876) (1). — Ce système offre à la liberté individuelle de sérieuses garanties ; mais il nuit à la marche de la procédure qui doit être rapide ; il attribue au juge anglais une compétence anormale pour statuer sur des faits accomplis en territoire étranger ; car le juge examine l'affaire au fond et statue, en réalité, sur la culpabilité. Ce. système est en contradiction avec le caractère territorial que la jurisprudence anglaise attribue aux lois pénales. Il est inspiré par l'idée que la justice anglaise a la prééminence sur les justices des autres Etats.
L'extradition aux Etats-Unis est réglée par les actes du congrès des 12 août 1848, 22 juin 1860 et 3 mars 1869. Ces trois actes ont été incorporés dans les fievised Statutes. C'est le pouvoir judiciaire qui règle la question d'extradition (2).
476. — Dans le système belge (loi du 15 mars 1874) et hollandais (loi du 6 avril 1875), l'autorité judiciaire n'est appelée qu'à donner un simple avis,
(l)|Le traité du 14 août 1876 a été modifié par une convention du 13 février 1896, qui a substitué dans les articles 7 et 9 le moi « magistrat » aux mots « un magistrat de police à Londres » (R. D. I. P., t. III, Documents, p. 3).J
(2) Voir pour les détails : Lawrence-Whealon, op, ciV., t. IV, pp. 448 el s.
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DOS obligatoire pour le gouvernement. La chambre des mises en accusation de la Cour d*appel se borne à examiner la régularité de la demande et non la culpabilité ou Tinnocenoe du prévenu. L'individu réclamé est admis à présenter sa défense sur la question de recevabilité de la demande d'extradition. — La décision prise est communiquée au ministre des affaires étrangères. — En Italie on suit une marche analogue. — C'est le meilleur système. Il concilie les intérêts de la défense avec le pouvoir juridictionnel de TEtat requérant. Il ne viole pas les principes de compétence, et n'empiète pas sur les attributions de la justice étrangère comme le fait le système anglais.
En Suisse (loi du 22 janvier 1892, art. 15 à 25) le Conseil fédéral statue souverainement sur l'extradition après interrogatoire du réfugié. Celui-ci peut saisir le Conseil fédéral de questions relatives à l'observation de la loi Hiisse ou des traités ; mais le Conseil n'apprécie pas la culpabilité.
477. — L'Etat requérant l'extradition doit établir et justifier par des pièces régulières l'identité de l'inculpé, sa nationalité, l'accusation ou la condamnation déjà prononcée, la nature du fait incriminé, la compétence de la jundîction saisie du procès criminel. — Les traités déterminent, en général, 1*^ pièces à l'aide desquelles ces preuves seront fournies. -^ Trois systèmes ^nt encore ici en présence.
I^s l'un, consacré par un grand nombre de traités, un mandat d'arrêt (Kl un acte équivalent suffit pour obtenir l'extradition, sans qu'il soit nécessaire de produire des pièces justifiant du renvoi de l'inculpé devant une juridiction de répression (Traité entre Belgique et France du 15 août 1874, art 5, § 2).
Suivant un second système, aussi adopté par de nombreux traités, l'extraditioD ne peut être accordée que sur la production d'actes opérant renvoi de Taccusé devant une juridiction répressive.
Le troisième système est spécial à l'Angleterre et aux Etats-Unis. 11 est inspiré par le sentiment d'orgueil et de suffisance déjà mentionné. — Ces Etats n'exigent pas seulement la preuve d'une ordonnance par laquelle le juge de répression a été saisi après instruction complète. Ils réclament la communication des éléments de preuve, l'ensemble des témoignages, donnés par écrit ou de vive voix, qui seraient nécessaires pour envoyer l'accusé devant une cour d'assises anglaise, si le crime relevait de la juridiction britannique. Pour ces Etats, l'extradition ne peut se fonder que sur la preuve d'une culpabilité certaine. — Ces exigences de l'Angleterre et des Etats-Unis Nont contraires au fondement juridique de l'extradition.
478. — La France avait signé un traité d'extradition avec la Grande-Bretagne, le 3 février 1843. Dans l'application de ce traité, l'Angleterre souleva les exigences les plus ridicules et les plus injurieuses pour la justice française. De 1843 à 1865, un assez grand nombre de malfaiteurs furent livrés par la France à la Grande-Bretagne. Mais, dans cette période de 22 ans, la France ne put obtenir qu'une seule extradition. C'était un parti pris. La France dénonça les traités du 3 février 1843 et du 28 mai 1852. —En 1866, les deux ^ourernements furent rapprochés par un sentiment de conciliation. Le nou- Teau juge anglais, sir Thomas Henry, était un esprit courtois, ouvert, aiïran-
chi de préjugés. II fut délégné pour étudier le mécanisme de la procédure criminelle française. A la suite de cette étude, TAngleterre ouvrit, en 1868, une enquête parlementaire qui a abouti aux acts de 1870 et de 1873. Les dispositions de ces acts sont reproduites dans Tarticle 8 du traité anglo-français du 14 août 1876. — Depuis Vact du 9 août 1870, TAngleterre a conclu des traités d'extradition avec TAutriche, TAllemagne, la Belgique, le Brésil, le Danemark, Tltalie, la Suisse, la Tunisie (31 décembre 1889), les Etats-Unis (12 juillet 1889), la République d*Orange (25 juin 1890), TUruguay (20 mars 1891), Monaco (17 décembre 1891), la Roumanie (mars 1893), etc. (1).
SECTION IV. — Effets.
479. — L*Etat, auquel un inculpé a été livré, ne peut le faire mettre en jugement pour aucune infraction autre que celle mentionnée dans lacté d'extradition. — Cette règle n'est pas toujours bien nettement formulée dans les traités. — Elle est inscrite dans la loi anglaise de 1870 (art. 19). — Elle a fait Tobjet d'un différend grave entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis en 1875. La conduite des Etats-Unis fut blâmée par leurs propres magistrats. — Une convention, extensive du traité du 9 août 1842, a été signée à Washington entre ces deux Etats, le 25 juin 1886.
480. — Si un nouveau crime est découvert à la charge du même inculpé, une nouvelle demande d'extradition doit être formée. — Mais l'accusé peut être jugé, sans nouvelle demande, pour les délits connexes au crime qui a causé l'extradition. — L'accusé peut consentir à être jugé pour d'autres crimes, & lui imputés. Il y aura parfois avantage. U se trouvera à l'abri de poursuites ultérieures. Mais pour ne le priver d'aucune garantie et pour éviter que son consentement ne paraisse résulter d'une contrainte, d'une pression exercée sur lui, il sera prudent d'informer l'Etat qui l'a livré (Traités entre France et : Suisse, 9 juillet 1869, art. 7 ; Italie, 12 mai 1870, art. 9 ; Belgique, Jo août 1874, art. 10 ; Espagne, 14 décembre 1877, art. 10).
481. — L'extradé peut avoir des réclamations à présenter à divers points de vue. — Ces réclamations peuvent se référer à l'irrégularité de l'extradition, résultant de la violation des lois ou des traités de l'Etat requérant. Mais l'extradé n'est pas autorisé à réclamer contre les irrégularités commises par l'Etat requis de l'arrêter et de le livrer. Deux raisons: 1<* l'extradition étant l'exercice d'un droit souverain de l'Etat requis, celui-ci peut l'accorder, en dehors des cas prévus par les traités ; 2o si, en accordant telle ou telle extradition, l'Etat requis a violé ses propres lois, il ne saurait appartenir aux
fonctionnaires ou aux juges de l'Etat requérant d'apprécier sa conduite.
11 est généralement admis que les tribunaux judiciaires n'ont pas à se prononcer sur la réalité ou l'irrégularité de l'extradition, acte de souveraineté : l'appréciation n'en peut appartenir qu'au gouvernement. Mais encore faudrait-il décider que les tribunaux seront tenus de surseoir au prononcé de
(1) Bernard, op. cit., l. Il, p. 103, pp. 356 et s. — Lawrence- Wheaton, op, ci7.. t. IV, pp. 455 el s.
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leur sentence en attendant cette appréciation gouvernementale. La jurisprudence de la Cour de cassation française est en sens contraire (Cass., 2 août J883, 11 janvier 1884 : Sir, Rec. pér., 1885. 1. 509 et 510).
L'extradé prétend qu'il est jugé pour un fait non prévu dans Tacte d'extradition. Peut-il réclamer un sursis pour laisser au gouvernement le temps de statuer sur la portée de l'extradition ? L'affirmative est la seule solution possible, puisque l'extradé ne peut être jugé que sur le fait qui a motivé et fait accorder l'extradition (Cass., 27 janvier 1887 ; Dalloz, Rec. pér., 1889.1.219).
Les auteurs sont divisés sur le point de savoir si l'extradé, ou le tribunal qui le juge, peut demander la production de l'acte d'extradition pour en apprécier la portée. — Est-ce que la question aurait jamais dû être posée ? On veut donc que les juges, aveugles serviteurs des gouvernements, statuent d après des actes qu'ils ne connaissent pas.
481*. — [L'Institut de Droit international s'est occupé de l'extradition à Oxford en 1880, à Heidelberg en 1887, à Lausanne en 1888, à Hambourg en 18di, à Genève en 1892, et à Paris en 1894. Dans sa session de Paris il a iRûdiGé l'article 26 de ses résolutions d'Oxford en adoptant un article ainsi <onçu : c L'extradé aura le droit de se prévaloir des prescriptions des traitt^, des lois du pays requérant, relatives à l'extradition, et de l'acte même d extradition, et, le cas écbéant, d'en opposer la violation à titre d'exception. ) ]
481*. — [Le traité d'extradition, conclu le 28 septembre 1896 pour la Tunisie entre la France et l'Italie, contient une stipulation toute particulière qu'il faut indiquer. 11 y est dit que si la peine capitale est prononcée en Tunisie contre un sujet italien ou un individu extradé par le gouvernement italien, l'attention du Président de la République française sera appelée, en vue de l'instance en grâce pour la commutation de cette peine, ^ur rétat actuel de la législation italienne à l'égard de la peine de mort (la législation italienne n'admet pas la peine de mort) (1). Il résulte de là qu'un individu extradé par l'Italie en vertu de ce traité ne saurait être exéealé.]
,1 ',V. R. D. I. P.. t. IV, p. 801.]
LES BIENS
482. — L'Etat, considéré comme personne internationale, comme être jaridique membre de la communauté des nations, a des biens sur lesquels il exerce des droits de propriété, de jouissance, de domaine, de juridiction et de disposition, dont le respect réciproque s'impose h tous les membres de la communauté internationale.
Les biens de TEtat sont meubles ou immeubles : meubles, les navires de guerre ou de transport, les armes et munitions de guerre, le matériel des armées, leurs approvisionnements en vivres, vêtements, etc. ; -^immeubles, le territoire continental, les colonies, la mer territoriale, etc.
Nous ne parlons, bien entendu, du domaine des Etats qu'au point de vue iûtemational, exclusivement à Tégard des relations extérieures. Nous n*avons pas à nous occuper de la faculté que peut avoir, au point de vue du droit interne, du droit national, un Etat, comme en France, de posséder un doniaine privé au même titre qu'un particulier et un domaine public, inaliéoabie et imprescriptible.
Nous avons déjà indiqué la portée, l'étendue, le caractère de l'espèce de domaine éminent qu'a l'Etat, au point de vue international, sur les biens qui sont la propriété de personnes privées, d'individus, ou de personnes morales, de collectivités (n® 267). Nous n'y reviendrons pas. Nous avons seulement à déterminer les choses sur lesquelles s'exerce ce domaine supérieur, ce droit de souveraineté et de suprême juridiction.
ÉTENDUE DU DOMAINE
483. — La possession {l*un territoire et la souveraineté exclusive d*un peuple sur ce territoire sont au nombre des éléments essentiels de TEtat (D- 162 et 267).
Qu'est-ce que le territoire ? Que comprend-il ? Gomment s*acquiert-il ou s*aliène-t-il ? Questions à résoudre.
Le territoire est la région du globe terrestre occupée par un peuple soumis à un même pouvoir souverain, région sur laquelle TEtat exerce sa domination exclusiire, ses droits d'empire et de souveraineté, région séparée par des limites ou frontières des autres parties du globe occupées par d'autres Etats.
Cette région englobe la terre, les eaux qui la traversent ou qui baignent ses côtes : malgré Fétymologie du mot territoire, l'usage s'est établi de distia^er un territoire terrestre, un territoire maritime et un territoire flu- Tial. — [N'y a-t-il pas aussi un territoire aérien ?] — Nous préférons employer l'expression domaine.
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[Del Bon. Proprieta territoriale degli Staii, 1867. — Fricker. Vom Siaalsgebiet, 1867. — ' Landau, Die territarien, 1854. — Ortolan. Du domaine international, 1851. — ScHRŒDBR. Grenireguliemng dureh Staatsvertrëge, 1801.]
484. — Le domaine terrestre comprend le sol même, Tensemble des propriétés privées appartenant aux sujets de TEtat, les biens du domaine public que les fonctionnaires de TEtat ont le devoir d*entretenir dans Tintérêt de la communauté des citoyens, tels que routes, canaux, chemins de fer, certains édifices publics, etc.
Parmi ces choses, les chemins de fer et les lignes télégraphiques occupent une importante place au point de vue des rapports internationaux (1). Le mode et les règles de leur exploitation intéressent, par voie de répercussion directe, les Etats limitrophes et les sujets de ces Etats. Pour activer le déve< loppement économique, pour accroître la prospérité commerciale de tous les pays en facilitant les échanges, les importations et les exportations, il importe de donner aux voies ferrées comme aux lignes télégraphiques une organisation internationale combinée avec leur organisation particulière et nationale, de les soumettre autant que possible à des législations semblables, assurant la régularité, l'économie et la célérité des transports. Nous retrouverons dans une autre partie les mesures adoptées dans ce but et constaterons le progrès accompli par une entente internationale de plus en plus générale.
Font partie du domaine terrestre (ou territoire) d'un Etat les continents, les lies qui se trouvent dans les fleuves ou dans les eaux territoriales, les colonies instituées dans des lies ou des continents d'une autre région du globe. Au XIX® siècle, le territoire de plusieurs Etats se compose d'un nombre plus ou moins grand de portions de la surface de la terre séparées les unes des autres par des espaces plus ou moins considérables.
485. — Les colonies sont des dépendances distinctes du sol de la mère patrie ; mais elles sont soumises à la juridiction, à la souveraineté de l'Etat et font juridiquement 4)artie intégrante de son territoire. Elles sont subordonnées au pouvoir souverain de la métropole, quoiqu'elles puissent être organisées différemment et régies par des législations propres, spéciales et
(1) [Sur l'importance internationale des transports et des transmissions postales «t télégraphiques, V. Poinsard, Etudes de Droit international conventionnel I80i.]
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variées. — L'Angleterre, TAllemagne, la France, la Hollande, etc. ont des <»IoDies d'espèces différentes. — Au point de vue du Droit international pubUc, cette variété est indifférente. Une colonie est une annexe du territoire oootioental. Elle n'est qu'un des éléments du patrimoine de l'Etat. Elle n'a pas, vis-à-vis des autres Etats, une vie internationale indépendante.
£o Droit international public, les possessions terrestres d'un Etat, en quelque Heu du globe qu'elles soient situées, forment juridiquement un tout indivisible.
486. — L'espace soumis à la souveraineté d'un Etat est circonscrit par ses frontières, limites de son territoire. Le pouvoir souverain de l'Etat expire à la frontière. — Les frontières sont ou naturelles, ou artificielles. Les frontières naturelles sont celles que la nature elle-même détermine, comme une chaîne de montagnes, un fleuve, la mer.
Certains politiques et certains publicistes ont voulu subordonner l'étendue et même la formation des Etats à un système dit des frontières naturelles. Cette tentative, contraire aux traditions historiques, ressort plus de la science p>litique que du Droit international proprement dit. — La théorie des frontières naturelles a eu assez de partisans en France. — Il est certain que la ronûguration du sol, telle que la fournit la nature, se prête plus aisément qa'one ligne idéale à la défense contre les attaques extérieures. Un fleuve à trarerser, une chaîne de montagnes à franchir garantissent assez la sécurité et ont une valeur incontestable au point de vue militaire. — F. de Martens repousse la théorie des frontières naturelles mais reconnaît leur importance 'Stratégique.
487. — Deux Etats sont-ils séparés par une chaîne de montagnes, comme ^ France et l'Espagne par le massif des Pyrénées, c'est l'arête supérieure, la ligne de partage des eaux, qui forme la limite naturelle.
In fleuve coule-t-il entre deux Etats, c^esUle thalweg, le milieu du courant principal qui sert de limite. — Le fleuve se retire-t-il d'une façon insensible, ^ se portant d'un seul côté, le terrain, découvert et abandonné par les eaux, ^roit par alluvion au terrain contigu. La limite se déplace et suit les chan- .?nnents du fleuve dans ses divers méandres. — Mais si le fleuve, changeant complètement de lit, se jette en entier sur un seul territoire, il devient la propriété exclusive de l'Etat maître de ce territoire, et la limite, précédemlûenl creusée par le courant dans l'ancien lit, reste la ligne de séparation «lire les deux Etats. — Voir à ce sujet infrà, n° 523, note.
488. — Mais la reconnaissance de ces limites naturelles ayant, surtout ^ les massifs montagneux, donné naissance à bien des difflcultés, les Etats ®l généralement précisé, par des traités de limites, les points de séparation ^In» leurs territoires respectifs, — précision d'autant plus nécessaire que ^ souvent les actes de possession des habitants, les usages immémoriaux, ^^ traités diplomatiques n'avaient pas respecté la limite théorique de la li- ^ ée faite ou de séparation des eaux. — Une frontière conventionnelle ^^t alors remplacer la barrière naturelle. Ainsi en est-il entre la France et llspagne dont les limites, plusieurs fois remaniées, ont été fixées par le iraité du !4 avril 1862, qui contient des règles complètes et précises. D'après ^ disposition naturelle des lieux, la vallée d'Aran devrait faire partie du ter-
ritoire français : mais le traité des Pyrénées (7 novembre 1659) Ta attribuée à l'Espagne et la source de la Garonne, jaillissant sur le versant septentrional, n*appartient pas à la France (1).
489. — Les frontières artificielles résultent, tantôt d'une possession ancienne et non contestée, tantôt de conventions accompagnant les traités de cession de territoire, tantôt de traités spéciaux. La détermination de ces frontières est indispensable entre pays que ne séparent ni fleuve, ni relief accentué de terrain.
Dans ces traités, les diplomates se contentent d'arrêter les points principaux de la ligne séparatiye. Les Etats nomment ensuite une commission internationale, habituellement composée d'ingénieurs ou d'officiers d'étatmajor des deux pays, chargée de ré|j:ler sur le terrain la position de la ligne frontière et de dresser à la suite un procès-verbal de délimitation, soumis à l'approbation des gouvernements respectifs. C'est seulement le 26 avril 1877 qu'a été dressé à Metz le procès-verbal de délimitation entre la France, et l'Allemagne, bien que le traité définitif de paix ait été conclu le 10 mai 1871, Ce procès-verbal a été ratifié et promulgué à Paris le 2 mars 1878.
Les frontières artificielles sont extérieurement indiquées par des signes matériels, tels que poteaux, pierres numérotées, croix, petites tours, etc.
En déterminant la position de la frontière, les commissaires prévoient et règlent tout ce qui touche à l'entretien et l'usage des routes, des chemins de fer, des cours d'eau, des ponts, des forêts, etc., le maintien des signaux, etc., etc.
Les frontières conventionnelles peuvent être purement mathématiques, c'està-dire fixées par une ligne idéale, suivant la latitude et la longitude. Ce procédé est employé quand il s'agit de borner des territoires inexplorés, comme dans la convention franco-anglaise du 5 août 1890, fixant la sphère d'influence des deux pays dans le bassin du Niger et du lac Tchad (2).
(1) [Pendant longtemps un litige a existé entre le Chili et la République Argentine au sujet de la délimitation de leurs frontières naturelles ; ce litige a été tranché par une sentence arbitrale du roi d'Angleterre en date du 20 novembre 1902. V. à ce sujet Alvarez, Des occupations de territoires contestés à propos de la question de limites entre le Chili et la République Argentine, R. D. I. P.. t. X. p. 651. — Moulin, Le litige chilo-argentin et la délimitation politique des frontières naturelles, 1902. — Sur les difficultés de frontières entre la Bolivie et le Chili, V. R. D. I. P.. t. Vni. p. 486.]
(2) [Sur les frontières naturelles et les frontières artificielles, comp. un article de M. Moulin, sur L'affaire du terroitoire d'Acre et la colonisation interne des continents occupés en droit, écrit à propos d'une difficulté de frontières entre le Brésil et la Bolivie, dans R. D. I. P., t. XI, pp. 150 et s.].
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[Alttmayer. Die Elemente des Ôffèntlichen Seerechts, 1872. — Azuni. Droit maritime, trad. franc., 1805, t. I, chap. 11, art. 3. — De Buroh. The éléments of maritime i/Uemationed law, 1808. — Bynkbrshobk. De dominio maris, 1703. — Gaucuy. Le droit maritime international^ 1862. — De Cussy. Phases et causes célèbres du Droit mariiime des nations, 1856. — Esperson. Diritto diplomatico e giuridizione maritima, 1872. — Gbppckbn. La question des détroits, R. D. I.. t. XVII, p. 362; La question des pêcheries, R. D. I., t. XXII. p. 229 ; La question d'Alaska, R. D. I., l. XXIII. p. 236. — HAUTEFBuaLB. Histoire des origines, des progrès et des variations du Droit maritime international, 1858. — Imdart-Latour. La mer territoriale au point de vue théorique et pratique, 1880. — Kalterborn. Seerecht^ 1851. — Leaïoi^B. Précis de Droit maritime international, 1889. — F. de Martens. Le tribunal d'arbitrage de Paris et la mer territoriale, R. D. I. P., 1. I, p. 32. — De Neorin. Tratado de Derecho iniemadonal maritime, 2^ édit.. 1884. — Ortolan. Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864. — Pappafava. De la mer territoriale, J. 1. P., l. XIV, p. 441. — Perels. Manuel de Droit maritime intern., 1884. — Plocque. De la Mer et de la navigation maritime, 1870. — Ritter. Die œffentlichreehtUchen Pflichten des Schiffers von Antritt der Reise, — Rosse. Guide internationai du commandant de bâtiment de guerre, 1891. — TEciaENBORO. Die Freiheit des Meeres, 1879. — Testa. Le Droit public international maritime, 1886. ~ V. eocore les ouvrages cités dans le cours du chapitre.]
490. — Le territoire ou domaine maritime d'un Etat comprend la portion de mer dénommée mer territoriale, juridictionnelle ou littorale, les mers fermées non reliées à la mer libre, les golfes, rades, havres, enserrés par les eûtes, certains détroits qui font communiquer deux mers ou deux portions de U mer.
SECTION 1. — Mer juridictionneUe ou Uttorale (1).
491. — La mer juridictionnelle ou littorale est la bande de TOcéan qui enkiare et enceint les côtes du territoire continenta ou insulaire et sur laquelle
(1) [Sar la mer territoriale, en dehors des travaux indiqués ci-dessus, V. Aubert, Le mer territoriale de la Norvège, R. D. I. P., t. I, p. 429. — Azidzouki» Question de mer territoriale (en japonais), Meiho Shito, déc. 1893. — Barclay, Territorial esters; Ihe inland sea of Japon, 1894. — Engelhardt, Quelques considérations sur fc régime des eaux maritimes, dites territoriales, R. D. I., t. XXVI, p. 209. — Geooflife de Lapradelle, Du droit de l'Etat sur la mer territoriale, R. D. I. P., t. V, pp. 284 et 309.— Godey, La mer côtière, 1890 ; Les limites de la mer terril
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TEtat peut, du rivage que baignent les eaux de cette mer, faire respecter sa puissance. — Le territoire de TEtat se prolonge, dans un intérêt majeur de conservation et de défense, sur cette portion de TOcéan. .De là, la dénomination de mer territoriale adoptée par la majorité des juristes et des publicistes. Nous préférons rappeler littorale, ou juridictionnelle : ce dernier qualificatif désignant plus exactement la situation juridique de cette partie de la mer.
Quelle est l'étendue, la largeur de cette mer littorale ? — Sous Tinfluence •de préoccupations diverses, les auteurs anciens ont donné les mesures les plus variées et les plus fantaisistes. Quelques écrivains du XIV« siècle fixaient ^ soixante milles la largeur de cette mer. Au XVIII*, Casarégis et d*Abreu allaient jusqu'à cent milles. — Loccenius l'égalait à la distance parcourue par deux journées de route ; ce qui la faisait dépendre, pour chaque voyage, de la vitesse propre du navire, de l'état de la mer et de la direction des vents. — Fra Paolo Sarpi accordait «lu riverain tout ce dont il a besoin. — Valin, toute la partie où le fond peut être atteint : mesure extrêmement variable selon le poids de la sonde, selon que la côte est taillée à pic ou s'abaisse en pente insensible. — La mesure proposée par Rayneval est tout aussi arbitraire : l'horizon réel : d'après quelle vue (1) ?
Plus raisonnablement Grotius, Bynkershoek pensaient que la portion de rOcéan, soumise à la juridiction et à la puissance des Etats riverains, doit prendre fin là où expire la force des armes. La règle acceptable a été pour la première fois nettement formulée par Bynkershoek (2). — Vattel, Blunts- €hli, Gessner, Hautefeuille, Klûber, Massé, Ortolan, Pradier-Fodéré, Schiattarella, etc., presque tous les auteurs modernes, plusieurs traités diplomatiques admettent que l'étendue de la mer juridictionnelle égale la plus grande -portée de canon ; c'est la mesure rationnelle, la limite de droit commun, en dehors de conventions spéciales. — La protection des pièces d'artillerie placées sur le rivage ne peut s'étendre au delà ; d'au delà, les projectiles lancés par les navires ennemis ne peuvent plus atteindre la terre.
Les législations de plusieurs Etats et des. conventions internationales ont fixé la limite de la mer (territoriale) juridictionnelle à trois milles marias de 60 au degré, ou à une lieue marine, à partir de la laisse de la basse mer ( mille =: 1892 mètres ; lieue = 5556 mètres). — (Voir pour l'Angleterre, le
tonale, R. D. I. P., t. Ill, p. 224. — Martitz, Die Hoheitsrechte ûber den Bodensee. Annales de Hirth, 1885. -— Nuger, Des droits de l'Etat sur la mer territoriale. 1887. — Olivieri. Il diritto dello stato sut mare territoriale, 1902. — Rettich, Die Vôlker-und staatsrechtlichen Verhàltnisse des Bodeasees, 1884. — Sherston Baker, The office of vice-amiral of the coats, 1884. — De Tejada, Poderio jurisdiccionat sobre la mar territorial, Rcvista juridica del Ultramar, 17 novembre 1895. — Vos- .«ipr, De territoriale zee, 1894. — Wallher Schucking, Das Kûstenmeer im internationalen Rechte, 1897. -— V. encore infrà, n*» 495 note.]
(i) [La théorie de Rayneval a été reprise de nos jours et exposée d'une manière très remarquable par M. Godey {op, et toc. cit.) : Thorizon visuel est, d'après cet auteur, la véritable mesure de la mer territoriale.]
(2) « Quare omnino videtur rectius, eo potestatem terrœ extendi, quousquc formenta exploduniur, ea tenus quippe cum iniperare tum possidere videmur. Loquor enim de his temporibus, quibus illis machiiiis utimur : alioquin generalîter dicendum. cssel : potestatem terrœ finiri ubi finitur armorum vis » [De dominio maris, cap. 2).
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lerrUùrial Waters jurisdicHon act de 1878 (1). — Le règlement des prises pour la Russie de 1869 (2). — Loi française, 1«' mars 1888, relative à la pêche sur les œles de France et d'Algérie. — Les conventions entre Angleterre et France du 11 novembre 1876, entre Allemagne et Angleterre de décembre 1871, de la Haye, du 6 mai 1882, art. 2 et 3).
L'article 4 de la convention de Ck)nstantinople du 29 octobre 1888, relative au canal de Suez,flxe le rayon de protection des ports d*accës du canal à (rois milles marins. Ont pris part à cette convention l'Allemagne, l'Angleterre, l'Autriche, l'Espagne, la France, l'Italie, les Pays-Bas, la Russie, la Turquie.
Mais les perfectionnements réalisés chaque jour dans l'artillerie, l'emploi de canons k très longues portées, envoyant des projectiles à plus de sept milles marins, obligeront les Etats à reculer la limite conventionnelle adop- M'e dans les traités. — Déjà, le 16 octobre 1864, M. Seward, secrétaire d'Etat a Washington, proposait à la Grande-Bretagne de porter la limite de la juridiction territoriale à cinq milles (9, 260 mètres) et d'interdire aux navires de >ruerre de faire feu à moins de huit milles de distance des côtes (14,816 mètres).
(Llnstitut de Droit international, dans* sa session de Paris, en 1894, s'est i«ceupé de la mer territoriale. Il a établi deux zones différentes : une zone de ûx milles, qui est le droit commun pour le temps de paix et le temps de ^erre, et une zone plus étendue, jusqu'à portée du canon des côtes, qu'en eas de guerre l'Etat riverain a le droit de fixer par la déclaration de neutralité ou par une notification spéciale (V. Annuaire de l'Institut, t. XIII. — V. aosei Desjardins, L'Institut de droit international, session de Paris, mars 1894, R. D. L P., t. I, p. 323) (3).]
492. — Quelques Etats ont par leurs lois particulières ou par traités flxé d'aatres limites. Ainsi, pour l'Espagne, la largeur de la mer juridictionnelle est de six lieues (Voir traité anglo-américain du 28 octobre 1818.— Loi belge du 7 juin 1832). — Quelques Etats, adoptant en principe la limite de trois QÛiks, attribuent néanmoins une plus grande largeur à cette portion d% la mer, pour faciliter l'application de leurs lois de douane, la surveillance et le eootrôle de leurs administrations douanières. Ainsi, en France, la loi du 4 germinal an II adopte un rayon de deux myriamëlres à partir de la côte. D est fixé à vingt kilomètres à partir de la marée basse par le traité signé
,1] Cette loi anglaise a eu pour origine un abordage, non loin de la côte d'AncHerre, entre le navire .allemand Franconia et le navire anglais Slrathclyde. Ce ^miier. ayant été percé, coula à fond. Les tribunaux anglais ne purent pas se aettre d'accord sur la question de juridiction. Voir Calvo, op. cit., §§ 305 et 458.
:2'i [Un nouveau règlement de prises existe en Russie depuis le 27 mars 1895 R. D. I. P., t. IV, Documents, p. 6).]
y [A la fin de Tannée 1805, le gouvernement des Pays-Bas a saisi les puissan- «^ d'une proposition tendant à ouvrir des négociations pour la flxation de la mer tiïrritMiale. Il a pris comme base de sa proposition le projet de Tlnslitut en y faisant quelques modifications : il proposait de dire que la mer territoriale était de dmt commun de six milles, mais qu'en temps de neutralité on ajouterait six milles a ces six milles II ne semble pas que la proposition de la Hollande ait été suivie «l'effet ; les puissances ne paraissent pas y avoir répondu.]
«ntre la France et le Mexique le 27 novembre 1866 (art. 15). — La Grande- Bretagne fait exercer un droit de surveillance par ses croiseurs jusqu a douze milles (22 kilomètres). Elle revendique le droit d'arrêter et de visiter tous les navires qui se dirigent vers les ports britanniques et se trouvent dans cette limite.
492^ — [A partir de quel endroit exactement faut-il calculer la zone territoriale ? 11 y a sur ce point quelque désaccord. Quelques auteurs, comme Ortolan, disent qu*il faut compter à partir du point où la mer commence à être navigable. Ce système est généralement repoussé. — Ordinairement, pour fixer le point de départ de la mer territoriale, on part du rivage. Mais, ici, il y a deux manières de calculer. — Les uns prennent la partie du rivage que la mer basse laisse à découvert. C'est l'opinion commune (Voir loi française, 1*' mars 1888. — Résolutions de l'Institut de droit international. — Conventions sur la pêche). — D'autres, considérant que l'idée de la mer territoriale est d'assurer les droits de l'Etat riverain sur la portion de mer qu'il peut surveiller et commander, sont d'avis qu'il faut envisager le point de la terre où à tout moment on peut commander cette portion de mer : d'après eux, on doit dès lors compter depuis la partie du rivage que la mer ne touche pas, même si elle est haute.]
493. — Mais les côtes sont irrégulières : elles présentent des caps, des promontoires, des presqu'îles, des baies, des criques, des anses, des golfes de moyenne ou de petite dimension. Impossible de mesurer la largeur du . domaine maritime en prenant pour points de départ chacune de ces anfraotuosités variées (1). En pratique, pour les baies, les petits golfes, le rayon de trois milles est mesuré à partir d'une ligne droite, tirée en travers de la baie ou du golfe, dans la partie la plus rapprochée de l'entrée, au premier point où l'ouverture n'excède pas dix milles (Traité de la Haye, 6 mai 1882, art. 2).
494. — Cette bande de mer, la mer littorale, peut être soumise à une domination eflective de la part de l'Etat riverain. Elle est retenue sous l'obéissance envers l'Etat, protégée et défendue par lui. — Pour l'Etat riverain existe la nécessité évidente et indéniable de protéger ses côtes, ses ports et ses rades contre des attaques, plus soudaines et plus aisées souvent que les attaques sur terre. Il doit avoir le droit d'écarter tout adversaire de cette portion de la mer et de lui en interdire l'accès, à l'aide de batteries placées sur le rivage. La sécurité extérieure d'un Etat maritime exige que cette étendue de nier soit soumise à son pouvoir (Voir infrà, n°" 517 et s.).
SECTION II. — Mer intérieure.
495. — La mer intérieure est proprement une vaste étendue d'eau, entourée de terre de tous côtés, sans communication directe et apparente avec rOcéan : telles sont la mer Morte, la Caspienne, la mer d'Aral. — Enclavée dans le territoire d'un seul Etat, une telle mer appartient à cet
(i) [C'est cependant la solution qu*a admise la sentence arbitrale rendue le 20 octobre 1903, dans le litige relatif à la frontière de l Alaska entre les États-Unis et la Grande-Bretagne (Canada). V. R. D. I. I\, t. XI, pp. 210 et s.].
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Etat, au même titre que le sol, que la portion terrestre de son domaine. — Est-elle bornée par les territoires de plusieurs Etats, théoriquement, tous ces Etats ont des droits identiques de navigation libre sur la surface de cette mer et des droits de juridiction sur les parties voisines des côtes, dans la zone de la mer littorale. — Quelques auteurs pensent que la mer fermée appartient aux divers Etats riverains par portions divises, soit selon des lignes médianes, soit selon des délimitations conventionnelles. — Cette opinion ne nous parait pas acceptable. — En fait, la mer Caspienne, en vertu des traités de Gulistan (1813), de Tourkmantchal (1828), conclus entre la Perse et la Russie, est placée sous la domination de la Russie, qui seule a le droit exclusif d'avoir sur cette mçr des navires de guerre (1).
SECTION III. ' Mer fermée
496. — De la mer intérieure se rapproche la mer fermée, non absolument enclavée dans les terres, mais ne communiquant avec l'Océan, ou avec une grande mer, que par un chenal, un détroit plus ou moins resserré. — Une mer n'est réellement et juridiquement une mer fermée, que si tous ses rivages et les deux côtés du chenal d'entrée sont soumis au même pouvoir souverain. Dès que ces deux conditions sont réunies, dès qu'un seul et même Etat est maître de tous les rivages et des deux côtés de l'entrée de la mer,, «.«ile-ci est juridictionnelle dans toute son étendue. Elle est placée sous Texfiusive souveraineté de la nation qui domine sur ses rives. C'est la prétention, prétention légitime, de la Russie à l'égard de la mer d'Azow.
497. — Divers Etats sont-ils riverains de cette grande nappe d'eau, plus ou moins salée ? La mer n'est plus ni intérieure^ ni fermée, La navigation doit être libre et l'Etat qui est propriétaire des deux rives du détroit ou du chenal d'entrée, ne peut s'opposer, en temps de paix, à la liberté de la navij^tioa, sans violer les droits d'indépendance et de conservation des autres Etats riverains (2).
498. — Si l'entrée de la mer est tellement large, si le détroit est tellement vaste que l'Etat, maître et possesseur des deux rives opposées, ne puisse tenir ce détroit sous la puissance des batteries placées à terre et le dominer par la force de son artillerie, la mer est une mer lihre^ ouverte aux navires de guerre ou de commerce de toutes les nations.
fl; [A la fin de 1802. une collision se produisit entre un bÂtiment Japonais, le niiK&tfiKi et un navire britannique, le Ravenna dans Vinlandsea (mer intérieure du •Epoo). A roccasion des responsabilités amenées par cet accident, un procès fut introduit devant les juridictions consulaires anglaises ; mais le gouvernement japouU opposa l'exception d'incompétence, basée sur ce que la collision s'était produite «ian^ les eaux japonaises. Un des points auxquels l'incident a donné lieu a été rdui de savoir ce qu'était en réalité Vinland sea (V. à ce sujet: R. D. 1. P., t. I, ^'. !7d. — Barclay, Territorial watters, theinland sea of Japon, 1894.— Matsounami, Le navire de guerre Tshishima contre le steamer anglais Ravenna (en japonais), Kokka- ^waT Zasshi, et XI t. XII, — Revon, La mer intérieure du Japon est-elle une mer serrùoriale ? Kokkagakwaï Zasshi, mai 1894).]
!2> Pradîer-Fodéré, Traité de Dr. int., t. 11. n^ 644. — Haulefeuille, Histoire des ^n^ime^r etc. du Droit maritime international^ p. 21.
499. — A. — La Mer Noire (1) communique avec la Méditerranée par les détroits du Bosphore et des Dardanelles, entre lesquels s*intercale la mer de Marmara. La Turquie possède toutes les côtes des deux détroits, et rétrottesse du Bosphore est remarquable. — Néanmoins la mer Noire ne peut de nos jours (elle le fut autrefois) être classée parmi les mers fermées. Ses rive& , n*appar tiennent pas à un seul Etat. Elle a plusieurs riverains. En outre, elle reçoit les eaux du Danube : or les riverains du Danube, Autriche, Hongrie, Serbie, Bulgarie, Roumanie, ne sauraient être privés de la faculté de descendre dans la mer Noire, d*y commercer et de se servir des détroits pour écouler leurs produits par la Méditerranée. Leur dénier ce droit serait leur arracher Tavantage le plus important ofiert par le flqpve.
500. — Mais il n'en fut pas ainsi autrefois et la mer Noire a passé par des phases diverses. Longtemps la Porte Ottomane posséda toutes les rives de cette mer. — Après diverses péripéties, le traité de Belgrade du 7 septembre 1739 enleva aux Russes leurs possessions sur la mer Noire, avec interdiction d*y entretenir aucun navire de guerre ou de commerce.
Mais la fortune change. — Par le traité de Koutchouk-Kainardji (village de la Bulgarie, près de Silistrie), 10 juillet 1774, Catherine II restitue A la Turquie la Bessarrabie, la Valachie et la Moldavie, mais acquiert pour la Russie la faculté de naviguer dans la mer Noire, la mer de Marmara et dans les eaux turques.
Postérieurement, les détroits sont ouverts aux marines marchandes par les traités conclus avec TAu triche en 1784, l'Angleterre en 1799, la France en 1802 et la Russie en 1806. — Le traité d'Andrinople (1829) reconnaît A la Russie le droit d'avoir dans la mer Noire une flotte de guerre, ouvre les détroits aux navires de commerce de tous les Etats, mais les déclare fermés A leurs navires de guerre. — Aux termes du traité d'Unkiar-Skelessi, conclu en 1833 par la Turquie avec la Russie, la première s'engage A fermer les détroits chaque fois que la seconde l'exigera.
La défense, faite aux bâtiments de guerre des puissances étrangères, «le pénétrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, a toujours été considérée par les sultans de Constantinople comme une règle invariable de leur empire. La sécurité de Stamboul en dépend.
Cette règle fut maintenue par le traité de Londres du 13 juillet 1841, signé par l'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse, la Russie et la Turquie. — La fermeture des détroits des Dardanelles et du Bosphore aux bâtiments do guerre étrangers, tant que la Porte se trouve en paix, constitue une obligation contractuelle f réciproquement assumée par le sultan d'une part, et les autres puissances signataires d*autre pari. — Dans une annexe jointe au traite de Paris du 30 mars 1856 (art. 10), la convention du 13 juillet 1841 a été renouvelée. — Le sultan se réserve de délivrer des firmans de passage aux bâtiments légers sous pavillons de guerre, employés au service des légations étrangères, et aux bâtiments destinés à stiitionner aux embouchures du Danube, conformément à l'article 19 du traité principal (art. 2).
^1)[V. Mischeff, /^ mer \oire et tes détroits de Constantinople, 1901. — Oulia-
nitzsky, Les Dardanelles , le Bosphore et ta mer :\oire au XVI t h siècle, 1881.
i:onip. Robiason, The Straits of Dardanelles, 1878.J
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501. — A la suite de la guerre de Grimée, le traité de Paris, 30 mars 1856, neutralisa la mer Noire (art. 11 à 14). Au caractère de mer librement ou< verte au commerce de toutes les nations, le traité ajouta le nouveau caractère de mer neutraliséCy présentant quelque analogie avec la neutralité de eertains Etats. — Les eaux et les ports de cette mer sont formellement, et à perpétuitéj interdits aux pavillons de guerre, soit des puissances riveraines, soit de toute autre puissance, sauf Tadmission de quelques bâtiments légers, nécessaires pour la police des côtes, de la mer et des embouchures du Danube (art. 11, 14, 19). — Le traité interdit aux puissances riveraines, la Russie et la Turquie, d*élever ou de conserver sur le littoral aucun arsenal militaire ou maritime.
502. — La neutralisation de la mer Noire était une combinaison condamnée par avance à une existence de courte durée. Un puissant empire, doué d une grande force d'expansion, comme la Russie, ne se laisse pas imposer pendant un long temps des servitudes incompatibles avec sa dignité et avec son indépendance. En 1867, le gouvernement français, pressenti, avait re« poussé ridée de réviser le traité de Paris. — La Russie chercha à s'affranchir des servitudes imposées par une combinaison dirigée contre la franco. La veille de la guerre franco-allemande, un accord secret s'établit entre la Prusse et la Russie. A un des moments les plus critiques de la guerre, le 31 octobre 1870, le prince Gortchakow dénonça le traité de Paris (1).
La convention, signée à Londres le 13 mars 1871, entre les grandes puissances et la Turquie, abrogea les articles 11, 13 et 14 du traité de Paris et la convention russo-turque, relative aux bâtiments de guerre que les deux Etats affectaient à la police maritime. — La neutralité de la mer Noire disparaissait. — La Russie récupérait le droit de rétablir des arsenaux militaires et maritimes sur les rivages de la mer Noire et d'entretenir sur cette mer une flotte de guerre. — La Porte Ottomane, compensation dérisoire, se voyait reconnaître le droit d'ouvrir en temps de paix les détroits aux navires de fuerre des puissances amies, pour qu'ils la garantissent au besoin contre k Russie et contraignent celle-ci à respecter l'indépendance de la Turquie (2).
il) Klacsko, Les deux chanceliers. ■— [De Monicault, Le traité de Paris et sessui* f» (lS56-t871), 1808.] — Milovanowitch, Les traités de garantie, 1888, p. 359.
(2} La convention de Londres dit : « Le principe de la clôture des détroits des Dardanelles et du Bosphore, tel qu*il a été établi par la convention séparée du % mars 1856, est maintenu, avec la faculté, pour le sultan, d'ouvrir ces détroits «n temps de paix aux bâtiments de guerre des puissances amies ou alliées, dans If cas où la Sublime Porte le jugerait nécessaire pour sauvegarder l'exécution des stipulations du traité de Paris du 30 mars 1856. » — [Dans rété de 1896 une quesâen curieuse a été soulevée au sujet de l'interprétation de l'art. 2 du traité de Pins de 1836. Cet article « réserve au sultan, comme par le passé, le droit de déiÏTTpr des ftrmans de passage aux bÂtiraents légers sous pavillon de guerre, les- «pids seront employés, comme il est 4'usage, au service des légations des puissanfn amies •. La convention de Londres de 1871 contient une réserve analogue au profit du sultan. Or, en 1896, les Etats-Unis émirent la prétention d'avoir un statMHuaire à Constantinople attaché au service de leur légation : alléguant que la paix existait entre eux et la Porte, qu'ils étaient dès lors une « puissance amie », il> fondaient leur demande sur les termes mêmes de l'art. 2. du tcaité de 1856. <>tle prétention des Etats-Unis était discutable. En disant « comme par le passé », . «.«.-.^ jj ggj d'usage f, Tarlicle 2 ne montre- l-il pas qu'on ne voulait pas innover.
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La guerre russo-turque de 1877-1878 rendit bientôt sensibles à tous les yeux les conséquences de la convention de Londres. — L'article 24 du traité de San-Stefano du 3 mars 1878 stipula que le Bospbore et les Dardanelles, et par suite Taccès de la mer Noire, resteraient ouverts, en état de paix comme en étai de guerre^ aux navires marchands des Etats neutres. — Lors du congrès de Berlin, une discussion s*éleva sur la question de la fermeture desdits détroits aux navires de guerre. Lord Salisbury ne s*y montra pas avare de subtilités. — L'article 63 du traité de Berlin du 13 juillet 1878 maintient les dispositions du traité de Paris du 30 mars 1856 et de la convention de Londres du 13 mars 1871, non abrogées ou non modiûées par les autres articles du même traité.
508. — Ces divers traités de 1841, 1856, 1871 et 1878 sont des actes collectifs et engendrent un engagement commun de toutes les puissances signataires envers la Porte Ottomane et de ces mêmes puissances les unes envers les autres. Ce caractère collectif a été contesté par Lord Salisbury dans la séance de la Chambre des Lords du 7 mai 1885 ; mais nous pensons, avec M. Geffcken, que Finterprétalion du noble Lord est inexacte (1).
504. — B. — La mer Baltique n*a jamais pu être considérée comme une mer fermée. La prétention, élevée par le Danemark, la Russie et la Suède de défendre, en temps de guerre, l'accès de cette mer aux navires des belligérants, n'a jamais été admise, comme principe, par les autres puissances, mais seulement ad hoc pour la durée d'une guerre déterminée (Voir traités de 1653 entre Suède et Danemark et de 1759, 1760, entre ces Etats et la Russie). Par la déclartition dite de neutralité armée de i780 et par celle de 1800, ces trois puissances convinrent de prendre les mesures nécessaires pour garantir la mer Baltique contre toutes hostilités et y protéger le paisible commerce de toutes les nations. Ces mesures, toutes favorables à la liberté commerciale et dirigées contre les prétentions exagérées et injustes de l'Angleterre, furent acceptées par la France (15 mai 1780), la Prusse (8 mai 1781), les Pays-Bas (14 mai 1781), etc. (2). — Mais la Baltique n'eut même pas alors le caractère de mer fermée.
qu'on entendait maintenir le siatu qtio ; et les Etats-Unis, avant 1836» avaient-ils jamais prétendu au droit de posséder un stationnaire à Constantinople ? — Une autre questioli a encore été soulevée, vers la même époque, à la fin de 1895, au sujet des détroits. A raison des troubles qui À ce moment sévissaient dans TEmpire ottoman et menaçaient la capitale même (affaires d* Arménie), les six grandes puissances européennes qui avaient des stationnaires à Constantinople décidèrent d'adjoindre à ces bâtiments un nouveau contingent de six stationnaires (un pour chaque puissance). Les six ambassadeurs demandèrent donc au sultan l'ouverture des détroits À de seconds stationnaires. Le sultan commença par résister À celte demande, objectant que rentrée de ces stationnaires ressemblerait à une véritable manifestation et exciterait les passions populaires. Mais, finalement, le 10 décembre, il céda à la demande des ambassadeurs (Voir R. 1). 1. P., t. 111, pp. 371 et s.). — En septembre 1902, un incident s'est élevé entre la Grande-Bretagne et la Russie au sujet de Tautorisation donnée par le sultan à cette dernière puissance de faiiv franchir les détroits à quatre torpilleurs qui devaient se rendre de Cronstadt dans la mer Noire où le tsar désirait les passer en revue pendant son séjour à Livadia (Voir R. D. I. P., t. X, pp. 326 et s.).J
(1) Geffcken, la question des détroits, R. D. 1., t. XVII, pp. 362 et s.
(2) Paul Fauchille. La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, iS93.
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505. — C. — MtT de Behring. Un oukase russe du 14 septembre 1821 déckn que toute la mer, à partir du détroit de Behring jusqu*au 51*^ degré de latitude Nord, était soumise à la Russie, faisait partie de ses eaux territoriales et était par suite inaccessible aux pécheurs étrangers. La Russie possédait les deux côtes, la rive du Kamtchatka en Asie et celle de T Alaska en Amérique. — Mais depuis le détroit, la mer va sans cesse s^élargissant vers le grand Océan Pacifique, et à la hauteur du 51^ degré de latitude, les rives 90Qt distantes de plus de 50 degrés. La mer de Behring est une portion du PaciÛque : c'est une mer grand*ouverte. — L*Angleterre et les Etats-Unis protestèrent vivement contre les prétentions de la Russie. Cette puissance, fol forcée de céder et admit la liberté de la pèche dans cette partie de TOeéan Pacifique, dans les traités conclus avec TAngleterre, le 28 février 1825, e( avec les Etats-Unis, le 17 avril 1824. — En 1867, la Russie a cédé ses posBessions en Amérique aux Etats-Unis.
Le principe de la liberté. de la mer de Behring pourrait-il être altéré par cette cession des possessions de la Russie ? La cour de Sitka aux Etats-Unis h pensé. Elle a déclaré que cette mer de Behring, simple dénomination de géographe, embrassant une distance de plus de douze cents (1200) lieues était une mer fermée ! et a validé la saisie de bâtiments anglais, opérée par des bAliments de la douane des Etats-Unis, à la distance de 93 lieues de la <^te, pour avoir capturé des phoques. Le gouvernement américain a prétendu exercer la juridiction territoriale jusqu*à cent lieues de la côte d*Alaska, pour empêcher, disaît-il, Textermi nation des phoques. — Le réel motif de ces prétentions audacieuses des tribunaux et du gouvernement américains se trouve dans la concurrence que les pêcheurs anglais ou canadiens faisaient à la compagnie américaine de rAlaska,à laquelle le gouvernemeat avait concédé le monopole de la capture des phoques (1).
L*Angleterre fît entendre des réclamations diplomatiques. — Le 22 janvier 1890, dans une note adressée au ministre d*AngIeterre, M. Blaine, avec une remarquable audace, prétendit que le fait de tuer et capturer des phoques était un acte immoral, car Textermi nation de ces animaux serait contra bonos wnrtg ? 11 ajouta que les Etats-Unis avaient succédé aux droits de la Russie, doQtIa prétention avait été reconnue bien fondée par TAngleterre qui n*avait pas protesté. — Lord Salisbury répliqua en produisant la protestation de Lord Londonderry et le traité anglo-russe de 1825. — Après plusieurs pourparlers, une proposition d*arbitrage a été faite en décembre 1890 par M. Blaine. Le 21 février 1891, lord Salisbury a adhéré avec quelques modifications à la proposition, tout en rappelant que la Grande-Bretagne a soutenu que la mer de Behring faisait partie de TOcéan Pacifique, comme le golfe de Biscaye de TOcéan Atlantique (2).
Par traité conclu h Washington, le 29 février 1892, TAngleterre et les Etats-Uiiis convinrent de soumettre à un tribunal d*arbitrage les questions
(1) M. GeiTcken constate que rhistoire des Etats-Unis oiïre de nombreuses preuves de la facilité avec laquelle certains gouvernements abandonnent des principes pour lesquels ils ont jadis lutté, quand leurs propres intérêts étaient en jeu {la Vision drAiatÀa. R. D. I., t. XXIII, p. 236).
(2) La vie politique à ^étranger, années 1890, p. 507 ; 1801. p. 437.
soulevées par les pêcheries de la mer de Behring. Ce tribunal d*arbitrage, composé de 7 membres, a siégé à Paris, sous la présidence du baron de Courcel. 11 a rendu, après avoir entendu les plaidoiries et examiné les mémoires produits, sa sentence, le 15 août 1893. — Pour le fond du droit, le tribunal donne gain de cause à la Grande-Bretagne. Il lui eut été difficile de statuer autrement. — Il constate que depuis les traités conclus par la Russie avec les Etats-Unis en 1824 et avec la Grande-Bretagne en 1825, jusqu'à Tépoque de la cession de TAlaskaaux Américains, la Russie n*a jamais affirmé en fait, ni exercé aucune juridiction exclusive dans la mer de Behring, ni aucun droit sur les pêcheries de phoques à fourrures dans ladite mer, au delà des limites ordinaires des eaux territoriales ; que la Grande-Bretagne n*a reconnu, ni concédé à la Russie aucun droit à une juridiction exclusive sur les pêcheries de phoques dans la mer de Behring ; — que tous les droits de la Russie, en ce qui concerne la juridiction et les pêcheries de phoques dans la partie de la mer de Behring, qui s^étend à Test de la ligne maritime déterminée par le traité du 30 mars 1867 entre les Etats-Unis et la Russie, sont intégralement passés aux Etats-Unis en vertu de ce même traité ; que les Etats-Unis n*ont aucun droit de propriété ou de protection sur les phoques à fourrures qui fréquentent les lies appartenant aux Etats-Unis dans la mer de Behring, quand ces phoques se trouvent en dehors de la limite ordinaire de trois milles.
Ces réponses données aux questions posées, le tribunal indique diverses mesures qu*auront à prendre les gouvernements des Etats-Unis et de TAngleterre pour éviter Textermination et la disparition des phoques à fourrures.
Les gouvernements des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne ont promis, avant la sentence, d*accepter de bonne grâce et d*exécuter les décisions du tribunal arbitral. — Le jour même de la clôture des séances du tribunal, le sénateur Morgan, représentant des Etats-Unis, a reconnu qu*en fait et pour Tavenir, le tribunal accotde des garanties aux Etats-Unis, en assurant la protection des phoques (1).
(1) [Sur la question de la mer de Behring et l'arbitrage auquel elle a donné lieu, V. Barclay, La question det pêcheries de la mer de Behring, R. D. I., t. XXV. p. 417. — Browning, The Behring sea question, The law quarterly Review, 1891, t. VII, p. 128. — Engelhard t, Du droit de propriété revendiqué par les Etats-Unis d'Amérique sur les phoques à fourrures de la mer de Behring, R. D. I., t, XXVI, p. 380. — De l'exécution de la sentence arbitrale de 1893 sur les pêcheries de Behring^ R. D. 1. P.. t. V, pp. 193 et 347. — Fromageot, L'arbitrage de la mer de Behring, J. I. P., t. XXI, p. 36. — Harlan, Bering sea tribunal of arbitration ; opiniopis of Mr. Justice Harlan. — Knott, The Behring sea arbitration. Américain law Review, t. XXVI 1, p. 684. — Lameire, Sentence arbitrale dans la question de Behring, La paix par le droit, septembre 1893. — Paisaot, La question (û Behring, Revue d*histoîrt^ diplomatique, 1893. — De Marlcns Le tribunal d'arbitrage de Paris et la mer territoriale, R. D. I. P., 1. 1, p. 32. — Renault, Une nouvelle mission donnée aujc ar6ttres dans les litiges internationaux. A propos de l'arbitrage de la mer de Behring, R. D. I. P., t. 1, p. 44. — De la Sablière. I^s phoques à fourrures de la mer de Behring ; le conflit anglo-américain. Correspondant, 25 août 1891. — Tracy, The Behring sea Case, The norlh American Reveiw. 1893, p. 513. — Wishart. The Behring sea question. — A new Behring sea arbitration, The law Times, 9 mars 1895. — The Behring sea award, The law Times, 26 août 1893. — Tfie Behring sea questifm, The
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SECTION IV. — Détroits et canaux maritimes.
506. — A regard des détroits qui unissent deux mers, quelques précisons sont nécessaires. — A. — Le détroit conduit-il k une mer fermée et ses deux nves appartiennent-elles & un même Etat, dont les batteries le dominent, le détroit est soumis k Tempire de cet Etat, qui y exerce des droits de souTeraineté et de juridiction et peut en interdire le passage aux navires <ie gaeire étrangers sans violer le Droit international. Ainsi, autrefois, les détroits du Bosphore et des Dardanelles (n** 499) ; ainsi, de nos jours, le déiroii de Kertch conduisant à la mer fermée d*Azow. — Mais le passage innofmt doit être accordé aux navires marchands des autres Etats. Les exclure , senit renoncer à la liberté commerciale.
507. — B. — Le détroit conduit k une mer ouverte et ses deux rives appartiennent à un même Etat. Celui-ci a le droit d*exercer sa juridiction dans U zone littorale, et des deux côtés ; il a le droit de pourvoir aux nécessités de sa propre sécurité et, selon les circonstances, de s*opposer au passage de navires de guerre ou de transport de troupes, mais seulement en temps de guerre et 8*il est belligérant ; autrement ce serait porter atteinte au principe de la liberté des mers. — Mais disons avec Azuni, Calvo, Fiore, Heffter, Ortol»n, Perels, Vattel, Vergé, Wheaton, etc., que le passage ne saurait être refusé aux navires de commerce des autres nations, t La liberté des mers serait illusoire, dit Vergé, si Tusage des détroits . qui servent de communication d'une mer à Tautre était entravé. » — La situation conventionnelle des débita du Bosphore et des Dardanelles a été déjà indiquée (n°* 500 et s.). W8. — C. — Les rives d'un détroit appartiennent-elles à des Etats diffé- ^Qts, ceux-ci ne peuvent exercer leurs droits de juridiction et d*empire que «ir les eaux littorales (n** 494). — Si le détroit est resserré au point de n'avoir même pas six milles de largeur (11 kil.), chaque Etat riverain exerce ^ droits jusqu'à la ligne médiane. Telle est l'opinion, fort rationnelle du ftttcde Dudley Field, deMartens, Perels, Puffendorf, Travers-Twiss, etc. (1). ^09. — Si un détroit est libre, les Etats riverains ne sauraient percevoir des droits de péage. Le Danemark, auquel la Norvège était réunie, en per- <^vait autrefois sur le Sund et les deux Belts. — Au commencement des ^nip6 modernes, une semblable perception était conforme aux idées relaies à l'empire exercé par un Etat sur un détroit dont il pouvait surveiller ^ passage. Vieille idée féodale longtemps appliquée aux fleuves et aux routes ferrestres. — Le droit de péage du Danemark reposait sur une pratique im- ^ïï^riale et avait été reconnu par divers traités conclus avec les Villes han- »éaUque8(i368), l'Angleterre (1490), Charles-Quint à Spire (1544), la Hollande (iM5), la France (1663 et 1742). — Les Etats-Unis protestèrent en 1848. Le
î^mcteenlh cenlury, avril 1893. — Mémoire de la Grande-Bretagne sur les péehe- ^^ Behring, Archives diplomatiques, mars 1895, p. 269. — Mémoire des Etatstw* dnant le tribunal d'arbitrage. — V. infrà, n» 581.]
\\) [L'Institut de Droit international, dans son projet de règlement sur la mer wriloriale adopté à Paris en 1894 (voir ci-dessus, n» 491), a déclaré applicables *^ détroits les règles édictées en ce qui touche le régime de la mer littorale.]
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Danemark invoqua Tusage immémoria], les divers traités. Les Etats-Unis persistèrent; ils admettaient le principe d*une indemnité correspondante à la charge d*enlretien des phares, des balises, des sémaphores, etc. : mais ils refusaient de subir un droit régalien. D*autres Etats s*associèrent h cette protestation. — Un traité fut conclu à Copenhague, le 14 mars 1857. Les principaux Etats européens et les villes libres allemandes se rachetèrent et le Danemark assuma Tobligation d'entretenir les phares et les bouées, moyennant un prix de 91 millions 1/2 de francs. Les Etats-Unis traitèrent par convention distincte du 11 avril 1857 pour 2,400,000 francs (1).
510. — Quelques détroits sont conventionnellement gwai-neutralisés^ de sorte qu*on ne peut élever sur leurs rives, ni fortiÛcations, ni ouvrages de défense militaire. Tel est le détroit de Magellan dans les rapports du Chili et de la République Argentine (traité du 23 juillet 1881, art. 5) (2).
511. — Des détroits naturels rapprochons les détroits artificiels, les canaux maritimes, créés par Fhomme pour faciliter la navigation, favoriser les communications et Textension des relations commerciales, accroître la célérité des transports, etc., quelquefois dans un but stratégique. Ces canaux, comme ceux de Suez, de Corinthe et de Panama, sont habituellement creusés & travers le territoire d'un seul Etat, TËgypte, la Grèce, la Colombie. Les contrats de concession, consentis par le pouvoir souverain, fixent les droits et les devoirs des concessionnaires. Mais, sans aucun doute possible, ces canaux font partie du domaine public ou régalien de TEtat concédant, sont pleinement soumis et subordonnés à ses droits de propriété, de souveraineté et de juridiction.
Au point de vue international, la seule question importante est celle de la liberté de navigation. Mais le but môme de leur création assure cette liberté, en temps de paix, aux navires de commerce de toutes les nations, à la charge toute naturelle d'acquitter des taxes de transit, pilotoge, remorquage, balisage, etc., destinées à rémunérer les capitaux employés à rétablissement du canal et à couvrir les frais et dépenses de son entretien. — Faut-il aussi accorder le libre passage aux navires de guerre ? Sans hésitation possible, on doit reconnaître que TEtat, propriétaire du canal interocéanien creusé sur son territoire, a le droit absolu d'interdire le passage des navires de guerre, même en temps de paix, et de n'ouvrir le canal qu'aux b&timents de commerce. — Mais une semblable décision générait bien des Etals colonisateurs et engendrerait, contre l'Etat propriétaire du canal, une animosité qui pourrait bien se résoudre en une guerre et en une expropriation & main armée. — Il est plus sage, plus politique, plus conforme à la comitas gentitim, de laisser transiter les navires de guerre des autres puissances, comme il est pratiqué au canal de Suez. Mais se fait sentir alors la nécessité de 80U8lrain> ces canaux à l'action des belligérants, qui pourraient en paralyser l'usage pendant les hostilités, le détériorer, même les détruire... Et cette nécessité s'est surtout afûrmée à l'égard du canal de Suez, qui unit l'Europe aux mors d'Extrême-Orient et d'Océanie.
(1) [V. Scherer, Der Sundzoll, 1845.]
(2) [V. Abribal, Le détroit de Magellan au point de vue international, 1902.J
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512. — JjR CANAL DE SuEz (i), crousé et exploité par la Compagnie imt&erselle, en vertu d*une concession du Khédive, ratifiée par un fîrman du suzerain, le sultan de Constantinople, est la propriété de TEgypte sur le territoire de laquelle il a été établi. Ses eaux font partie des eaux territoriales de cet Etat vassal. Mais, en vertu de sa destination même, de son importance internationale, ce canal appelait une réglementation spéciale. — Le flrman do sultan du 22 février 1866 contenait déjà la clause que le canal serait toujours ouvert à tout navire de commerce sans distinction de nationalité. " En 1873, une commission internationale, réunie k Constantinople sur rinritation du sultan, déclara la navigation du canal ouverte et commune aux navires de guerre et aux vaisseaux nolisés pour effectuer des transports de troupes. La déclaration du 6-14 décembre 1873 fut adoptée par la Porte Ottomane, par presque toutes les puissances maritimes et par le Directeur de la Compagnie universelle. Le canal de Suez se trouva ainsi placé sous la protection de l'Europe entière.
Mais la déclaration de décembre 1873 ne s*occupait pas de la situation faite aux navires de commerce, dans Thypothèse d^une guerre où la Porte serait QQ des belligérants. Cette déclaration était insuffisante pour assurer Tentière et complète liberté de navigation. Les inquiétudes des commerçants europée;is et des actionnaires da canal furent fort vives en 1877-78, pendant la guerre russo-turque. L'Angleterre déclara en février 1877, que toute tentative de bloquer, ou d*entraver le canal ou ses approches, serait envisagée par elle eomme une menace pour Flnde et comme un acte incompatible avec le maintien de sa neutralité. Semblable déclaration fut faite par le comte Derby à l'ambassadeur de Russie en mai 1877. La Russie répondit qu'elle ne voulait, ni bloquer le canal, ni interrompre ou menacer la navigation.
Les événements accomplis en Egypte en 1882 et l'occupation anglaise ont lait vivement sentir la nécessité d'une protection internationale, conventionnellement et nettement déterminée par un traité engageant les divers Etats. — Les bases d'un arrangement furent proposées dans une circulaire célèbre de Lord Granville du 3 janvier 1883, adressée aux ambassadeurs anglais accrédités à Paris, Vienne, Berlin, Rome, St-Pétersbourg. De nombreux et substantiels articles furent publiés, notamment par les savants professeurs Sir Travers Twiss et F. de Martens. Sir Travers Twiss fit un remarquable rapport & l'Institut de Droit international (2).
(1) [L'histoire de la construction du canal de Suez et les difficultés diverses auxquelles cette construction donna lieu a fourni matière à de nombreux travaux. A ^ point de vue, il faut citer d*abord les documents publiés par M. F. de Lesseps *«» ce titre : Percement de l'isthme de Suez, 1855-60. — Indiquons en outre les ouvrages suivants : Charles-Roux, L'isthme et le canal de Suez, 1901. — Desplaces, Le ftaat de Suez, 1858. — Flachat, Mémoire sur les travaux de l'isthme de Suez. — Marins Fontane, Le canal maritime de Suez illustré : histoire du canal et de ses tmaux. — Hawkshaw. Rapport sur les travaux du canal de Suez. — Le Saint, L'inhme de Suez : estais de canalisation dans les temps anciens et au moyen âge ; pnjet de M. de l^esseps, phases diverses de la question, 1866. — De Lesseps, Origi- •« Al canal de Suez, 1890. — Silvestre, L'isthme de Suez (1854-1869), 1869. — Elle Swin. Histoire de la jonction des deux mers, 1870.]
(2) Travers Twiss, La neutralisation du canal de Suez, R. D. I., t. VII, p. 682. —
' Une conférence s'ouvrit à Paris, le 30 mars 1885. L'Espagne et les Pays- Bas furent invités à y prendre part. La conférence réunit neuf Etats. L*Egypte, Etat vassal, n'y fut admise qu'avec voix consultative. — La conférence n'aboutit pas. — De longues négociations diplomatiques suivirent. — Enfin, toutes difficultés aplanies, l'accord a été signé à Gonstantinople, le 29 octobre 1888, par l'Allemagne, l'Autriche, l'Angleterre, l'Espagne, la France, l'Italie, les Pays-Bas, la Russie et la Turquie. — Ce traité a pour objet d'assurer le libre usage du canal de Suez, en temps de paix et en temps de guerre. -^ Le canal est ouvert en tout temps aux navires de tous les Etats. — Il ne peut être mis en état de blocus. — Aucun acte d'hostilité ne peut être accompli, ni dans ses ports d'accès, ni dans un rayon de trois milles, même si la Turquie est l'un des belligérants. — Les navires de guerre des Etats belligérants doivent passer le plus promptement possible et, sauf le cas de relâche forcée, ne peuvent séjourner à Port-Saïd ou dans la rade de Suez plus
de vingt-quatre heures. — Un intervalle minimum de vingt-quatre heures doit s'écouler entre le passage de deux navires ennemis. — Les belligérants ne peuvent, ni débarquer, ni prendre des troupes ou du matériel de guerre dans le canal ou dans ses ports d'accès. — En tout temps, aucun navire de guerre ne peut stationner dans le canal. — Les Etats non belligérants ont seuls le droit d'avoir deux stationnaires au plus dans les ports d'accès. — ^Le canal d'eau douce est placé sous les mêmes garanties que le canal maritime, ainsi que le matériel des deux canaux. — Le Sultan et le Khédive peuvent prendre toutes mesures de police générale, à condition de respecter la liberté de la navigation.
Par la convention de Gonstantinople, le canal de Suez n'est pas neutralisé» Cette expression est impropre à marquer la situation internationale du canal. S'il était neutralisé, il serait fermé aux navires de guerre des belligérants. Ni l'Angleterre, ni la France, ni aucun autre Etat ayant des possessions dans l'Extrême-Orient comme la Hollande etJ'Espagne, n'eussent voulu concourir à un acte diplomatique, par lequel le passage du canal aurait été interdit aux
De la séctwîté de la navigation dans le canal de Suez, R. D. I., t. XIV, p. 572. — Le canal de Suez et la commission internationale de PariSy R. D. I., t. XVII, p. 615.
— V. aussi Asser, Le canal de Suez et la convention de Constantinople, R. D. I.,. t. XX, p. 529. — F. de Martens, La question égyptienne et le Droit international^ R. D. I., t. XIV, p. 335. — fEn dehors de ces travaux, on peut signaler, sur les questions de droit interDational soulevées par le canal de Suez, les publications suivantes : D'Avril, Négociations relatives au canal de Suez, Revue d'histoire diplomatique, t. II» pp. 1-26, 161-180. ^«Gamand, Etude sur le régime juridique du canal de Suez, 1899,
— Fournier de Flaix, L'indépendance de VEggpte et le régime international du canal de Suez y 1864. — Lieutenant-colonel Hennebert, I^s Anglais en Egypte ; L'Angleterre et le Afahdi ; Arabie et le canal de Suez, — Martin, La question d'Egypte^ t Angleterre et le canal de Suez, 1892. — Louis Rienault, Le canal de Suez : étude de Droit international, la Loi des 16-17 et 10 août 1882. — Rossignol, I^e canal de Suez, 1898. •— Charles-Roux, L'isthme et le canal de Suez, 1901. — La question égypiienne devant la nation : pas d'intervention, par un officier de l'armée française, 1882. — V. encore un article de M. Rolin-Jaequemyns, dans la R. D. L, t. II, p. 314. — V. aussi Délibérations et conclusions de l'Institut de Droit international sur le canal de Sues, 1878, R. D. L, t. X. p. 380 ; t. XII, p. 100. — Livres jaunes français sur le canal de Suez. — V. encore Autran, Revue internationale de Droit maritime, 1886, p. 728. — Freiherrn VVerner von Griinau, Die staats-und vôlkerrechtliche Stellung ^gyptens, 1903.]
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navires d*un Etat belligérant. C*eût été reculer. — Le délégué de la Russie avait souhaité que la mer Rouge fût placée sous le régime créé par la convention, afin d'assurer Taccès du canal du côté du Sud en toutes circonstances. Les délégués de Fltalie firent une vive opposition à cette proposition. La mer Rouge a une longueur de 2.600 kilomètres. — [Il est dit dans Tarlîcle 6 d*une déclaration signée le 8 avril 1904 entre la France et la Grande- Bretag-ne, concernant TE^ypte : c Aûn d*assurer le libre, passage du canal de Suez, le gouvernement de Sa Majesté Britannique déclare adhérer aux stipulations du traité conclu le 29 octobre 1888 et à leur mise en vigueur. » Le libre passage du canal étant ainsi garanti, Texécution de la dernière phrase du paragraphe i et celle du paragraphe 2 de Tarticle 8 de ce traité resteront suspendues, f — V. cette déclaration en Appendice h la fin du volume.]
[En 1898, lors de la guerre entre TEspagne et les Etats-Unis, la question «'est posée de savoir si on devait interdire les réparations d'avaries aux navires de guerre belligérants dans le canal et les ports d'entrée et de sortie. On admit la négative (R. D. I. P., t. VI, p. 209). V. encore R. D. L P.,. t. VI, pp. 215 et s. pour une autre question qu*a soulevée pendant la même guerre le passage des navires belligérants dans le ca:nal de Suez. — Le 10 février 1904, à Toccasion de la guerre russo-japonaise, une note du gouvernement égyptien a réglementé la situation des navires de guerre belligérants dans le canal de Suez (R. D. I. P., t. XI, Documents).]
Que vaudra la convention de Constantinople, si TAngleterre se trouve, un jour, dans une guerre, au nombre des belligérants et si elle détient encore IT^Tpte ? La conduite de la Grande-Bretagne pendant les guerres maritimes des XVII* et XVIII* siècles, les théories de certains de ses hommes d*Etat au* tonsent bien des soupçons, et bien des craintes (1).
513. — Canal iirrERocéANiQUB de Panama. La jonction de TOcéan Atlanti* que et de TOcéan Pacifique, au moyen d*un canal, a été longtemps projetée. Les Etats-Unis et l'Angleterre sont les deux puissances les plus intéressées dans la question d'un canal interocéanique. En 1850, elles ont conclu la célèbre convention Glayton-Bulwer, qui renferme des dispositions sages, utiles et libérales (2). — Mais les prétentions des Etats-Unis h excercer l'hégémonie ear l'Amérique centrale, comme sur l'Amérique du Sud, les thèses soutenues. par leur gouvernement, la tentative contenue dans le Congrès panaméricain de 1890 ne devaient pas laisser longtemps au traité Clayton-Bulwer toute sa vigueur. [Une convention signée le 3 février 1900 (convention Hay-Pauncefoie) entre l'Angleterre et les Ettits-Unis l'a modiûé d'une [manière importante. Mais cet acte ayant été de la part du Sénat américain l'objet d'amende- DiHits importants, le gouvernement britannique refusa d'accepter la convention sous sa forme nouvelle. Un nouveau traité, négocié encore par MM. Hay
II) En creusant le canal de Suez, les Français et leurs capitaux ont rendu uniiMoniestable aerrice à l'Europe entière. Mais n'oot-ils pas fatalement provoqué l'aftubUflaemeot de l'influence française en Egypte ? L'Angleterre n'a-t-elle pas un iat^ét m^eur à avoir la haute main sur le canal ? Elle a acquis du Khédive le& 1!^ des actions. Ses navires forment plus des 2/3 des navires transistaots, et ils trsasportent les 3/4 des tonnes passant par le canal.
(2) [V. le texte de cette convention dans les Archives diplomatiques, 1885, t. I,. f-UT.l
et Pauncefoie, fut alors signé entre les deux pays le 18 novembre 1901, et accepté par eux. L'article !•' de la nouvelle convention déclare que celle-ci remplace le traité Glayton-Bulwer. L*article 2 stipule que c le canal pourra être construit sous les auspices du gouvernement des Etats-Unis ; soit directement, à ses propres frais, soit par don ou prêt d*argent à des individus ou à des corporations, soit par souscription ou achats de parts ou d*actions,et que, sous réserve des clauses du présent traité, ledit gouvernement aura et jouira de tous les droits incidents & une telle construction, aussi ' bien que du droit exclusif de pourvoir aux règlements et à Tadminîstration du canal, i Le canal, aux termes de l'article 3, est neutralisé dans les conditions fixées par la convention du 29 octobre 1888 relative au canal de Suez (1). — Deux routes étaient possibles pour le tracé du canal : celle de Nicaragua ou celle de Panama. Le Sénat américain se prononça pour cette dernière. Et, le 22 janvier 1903, un traité (traité Hay-Herran) était conclu entre les Etats-Unis et la Colombie, sur le territoire de laquelle se trouvait Tisthme de Panama. Mais le Parlement colombien ne ratifia pas ce traité. Alors, à la fin de Tannée 1903, le département de Panama s*étant révolté ets*étant constitué en Etat indépendant, sous le nom de République de Panama, que les Etats- Unis reconnurent aussitôt, une convention a été signée pour le percement du canal entre la République américaine et la République de Panama].
514. — Canal de Corinthe. Le canal de Corinthe, ouvert le 24 août 1893, rapproche TAttique, Athènes, de TEurope occidentale, abrège la route du commerce de FAdriatique aux côtes de TAsie-Mineure, à Constantinople et * à la mer Noire, permet d'éviter les dangers du cap Matapan, fécond en naufrages. — Néron avait fait faire des études, creuser des puits d'exploration. — La tentative avortée de Néron n'a été reprise que dix-huit siècles plus tard. — Le canal a environ six kilomètres de longueur. — Il est tout entier en plein territoire hellénique ; il fait partie des eaux territoriales de la Grèce. Propriété, empire, juridiction, la Grèce a tous les droits. — Ce canal est indifférent à la grande navigation méditerranéenne. Suez est d'intérêt générait Corinthe d'intérêt secondaire. Cette nouvelle voie n'améliore que les relations de l'Adriatique avec la Grèce orientale, le Bosphore, l' Asie-Mineure et la mer Noire. Suez relie toute l'Europe centrale et occidentale à Tlnde, à l'Océan indien, à l'Extrême-Orient, à l'Afrique Orientale, à l'Australie.
515. — Canal de l'Empereur Guillaume. [Depuis le mois de juin 1896^ un canal maritime réunit la baie de Kiel à l'embouchure de l'Elbe. H n'est pas dû à l'initiative individuelle. 11 est établi par l'Empire d'Allemagne, dans un but plus stratégique que commercial. Il a pour but d'établir une communication plus facile entre les deux arsenaux allemands de Wilhems-
(1) fV. le texte de la seconde convention Hay-Pauncefote, R. D. I. P., t. X« p. 59, note. — V. De Buslamaate, l£ canal de Panama et le Droit international^ R. D. !.. U XXVII, pp. 112 et 123. — Lawrence» Essayscthe Panama canal and the Buitter- Clayton Treaty, 1884. — Sur le canal de Nicaragua, V. De Peralta. El canal iniero^ ceanico de Nicaragua ej Costa Rica en 1620 ej en 1807, 1887. — Loseanaies intenh ceanicos^ Nicaragua, Revista pralica derechp mercantile, 1893, p. 25. — V. encoit Keasbey, The Nicaragua canal and the Monroe doctrine^ 1896. •— Viallate, Les Eiats* Unis et le canal interocéanique, R. D. I., P., t, X, pp. 5 et s. — Whiteley, Les iraitêi Clayton-Bulwer et Hay-Pauncefote, R. D. I., t. III (2« série), p. 5.]
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baren et de Kiel, d*éviier aux flottes allemandes les détroits du Sund et des deux Belts et d'avoir à passer sous les feux des canons du Danemark. — Ce sont les préoccupations d'ordre belliqueux qui l'ont fait construire. Le feldmaréchal de Moltke pensait que, dans le cas d'une guerre maritime, il faudrait d'abord s'assurer que l'Allemagne n'a rien à craindre du côté du Danemark. — Le commerce d'Hambourg, de Brème, avec la Baltique profitera assurément de l'ouverture de cette voie de communication. — Ce canal, qui a 98 kilomètres environ de longueur, n'est pas international. Propriété, empire, juridiction, administration, exploitation, tout est à l'Empire d'Alleta^gne (i).
SECTION V. — Golfes, baies, rades, ports.
516. — La doctrine et la coutume placent, sans hésitation, dans le domaine maritime des Etats, les golfes, baies, rades et ports que forment les déeoupures de leurs côtes. Possibilité d'une possession exclusive, défense des approches par les feux croisés partant des rivages, nécessité de pourvoir à sa propre sécurité, etc., tous les motifs concourent à justifier cette pratique et cette doctrine.
Le seul point contesté est relatif à la prétention élevée par certains Etats, par rapport aux grandes baies ou aux golfes situés entre les promontoires de leurs côtes. — C'est surtout l'Angleterre, qui a réclamé un droit de juridiction sur les avancées de la mer dans les terres, appelées Chambres royales {King's ou Queen's Chambers), — Les Etats-Unis ont élevé des prétentions semblables sur les grandes baies des côtes de l'Amérique du Nord. Kent tirait une ligne idéale de démarcation, allant de la pointe méridionale de la Floride aux bouches du Mississipi. La souveraineté des Etats-Unis se serait étendue, en ce cas, jusqu'à 180 milles environ de la côte. — Sauf les Anglais et les Américains, les publicistes récents sont peu disposés à reconnaître ces prétendus droits dé souverameté.
L'Angleterre a aussi afûrmé sa souveraineté territoriale sur les détroits, sur les grands golfes qui entourent la Grande-Bretagne et l'Irlande, les mers dites narrov seas adjoining seas, telles que le canal de Bristol, le canal de St- Georges, celui de St-Patrick et la mer d'Irlande. — Mais ces prétentions ne sont pas fondées. — Ces eaux, comme celles du golfe de Lion dans la Méditerranée, du golfe de Gascogne, de la baie d'Hudson, etc., font partie de la baate mer. — 11 est généralement admis que les golfes appartiennent & l'Etat dont les terres les environnent, lorsque leur largeur ne dépasse pas dix milles marins.
SECTION VI. — Droits des Etats sur leur domaine maritime.
517. — Quelle est la nature du droit d'un Etat riverain de l'Océan sur la raer littorale qui baigne ses côtes ? — Remarquez que cette portion de la mer offte les éléments constitutifs du caractère d'une chose susceptible d'appro-
(I) Fleury, Canaux maritimes. Revue des Deux-Mondes, 13 novembre 1893.
priation : subordination à puissance, utilité, possibilité d*épuisement. — a) L*utilité est évidente et indéniable. Les produits sous-marins que renferme cette mer littorale, coquillages, huîtres, perles, coraux, éponges, poissons, crustacés, etc., constituent de véritables richesses. La pèche fournit aux riverains une importante partie de leur subsistance et un élément de trafic. — b) Mais ces produits ne sont pas inépuisables, comme Test Teau elle-même. Leur exploitation par des étrangers serait nuisible aux sujets de TEtat riverain. Un usage immodéré, accompli dans un espace assez restreint, amènerait Textinction des huîtres, homards, coraux, éponges, rendrait impossible la pêche côtiëre. — c) Cette bande de mer peut être directement soumise à Tautorité de TEtat et retenue sous son obéissance. L*accès peut en être efficacement interdit aux navires étrangers, exposés au feu des pièces d'artillerie placées sur le rivage.
Aussi plusieurs publicistes, Fiore, Funck-Brentano et Sorel, Hall, Hautefeuille, Klûber, G.-F. de Martens, Pradier-Fodéré, Vattel, Wheaton, etc., reconnaissent-ils à TEtat riverain un véritable droit de propriété sur la mer littorale. — D^autres écrivains, au contraire, Bluntschli, Heffter, Massé, Ortolan, etc., n'accordent à TEtat qu'un droit d'empire et de juridiction. — L'intérêt de la controverse se réduit à ceci. Si l'Etat riverain n'est pas propriétaire, il ne peut, dit-on, interdire à autrui la navigation, déclarer la fermeture de cette mer, imposer aux navires étrangers des taxes et des droits, sauf à titre d'indemnité des dépenses et des travaux accomplis pour assurer la sécurité du passage, tels que phares, balises, bouées, etc.
Dans la pratique internationale, la question n'a pas d'importance. Tous les Etats reconnaissent les droits d'empire et de juridiction du riverain. Cela suffit. Celui-ci peut toujours faire écarter les navires suspects, et, en temps de paix, s'opposer au passage, au transit d'un navire ami, constituerait une atteinte aux convenances internationales (f ).
[Relativement à la nature du droit de l'Etat sur la mer territoriale, une théorie toute spéciale a été soutenue par M. Geouffre de Lapradelle (2). D'après cet auteur, le droit des riverains n'est ni un droit de propriété, ni un droit de souveraineté ou de juridiction ; à son avis, la mer territoriale n'est pas autre chose qu'une partie de la mer libre, commune à tous, mais sur laquelle l'Etat riverain possède des servitudes côtières, destinées k garantir ses intérêts.]
518. — Les droits, qui appartiennent à un Etat sur les parties de la mer dont il a la souveraineté, sont les suivants :
i^ Celui de réserver l'exercice exclusif du cabotage pour les bâtiments nationaux. Les navires portant pavillon étranger n'y sont admis qu*ea vertu d'anciens usages ou de traités formels. — Cette règle est appliquée par presque tous les Etats européens : Allemagne (loi du 22 mai 1881), Espagne (ord.
(i) Sur le régime de la mer territoriale, V. les travaux indiqués, suprà^ pp. 267 el 268. V. spécialement les Résolutions de Tlnstitut de Droit international dans sa session de Paris de 1804 (Annuaire de l'institut, t. XIII, et R. D. I. P., t. I, pp. 221 et s.).]
(2) [Geouffre de Lapradelle. R. D. I. P.. t. IV, pp. 264 et 309.]
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15 juillet 1870), France et Algérie (L. 2 avril 1889), etc. (1). — En Belgique, le cabotage est libre. — En Angleterre, un {Order in coundl) Ordre du conseil royal peut l'interdire aux navires des pays qui refusent la réciprocité aux vaisseaux britanniques. — Dans les pays hors d^Europe, le cabotage est réséné le plus souvent au pavillon national. — Les Etats-Unis excluent absolument les navires étrangers, même du 'commerce de fret, entre leurs ports situés sur des Océans différents. — (Voir le traité franco-mexicain du 27 novembre 1886, art. 19).
2' L'exercice exclusif de la pèche côtiëre par les nationaux, en ce qui toncerae tous les produits de la mer, poissons, crustacés, coquillages, coraux, éponges, etc. — Règle reconnue et consacrée dans les conventions entre France et Angleterre 2 août 1839 et 11 novembre 1867, entre Angleterre et Allemagne décembre 1874, entre Autriche-Hongrie et Italie 1884, etc. (2). La loi française du 1®' mars 1888 interdit la pèche aux étrangers dans les eaux littorales de la France et de T Algérie (3).
3" L'exercice de là police judiciaire et de \b, juridiction criminelle. Le crime au le délit commis dans les eaux territoriales est, en principe, de la compétence de la juridiction locale, sauf les restrictions qui résultent des rapports iolemalionaux (n"» 614 et s.).
i"" L'exercice de la police sanitaire et rétablissement de quarantainCy défense de débarquer faite en vue d'empêcher des maladies contagieuses de se répandre. — Des établissements de quarantaine se rencontrent déjà au XV" ^tde dans lesgrands ports de la Méditerranée, comme Gènes, (1467), Venise, Marseille (1476). — Les Etats ont senti le besoin de s'entendre pour une or- ^'^isation pratique des services de quarantaine (Voir 3' Partie. Livre III) (4).
•V' L'exercice de la police de sûreté^ et par suite le droit de demander des explications sur le but et sur l'objet du voyage du navire qui pénètre dans fe? eaux territoriales et celui d'interdire à des navires de guerre d*y pénétrer ou d*y séjourner, sauf le respect des convenances internationales. — t^ navires de guerre étrangers doivent obtenir Tautorisation de pénétrer et 'ie séjourner dans les rades et ports (Voir n°« 614 et s.).
^^ La fkation des conditions de Tadmission des navires étrangers ; la famille de déclarer ses ports de commerce ouverts ou fermés, francs ou soumis ^ un régime douanier. La nation, qui fermerait tousses ports, se mettrait <^n dehors des relations normales. — Celle qui ouvre ses ports aux navires de ♦^frliins Etats et les ferme aux autres s'expose à des mesures de représailles.
7' Le règlement du pilotage et des signaux maritimes, du cérémonial d*en- ^ dans les rades et les ports.
i) Voir le relevé dans Perels, Manuel de Droit maritime int., 1884, p. 47.
2) Voir dans Pradier-Fodéré, Traité de Dr. int., t. V, n« 2456. les détails de ces inventions diplomatiques. — fV. encore David, La pèche maritime au point de vue wi^niaiûwki/, 1897. — Imbarl-Latour, La pêche, 1885.J
3) V. cette loi el la notice de M. Paul FauchiUe qui la précède, dans VAnnuaire /'wçoisde ta Société de législation comparée, t. VIII, 1889. p. 23.
li) Rochard, La conférence de Venise, Revue des Deux-Mondes, l«f septembre 1802. -V. encore les dispositions de la Conférence de Paris de 1804, de celle de Veûiîe de 1897, et de celle de Paris de 1903, dans la R. D. I. P., t. I, p. 444 ; t. IV >î80;el t. XL p. 199 J.
286 DECJXlàMB PARTIE. — LIVRE PREMIER. -- CHAPITRE II
8^ Le contrôle de la douane ; visite des employés ; surveillance de croiseurs ad hoc ; détention des navires suspectés de contrebande. — Une loi anglaise du 28 août 1833 permet de sommer le navire, trouvé louvoyant à une lieue des côtes, de reprendre sa route vers la pleine mer, et passé le délai de 48 heures, de le confisquer, s*il contient de la contrebande.
^ Le règlement des affaires d'échouage.
10^ Le droit d*obliger les belligérants à respecter son territoire maritime etde s*opposer aux hostilités qu'ils tenteraient d*y commettre (Voir Neutralité).
En regard de ces droits, les gouvernements des Etats maritimes ont à remplir certains devoirs envers les navires étrangers, qui se trouvent dans leurs eaux littorales et leur doivent protection contre toute atteinte à leur sécurité, en temps de paix comme en temps de guerre, assistance et secours, en cas de naufrage, échouage, avaries graves, etc.
510. — Au moyen Âge, on comprenait, sous la dénomination de droit dépave (1), la faculté, accordée h TEtat ou aux habitants du littoral, des*emparer par occupation des objets provenant des naufrages, comme s'ils étaient des produits de TOcéan. La coutume fut même étendue, en certaines localités, aux naufragés qui étaient, ou mis à mort, ou réduits en esclavage, à moins qu'ils ne payassent rançon. — Les habitants des côtes allaient même jusqu'à provoquer des naufrages, en allumant des signaux trompeurs. — Sous sa forme la plus douce, le droit d'épave se bornait à la réclamation, par le propriétaire du sol, d'une sorte de taxe sur les navires échoués à la côte comme réparation des dommages causés au littoral par le naufrage.
Contre cette spoliation des naufragés, le concile de Latran de 1199 édicta l'excommunication. — Les ràoles d'Oléron prononcèrent des peines sévères, ainsi que l'ordonnance de Charles-Quint de 1522. Ce fut en vain, le pillage continua.
Quelques Etats firent délivrer à leurs sujets des lettres les affranchissant du droit d'épave. Les villes hanséatiques agirent ainsi à l'égard du Dane* mark. — Au XV1« siècle commença à s'établir fort lentement un usage plus conforme aux notions de communauté internationale.
De nos jours, tous les Etats civilisés considèrent le droit d'épave comme une pratique honteuse. En cas de naufrage et de danger de mer, les habitants du littoral, les autorités sont tenus de prêter assistance, de procéder au sauvetage des navires et des cargaisons, sauf à réclamer la rémunération du service rendu. — Le fisc ne participe plus à la rançon des objets sauvés. Il n'a plus droit qu'aux objets échoués dont les propriétaires restent inconnus.
Un grand nombre de traités ont cherché à prévenir les traitements arbitraires parfois infligés aux étrangers, en assurant aux naufragés, sujets des contractants, aide et protection réciproques et en les assimilant aux nationaux en ce qui concerne le droit de sauvetage (Convention entre la France et l'Angleterre du 29 octobre 1889J.
(1) [Sur le droit d'épave {jus littoris ou jus naufragii), V. rancien ouvrage de Schuback, Commenlarius de jure titloris, \
CHAPITRE m
DOMAINE FLUTIAL. — FLKUVE8 INTERNATIONAUX.
[Beroès. Du régime de navigaiion des fleuves internationaux, 1902. — Garathéodory. Du Droit intem, des grands cours d'eaux, 1861 ; Dos Slromgebietsrecht und die intemationale Fhtsschiffahrt, 1887. — Criscuolo. La sovranità degli Stati sulle aeque, 1886. — Delavaud. Navigation et commerce sur les fleuves internationaux, 1885. — Enoblhardt. Du régime conventionnel des fleuves internationaux, 1879 ; Histoire du droit fluvial conventionnel, 1889 ; Régime des fleuves internationaux, R. D. !.. t. XIII, p. 187 ; Le droit fluvial conventionnel et le traité de Londres de 1883, R. D. I., t. XVI, p. 360; Z>e Fapplication du principe de la neutralité aux fleuves internationaux, R. D. I., t. XVlll, p. i!i9 ; Communauté fluviale conventionnelle. Revue d^histoire diplomatique, 1888, n^ i; La liberté de la na* vigatùm fluviale, R. D. I., t. XI, p. 363; Discussion des derniers actes conventionnels relatifs au régime des fleuves internationaux, R. D. I., t. XllI, p. 187. — KA2A58KY. Lcs COUTS d'eau conventionnels (en russe), 1895. — Orban. Etude de droit fluvial international, 1896. — Poinsard. Dr. intem» conventionnel, 1894, pp. 89 et 8. — Rettich. Prisenrecht und Flusschiffahrt, 1892. — Vernbsco. Des fleuves en Droit international, 1888. — Wurm. Fûnf Briefe ûber die Freiheit der Fhtsschi/fahrt,]
620. — Les fleuves sont de précieux éléments de communication entre les hommes. Voies de transport naturelles, ils facilitent les relations commerciales et' permettent d*écouler les produits d*un territoire. Les habitants d*un Etat placé sur le cours d*un fleuve doivent pouvoir en user librement pour commercer avec les autres peuples et pour aboutir À TOcéan, la grande voie de communication.
Les questions concernant les fleuves et rivières se rattachent aux deux points de vue du droit de propriété et du droit de libre navigation. Plusieurs âtuations sont possibles et mettent en conflit ou en jeu des intérêts antagonistes, quoique semblables.
521. — A. — Le fleuve coule à travers le territoire d*un seul Etat. Exemples : Loire, Seine, Tamise, Mississipi, Ebre, Volga, etc. Enclavé dans les terres d'un même Etat, il est exclusivement soumis au droit de propriété, à la souveraineté, à la juridiction de cet Etat. C'est évident.
Seul, cet Etat a le pouvoir de réglementer la navigation de ce fleuve et de ses affluents. Il peut en interdire Tusage aux étrangers, le parcours aux bateaux étrangers, comme il peut interdire le passage sur ses routes ou sur ses voies ferrées de diligences ou de locomotives de Compagnies étrangères. -^ Son intérêt bien compris lui conseillera souvent d'ouvrir à tous la navigation de ce fleuve. — Bluntschli a émis une théorie inacceptable (op, cit..
art. 314). Pour la justifier, il n*eùt pas dû omettre, maisc*était la difficulté, de démontrer et d*établir le principe que le fleuve ne doit être que raccessoire de la mer.
Heffter, Klûber, de Martens, etc. reconnaissent À TEtat le droit absolu d'interdire la navigation aux étrangers, mais lui conseillent d*en permettre le passage innocent.
En Droit conventionnel, dans des traités de commerce et de navigation, plusieurs Etats ont fréquemment stipulé la liberté de navigation sur leurs cours d*eau respectifs, naturels ou artificiels (canaux) et assimilent les navires étrangers aux nationaux.
522. — B. — Le fleuve traverse successivement plusieuTs territoires. Ex. : Danube, Escaut, Meuse, Rhin. Il est soumis évidemment aux droits de propriété, de souveraineté, de juridiction des Etats traversés. Dans Texercicede ces droits, chaque Etat, inférieur ou supérieur sur le cours d*eau, doit, quoi qu^en pense Phillimore, tenir compte des droits des autres Etats (Heffter, op. cit., § 77).
523. — C. — A qui et dans quelle mesure appartient le fleuve qui coule entre deux Etats, riverains opposés ? Plusieurs opinions ont été émises. Pour quelques auteurs, le fleuve serait commun, indivis entre les deux Etats. — D'autres écrivains reconnaissent À chaque Etat la propriété respective el exclusive des eaux jusqu'à la ligne médiane du fleuve. C'est Topinion la plus ancienne, admise par Grotius, Yattel, G.-F. de Martens, KlUber, Heffler, £luntschli. — Quelques auteurs fixent la limite de la propriété respective des Etats riverains au thalweg, le milieu du courant, du chenal suivi par les bateaux descendant le fleuve. C'est la ligne de démarcation adoptée par plusieurs traités (T. de Lunéville entre France et Empire germanique, 9 février 1801, art. 6. —Vienne, 20 novembre 1815, art. 1«'. —Berlin, 13 juillet 1878, art. 2 et 14).
Les Etats sont propriétaires jusqu'au thalweg, au droit de soi, déterminé par des perpendiculaires abaissées des extrémités du territoire. — Le droit de propriété implique ceux de juridiction, de police, de surveillance, de réglementation douanière, etc. (1).
534. — D. — Au point de vue de la nan^a/ûm,englobez les trois cas d'Etals successivement traversés, séparés ou longés. Tous ces Etats ont intérêt à user
(1) [Nous avons vu (n* 487) que lorsque le fleuve, changeant complètement de lit, se jette en entier sur un seul territoire, il devient la propriété exclusive de l'Etat mattrede ce territoire, et que la limite précédemment creusée par le courant dans Tancien lit reste la ligne de séparation entre les deux Etats. Cette règle, conforme à Topinion générale des auteurs, n'a pas été appliquée dans un cas assez récent. Dans le courant de 1888, la Drewens, qui forme sur un assez long parcours la frontière de TAllemagne et de la Russie polonaise, changea de lit sur un espace d'environ 500 mètres, séparant de la rive russe un lambeau de 4 hectares à peu près. Les gouvernements intéressés n'ont pas considéré que l'ancien lit demeurait la limite de leurs possessions ; ils ont nommé des commissaires pour poser les bases d'une entente à ce sujet, et ceux-ci sont tombés d'accord pour proposer de transférer à TAUemagne sans indemnité la pièce de terre en question tout en respectant les droits de son propriétaire russe (R. D. I. P., t. I, p. 271). — V. Nys, Rivières et fleuves frontières: la ligne médiane et le thaliceg, R. D. L, t. Ul. .(2« série), p. 75.]
des eaiu conjointement. Une sorte de communauté de fait s*établit entre eux quant à Futilité du cours d*eau comme voie navigable — Incontestablement, le droit de navigation libre appartient à chacun des Etats traversés ou longés. — Mais quid des autres Etats ? La navigation doit-elle être libre et ouverte à tous ? — Les opinions sont fort variées. — Plusieurs auteurs parlent d'un droit imparfait^ idée inadmissible pour des juristes. Grotius, citant une foule de textes empruntés aux anciens, concède aux Etats, autres que les riverains, le passage innocent (op. cit., liv. II, ch. II, §§ 12-14) ; de Martens, Heffler adoptent son avis. — Bluntschli était partisan de la libre navigation pour toutes les nations (art. 314). Carnazza-Amari veut que Tusage des fleuves soit commun à tous les peuples. La navigation fluviale, dit-il, doit être déclarée libre comme la navigation maritime, sauf le droit de haute police des Etats riverains [op. cit., sect. II, chap. VII, § 17).
La tendance générale de la doctrine moderne est favorable à la liberté de la navigation, subordonnée k des mesures de précaution et de sauvegarde pour la sécurité des Etats riverains et au respect de leurs droits de juridiction, de police, de réglementation douanière, etc.
[L'Institut de Droit international, À sa session d*Heidelberg, en 1887, a adopté un règlement de la navigation fluviale (Annuaire de l'Institut, t. IX, pp. 152 et s.).]
525. — Qu'en est-il dans la pratique et dans le droit conventionnel ? Avant le XIX* siècle, presque tous les fleuves de l'Europe occidentale ou centrale étaient enserrés dans un réseau de défenses, de droits de péage, de passage établis au moyen êge par les seigneurs féodaux riverains et renouvelés depuis au proût des provinces ou des Etats (1).
La Révolution française proclama, la première, le principe de la liberté de navigation des fleuves en 1792 et 1798.
Le traité de la Haye, du 27 floréal an III (16 mai 1795), signé entre la République française et la Hollande, déclare le Rhin, la Meuse, TEscaut, et leurs branches diverses, ouverts aux vaisseaux des deux Etats.
Au congrès de Rastadt (note du 14 floréal an YI, 3 mars 1799), les plénipotentiaires français demandent, non seulement pour les Etats limitrophes du Rhin, la liberté de navigation et de transit, la suppression des péages et taxes, Tégalité des droits k percevoir, mais l'admission de tous les navires étrangers dans les eaux du Rhin et Touverture au pavillon français de tou s les fleuves d'Allemagne. Leur proposition fut rejetée.
L'honneur d'avoir pensé à ouvrir les fleuves aux navires de toutes les nations revient aux signataires du traité de Paris du 30 mai 1814. — Mais les traités de 1815 arrêtèrent bien vite ce commencement de progrès.
Le 24 mars 1815, fut adopté un règlement général concernant la navigation des fleuves et des rivières, confirmé par les articles 108 et 109 de l'acte final du congrès de Vienne.
L'article 109 a été rédigé de manière à permettre d'écarter tout autre que
(1) [V. toutefois une curieuse déclaration de 1177 ouvrant à tous ta navigation du P6 (Rey, Un cas de liberté de navigation d'un fleuve international au nwyen âge, n. 1. D. P.. t. XI, p. 192.]
les riverains. Il n*a pas établi la liberté absolue de navigation pour tous les pavillons.
C'est en ce sens qu*il a été interprété dans le protocole du 8 février 1815, dans la dépêche prussienne du 26 août 1857 et par M. de Hubner&la conférence de Paris de 1858.
526. — Rhin (1). Une difficulté née entre l'Angleterre et les Pays-Bas fut, après un long retard, réglée par la convention de Mayence du 31 mars 1831.
Les dispositions de cette convention ayant vieilli, une nouvelle convention fut conclue à Manheim entre le duché de Bade, la Bavière, la France, la Hollande et la Prusse, le 17 octobre 1868. On posa le principe théorique delà liberté de navigation pour tous les pavillons ; mais on Tescamota dans les dispositions réglementaires. En présence des stipulations contenues dansles articles 15 et 22, seuls les riverains peuvent user du fleuve. Bluntschli le reconnaissait {op, cit., n^ 314).
527. — Escaut (2). La navigation fut la cause de grands débats élevés au XVIII* siècle entre TAutriche, qui possédait la Belgique, et les Provinces- Unies. — Le traité de Londres du 19 avril 1839, relatif à la séparation de la Belgique et de la Hollande, a posé le principe de la liberté de navigation sous la police commune des deux Etats.
Les taxes stipulées en faveur de la Hollande ont été rachetées par les soins de la Belgique, par les traités de la Haye, 12 mai 1863 et de Bruxelles, 16 juillet 1863. — La Hollande reçut 34 millions.
528. — Danube (3). [Il est superflu de signaler Fimportance de ce fleuve dans Tétat actuel de FEurope. Elle explique les tentatives de certaines puissances pour s*assurer une situation privilégiée sur son parcours et la succession des traités de Bucarest (1812), d*Andrinople (1829), du 25 juillet 1840 entre F Autriche et la Russie, et de Paris du 30 mars 1856.
(1) [V. Asser, La nouvelle constitution rhénane , 1869. — Godefroi, Les tribunaux pour la navigation du Rhin, R. D. I.» t. XX, p. 96. — Pierantoni» / fumi e la eonvénxione inlemazionale di Manheim, 1870. — Rolin-Jaequemyns, Chronique, R. D. I., t. L p. 151.]
(2) rv. Grommelin, De Verpflecting van Nederland als neutrale Mogendheid ten opzichten der Schelde, 1880. — Grandgainage, Le péage de V Escaut, 1868. —Baron Guillaume, L* Escaut depuis 1830, 1903. — Hogendorp, De flumine Scaldo clauso, 1827. — Linguet, Considérations sur l'ouverture de l'Escaut, 1784. — Mirabeau, Doutes sur la liberté de l'Escaut, Œuvres, 1821, pp. 316427. — Naoumor, De la navigation sur CEscaut.^ Nys, L'Escaut en droit des gens, R. D. I., t. V (2« série), p. 517.— Pety de Thozée, La fermeture, le péage et l'affranchissement de l'Escaut, i874.J
(3) [V. Arntz, Régime international du Danube, — D'Avril, La question du Danube, Revue du Monde latin, t. II, p. 18. — Bunsen, La question du Danube, R. D. I.. t. XVI. p. 551. — Cantili, Le Danube sous le régime des traités, 1901. — Catellani, La navigazione fluviale et la questione del Danubio, 1883. — Dahn, Eine Lange /tir Rumanien, 1883. — Engelhardt, La question du Danube, R D. I., t. V, pp. 5 et s., pp. 340 et s. et Revue critique, t. X, p. 53 ; Les embouchures du Danube, Revue des Deux-Mondes, !•»• juillet 1870. — Forstesser, La Danube comme fleuve iniemationaL — GelTcken, La question du Danube, 1883. — De Holtzendoriï, Rumanien Ufer* rechte an der Donau, 1883. — Jellinek, Oesterreich- Ungam und Rumanien in der Dotuxufrage, 1884. — Sirïsower, Donauregulierung, Donauschiffahrt, Wi^i.^-Valénasï, LÀutriclie-Hongrieet la. Roumanie dans la question du Danube, 1882.— Wurm, Vier Rriefe ûber die freie Donauschiffahrt, 1855. — La Roumanie et la liberté du Danube.]
Ce dernier traité, conclu à la suite de la guerre de Crimée, a écarté la Russie des embouchures du Danube, en lui enlevant une partie de la Bessarabie, et a fixé les éléments du système auquel le fleuve est soumis de nos jours. Après avoir rappelé (art. 15) les principes admis au Congrès de Vienne, avoir aboli les péages, ce traité, dans ses articles 16 à 19, institue deux commissions : Tune dite européenne, Fautre riveraine,
La commission européenne où sont représentées TAutriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie, est chargée de Texécution des travaux nécessaires pour dégager les embouchures du fleuve des obstacles qui les obstruent sur le parcours compris entre Isaktcha et la mer. Elle est autorisée, pour couvrir les frais de son entreprise, & percevoir des droits fîxes, d*un taux convenable.
La commission riveraine, composée de délégués de F Au triche, de la Bavière, de la Turquie et du Wurtemberg, auxquels seront adjoints des commissaires moldo-valaques et serbe, est chargée de rédiger les règlements de navigation et de police et de régulariser le cours entier du fleuve. Pour assurer Texécution des règlements, chacune des puissances contractantes aura le droit de faire stationner, en tout temps, deux bâtiments légers aux embouchures du Danube.
La commission européenne devait être temporaire. Le traité de Paris, estimant que les travaux dont elle était chargée, seraient achevés en deux ans, ne Tinstituait que pour ce laps de temps. Sa mission remplie, elle devait passer la main À la commission riveraine qui, elle, devait être permanente. C*est le contraire qui se produisit.
La commission riveraine élabora un acte de navigation du 7 novembre 1857. n fut repoussé, à la conférence de Paris d'août 1858, par la France et par l'Angleterre, comme contraire à Tesprit des traités, parce qu*il réser- Tail le cabotage intérieur aux riverains. Il n*en fut pas moins appliqué À La section du Danube comprise entre Ulm et les Portes de fer, à la suite d'un accord conclu par TAutriche, la Bavière et le Wurtemberg. Peu de temps après, la commission riveraine tomba dans le néant, et il n*en fut plus jainais question.
La commission européenne n'ayant pas achevé sa tâche, la conférence de 1858 prorogea ses pouvoirs pour sept ans et la chargea de rédiger un acte de navigation (2 novembre 1865) qui fut ratifié par une nouvelle conférence réunie à Paris en mars 1866. Cet acte confie à la commission européenne — prorogée pour 5 années — la surveillance et Tentretien des ouvrages créés en exécution de Tart. 16 du traité de Paris. 11 leur accorde le bénéfice de la Deutralité.
Le traité de Londres du 13 mars 1871, prorogea les pouvoirs de la cornmisâon européenne pour 12 années, à compter du 24 avril 1871, c'est-à-dire josqu*au terme de l'amortissement de l'emprunt contracté par la commission (art. 4). L'article 6 confiait le soin de faire disparaître les obstacles des Portes de fer aux puissances riveraines de ces cataractes. L'article 7 étend la neutralité des établissements créés par la commission européenne à son personnel administratif et technique.
Le traité de Berlin, du 13 juillet 1878, introduisit dans le régime international du Danube les modifications suivantes :
1» La Russie reprend la portion de Bessarabie perdue en 1856 et reparaît sur le bras de Kilia, dont le thalweg lui servira de frontière du côté de la Roumanie (art. 45).
2^ La Roumanie, qui est admise & se faire représenter k la commission européenne, entre en possession des lies formant le delta du Danube, du sandjak de Toultcha et de la Dobrutscha (art. 46 et 53).
3» La commission européenne, dont les droits et prérogatives sont confirmés, voit étendre son autorité jusqu'à Galatz (art. 53) ; elle est chargée d'élaborer, de concert avec les délégués des Etats riverains, les règlements de navigation et de police, applicables h, la section du fleuve (roumaine, bulgare, serbe), comprise entre Galatz et la frontière hongroise (art. 55).
4» L'Autriche-Hongrie est substituée aux riverains des Portes de fer, pour la régularisation des cataractes (art. 57).
5^ c Pour accroître les garanties assurées h la liberté de navigation », l'article 52 décide que : a) toutes les forteresses situées entre les Portes de fer et la mer seront rasées ; b) il ne pourra en être élevé d'autres ; c) sauf les bâtiments légers pour la police fluviale et les douanes, et les stationnaires des embouchures, qui pourront remonter jusqu'à Galats, aucun navire de guerre ne pourra naviguer en aval des Portes de fer.
A la suite des stipulations du traité de Berlin, la commission européenne établit un acte additionnel à l'acte public du 2 novembre 1865. Ratifié le 28 niai 1881, cet acte reconnaît à la commission un pavillon spécial et à ses employés des insignes particuliers, leur assurant la neutralité prévue par le traité de Londres de 1871. Assistée de délégués de la Serbie et de la Bulgarie, la commission européenne élabora ensuite (conformément à l'article 55 du traité de 1878) un règlement de navigation et de police qui devait être appliqué entre les Portes de fer et Galatz. Ce règlement, daté du 2 juin 1882, se heurta & l'opposition de la Roumanie qui refusa d'y donner son adhésion,, certaines dispositions étant, d'après elle, de nature k assurer à l' Autriche- Hongrie une prépondérance, juridiquement injustifiable, sur la section rou^ maine du fleuve.
Une conférence avait été projetée à Londres pour proroger les pouvoirs de la commission européenne et résoudre certaines questions pendantes, telles que le régime des embouchures russe- roumaines. La Roumanie, dont les puissances craignaient l'opposition, n'y fut invitée qu'avec voix consultative. Elle refusa d'y prendre part dans ces conditions, on passa outre et la conférence se réunit en février 1883. C*était, à l'avance, frapper de nullité ses décisions les plus importantes.
Le traité de Londres, du 10 mars 1883, stipule que : i^ Les pouvoirs de la commission européenne sont prorogés pour 21 ans, jusqu'au 24 avril 1904, avec clause de tacite reconduction de 3 ans en 3 ans.
2° L'autorité de la commission s'étendra dorénavant jusqu'à Bralla. 3° Le contrôle de la commission ne s'applique pas aux ramifications russoroumaines du bras de Kilia.
4*^ Le règlement de navigation du 2 juin 1882 sera appliqué entre les Portes de fer et Bralla.
5* Une commission mixte, composée d*un délégué de la commission européenne et de délégués des Etats riverains, contrôlera la navigation des Portes de fer k Bralla.
La Roumanie n'ayant pas signé le traité de Londres de 1883, les deux dernières dispositions sont restées lettre morte, nécessairement.
De ces diverses conventions internationales il résulte que, sous le rapport du régime auquel est soumise la navigation, le Danube peut être, aujourd'hui, divisé en trois sections distinctes, & savoir :
1* Le Bas-Danube, depuis la mer jusqu'à Bralla, actes de navigation de 1865 et 1881 ; contrôle de la commission européenne, complètement indépendante de l'autorité territoriale.
2^ Danube-Moyen, depuis Bralla jusqu'à la frontière hongroise. Le traité de Londres étant resté lettre morte, droit commun : la Roumanie, la Bulgarie et la Serbie exercent la police et le contrôle sur leurs eaux territoriales.
3® Haut-Danube, depuis la frontière hongroise jusqu'à Ulm, acte de na- Tigation de 1857, adopté par 1* Au triche-Hongrie, la Bavière et le Wurtembei^ et appliqué par leurs autorités respectives.
En 1888, en vertu d'un accord conclu avec l'Autriche, la Hongrie a entrepris seule la construction d'un canal pour la régularisation du Danube aux Portes de fer. Inauguré en 1896, le canal a été ouvert & la navigation le l»octobre 1898(1).]
529. — Saint-Laurent. Des difficultés s'élevèrent entre les Etats-Unis et TÂngleterre. Les Anglais refusaient le passage des Grands Lacs à la mer. Un traité de Washington du 5 juin 1854 a admis la libre navigation des Lacs à l'Océan et sur ce point l'égalité de traitement entre les citoyens des Etats-Unis et les Canadiens.
Rio DE LA Plata. a la chute du dictateur Rosas, le principe de la liberté de navigation triomphe successivement, pour tous les grands affluents. — Traité de Rio de Janeiro entre Brésil et République orientale, 13 octobre 1851, liberté de l'Uruguay. — Traité du 10 juillet 1853 entre Angleterre, Fmnce, Etats-Unis et République Argentine, liberté du Parana et du Paraguay. Ces fleuves sont ouverts, même en temps de guerre, aux navires de «ommerce. — Uruguay ouvert à toutes les nations par décret du 10 octobre 1853. — Traités du Paraguay avec France et Angleterre le 4 mars 1853, avec Etats-Unis le 4 février 1859 : liberté du fleuve de ce nom. — Le traité du
(1) [Sur le canal des Portes de fer, V. Blociszewski, Le nouveau canal des Portes de fer; sa valeur au point de vue de la navigation internationale, R. D. I. P., ^ IV, p. 104. — Sturdza, La question des Portes de fer et les cataractes du Danube, 1899. — En 1899, par des règlements du 14 juillet, le gouvernement hongrois à éta'a la prétention de percevoir des taxes de péage sur les marchandises traversant le Danube aux Portes de fer. Cette résolution a soulevé une question de droit intéressante. V. pour rillégalité de ces règlements, Gantilli, La question des taxes de f^e aux Portes de fer, 1900 ; Ghica, Les droits de péage aux Portes de fer, 1890. — V. pour leur légalité, Blociszewski, Les taxes de péage aux Portes de fer^ R. D. I. P.. L Vil. p. 502].
20 novembre 1857 entre République Argentine et Brésil ouvre & toutes les nations TUruguay, le Parana et le Paraguay depuis rembouchure de la Plata ju8qu*aux ports intérieurs.
Amazone. A la suite de diverses réclamations de TAngleterre, de la France et des Etats-Unis, Tempereur du Brésil, par décret du 1''*' octobre 1867, ouvre, aux navires de commerce de toutes les nations, la navigation de TAmazone, du San Francisco et du Tocantîn. — Les Etats du cours supérieur, Equateur, Bolivie, Pérou, sont intéressés k cette libérale mesure.
La République de TEquateur a décrété Tentière liberté de tous les fleuves de son territoire. — Par décret du 17 décembre 1868, le Pérou a aussi ouvert tous ses fleuves & toutes les nations.
530. — Congo (1). En 1876, se fondait sous le patronage de Léopold II, roi de Belgique, F Association internationale africaine (n°" 166 et 207). Stanley, en 1877, découvrait le cours entier du Congo et passait des traités avec 480 chefs de tribus. — Le Portugal réclama énergiquement et revendiqua tout le cours du Congo. — Le traité du 3 avril 1884 établit un accord entre TAssociation internationale et la France, qui avait fondé Brazzaville sur la rive droite du fleuve.
L'Angleterre et le Portugal se liguèrent ensemble par le traité de février 1884. — Le Portugal était reconnu propriétaire des embouchures du Congo et d'une fraction considérable du cours du fleuve. Les deux contractants s'engageaient (art. .4) à élaborer en commun un règlement de navigation et de police fluviale, qui aurait eu une valeur obligatoire pour toutes les nations trafiquant sur le fleuve. — Les Anglais voulaient élever ainsi un boulevard contre la France et contre FAssociation internationale. Ils se faisaient concéder des avantages spéciaux pour leur commerce*
La France réclama. Elle n*eut pas de peine h. démontrer que les droits prétendus historiques du Portugal sur la côte sud-ouest de l'Afrique et sur les rives du Congo étaient très problématiques.
Le prince de Bismarck, dans une dépêche du 7 juin 1884 adressée au comte de Granville, contesta les droits du Portugal sur le bas Congo et déclara le traité de février 1884 non avenu à l'égard de l'Allemagne. — Puis il proposa la réunion d'une conférence, qui aurait pour but de faire au Congo et au Niger l'application des principes adoptés à l'égard des fleuves par le
(1) fV. Arntz, Le gouvernement portugais et l'institut de Droit international, R. D. I., t. XV, p. 537. •» Jean Darcy. Cent années de rivalité coloniale. L'Afrique, 1904, pp. 324 et s. — Engethardt, Origine des actes de navigation du Congo et du Niger, R. D. I., t. XX, p. 171. — Faure, La Conférence africaine de Berlin, — De Laveleye, La neutralité du Congo, R. D. I., t. XV. p. 254. — F. de Marteas, La Conférence du Congo à Berlin et la politique coloniale des Etats modernes, R. D. L, t. XVIII, pp. 113 et 8.» pp. 244 et s. — Moynier, La question du Congo devant tinstitut de Droit international. Archives diplomatiques, 7fi série, t. XI!, octobre 1884. — Pillet, Quel doit être le régime juridique des fleuves africains f R. D. I. P., t. V, p. 820 et t. VI, p. 28. — Pillias, La navigation internationale du Congo et du Niger, 1900. — Travers Twls. Le Congrès de Vienne et la Conférence de Berlin, R. D. !.. t. XVII, p. 201 ; La libre navigation du Congo, R. D. I., t. XV, pp. 437 et s., pp. 547 et s., et t. XVI, pp. 237 et s. — Villain, La question du Congo et tAssodation internationale africaine. — Weyl, Le Congo devant l'Europe.}
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I GoDgrès de Vienne, en 1815 ; la France adhéra. Une invitation fut adressée À toutes les grandes puissances, aux puissances maritimes intéressées, aux Etats Scandinaves et aux Etats-Unis. — La conférence s*ouvrit à. Berlin, le 15 novembre 1884. — Quatorze Etats y furent représentés.
Les travaux de la conférence furent considérablement facilités par les ira- Taux de V Institut de droit international (i). Les principales dispositions adoptées par la conférence, relatives k la navigation et h la neutralité permanente de l'Etat fondé par TAssociation africaine, ont été empruntées aux thèses précédemment discutées par Tlnstitut.
Un traité a été signé le 26 février 1885. L'article 1«' délimite le bassin du Congo et lui reconnaît une superficie d*enyiron 6.250.000 kilomètres carrés. — Les autres articles sont relatifs à la liberté de navigation et au libre accès pour tous les pavillons des eaux du Congo et de ses affluents (art. 13). — Le Congo est neutralisé. En temps de guerre, les neutres et les belligérants euxmêmes pourront y trafiquer et y transporter toutes marchandises, sauf la contrebande de guerre. Les établissements commerciaux créés par les belli- ^rants sont aussi neutralisés.
Les articles 3, 4, 14, interdisent rétablissement de taxes d'entrée (ce point a été modifié depuis par Tacte de la conférence de Bruxelles du 2 juillet 1890), de transit, d'échelle, d'étape, de navigation, sauf les droits de port, de pilotage et les taxes destinées à couvrir les dépenses d'entretien de la voie fluviale. — L'article 16 considère les routes futures, les chemins de fer, comme des dépendances du fleuve et les soumet au même régime. — L'article 17 institue une commission internationale, dont l'article 20 fixe les attributions. Us membres, les employés, les édifices et les caisses de la commission sont ioTiolables en temps de guerre.
L'acte de la conférence de Berlin a ainsi établi des conditions favorables au trafic de l'Europe et de l'Amérique au Congo (2).
581. — Niger (3). Le prince de Bismarck aurait voulu appliquer les mêmes règles à la navigation du Niger. L'Angleterre s'y refusa. Sous le prétexte qu'elle possède les embouchures du fleuve, elle prétendait à la souveraineté exclusive de ses eaux, en promettant de promulguer un règlement de navigation. La France protesta, car elle possède le cours supérieur du Niger, et demanda que la conférence reconnût ses droits.
I (l)rA la suite d'une proposition de M. Moynier, Tlastitut de Droit international,
j à sa session de Munich, en 1883, a voté un vœu tendant à appliquer au fleuve du CoQgo et à ses affluents le principe de la liberté de navigation pour toutes les nations (Annuaire de l'Institut, t. VII, p. 237-278.]
(2) [V. le Livre Jaune français. Affaires du Congo et de l'Afrique occidentale, 1885.]
(3) [V. Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale. L'Afrique, 1904, pp. 2U et s — Duchène, le droit de navigation dans le Niger, R. D. I. P., t. II, p. 439. — Engelbardt, Origine des actes de navigation du Congo et du Niger, R. D. I., t- XX, p. 171. — Faure. La Conférence africaine de Berlin, — Pillet, La liberté de ^angoHon du Niger d'après le traité de Berlin du 26 février 1885, R. D. I. P., t- lU, p. 190 ; Quel doit être le régime juridique des fleuves africains f R. D. I. P., t- V, p. 820 et t. VI, p. 28. — Pillias, La navigation internationale du Congo et eu Niger, iWÙ.]
Un accord finit par s*établir entre la France et la Grande-Bretagne. Le Niger est placé sous le protectorat et sous la responsabilité des deux Etats. La navigation est librement ouverte aux navires et aux commerçants de toutes les nations. — Les chemins de fer, routes, canaux futurs sont traités comme ceux du Congo. L'Angleterre et la France se sont engagées & appliquer ces règles dans le bassin du Niger.
L*Italie proposa & la conférence d'appliquer le principe de liberté de* navigation même aux fleuves qui coulent exclusivement à Tintérieur d'un Etat. La conférence repoussa une généralisation, qui aurait blessé les droits acquis et serait pleine de dangers.
CHAPITRE IV
DOMAIME AÉRIEN.
{BixTrrsciiLi. Le droit international codifié, art. 032 bis, — Chrétibn. Principes du droit international publie, 1803, n« 110, p. 117. — Paul Fauchille. Le domaine aérien et le régime juridique des aérostats^ 1001, et R. D. 1. P., t. VIII, pp. 414 et s. ; Rapport à V Institut de droit international, session de Bruxelles, 1002, Âmmaire de V Institut de droit international, t. XIX, pp. 10-86. — Mjérionhac. Lee Une et coutumes de la guerre sur terre, 1003, pp. 103 et s. — Nrs, Rapport à tinstitut de droit international, session de Bruxelles, 1002 (étude surtout historique), i4imfioire de l'Institut de droit international, t. XIX, pp. 86-114 et Droit et aérostats, R. D. I., t. IV (2« série), p. 501. — Pappafava. Ueber die ràumliche Ungreniung des notariellen Wirkungskreises und xwar auf dem festen Lande, dem Wasser und im Luftraum, 1001. — Rivier. Principes du droit des gens, 1806, t. I. p. 140.]
S81'. — pi existe un domaine terrestre, un domaine maritime, un domaine fluvial. Ya-t-il aussi un domaine aérien?
Un point est d*abord incontesté. La colonne d*air située au-dessus du sol devient la propriété de celui qui y plante ou y construit et dans la mesure des plantations et des constructions qui y sont élevées ; comme on peut actuellement construire jusqu'à yng h^ujeur de jOOniètres {Tour Eiffel.à ParisL ia couche atmosphérique est jusque-là susceptible d'appropriation.
Mais au delà, et même en deçà en dehors de toutes plantations ou constructions, y a-t-il à proprement parler un territoire aérien ? — « Plusieurs auteurs Tadmettent (Bluntschli, Chrétien, Rivier, Mérignhac). D'autres le nient. Pour M. Paul Fauchille, l'atmosphère, ne pouvant par sa nature même être occupée d'une façon réelle et continue, n'est susceptible ni de propriété ni de souveraineté ; ce n'est pas à dire cependant, suivant cet auteur, que l'Etat adjacent n'ait sur elle aucune espèce de droit : si l'air est libre, l'Etat limitrophe a sur lui, en temps de paix et en temps de guerre, les droits nécessaires à sa propre conservation. M. Nys est partisan d'une liberté absolue de l'air, tout au moins en temps de paix.]
581*. — pi n'est pas sans intérêt de décider si l'Etat a sur l'atmosphère un droit de propriété ou de souveraineté ou seulement les droits indispensables à sa conservation. — Dans le premier cas, les pouvoirs de l'Etat seront en général beaucoup plus grands : c'est sans exception tous les droits compris dans ridée de propriété ou de souveraineté que le riverain pourra invoquer sur latmosphère. — Dans le second cas, l'Etat subjacent n'aura la possibilité de restreindre le libre usage de la colonne aérienne qui domine son territoire que dans la mesure où cette restriction lui paraîtra commandée par le souci de sa sécurité : or, les seuls droits indispensables à la conservation d'un Etat
sont relatifs à la répression de Tespionnage, à la police douanière, à la police sanitaire, aux nécessités de la défense.!
5dl'. — [Qu*on admette sur Fair au profit de TEtat adjacent un droit de propriété, un droit de souveraineté ou certains droits nécessaires A sa conservation, il faut se demander jusqu'à quelle hauteur les pouvoirs de TEtat peuvent s'exercer. Ici encore les auteurs sont divisés. — Pour M. Chrétien, la couche atmosphérique constitutive du territoire aérien est c celle que peuvent atteindre les moyens de défense installés sur le territoire maritime ou terrestre » ; suivant BIuntschli,c'est la portée du canon ; et suivant Rivier,la portée du fusil qui détermine le domaine sur Tair. — M. Mérignhac se prononce en faveur d'une limitation conventionnelle uniforme; il estime que l'étendue de l'atmosphère limitrophe doit être fixée d'un commun accord par les puissances. — M. Paul Fauchille, partant de l'idée que les droits de l'Etat sont liés A son droit de conservation, décide que ce dernier droit en doit nécessairement marquer l'étendue. Gomme l'espionnage constitue pour les Etats le plus grave danger qu'ils aient A redouter, on doit, dans l'état de paix, admettre, pour les en défendre, une zone de protection ou d'isolement : elle aura pour terme la limite de i500 mètres, dernier point où l'image photographique des ouvrages de défense est encore assez nette pour être profitable ; la navigation aérienne sera défendue dans cette zone, sauf pour les aérostats qui doivent entreprendre un voyage ou qui sont dans l'intention d'atterrir : des garanties sont prises alors pour sauvegarder le droit de conservation de l'Etat territorial. C'est jusqu'A la même distance de 1500 mètres que la douane pourra soumettre les ballons A son contrôle ; au point de vue sanitaire, les ballons ne doivent se tenir qu'A la distance du sol indispensable pour empêcher la contamination. Quelle sera la situation des aérostats au-dessus de la haute mer et des «aux côtières ? La navigation aérienne, sauf les exceptions indiquées ci-dessus, est interdite A moins de 1500 mètres A compter des cotes ou des ouvrages de défense installés sur le rivage (Pour les détails, V. Paul Fauchille, op, cit.), — Sur la navigation aérienne en temps de guerre, renvoi A la 5® partie.]
531^. — [A quelles lois et A quels tribunaux sont soumis les actes passés A bord des aérostats et les abordages survenus entre eux ; quelles règles doivent être admises pour le cérémonial aérien ? La solution de ces questions dépend de la nature qu'on attribue A l'atmosphère. Nous ne pouvons entrer ici dans les détails. Disons seulement que si on considère l'air comme la propriété ou la souveraineté de l'Etat riverain, les actes accomplis par les ballons privés seront jugés par ses tribunaux et conformément A ses lois tandis que ceux passés dans les ballons publics seront soumis A la justice et A la législation de leur pavillon ; cette dernière solution doit au contraire être admise pour tous les ballons sans distinction, sauf dans le cas où l'acte accompli touche au droit de conservation du pays riverain, si on considère que l'atmosphère n'est en principe incluse dans les frontières d'aucun Etat (V. Paul Fauchille, Domaine aérieti, pp. 51 et s. ; R. D. I. P., l. VIII, pp. 453 et s. ; et Rapport^ p. 52 et s.).]
SSl*^. — [La détermination d'un territoire aérien ne présentera une véritable utilité, en temps de paix, que le jour où on aura découvert le moyen
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de diriger les aérostats. Gela est vrai aussi pour le temps de guerre (Renvoi à la 5« partie}. Actuellement, une réglementation quelque peu précise n*est possible que pour les aérostats captifs et pour les ballons libres non montés ou ballonS'Sonde dont le but, exclusivement scientifique, est de connaître la température, la composition et le degré d*humidité de Tair aux plus grandes hauteurs.]
581*. — [Aérostats captifs. — A la différence des aérostats libres, les gérostats captifs sont une dépendance du territoire auquel ils sont attachés par un cible. Ds sont donc en principe soumis aux lois et à la juridiction de ce terri toîre.Afin de sauvegarder le droit de conservation des nations limitrophes, il convient de ne pas les installer sur le territoire d*un Etat à moins d*une certaine distance, fixée & 1500 mètres, des frontières des pays voisins : Fespionnage est en effet à craindre par ces aérostats autant que par les ballons libres montés (Pour les détails, V. Paul Fauchille, Domaine aérien^ p. 78 ; R. D. I. P., t. VIII, p. 477; et Rapport, p. 77.]
581 ''. — [Ballons-sondk. — Ballons libres non montés. — Le droit de conservation des Etats n*étant pas menacé par les ballons-sonde comme par les aérostats montés, ces ballons peuvent circuler librement dans toutes les parties de Tatmosphère ; ils doivent être respectés par les Etats sur le territoire desquels ils atterrissent. — Il existe actuellement une association scientifique dont le siège est à Strasbourg, qui a pour objet d*obliger ses membres à lancer chaque mois, le même jour, et à la même heure, des ballons-sonde et de centraliser pour les étudier les indications recueillies par eux. — Les ballons libres non montés sont susceptibles d'avoir en cas de guerre une utilité particulière (Renvoi h la 5« partie). — (Pour les détails, V. Paul Fauchille, Domaine aérien, p. 84 ; R. D. I. P., t. VIII, p. 482 ; et Rapport, p. 82).]
LIVRE II
MODES D^AGOUmiTIOM ET D*ALIÉNATIOM BU DOliAZNK IRTERNATIONAZ.
[Aldinet. De la prescription acguisitive en Droit international^ R. D. I. P., t. III, p. 313. — Banking. Le partage de f Afrique, 1888. — Bermini. L'occupazione dei territori coloniali ed il principio dell* hinterland. — Bourgeois. L'annexion de la Savoie à la France, R. D. I. P., t. III. p. 693. — Gabouat. Des annexions de territoires, 1881. — Gatellani. Les possessions africaines et le droit colonial de l'Italie, R. D. I., t. XXVII, p. 417 ; Le colonie e la conferenia di Berlino, 1885. — Gupis. Vaiore plosofico délia occupazione corne modo d'acquisto, 1873. — Deloume. Le Droit des gens dans l'Afrique équatoriale, — Despaonet. Les occupations de territoires et le procédé de Vhinterland, R. D. I. P., t. I, p. 102. — Engelhardt. Etude sur la déclaration de la conférence de Berlin, relativement aux occupations de terri" knres, R. D.I. t. XVIII, pp. 433 et s. ; pp. 573 et s. — Paul Fauchillb. L'annexion du Congo à la Belgique et le Droit international, R. D. I. P., t.II, p. 400. ~ Freudertbal. Die Volksabstimmung bei Gebietsabtretungen und Eroberungen, 189t. — FusLXATo. Le mutazioni territoriali, 1885. — Geffgken. Le traité angloaUemand du {•'juillet 1890, R. D. I., t. XXII, p. 586. — Grivaz. Le plébiscite d'annexion de 186Ô en Savoie et dans le Comté de Nice, R. D. I. P., t. lil, pp. 445 et 570. — Heimburgbr. Der Erwerb der Gebietshoheit, 1888. — Heimweii. Droit de conquête et plébiscite. — Hepp. Du droit d^ option des Alsaciens-Lorrains, 1872. — De Holtzendorff. Eroberung und Eroberungsrecht, 1871 ; L'abrogation de tartiele 5 du traité de Prague, R. D. I., t. Xi, p. 580. — Hornung. Civilisés et barbares, R. D. I., t. XVII et XVIII. — Jèze. Etude sur l'occupation comme mode d'acquérir les territoires en Droit international, 1896. — Kamarowski. Les dernières conventions internationales concernant l'Afrique^ J. D. I., t. I,p. 18. — Korosto- >iETz. Les Portugais au Mozambique, J. D. I., t. I, pp. 211 et 347. — Lameire. Théorie et pratique de la conquête dans l'ancien droit, 1902-1903. — LBNTfCBR. Dos internationale Occupationsrecht, — Libbbr. De la valeur des plébiscites dans le Droit intematiottal, R. D. I., t. III, p. 139. — Litta. L'occupazione, 1881. — Loduenski. Bes plébiscites en Droit international, 1883. — Louter. L'annexion du Transwal, R. D. I., t. XIII, p, 194. — F. DE Martens, La conférence du Congo à Berlin et la poUtique coloniale des Etats modernes, R. D. I., t. XVIII, pp, 113 et s. ; 244 et s.; V Angleterre et la Bussie dans l'Asie centrale, R. D. !.. t. XI, p. 227. — Martens Fewuo. L* Afrique. La question soulevée dernièrement entre V Angleterre et le Portugal, considérée au point de vue du Droit international, 1891. — De Martitz. De Voceopation des territoires sans maitre, R. D. I., t. XIX, p. 371. — De Moi«tluc. Le droit de conquête, R. D. I., t. III, p. 531. — Moynier. La question du Congo devant V Institut de droit international, 1883 ; La fondation de l'Etat du Congo au point de vue juridique, 1887. — Nys. La ligne de démarcation d^ Alexandre VI, R. D. I.,t. XXVII, p. 474 \ L'acquisition du territoire, R. D. I., t. XXX, p. 180. — Ortolan. Du domaine international, 1851. — Padeletti. L Alsace-Lorraine et le Droit des gens, R. D. I., t. III, p. 464. — De Pouvourville. Les fictions internationales en Extrême-Orient, R. D. I., t. VI, p. 113. — Pradier-Fodéré. La République Argentine et le Droit international, R. D. I., t. XX, p. 163. — Randolph. .Votef on the law of territorial expansion with especial référence to the Philippines, i900. — RoUARo DE Gard. Les annexions et les plébiscites dans Vhistoire contemporaine, 1890 ; Un protectorat disparu : Vannexion de Tahiti et ses dépendances,
R. D. I. P., t. I, p. 330 ; L'occupation de ierriioires en Droit intemationai, France judiciaire, 1806, 1, 28. — Salomon. De t occupation des territoires sans maître^ 1880. — René Sblosse. Traité de Connexion, 1880. — Scott Kkltk. The partition of Africa, 1803. — Stoerk. Option und Piebiseit bei Eroberungen und Gehieteessionen, 1870. — Tartarin. Traité de toceupation, 1873. — Travers Twiss. The Oregon question exanUned unth respect to faets and the law of nations, 1846. — Trione. GU stati civiii nei loro rapporti giuridiei coi popoli barbari e semibarbari, 1800. — De Verne ville. De t occupation comme mode d'acquisition de la propriété en Droit des gens, 1802.-- Westlake. Le conflit anglo-portugais, R. D. I., t. XXIII, p. 247 ; t. XXIV, pp. 170 et s. ; t. XXV, pp. 58 et s. ; Etudes sur les principes du Droit international, trad. Nys, pp. 137 et s. — Wiesse. Quienes deben votar en los plebiscitos intemacionales.]
530. — En sa qualité de personne internationale, i*£tat a le droit d*acquérir et d'aliéner des territoires. — Les conditions d*exercice de ce droit sont réglées, à la fois, par les lois intérieures de chaque Etat et par la coutume internationale. — Les premières déterminent quelles sont les autorités capables de réaliser les actes d'acquisition et d'aliénation, les pouvoirs publics dont le concours est indispensable pour la régularité de ces actes au point de vue constitutionnel. Le Droit international fixe comment s'accomplissent dans les relations des Etats, au sein de la communauté internationale, les faits juridiques d'acquisition ou d'aliénation.
Les modes d'acquisition ou d'aliénation du domaine international sont, ou originaires, ou dérivés.
CHAPITRE PREMIER
SECTION I. — Accession. — Usucapion. -— Conquête.
583. — Accession. Ce mode offre peu d'applicatioa et n*a guère d*importance eu Droit international. Les atterrissements des fleuves appartiennent naturellement aux Etats propriétaires des rives. — Un exemple, peut-être le seul, à citer. Une ile se forme, il y a plusieurs années, dans Tembouchure da Mississipi. L*Angleterre prétend en être propriétaire, un navire anglais layant découverte, aperçue le premier : protestation justifiée des Etats-Unis.
534. — Usucapion. Les juristes et les publicistes sont loin de 8*accorder ^r la portée à donner et sur la valeur à reconnaître à Tusucapion en droit iDUTDational public. — Ils ont disserté à perte de vue sur le point de avoir si Tusucapion est une institution de droit positif ou de droit naturel. - Vatlel (t. II, § 147) déclare Tusucapion plus nécessaire dans les relations des Etats que dans celles des particuliers. Il n^admet pas qu*un Etat puisse être troublé dans la possession de territoires qu*il détient depuis un grand nombre d*années. — G. -F. de Martens ne pense pas que Tusucapion puisse s appliquer entre les Etats. — Heffter et Klûber ne sont pas très précis.
L usucapion suppose la possession. Cette possession implique, ou Tabandon volontaire d'un territoire par un autre Etat, ou la dépossession violente de cet Etat. — Au cas d'abandon volontaire par TEtat primitivement détenteur du sol, Tusucapion n*est pas le mode d'acquisition. C'est Toccupation, qui rendra le nouveau possesseur propriétaire de ce territoire redevenu res nuliiui.
Au cas de dépossession violente et d'envahissement au mépris des droits antérieurs d*un Etat, l'envahisseur n'acquiert pas immédiatement le domaine du soi violemment possédé. — Il n'y a qu'un simple état de fait. ^ Mais si ancuo règlement n'intervient, si cet état de fait se prolonge et se continue pendant un grand nombre d'années, ne faut-il pas admettre, en Droit international public comme dans le Droit civil privé, qu'au bout d'un certain laps de temps, le fait persistant est générateur du droit ? Une très longue pos- ^^ession non contestée et non interrompue ne fait-elle pas présumer la renonciation du précédent possesseur ? (Heffter-Geffcken, op, cit, § 12 et notes).
Quel sera le laps de temps au bout duquel silence sera imposé à toute revendication trop tardive ? Nul ne saurait être fixé à priori. Vattel aurait voulu que les Etats s'entendissent à ce sujet. Désir honnête, mais peu réalisable, vu l'infinie variété des circonstances.
535. — Conquête. Elle n'est pas un mode d'acquisition. — Une prise de possession violente est un pur fait, simple et brutal. — La détention du vain-
queur doit se transformer en droit par Tabandon formel ou tacite du vaincu. La prise de possession doit être sanctionnée par un traité de paix, convention expresse, ou par Tusucapion qui implique reconnaissance tacite (1).
SECTION II. — Occupation.
536. — En théorie pure, l'occupation suppose qu*une terre, lie ou partie tle continent, est encore inhabitée. C'est la prise de possession d'un territoire n'ayant encore appartenu à aucun Etat, à aucune nation, ou ayant cessé d'appartenir à d'anciens maîtres. — Mais les peuples européens, sous des prétextes divers, ont toujours admis à leur proGt la possibilité et la justesse de l'occupation s'exerçant sur un territoire, non occupé par d'autres européens.
L'occupation, comme mode d'acquérir des territoires, prend une importance spéciale en présence du mouvement qui pousse, avec une précipitation fiévreuse, les grandes puissances européennes, Allemagne, Angleterre, France, Italie, à fonder des colonies en Afrique et en Océanie. Leur rivalité est ardente. Les conflits, provoqués par leurs appétits adverses, sont fréquents et parfois aigus. — Les droits des habitants des contrées envahies sont aussi en jeu.
Le Droit international offre-t-il des règles suffisamment précises, qui facilitent l'apaisement des conflits, qui protègent les droits et les intérêts des Africains et des insulaires de l'Océanie ? Ces règles existent-elles ? Sont-elles nettement formulées ? Ont-elles été, sont-elles respectées ?
% 1. —Histoire de roeeupallon.
587. — Les auteurs divisent généralement l'histoire de l'occupation en trois périodes.
A. — Jusqu'au XVI* siècle, les acquisitions de nouveaux territoires ne s'appuient pas sur un droit de découverte, ni sur une prise de possession effective, presque jamais réalisée. La papauté élève la prétention d'attribuer les empires. Grégoire VU soutient que Dieu a établi les papes seigneurs des royaumes de ce monde et leur a soumis toutes les principautés. Au XIII' siècle, Jean de Salisbury est envoyé par Henri II, roi d'Angleterre, aûn d'obtenir du pape l'attribution de l'Irlande. — Les peuples chrétiens prétendent à un droit absolu de domination sur les peuples païens, — Au XV" siècle, Henri VII d'Angleterre affirme, dans des Lettres patentes, que les pays et provinces, occupés par des païens ou par des infidèles, appartiennent ipso jure k la nation chrétienne qui en a fait la découverte. — Cette idée, se combinant avec la prétention des papes d'exercer l'autorité suprême en matière de relations internationales, provoque les bulles des papes ; — Martin V accordant aux Portugais tous les pays à découvrir du cap de Bojador et du cap Noun jusqu'aux Indes ; — Nicolas V concédant (1452 et 6 janvier 1454) au
(1) |V. Lameire. Théorie et pratique de la conquête dans Cancien droit. Introduction, 1902 ; Les occupations militaires en Italie pendant la guerre de Louis XIV, 1903.1
même peuple la souveraineté de la côte de Guinée, concession confirmée en 1481 par Sixte IV ; — Alexandre VI octroyant ou réservant, par la fameuse bulle du 14 mai i493, aux Espagnols, en conflit avec les Portugais, toutes ies terres situées à Toccident ou au midi d*une ligne idéale, tracée à cent lieues à Touest des Açores : gr&ce à cette bulle, par eux sollicitée, les Espagnols espéraient s'assurer contre les compétitions et les convoitises de leurs rivaux, mais ce but ne put être atteint que par le traité de Tordesillas (7 juin 1494) qui fixa la ligne de séparation à 370 lieues à Touest des îles du cap Vert, les Portugais conservant le Brésil.
Gortez au Mexique (1518-1521), Almagro au Chili (1533), Pizarre au Pérou {153S-1535) se heurtent à des civilisations très développées et détruisent une partie considérable de la population locale. — En 1521, Magellan découvre les Philippines ; TEspagne s*y installe, mais elle n'extermine pas la race autochtone. — Vespuce a exploré la côte du Brésil au nom du roi de Portugal, en 1501, et Jean III y a créé, en 1525, vingt capitaineries concédées en ûek : les Portugais font reculer les tribus. •
538. — B. — Vers le milieu du XVI* siècle, les autres peuples, Anglais, Français, Hollandais, se lancent & leur tour, dans la voie des découvertes et <Ies entreprises lointaines. — Ils se refusent à reconnaître l'autorité des bulles pontificales : les pays protestants ne peuvent tenir leurs droits de tevëque de Rome. Elisabeth d'Angleterre répond à Mendoza, ambassadeur d'Espagne, qui se plaignait de l'expédition de Drake, qu'elle ne comprend pas pourquoi ses sujets ou ceux de toute autre puissance seraient privés de bire le commerce aux Indes, qu'elle ne reconnaît aux Espagnols aucun titre en vertu de la donation de l'évêque de Rome, ni aucun droit sur d'autres lieux que ceux dont ils ont actuellement la possession.
Dans les conflits qui s'élèvent entre ces peuples navigateurs, les uns invoquent, comme base de leurs prétentions, la priorité de la découverte^ les autres la priorité d'une possession, souvent réelle, parfois fictive.
Pendant des siècles, la couronne d'Angleterre prétendra baser sa souveraineté sur le continent nord -américain sur le fait que le navigateur vénitien Cabotto (ou Cabot), à la solde d'Henri VII, a, le premier, en 1496, découvert ia côte américaine du 56" au 38« degré de latitude nord. Or Cabotto s'était contenté de càUsyer le rivage et n'avait en aucune façon pris possession de celle immense contrée. — Les Espagnols et les Portugais ne pouvant invo- <)uer, contre les autres nations, les bulles pontificales, fondent aussi, sur la priorité de la découverte, leurs droits sur l'Amérique centrale et sur l'Amérique du Sud.
La France s'empare du Canada, mais sans détruire les tribus indiennes qui l'habitent et passe avec elles des traités. — Les Puritains anglais perséculég émigrent dans FAmériqne du Nord à partir de 1620, fondent l'Etat de Maiisachussets, mais achètent du Sachem des Indiens les terrains qu'ils vont occuper. — En 1681, Penn se fait céder parle roi d'Angleterre, en paiement d une créance de dix-huit mille livres sterling, le territoire situé à l'ouest de la Delainrare ; mais il conclut des traités avec les tribus indigènes.
Dans la pratique, les souverains européens, aux XVI" et XVI1« siècles, se sont toujours arrogé le droit de disposer des territoires habités par des
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Indiens ou par des sauvages (1). Ils donnent aux navigateurs le pouvoir d*acquérir par la découverte, en leur nom, la souveraineté et la propriété. — Les païens et les infidèles sont toujours réputés n*avoir aucun droit. Est toujours possible Toccupation des terres par eux possédées en fait. -> La prise de possession peut se manifester, et Toccupation se perpétuer fictivement, par Térection d'une croix, d*une pyramide, d*un poteau supportant un drapeau.
Au XVIII* siècle, les publicistes sont unanimes à réclamer une prise de possession effective, concourant avec la volonté manifeste de s'approprier les terres découvertes. Discussion alors sur la valeur des croix, des poteaux, des inscriptions comme modes de notiflcation de l'intention de s'approprier et comme preuves du fait de possession. — Des navigateurs ne respectent pas toujours les monuments élevés par des explorateurs précédents.
589. — G. — A partir du milieu du XIX" siècle, sous l'influence combinée des doctrines des publicistes et des conflits soulevés par la pratique antérieure, commence une troisième période caractérisée par une nouvelle thèse juridique.' L'occupation implique et exige, pour constituer un mode d'acquisition, une prise de possession effective. Cette thèse, adoptée par presque tous les publicistes depuis Bynkershoek, Vattel et G.-F. de Martens, est accueillie par le Droit international positif, depuis la conférence tenue à Berlin du 15 novembre 1884 au 26 février 1885.
Les règles admises par cette conférence, relatives à l'occupation, sont inscrites dans les articles 34 et 35 de l'acte final (2). — L'occupation doit être réelle et effective. — Elle doit être notifiée aux autres puissances. — Pour l'établissement d'un protectorat, la notification seule est suffisante.
540. — Des termes mêmes des articles 34 et 35 de l'acte de Berlin du 26 février 1885, il résulte que la portée d'application de la déclaration est restreinte à un triple point de vue. — a) Sont seules engagées les puissances signataires. Les Etats-Unis n'ont pas signé. — L'article 37 prévoit l'adhésion des puissances non participantes h la conférence. — b) Les articles 34 et 35 se réfèrent exclusivement aux prises de possession effectuées dans l'avenir et non h celles déjà réalisées lors de la signature de l'Acte final. — c)
(1) Lettres patentes du 5 mars 1495 du roi d'Angleterre, Henri VIL à Cabot. — Lettres d'Elisabeth h sir Walter-Raleigh en 1584. — Charte de Charles !« d'Angleterre octroyée k Lord Baltimore, le 20 juin 1632. — Instructions de François \*' à Roberval, 6 février 1540, à Jacques Cartier, 17 octobre 1540 ; d*Henn III À Nouêl et à la Jaunage, 14 février 1588 ; d'Henri IV au sieur de la Roche en 1598 et au sieur de Marts, 8 octobre et 18 décembre 1603, etc.
(2) Art. 34. — La Puissance, qui dorénavant peindra possession d'un territoire sur les côtes du continent africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en ayant pas eu jusque-là, viendrait & en acquérir, et de même la Puissance qui y assumera un protectorat, accompagnera Pacte respectif d'une notification adressée aux autres Puissances signataires du présent acte, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations.
Art. 35. — Les Puissances signataires du présent acte reconnaissent Tobligation d'assurer, dans les territoires occupés par elles sur les côtes du continent africain, l'existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis, et, le droit échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle serait stipulée.
Les règles adoptées ne s'appliquent qu'aux occupations sur les côtes du canti" nmi africain. L*acte de Berlin ne s'applique, ni aux autres continents, ni aux territoires situés à l'intérieur de l'Afrique, ni aux lies dépendant du continent africain, mais non situées dans des eaux territoriales ; ex. Madagascar.
541. — Les articles 34 et 35 de l'acte final de Berlin du 26 février 1885 sont sans grande valeur pratique réelle ; car dès 1884, avant l'ouverture de la conférence, toutes les côies africaines ou h peu près étaient occupées : seul, l'intérieur du continent restait ouvert aux ambitions.
M. F. de Martens remarque que le résultat obtenu par la Conférence de Berlin est de mince Valeur. Les dispositions adoptées se réduisent en somme à la nécessité d'une notification. Celle-ci n'empêchera pas les conflits de naître. Tout au contraire, elle précipitera le moment de la protestation des autres puissances. — La conférence n'a rien fixé quant aux modes divers de détermination des limites ; or, c'est à propos des limites que naissent les ([uerelles entre Etats occupants (1). ^
Néanmoins les règles admises par la conférence de Berlin ont reçu l'approbation de V Institut de Droit international 12).
Par la convention du l*** juillet 1890, article 5, l'Allemagne et l'Angleterre se sont engagées à se notifier respectivement tous les traités qu'elles passeront avec les tribus africaines résidant autour du lac Tchad.
g 2. — Eléments de roccupation.
542. — Le Droit international public actuel exige trois éléments et une condition de forme pour que l'occupation puisse être un mode d'acquisition du domaine international : — i<^ un territoire susceptible d'être l'objet d'une souveraineté et non actuellement approprié ; — 2° ïanimus doniini ou l'intention bien arrêtée chez l'occupant de se considérer et de se comporter comme souverain ; — 3» une prise de possession, apprehensio ; — 4o la noti- Gcation de la prise de possession, condition de forme.
543. — I. — Le territoire doit être non actuellement approprié, être res mdlius. — Sans difficulté sont res nullius : A. — Le territoire inhabité. — L'ile de la Réunion l'était en 1642, quand M. de Pronis l'occupa, au nom du roi de France : de même les îles Kerguelen découvertes en 1772, dont M. de Kôsnovet prit possession sous Louis XV, en 1774 ; de même les tles Aldara, Cosmoledo, etc., petit archipel au nord -ouest de Madagascar, dont les Anglais ont pris possession en 1890 ; de même, la France a pris possession, le 23 août 1892, des îles Glorieuses et des Hoches vertes dans l'Océan indien, dont la position stratégique comme avant-garde de Diego-Suarez fait toute la vaietir, et des lies Saint-Paul et Amsterdam^ au sud-est de Madagascar, lies inhabitées, placées sur la route de l'Australie.
544. — B. — Le territoire abandonné, derelictus : ex : l'île Maurice, abandonnée par les Hollandais en 1712, et dont Duranguet le Toullec prit solen-
(1) De Martens, La Conférence du Congo à Berlin et la politique coloniale des Etats modernes, R. D. I., t. XVIII, pp. 113 et s. ; pp. 2U et s.
(2) [V. les règles de Tlnstitut de Droit international délibérées dans la session de Lausanne en 1888, dans VAnntiaire de l'/nstitut, t. X, p. 201.]
nellement possession au nom du roi de France, en 1721. — La derelictio implique l'abandon du corpus et celui de Vanimus. Le premier consiste en un fait matériel assez facile h constater. Le second suscite une interprétation de volonté, difficulté dont la solution varie nécessairement dans chaque cas particulier, selon les circonstances. — L'abandon ne sera pas volontaire, si r Etat a été momentanément mis dans Timpossibilité d'affirmer son autorité par suite d'une insurrection, ou d'une guerre étrangère, exigeant la concentration de ses forces sur certains autres points.
Si un territoire est déjà occupé par une puissance civilisée, un autre Etat ne peut légitimement s'en emparer. — Cette question de l'acquisition par occupation d'un territoire, considéré comme abandonné par défaut d'exercice de la souveraineté précédemment acquise, a engendré plusieurs conflits. — L'Angleterre s'est emparée des iles Falkland ou Malouines, qui appartiennent à la République Alrgentine, comme ayant succédé aux droits de l'Espagne, ancieQne métropole (1). — Un conflit du même genre s'était élevé entre la Grande-Bretagne et le Portugal sur la côte orientale d'Afrique, au sujet de la baie de Delagoa. Il a été tranché par un arbitrage du maréchal de Mac-Mahon, le 25 juillet 1875.
Dans la question des iles Carolines, le cabinet de Berlin a voulu appliquer À ces iles les prescriptions de l'article 35 de l'acte du 26 février 1885 ; malgré la possession plus que séculaire de l'Espagne, il prétendait que l'Espagne n'avait jamais effectué une prise de possession réelle et effective, ou avait tout au moins renoncé à posséder ces iles, qui devaient être considérées comme derelictœ, L'Espagne protesta énergiquement. — L'habile chancelier allemand prit un détour adroit pour masquer une défaite assurée. Le Pape Léon XIII, dans sa médiation, ratifiée par les deux Etats le 17 décembre 1885, a reconnu la souveraineté de l'Espagne sur les Carolines en tenant compte de ses droits historiques, mais en l'invitant à rendre son occupation plus effective pour l'avenir et h laisser trafiquer les négociants allemands (2). — [Depuis un traité du 12 février 1899 les iles Carolines sont passées sous le domination de l'Allemagne (3).]
Dans le conflit qui s'est élevé, en 1888, entre l'Italie d'une part et la Tur-
(1) Calvo, op. cit., t. I. § 287. — Pradier-Fodéré, La République Argentine et le Droit international, R. D. I., t. XX. p. 163.
(2) [Sur l'affaire des lies Carolines, V. Bartoli, Las Carolinas, 1885. — Coello. La Conferencia de Berlin y la cuestion de las Carolinas, 1885. — Costa, El eonflicto hispano-aleman sobre la Micronesia, 1886. — De Gracia y Paredo, Consideraciones sobre et derecho de Espana sobre las islas Carolinas, 1885. — Lefebvre de Béhaine, Léon Xllf et le prince de Bismarck : l'arbitrage des Carolines, Revue des Deux- Mondes, i^ juillet 1897. — Montero y Vidal, El Archipielago Pilipino y las islas Marianas, Carolinas y Palaos, 1886. — Palma, La médiation du Pape dans la question des iles Carolines, Rassegna di scienza sociali e polit., n^ 71. — Romero y Giron, /.a cuestion de las Carolinas ante et Derecho intemacional, 1885. — Louis Selosse, V affaire des Carolines, 1886.. — Soderini, La mediazione di Leone XIII net confUtto ispano-tedesco suite isole Caroline, Rassegna ital., 1888, n« 1. — Taviel de Andrade, Historia del eonflicto de las Carolinas, 1886. — Comp. Vasques y Lopez Amor, Examen historico-legal del derecho de Patronato de la Corona de Espana sobre tas lugares pios de Tierra Santa, 1881.]
(3) [V. R. D. I. P., t. VI, p. 3021.
quîe d*autre part, à propos de Toccupation de Massaouah par les Italiens, toute la querelle a porté sur le point de savoir si le sultan, par lui-même ou par le Khédive d*Egypte, avait maintenu une occupation suffisamment effective, pour mettre obstacle à la prise de i>osse8sion par une puissance tierce. En fait, une garnison égyptienne occupait Massaouah, quand Tltalie en a pris possession, et, bien mieux, le drapeau khédivial a continué de flotter, pendant prèsd'une année, h côte du drapeau italien.
Cette occupation de Massaouah a suscité de continuelles protestations de la part de la Porte Ottomane (notes des 10 février et décembre 1885, août 1888). Les Italiens se sont maintenus & Massaouah ; mais leurs procédés et lears arguments à Tappui ne sauraient être approuvés (1).
[Des difficultés se sont élevées dans ces dernières années entre le Brésil et la Grande-Bretagne au sujet de la possession de Tlle de la Trinité (Trinidad ou plus exactement Trindade) : chacune des deux puissances prétendait ravoir acquise par occupation. A la suite des bons offices du Portugal, les difficultés ont été tranchées à la fin de 1896 au profit du Brésil (2).]
545. — G. — Le territoire, occupé par des tribus barbares et sauvages, peut^il être considéré comme res nullius et susceptible d*acquisition par oceupation ? La question est controversée entre les publicistes ; elle est différemment résolue par les divers Etats (3).
l'* ihèse. — Les peuples sauvages ou les tribus barbares n*ont aucun droit sur les terres qu'ils occupent, ni droit de propriété, ni a fortiori droit de souveraineté. Ils ne sont que de simples détenteurs de fait, des possesseurs transitoires. G*est la doctrine généralement adoptée par les auteurs des XV*, X\l* et XVII* siècles, mais repoussée par Vittoria et par Las Casas (4). — Les raisons invoquées À Tappui sont des sophismes ou des affirmations dénudées de preuves. Au XVIII* siècle, Locke, Voltaire, Marmontel, Rousseau ont fait entendre d'énergiques protestations. — Au XIX«, la thèse a été reprise par Técole Darwiniste.
546. — 2* thèse. — Les peuples sauvages ne peuvent prétendre qu'à une souveraineté limitée par les droits de la colonisation et de la civilisation. On doit soigneusement distinguer le droit de propriété immobilière, individuelle ou collective, de propriété privée, qui appartient aux sauvages, en tant qu'hommes, du droit de souveraineté. — Les sauvages ne peuvent avoir % dernier droit, car ils ne le comprennent pas ; ils n'en ont pas la notion et ne l'exercent point comme les Européens. Leur souveraineté est rudimentaire, fruste et incomplète. Donc les Etats chrétiens ont le droit de leur im-
(1) V. Daniel, L'Année politique, 1888, pp. 195, 216 et s., 302 et s. — Archives automatiques, i889« t. IV, p. 82. — Gircul. du gouvernemeat français du 3 août i888. ~ Gatellani, la politique coloniale de ritalie, R. D. I., t. XVII, p. 218.
a) [V. sur ce point, R. D. I. P., t. II. p. 617 et t. IV, p. 146].
(3) [Gomp. Trione, Gli Stati dvili nei loro rapporti giuridici coi popoli barbari e fmiborbari, i809.J
(4) Vittona, De fndis, sive de titulis legitimis vel non legitimis, quibus Barbari patuertmt ventre in ditionem Hispanorum, 1557. — Las Casas, Brevissima relacion ^ la destrueeion de ku Indias, 1552. — Fiore. Le nouveau Droit internat, public, 1 1, p. 417.
poser leur souveraineté supérieure et plus compliquée, le devoir de leur apporter les bienfaits de la civilisation.
Cette thèse a été surtout invoquée par les juristes américains. — Aux Etats-Unis, le Chief-JvuHce Marshall disait, en 1823 : € Tandis que les différentes nations d*Europe respectèrent le droit des indigènes comme occupants, elles affirmèrent la haute domination comme résidant en elles-mêmes et elles revendiquèrent et exercèrent comme conséquence de cette haute domination le pouvoir de concéder le sol, alors qu'il était encore en la possession des indigènes... Dans rétablissement de ces relations, les droits des indigènes ne devaient en aucun cas être entièrement mis de côté : mais ils étaient nécessairement altérés considérablement. On admettait que les indigènes étaient les légitimes occupants du sol, avec un droit juste et légal à la fois, d*en conserver la possession et d*en user à leur gré ; mais leurs droits k une souveraineté complète, comme nations indépendantes, étaient nécessairement diminués, et leur faculté de disposer du sol à leur volonté en faveur de qui il leur plairait était déniée par le principe fondamental originel que la découverte donnait un droit exclusif à ceux qui Tavaient faite (i). i
Le juge Johnson disait, en 1831, à la Cour suprême des Etats-Unis : € Les Indiens n*ont jamais été reconnus comme ayant la souveraineté sur le territoire qu'ils occupent... Il n'est pas douteux que le droit de souveraineté aussi bien que celui de Toccupation du sol fût notoirement affirmé et exercé par les souverains qui avaient découvert le pays ; c'est de cette source que nous faisons dériver nos droits. »
M. Westlake ajoute que les Indiens ou les nègres ne possédant ni la conception de la souveraineté, telle]|que l'entendent les Européens, ni la réalité de cette souveraineté, ils n'ont pu et ne peuvent la transférer à autrui. Chercher l'origine du gouvernement nécessaire dans une cession faite par les indigènes, ce serait, d'après le juriste anglais, admettre la fiction qu'ils peuvent disposer d'une souveraineté dont ils n'ont ni la possession, ni l'idée. Nul homme ne peut transférer ce qu'il ne connaît, ni ne possède. — D*où la conséquence que les traités de cession ou de protectorat, consentis aux Européens par des chefs de tribus, des rois nègres, n'ont aucune valeur et que les Européens ne peuvent acquérir la souveraineté sur les territoires, habités par les Indiens ou les nègres, que par l'occupation, toujours imposée et accompagnée de violence (2).
' Avec des formules différentes, ou avec des expressions plus ou moins semblables, telle est la thèse adoptée par Bluntschli, Chrétien, Dudley-Field, Holtzendorff, Pinheiro-Ferreira, Valtel, etc.
547. — S^' thèse. — Un respect absolu est aussi bien dû h l'indépendance des tribus sauvages ou barbares qu'à leur droit de propriété. Les hommes de toutes races, blanches ou noires, rouges ou jaunes, si inégaux qu'ils puis-
(1) Cité par Travers Twiss, Le Droit des gens en temps de paix^ t. I, ch. VIII, S 134.
(2) Westlake, /^ con/7i7 anglo-portugais, R. D. I., t XXIII, p. 247; t XXIV. pp. 170 et s. ; t. XXV, pp. 58 et s. — L'incontestable talent de M. Westlake ne fait que mieux ressortir l'inexactitude d*une thèse édifiée pour essayer de justifier juridiquement l'agression de l'Angleterre contre le Portugal, en 1890.
sent être en savoir, en richesses, en industrie, doivent être considérés comme égàva en droit. — Ils ont un égal droit & la liberté. — Les puissances civilisées n*ont pas plus le droit de s*eniparer des territoires des sauvages, que ceux-ci n*ont le droit d'occuper les continents européens. — Nier à des tribus ou peuplades qui occupent librement le sol, depuis des milliers et des milliers d*années, le droit & Tindépendance, à la souveraineté, est inadmissible. — Que ces tribus n*aient pas de la souveraineté la conception qu*en ont les peuples d*£urope, c'est certain. Mais ils n*en ont pas moins une certaine notion ; et la preuve en est dans leurs traités, leurs trêves, leurs alliances, dans la protection même accordée par ces petits rois ou sultans aux explorateurs pacifiques.
Comment ce Lobengula, roi des Matébélés, qui a lutté pendant plusieurs années contre l'envahissante compagnie anglaise du Sud de l'Afrique, n'aurait pas le sentiment de sa souveraineté ? Et Behanzin, pas davantage ? — De ce que ces peuplades (dont quelques-unes ont une organisation très remarquable) (1) n'ont pas de la souveraineté et des droits des Etats une conception identique à celle qu'en ont les Européens ou les Américains, s'ensuitii nécessairement qu'ils n'en aient aucune ? Est-ce que les peuples d'Europe, au X« siècle, avaient de la souveraineté la notion qu'ils en ont aujourd'hui ? Faadrait-il en conclure que les petits Etats féodaux ne possédaient pas la souveraineté ? Est-ce que la souveraineté, telle que l'entendent les tribus oègres de l'Afrique ou de la Guinée, ne comprend pas le maximum d'attributs, puisqu'elle contient pour le prince, pour le chef, le droit de vie et de mort sur les sujets et le droit de domaine éminent et supérieur sur tous les biens ? — Les tribus nègres de l'Afrique n'ont-elles pas droit à l'arwfenceetpar suite &la liberté ? — Comme le dit Heffter (op. cit., § 70), € aucune puissance sur la terre n'a le droit d'imposer ses lois à des peuples errants ou sauvages même >.
548. — La preniière et la deuxième thèses doivent être rejetées. Elles s'efforcent vainement de pallier par des subtilités soi-disant juridiques l'emploi brutal de la force, dont ont usé les Américains du Nord contre les Peaux- Rooges et plusieurs nations européennes contre les habitants de l'Afrique.
(Test à l'aide de conventions pacifiques que l'Europe doit chercher & pénétrer dans les régions habitées, non encore soumises à son influence. — C'est par voie de cession volontaire, consentie par les chefs du pays, que la souveraineté peut être acquise par les Etats européens. Et cette cession volontaire n'est pas un déguisement de l'occupation ; car, il y a abandon de la souveraineté, rudimentaire parfois mais réelle cependant, telle que la comprennent ou la pratiquent les chefs du Sokoto, du Baghirmi, du Mashonaland, ou les sultans de Bornéo ou de Brunei.
Le meilleur procédé consiste à établir des protectorats, qui, tout en laissant aux chefs des tribus la conduite immédiate et la direction quotidienne de la population, permettent k l'Etat protecteur d'amener graduellement ses protégés à une situation sociale, politique et économique, supérieure à celle
(i) Le récit de la mission du commandant Monteil est plein de révélations et suscite bien des réflexions.
qu'ils possédaient précédemment. De nombreux traités de ce genre ont été conclus par la France au Soudan, au Congo ; par TAllemagne sur les côtes orientales ou occidentales de TAfrique, etc., etc. — Que parfois quelqu*un de ces traités ait été ou soit extorqué par la force ou par la ruse, c'est fort possible. Mais Tabus accidentel qui peut être fait d'un procédé, doit-il faire rejeter le procédé lui-même ? Et quelle règle de droit subsisterait, s'il suffisait qu'elle fût violée pour devoir être effacée ?
Le respect des droits d'indépendance et de souveraineté intérieure des tribus barbares est enseigné par Heffter, Klttber, G. -F. de Martens, Pradier- Fodéré, Gérard de Rayneval, Ortolan, Salomon, etc.
549. — En pratique, de nos jours seulement, dans les instructions données par plusieurs gouvernements européens, apparaît l'idée que la souveraineté rudimentaire et primitive, que l'indépendance des peuplades barbares doit être respectée. — La Conférence africaine de Berlin, de février 1885, a, & plusieurs reprises, reconnu les droits des souverains barbares et des tribus africaines. — *I1 n'est guère aujourd'hui d'occupation qui ne soit précédée d'un traité. — Mais quelques personnes prétendent que, si, en théorie, les puissances civilisées affirment leur respect absolu des souverainetés indigènes, la pratique est restée celle des siècles passés, avec cette doubleaggravation qu'elle se déguise hypocritement sous de généreuses apparences et qu'elle a remplacé le fanatisme religieux par un esprit de spéculation effrénée. — Ne regardez pas de trop près à la prétendue civilisation importée chez ces peuplades. — C'est toujours la loi du plus fort que l'Europe, et surtout l'Angleterre, appliquent encore à l'Afrique australe ou équatoriale.
Au XIX* siècle, les Etats-Unis se sont étend us dans l'Amérique du Nord, en refoulant les Peaux-Rouges, en les exterminant dans des guerres injustes et cruelles, ou en les détruisant lentement par la famine, les privations,, la non-exécution des conventions consenties (1).
550. — 11. — La prise de possession doit avoir lieu cum animo domini^ avec l'intention de l'Etat occupant d'établir sa souveraineté sur le territoire d'une manière permanente — Cette intention est évidemment manifestée, et par suite le second élément de l'occupation réellement existant, par une notification faite aux autres Puissances, ou par Tenvoi de représentants attitrés de l'Etat, officiers de la marine militaire, gouverneur, agents des douanes, etc.
551. — III. — Une prise de possession réelle et effective' est le troisième élément de l'occupation, considérée comme mode d'acquisition du domaine international. — Cet élément sera réalisé, quand l'Etat occupant aura institué une administration locale suffisante, pour assurer l'exercice régulier de son autorité. Le mode d'organisation de cette administration locale pourra indéfiniment varier selon les lieux et les circonstances. — L'autorité de l'occupant pourra être déléguée à des fonctionnaires indigènes, placés sous sa surveillance et sous sa direction. Il faut, mais il suffit que la puissance, Vim-
(1) Voir: De Chenclos, Peaux-Bouges et Visages Pâles, Revue des Deux-Mondes^ 15 juin 1889. — C. de Varigny, La fin d'une race ; f insurrection des Sioux, mèm» Revue, 15 février 1891.
feriwn de TËtat occupant se fasse sentir et s*exerce, médiatement ou immédiatement, sur le territoire occupé.
On ne peut assimiler évidemment à une occupation effective le simple fait de la découverte. — La découverte originaire, non suivie par un acte de possession, ne saurait créer un droit déûnitif ; d*autre part, on ne peut admettre qu*un Etat cherche par une occupation hâtive à devancer un autre Etat, en lui enlevant le fruit de sa découverte. — Les documents officiels, qui s'occupent de la souveraineté acquise sur des contrées sauvages, s'attachent le plus souvent k souder Tune à Tautre la découverte et Toccupation, et tous les Etats ont insisté à leur tour sur Tune et sur Tautre thèse, selon qu'elle répondait mieux À leurs convenances momentanées.
558. — L'article 35 de l'acte final de la Conférence de Berlin de février 1885 a pour but de prévenir, à l'avenir, les occupations fictives. Mais la conférence fut fort embarrassée pour dire ce qu'est une occupation réelle ou effecft're, et pour donner une règle, fort délicate à formuler. Sur la motion du plénipotentiaire français, on adopta robligation pour la puissance occupante foisurer Vexistence d'une autorité suffisante. — L'article 35 n'exige pas la reconnaissance par les autres puissances ; car il est de principe qu'un Etat peut exister sans être reconnu ; a fortiori, s'agrandir.
553. — L'étendue du territoire réellement occupé est habituellement assez restreinte aux débuts de la possession. L'occupation sera progressive ; elle s'étendra successivement. On doit raisonnablement reconnaître à l'Etat occupant un certain droit de préférence au point de vue d'une acquisition future et définitive d'une zone libre avoisinant ses possessions actuelles. — Quelle sera l'étendue de cette zone ? Question jadis très controversée et qui peut devenir ardente dans l'avenir. — Quelques publicistes sont d'accord pour poser en principe, que cette zone doit comprendre tout le pays pouvant* i raison de son orographie ou de son hydrographie, être considéré comme formant une unité géographique avec le point occupé. — Principe raison- QAble, acceptable en théorie, mais plus que difficile à appliquer en pratique.
Le problème se présente sous divers aspects. — 1^ C'est une lie. L'occupation d'une partie quelconque de l'Ile est-elle censée une occupation d'tle entière ? Oui, répondent Dudley-Field, Fiore, Pradier-Fodéré. Non, ditSalomon. — Si plusieurs Etats occupent divers points sur les côtes de cette lie, ne fautil pas faire renaonter la zone de leur occupation jusqu'à la ligne de faite, jusipi'à la ligne de partage des eaux ?
L'établissement d'un Etat & Vembouchure d'un fleuve lui fait-il acquérir la souveraineté du bassin tout entier, de tout le pays arrosé par ce fleuve et pu- ses affluents ? — Bluntschli, Dudley-Field adoptent l'affirmative. Telle fut la thèse soutenue par les Américains du Nord à la conférence de Londres en 1S27. _ p. de Martens, Salomon, Travers Twiss préfèrent la solution négative. — On pourrait se demander pourquoi l'Etat, installé à la source d un fleuve, n'aurait pas un titre égal & se considérer comme occupant juridique de tout le bassin de ce fleuve, ou tout au moins de tout son cours ? Doù conflit imminent.
Quand un Etat européen prend possession d'une certaine étendue de côte
maritime, n^ faut-il pas admettre que cette possession s*étend, dans Tintérieur du pays, jusqu*aux sources des rivières qui se déversent sur cette côte, À tous les affluents et aux pays qu*îls baignent, jusqu*À la ligne de partage des eaux et qu'elle donne à TEtat sur ces terres un droit qui exclut tous les autres Etats ? — Telle fut la thèse soutenue par les Etats-Unis contre TEspagne, en 1805, lors de la fixation de la frontière orientale de la Louisiane. — G.-F. de Martens, Dudley-Field, Heffter, Phillimore, etc. adoptent l'affirmative. — La solution négative a les préférences de KlOber, Ortolan, Salomon, etc. (1).
Un Etat peut-il prétendre à la propriété d*un territoire, à raison de sa cmtiguïté avec celui qu'il occupe réellement ? Telle fut la prétention élevée par la Grande-Bretagne contre l'Allemagne, à propos d'Angra-Pequena et de Wallflsch Bay sur la côte occidentale d'Afrique. — L'Angleterre prétendait avoir par contiguïté la possession de territoires, sur lesquels elle avait établi des consulats pour protéger ses nationaux. Elle inventait les pseudo-protectorats, les protectorats par rayonnement.
554. — Plusieurs auteurs dissertent sur le délai maximum qui peut s'écouler entre la découverte et la prise de possession réelle. Quelques-uns le fixent à vingt-cinq ans. — Toute solution absolue est arbitraire. On est en présence d'une question de fait, dont la solution varie nécessairement avec la position géographique des pays à acquérir par occupation, leur éloignement ou leur facilité d'accès, leur étendue, leur état de civilisation plus ou moins embryonnaire, etc. — Mais, étant données l'activité de la colonisation chez les nations modernes et la rapidité toujours plus accentuée des communications entre les diverses parties du globe, le délai tend h devenir de pUis «n plus restreint (2)
555. — IV. — La condition de forme, exigée par le Droit international actuel pour la régularité de l'occupation, consiste dans une notification h faire par l'Etat occupant aux autres Etats. — Le droit positif et conventionnel ne rend cette notification obligatoire que pour les territoires des côtes du continent africain et dans les rapports des puissances qui ont adhéré à l'acte final de la conférence de Berlin du 26 février 1885. Mais l'avantage espéré de cette notification dans la régularisation de la concurrence coloniale des nations européennes, conduit la doctrine à généraliser cette condition de purt' forme (Voir résolution de V Institut de Dr, internat, à Lausanne, le 7 septembre 1888).
La notification n'est assujettie à aucune formalité spéciale. L'essentiel est qu'elle soit nettement portée à la connaissance des autres Etals ; le procédé le plus sûr et le plus usité est la voie diplomatique.
La notification ne peut précéder la prise de possession ; ce serait faciliter
(1) Pour le développement et la discussion de ces diverses thèses, voir Travers Twis, Le Droit des gens, t. I, n«« 122 à 127. — [V. aussi Westlake. Etudes sur Us principes du Droit international^ 1895, pp. 137 et s.]
(2) [La question s'est posée dans les rapports de la France et du Congo À la suite de Tarrangement de délimitation de frontières du 29 avril 1887 ; la difflculté a pris fin par la convention du 14 août 1894 entre la France et le Congo (V. Jése, Etude sur l'occupation, p. 263. — R. D. 1. P., t. Il, p. 478).]
les occupations fictives et admettre leur possibilité. Mais il est utile que la notification suive de près la prise de possession. 550. — Pour avoir une pleine efficacité, la notification devrait contenir
I indication approximative des limites, de retendue et des côtes du territoire occupé. L'article 34 du traité de Berlin du 26 février 1885 est muet sur le contenu des notifications ; mais la discussion montre que le sentiment de la conférence a été que l'indication des limites de la contrée accompagne, autant que possible, la notification, et celle-ci doit être telle que les puissances intéressées soient mises à même défaire valoir, s'il y a lieu,ieur8 réclamations: ce qui implique une certaine précision et la faculté pour les puissances de demander des renseignements complémentaires.
L'Angleterre, la Hollande et TAllemagne se sont partagé la grande lie de la Nouvelle-Guinée. La ligne de démarcation fixée en 1885 laisse h T Angleterre la moitié de Tarcbipel Salomon, l'autre moitié à l'Allemagne ainsi que l'archipel Bismarck.
Par convention signée à Paris, le 10 août 1889, la France et l'Angleterre ont délimité leurs possessions sur la côte occidentale d'Afrique : Sénégambie, Sierra-Leone, Côte-d'Or, Assinie, Porto-Novo. — [Une nouvelle convention, signée à Paris le 21 janvier 1895 entre la France et l'Angleterre, a Ole la frontière de la colonie anglaise de Sierra-Leone et des territoires français des Rivières du Sud (1).]
557. — La conférence de Berlin n'a pas jugé devoir exiger que l'Etat occupant prouvât la légitimité de sa prise de possession. — Faut-il voir dans
(1) [V. R. D. I. P., t. II, p. 238. — Les délimitations de frontières des possessions des divers Etats européens dans les différentes parties du monde ont été Tubjet dans ces dernières années d*arrangements nombreux. Citons notamment, en dehors de ceux indiqués dans le présent chapitre : la déclaration du 15 janvier 1S96 entre la France et la Grande-Bretagne à propos de leurs possessions dans le Haut-Mékong et dans le Bas-Niger, R. D. I. P., t. II, pp. 46 et 54 ; la convention <lu 14 juin 1898 entre les mêmes pays à propos de la Côte d*Ivoire« du Soudan, du Dahomey, de la Côte d*Or et de Lagos et des possessions des deux pays À Touest ou à t'est du Niger, R. D. I. P., t. V, p. 850 ; et celle du 21 mars 1899 encore entre ces pays à propos de leurs possessions et sphères dUnfluence dans la vallée du Haut-Nil, du Haut-Congo, au Soudan et au Sahara, R. D. I. P., t. VI, p. 307 ; — l'accord du 20 Juin 1895 entre la Chine et la France pour la délimitation du Tonkin et des provinces méridionales de la Chine, R. D. 1. P., t. II, p. 609; — relui du l*** mars 1894 entre la Chine et la Grande-Bretagne relatif à la délimitation de la Chine et de la Birmanie, R. D. I. P., t. II, Documents, p. 17 ; — celui du 16 mai 1895 entre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas pour la délimitation de leurs possessions en Nouvelle-Guinée, R. D. I. P., t. II, p. 617; — celui du
II mars 1895 entre la Grande-Bretagne et la Russie, en ce qui concerne la région des Pamirs, R. D. I. P., t. IL Documents, p. 12 ; ~ celui du 23 juillet 1897 entre TAllemagne et la France, pour ta délimitation du Soudan, du Dahomey et du Congo, IL D. I. P., t. V, p. 90 ; — celui du 27 juin 1900 entre la France et l'Espagne pour la délimitation des possessions françaises et espagnoles sur la côte du Sahara et sur celle du golfe de Guinée, R. D. I. P., t. VII, p. 760 et Documents, p. 4, et t. VIII, p. 369 ; — les accords du 24 janvier 1900 et du 10 juillet 1901 entre la France et rilalie pour la délimitation de leurs possessions dans la région cAtière de la mer Rouge et du golfe d'Aden, R. D. I. P., t. VIII, p. 774, et Documents, p. 13-14. — Sur les possessions italiennes dans TAfrique orientale, les traités y relatifs et les objections qu*elles soulèvent, V. R. D. I. P., t. II, pp. 464 ets.j
respectives de T Angleterre et de la France sur la côte occidentale d'Afrique. — Sous forme de notes échangées h Londres le 5 août 1890, une convention intervint. La France reconnaissait le protectorat anglais établi au Zanzibar ; TAngleterre, celui de la France sur Madagascar. En outre TAngleterre reconnaissait que la zone d*influence de la France au sud de ses possessions africaines s*étendait jusqu'à une ligne à tracer de Say sur le Niger & Barnia sur le lac Tchad. — L'Angleterre se réservait le meilleur lot.
Le 17 novembre 1890, des déclarations ont été échangées À Berlin, par lesquelles la France et FAllemagne adhèrent réciproquement aux arrangements conclus en juillet 1890 entre TËmpire allemand et TAngleterre, et en août 1890 entre l'Angleterre et la France.
Le 15. novembre 1893 un traité a été conclu & Berlin, entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne, sur la délimitation des sphères d'intérêt (hirUerUmd) de ces deux Etats, dans le golfe de Guinée (1).
[Le 4 février 1894, un arrangement a été signé par la France et l'Allemagne pour la délimitation du Cameroun et du Congo français et des sphères d'influence française et allemande dans la région du lac Tchad, en Afrique (2).]
5ô0. — Un conflit aigu, relatif à leurs possessions respectives dans l'Afrique Australe, fut suscité en 1890 au Portugal par l'Angleterre avec la dureté dont elle abuse vis-à-vis des Etats faibles et dont elle aurait dû s'abstenir à l'égard de ce petit peuple qui fut si longtemps un allié fidèle et complaisant. — On ne peut narrer ici avec détails cette injuste querelle, compliquée de nombreux incidents. Une indication seulement. — Dans le but de relier ses possessions africaines orientales et occidentales, le gouvernement portugais avait, à la date du 9 novembre 1889, placé sous l'administration portugaise d'assez vastes territoires comprenant la région bornée au nord par le Zambèze et connue sous le nom de Mashonaland et le pays borné au sud par le même Zambèze et dénommé Nyassaland, — L'Angleterre, mettant en avant d'abord la Compagnie britannique de l'Afrique méridionale ( British South African Company), contesta les droits du Portugal.Celui-ci répondit que le Mashonaland lui avait été cédé en 1630 par l'empereur du Monomotapa, invoqua son occupation effective et se prévalut pour le Nyassaland de la priorité de sa découverte et de la théorie de VHinterland, — Le Portugal proposa un arbitrage, en exécution de Tarticle 12 de l'acte deBerlindu 26 février 1885. Lord Salisbury repoussa la proposition d'arbitrage et lança un ultimatum. — Après divers pourparlers et quelques incidents fâcheux, la querelle a été terminée, à l'avantage de l'Angleterre, par le traité du 11 juin 1891. Le Portugal ne peut plus songer à réaliser son rêve de la jonction des deux côtes orientale et occidentale (3).
(1) [V. le texte do ce traité dans la R. D. I. P., t. I, Documeats, p. 1.]
(2) |V. à ce sujet R. D. I. P., t. 1, p. 361. — Sur la délimitation des sphères d'influence britannique et italienne dans l'Afrique orientale et sur Tarrangement du 5 mai 1894 qui s'en est occupé, V. R. D. I. P., t. 1» p. 392. — V. aussi, en ce qui concerne le traité du 12 mai 1894 entre le Congo et la Grande-Bretagne relatif à une extension des frontières du Congo, la R. D. I. P., t. I., pp. 374 et 426.J
(3) « L'ultimatum du il janvier 1890 occupera une page glorieuse dans Thistoire
561. -~ La théorie de VHinierland n'a qu'une valeur transitoire. — Le mode de délimitation qu'elle consacre ne repose sur aucun fondement rationnel. Ce mode ne tient aucun compte de la configuration géographique des divers pays, configuration qui a cependant son rôle et son importance en matière de possessions territoriales. Cette théorie serait d'ores et déjà une source de conflits aigus, si les puissances européennes ne s'étaient empressées de se partager l'Afrique en déterminant leurs zones respectives d'influence par les traités sus-indiqués (n<> 559). — Mais ces conventions internationales, qui ont fait avorter des conflits imminents et auxquelles la théorie de VHinierland a servi de base et de point de départ, par leur nature même et par leur objet, seront nécessairement modifiées dans l'avenir, lorsque la pénétration de l'Europe dans l'Afrique se sera accrue et régularisée. Ces traités sont des pierres d'attente ; ils ne sont pas de définitives assises. — Que de questions qui percent déjÀ !
La théorie de IHinterland est en outre dangereuse et en opposition avec les principes ci-dessus posés. Elle a pour résultat de consacrer dans les rapports des Etats contractants la pratique de l'occupation fictive. Ils n'ont pas à justifier entre eux d'une prise de possession réelle et de l'établissement dune autorité suffisante dans la sphère ou zone réservée à leur influence.
S 4- — <^paeité requise chei i'occupanl.
562. — Les Etats souverains ont incontestablement la jouissance et l'exer- (ice du droit d'occupation à l'égard des territoires sans maitre, res nullius. — Us Etats vassaux n'ont pas la jouissance d'un pareil droit ; mais ils peuvent en avoir l'exercice, pour le compte et avec l'assentiment de l'Etat suzerain.
L'occupation peut être réalisée par un mandataire de l'Etat, qui lui en a donné la mission spéciale et lui a délégué l'exercice d'une portion de ses droits de souveraineté. — Ce mandataire peut être déjà un fonctionnaire de rCtat, comme un officier de marine, ou un particulier délégué avec un mandat plus ou moins étendu. — Ce délégué peut être un sujet de l'Etat qui l'envoie, ou un étranger. Le génois Christophe-Colomb fut au service d'Isabelle la Catholique, le vénitien Cabotto à celui d'Henri VU d'Angleterre, l'anglais américanisé Stanley à celui du roi des Belges, etc.
Ce mode d'occupation, par mandataires officiels, offre, au point de vue international, le sérieux avantage d'éviter les équivoques, d'affirmer l'intention d'occuper, d'établir la souveraineté par un commencement d'exercice d'autorité et d'administration.
563. — Des particuliers, des sociétés privées, des sociétés ayant spécialement pour objet direct la colonisation de telle ou telle contrée, peuvent-ils jouir du droit d'occupation ? Peuvent-ils avoir ïanimus nécessaire, acquérir
do .\IX« siècle, à côté du bombardement de Copenhague. » Maxime Petit, La vie poUtùpie à l'étranger, années 1889, pp. 335 et s. ; 1890, pp. 129 et s. ; pp. 208 et ^; pp. UO et 8. ; 1891, pp. 361 et s.'— Voir dans le sens des prétentions anglaises: Westlake, Le conflit angUhporiugaû, R. D. I., t. XXIII, p. 243; t. XXIV, p. 170; t. XXV, pp. 58 et s. — Archives diplomatiques, 1891, t. III, pp. 186 et s. — Comp. sur le conflit anglo-portugais : Faure, Le conflit anglo-portugais, 1890.
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et exercer des droits de souveraineté ? — Les auteurs sont divisés sur la solution à donner à la question.
L*affirmative est adoptée par MM. de Laveleye, Travers Twiss, Wauters. Us invoquent Thistoire de Tordre Teutonique, Texemple fourni par les chevaliers de Rhodes ou de Malte, la manière dont se sont constituées plusieurs colonies anglaises d*Aniérique au XVII" siècle, la fameuse Compagnie des Indes, Btc. (1).
Bluntschli (op. cit., art. 278), Dudley-Field {op. eit.^ art. 71) pensent que, seuls, les Etats peuvent user et jouir du droit d*occupation. La souveraineté est un attribut qui ne peut appartenir qu*à des Ëtats. Or il s*agit d'acquérir <^tte souveraineté, ce droit de gouvernement, d'imperium ei de jurisdictio. Le Droit international ne peut reconnaître à des particuliers ou À des sociétés la faculté de réaliser une occupation. — Qu*un aventurier audacieux et favorisé fonde un Etat nouveau, rien d'impossible. Mais c'est une naissance qui se produit, c'est un nouveau membre de la communauté qui apparaît, ce n'est pas une acquisition par occupation. Sir Brooke fonde à Bornéo, en 1811, la principauté de Sarawak. Son nouvel Etat est reconnu^ sa dynastie acceptée par les puissances en 1868 : elle se place sous le protectorat anglais en 1888.
Vainement invoque-t-on l'exemple des anciennes Compagnies de colonisation. Il n'est pas exact qu'elles aient jamais exercé la souveraineté pour leur compte. Elles furent toujours les mandataires du gouvernement du pays auquel elles se rattachaient. — Le droit de souveraineté de la Couronne anglaise sur les possessions acquises par la Compagnie des Indes n'a jamais fait doute pour les Anglais. — La charte, que la Compagnie hollandaise des Indes orientales reçut du gouvernement des Pays-Bas, en 1602, accusait nettement son caractère de délégué et de mandataire. — Toutes les chartes anciennes, concédées par les diverses puissances, Espagne, France, réservent formellement au souverain le domaine éminent ; les concessionnaires n'obtiennent qu'une délégation de la souveraineté (2). — Les chartes anglaises d'incorporation s'expliquent par le désir constant de l'Angleterre de laisser la plus grande autonomie à ses colonies, de leur permettre de s'organiser politiquement à leur convenance ; mais toutes contiennent implicitement la reconnaissance de la souveraineté antérieure de la Couronne et non la cession de cette souveraineté par la Compagnie à la Couronne elle-même.
La charte de la British East african Company du 3 septembre 1888 réserve très explicitement la souveraineté de la Couronne d'Angleterre (Voir art. 8 et 9 de la charte de la British South i4/nc(7,5*et 13 de la Royal Niger du 10 juillet 1886. — Le texte français de ces chartes dans V Officiel de 1891, documents parlementaires). — Toutes les sociétés anglaises ou allemandes, sous une forme ou sous une autre, sont en réalité des mandataires des gouvernements de leur pays.
Presque tous les Etats colonisateurs donnent, de nos jours, la préférence
(1) De Laveieye, La neutralité du Congo, R. D. !.. t. XV. p. 258. — Travers Twiss. La libre navigation du Congo, R. D. 1., t. XV. p. 547. — Wauters, Revue de Géographie, t. XIII, pp. 60 et 61.
(2) Deloume. op, cit., p. 68.
au 83r8tëme d*occupation par des Compagnies privilégiées, à cause des avantages économiques de ce système (1). Mais ce système a aussi ses inconvénients. Les compagnies s*aventurent souvent dans des entreprises compromettantes pour TEtat qui est entraîné à les soutenir. Elles provoquent des difficultés, tout en permettant à des gouvernements peu scrupuleux de les approuver ou de les désavouer selon les événements. L*histoire contemporaine de TAfrique offre bien des exemples (2).
En fait, plusieurs fois, la prise de possession a été effectuée par un particulier ou par une société privée, agissant de sa propre initiative et sous sa responsabilité personnelle, faisant ensuite ratifier ses actes par le gouvernement, pour le compte duquel on a agi comme gérant d'affaires et qui bénéficie alors de Toccupation accomplie. La ratification a un effet rétroactif. — Des compagnies anglaises ou allemandes se sont ainsi d*abord installées sur la o6te orientale d'Afrique et ont plus tard cédé la place aux couronnes d'Allemagne et d'Angleterre, ou se sont fait octroyer des chartes d'incorporation.
(1) Voir Cauwès, Lm nouvelles compagnies de colonisation privilégiées. Revue d'économie politique, janvier 1892. — Bonnassieux, Les grandes compagnies de commerce, 1802. — [Sur les Compagnies de colonisation, V. encore : Deschamps, HistrÀre de la politique coloniale en France, 1891. — Laverlujon. Rapport fait au Sénat français au nom de la commission chargée d^examiner le projet de loi concernant la création de Compagnies de colonisation. Journal officiel. Annexe 120 au procès- verbal de la séance du Sénat du 10 juin 1895. — Pau liât, La politique coloniale sous t'anden régime, 1887. — V. spécialement Jèze, Etude sur l'occupation, pp. 342 ets.|
(2) fil faut rappeler ici l'acte de flibusterie commis en 1895 au Transvaal par les agents d'une compagnie à charte anglaise, notamment par le docteur Jameson (voir suprà, n* 143, et la note). — Sur les actes de la Royal Niger Company, V. Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale, L'Afrique, 1904, pp. 214-324.J
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MODES DÂRIvés.
664. — Les modes dérivés d'acquisition du domaine international sont la succession et les conventions sous forme d'échange, de vente, de cession h titre gratuit, de cession forcée par traité de paix.
Succession. — Ce mode a contribué à la formation des grands Ëtats européens ; il a produit quelquefois des démembrements. Dans les derniers siècles, son application a été plus restreinte qu'autrefois.
Elle n'est plus possible pour les peuples qui admettent le principe que la souveraineté réside dans la nation.
666. — L'Echange intervient assez fréquemment lors des délimitations de frontières : mais il ne présente alors qu'un très mince intérêt (en dehors des considérations d'ordre militaire), ne s'appliquant qu'à des parcelles assez restreintes. — Néanmoins il peut porter parfois sur des territoires assez considérables ; mais il est alors l'un des éléments ou l'un des facteurs d'un traité de paix. Aux termes des articles 45 et 46 du traité de Berlin du 13 juillet 1878, la Roumanie (qui n'était pas partie contractante) a dû rétrocéder à l'Empereur de Russie la portion du territoire de la Bessarabie, détachée de la Russie par le traité de Paris de 1856, et recevoir en échange les lies du Delta du Danube et l'Ile des Serpents, le sandjak de Toultcha et un territoire situé au Sud de la Dobrutscha.
666. — Vente. — Les cessions de territoires, de provinces ou districts, de villes ont été assez fréquentes dans l'histoire. — En 1311, le margrave de Brandebourg vend, pour dix mille marks d'or, trois villes à l'Ordre Teutonique. — Le pape Clément VI achète la ville d'Avignon à Jeanne, reine de Napies, pour le prix de quatre-vingt mille florins. — En 1803, Napoléon Bonaparte, premier consul, vend la Louisiane aux Etats-Unis, pour la somme de soixante millions. — Le prince de Monaco cède à la France, en 1861, pour le prix de quatre millions, les territoires de Menton et de Roquebrune. — En 1867-68, les Etats-Unis voulurent acheter les Antilles danoises pour sept millions cinq cent mille dollars. — L'Amérique russe leur est cédée, en 1868, au prix de sept millions deux cent mille dollars. — En 1872, l'Angleterre achète aux Pays-Bas leurs colonies sur la céte de Guinée. — La Suède rétrocède à la France nie de St- Barthélémy, le 10 août 1877, au prix de 320.000 francs. — [L'Espagne vend à l'Allemagne, par traité du 12 février 1899, moyennant une somme de 25 millions de pesetas, les lies Carolines, les lies Palaos et les lies Mariannes, À l'exception de Guam (1).]
(1) [V. R. D. 1. P., l. VI. pp. 302 et s.]
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Les conditions de validité, de régularité de ces ventes ou cessions à titre onéreux sont déterminées par le droit public et constitutionnel de chacun des Etats contractants.
667. — Cession. — La cession, gratuite, d'un territoire ou d'une province, peut être absolument volontaire de la part des deux Etats contractants. Elle est plus souvent imposée par un vainqueur à son adversaire Taincu, comme condition de la paix à rétablir entre eux. C'est le cas de la cession de la Lombardie à Napoléon III (1859), de TAlsace et de la Lorraine & rAllemagne (1871), d'une partie de la Turquie d'Asie, Ârdahan, Batoun, etc., à la Russie (13 juillet 1878), [de Cuba, de Porto-Rico, des tles Philippines, de l'Ile de Guam, par l'Espagne aux Etats-Unis (traité de paix du 10 décembre 1898 (1).]
L'histoire nous offre de très nombreux exemples de cessions volontaires de provinces, districts, villes : — Cession du Dauphiné par Humbert II à Philippe VI de Valois, le 23 avril 1349. — Pays-Bas espagnols cédés par Philippe V àMaximilien de Bavière, le 27 janvier 1712. — La Louisiane et la Nouvelle- Orléans cédées par la France à l'Espagne, en 1764, rétrocédées à la France, te 21 mars 1801. ^ L'Espagne cède la Floride aux États-Unis par le traité de Washington du 22 février 1819. — La Lombardie, cédée dans les préliminaires de Villafranca par l'empereur d'Autriche, rétrocédée par Napoléon III à Victor-Emmanuel, roi de Piémont, dans le traité de Zurich du 10 novembre 1859. — La Vénétie, transmise à Napoléon III par le traité de Vienne du 24 août 1866, est rétrocédée au roi d'Itolie, le 3 octobre 1866 (2).
Les cessions volontaires de territoires, opérées par les souverains des Etats, étaient conformes au droit public de l'ancien régime, c Le souverain avait le domaine éminent du sol ; l'habitant était le sujet du souverain et le souverain avait légalement le pouvoir de disposer librement de la terre et de Thabitant (3). » Mais le droit public moderne s'est modifié sous l'influence des principes proclamés par la Révolution française de 1789. Il est aujourd'hui reconnu que la nation forme l'élément essentiel de l'Etat et qu'en elle réside le fondement de la souveraineté. Si donc les cessions volontaires de lerritoires rentrent dans le droit des Etats, ceux-ci doivent dans l'exercice de ce droit tenir compte des traditions historiques de la nation, du caractère et des tendances des habitants. - Ne doivent-ils pas en outre obtenir l'assentiment des habitants et ne faut-il pas demander au suffrage populaire de raliûer les accords ?
Ne faut-il pas pour la régularité, la validité d'une cession de territoire, le Tote des populations occupant le territoire cédé ? Le système des plébiscites ne peut-il être appliqué aux relations des Etats et devenir un principe du l^roit international, sinon du temps présent, du moins de Tavenir ?
L'affirmative séduit bien des esprits. Des publicistes l'ont défendue. Quelques gouvernements ont voulu en adopter le principe. Quelques applications
(l) [V. R. D. I. P.. t. VI, pp. 603 et s.]
<2) [En 1898, les lies Hawaï ou Sandwich sont devenues territoire des Ëtats- Inis d'Amérique. V. R. D. I. P.. t. VI, pp. 323 et s.l (3) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 156.
en ont été faites, Mais sont-elles bien démonstratives ? — Le gouvernement de la Révolution française déclara après la conquête de la Savoie, de la Belgique et de plusieurs territoires rhénans que les populations seraient consultées sur leur réunion à la France ; les votes alors émis furent-ils réellement libres ? — L*Empereur Napoléon III fut un fervent partisan du système plébiscitaire. Il rappliqua à Tannexion de Nice et de la Savoie à la France. (Traité du 24 mars 1860, art. 1*'') (1), à la cession de la Yénétie et son annexion à l'Italie (Traité du 3 octobre 1866). Il ût prévaloir le même principe dans les négociations du traité de Prague du 23 août 1866 à Tégard des populations danoises du Sleswig du nord : Tarticle 5 de ce traité n*a jamais été mis à exécution. — Ce n*est encore que sous la réserve du consentement exprès de la population que Tile de St-Barthélemy a été cédée par la Suède à la France (Traité du 10 août 1877, art. 1"). — [Le traité de paix d*Ancon du 20 octobre 1883 entre le Chili et le Pérou a stipulé que les territoires de Tacna et d*Ârica continueront d*étre possédés par le Chili pendant dix ans, mais qu'à l'expiration de ce terme, c un plébiscite décidera, au suffrage populaire, si le territoire de ces provinces restera définitivement au Chili ou s'il fera partie du territoire péruvien » . L'organisation de ce plébiscite a donné lieu à des difficultés nombreuses entre le Chili et le Pérou (V. Pradier-Fodéré, R. D. I., t. XXIX, p. 660) (2).]
668. — Au siècle actuel, une cession volontaire ne peut s'accomplir utilement, que lorsque l'Etat cession naire est convaincu que cet acte ne rencontrera pas une vigoureuse et persistante opposition dans les provinces cédées.
Le fait du mécontentement de la population cédée peut et doit entrer dans les calculs des parties contractantes.
Il fera même souvent renoncer à la cession. Mais c'est une considération qui est du ressort de la politique et non de celui du Droit international.
Un plébiscite ne peut être que la ratification d'un fait déjà récdisé et accompli. — La garantie réelle et vraie contre l'aliénation capricieuse d'une portion du territoire de l'Etat cédant réside dans les libertés essentielles du régime représentatif, dans la nécessité d'obtenir des Chambres législatives, auxquelles est délégué concurremment avec le pouvoir exécutif l'exercice de la souveraineté, l'approbation de tout traité comportant une aliénation du erritoire de l'Etat.
(1) [Sur la question de Tannexion de la Savoie et de Nice à la France, V. Bourgeois, L'annexion de la Savoie à la France, R. D. I. P., t. III, p. 673. — Brunet, L'annexion de la Savoie en France. — De la Gerce, Histoire du second Empire, t, III. — Giacometti, La question de l'annexion de Nice en 1860, Revue des Deux-Mondes* l<* mars 1896. — Grivaz, Le plébiscite d'annexion de 1860 m Savoie et dans le Comté de Nice, R. D. 1. P., t. III, pp. 445 et 570.]
(2) [Lorsqu'en 1552, le roi de France Henri II s'annexa les évéchés de Toul, Metz et Verdun, Tévéque Robert de Lenancourt dit aux habitants de Verdun c que le roi de France était venu comme libérateur, qu*il voulait traiter les bourgeois comme de bons Français et que, bien éloigné d'user de mesures de rigueur, il en appelait au vote libre du peuple ». Ce fut par le suffrage universel que les nouveaux citoyens français furent déliés de l'ancien joug (Emile Ollivier, LJEmpire libéral* 1895, t. 1, p. 165}.]
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Lorsqae les pouvoirs politicpies de TEtat, organes et représentants de la laAion, s'accordent sur la nécessité ou Topportunité d*une cession territoriale, à quoi se réduit le droit de libre disposition des habitants du territoire cédé ? Le vote de la Savoie, celui de la Vénétie avaient été devancés par le fut accompli et n'eurent lieu que pour la forme.
569. — S'agit-il d'une cession forcée, d'une cession imposée et inscrite au traité de paix par l'Etat qui a triomphé de son adversaire, dans une guerre plus ou moins désastreuse. De deux choses l'une, ou bien l'Etat victorieux est assuré qu'un plébiscite dans les provinces conquises et cédées ratifiera le traité ; ou bien, il est convaincu du contraire. Dans ce dernier cas, il se gardera bien d'y recourir. Il n'y a pas d'exemple de plébiscite ayant donné un résultat négatif, parce que quand pareil résultat a paru probable, l'Etat vainqueur n'a pas fait procéder au plébiscite. — Et comment l'y obliger, si ce n*est en recommençant la guerre ; ce que le vaincu n'est pas en mesure de tenter. Ainsi la Prusse a-t-elle refusé l'exécution de l'article 5 du traité de Prague.
570. — Le principe du plébiscite^ une fois adopté, entraînerait À de graves et dangereuses conséquences. Admettez- vous la nécessité du suffrage populaire dans le cas d'une cession spontanée ou imposée d'une province à un autre Etat, vous ne pouvez repousser la prétention qu'élèverait une partie d'un Etat à se séparer absolument des autres parties, à se donner à un autre Etat, ou À se constituer en Etat indépendant. Gomment contraindre à l'Union nationale telle fraction dont la volonté a changé, dès que ce changement de volonté peut être constaté par le suffrage des citoyens ? Si le plébiscite a seul le pouvoir efficace de dissoudre les liens politiques, il doit être aussi seul suffisant pour cette œuvre. — En 1863, une écrasante majorité dans les Etats confédérés du Sud se serait prononcée contre le maintien de rUnion avec les Etats du Nord. Si les Américains du Nord n'ont pas hésité à lutter pour le maintien de l'Union, c'est qu'ils avaient la conscience que les traditions, l'avenir de la Patrie leur commandaient impérieusement de rester an seul Etat (1).
Le système des plébiscites attribue aux habitants d'un pays des droits qu'ils n'ont pas et un pouvoir qu'ils ne sauraient exercer. Si l'on n'admet plus que le souverain puisse trafiquer de la personne de ses sujets, les céder eu les donner à un autre souverain, chacun d'eux ne peut disposer lui-même que de sa propre personne. — Plébiscite emporte sujétion, subordination d une minorité À une majorité. Un million de citoyens disposeront de huit eent mille autres (sans comp^r les femmes et les enfants), froisseront leurs intérêts, contrarieront leurs désirs. — La seule détermination qui soit au pouvoir de chacun des habitants du territoire cédé, c'est de devenir volontairement ou de se refuser à être le sujet de l'Etat cessionnaire. < Ce consentement individuel fortifie le pouvoir du vainqueur, lui confère un droit sur
(!) Lieber« De la valeur des plébiscites dans le Droit int., R. D. I., t. UL p. 130 et 8. — Padelletti. L'Alsace-Lorraine et le Droit des gens, R. D. 1., t. III, pp. 465 et 8. — Funck-Brentano et Sorel, Précis, 2« édit, pp. 157 et s. ; pp. 335 et s. -- Bouafd de Caïd, Les annexions et les plébiscites dans l'histoire contemporaine, 1890. — [Stoerk, Qption und Plebiseit, C879.]
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ceux des habitants qui se soumettent à ses lois, facilite le gouvernement du territoire conquis et peut être le point de départ de Tassimilation des habitants du territoire conquis avec les nations représentées par TEtat qui a fait la conquête. G*est donc un acte d*humanité et un acte de sagesse pour TEtat conquérant de mettre les populations conquises en mesure d'accepter explicitement la conquête (ij. >
671. — Le vote des populations ne doit donc pas être écarté : mais il doit se manifester autrement que sous la forme de plébiscite. Il a mérité de prendre place dans la coutume internationale, sous la forme indirecte adoption de nationalité. Cette clause se retrouve dans les cessions de territoire en temps de paix et dans presque tous les traités conclus après la guerre au cours du siècle actuel (V. n»* 128 et s.).
Chacun est ainsi mis à sa place : chacun exerce les pouvoirs qui lui reviennent normalement. Les organes politiques de TEtat statuent sur la cession des droits de souveraineté de TËtat : les individus décident librement de leur allégeance, et leur nationalité, acquise ou conservée, est conforme à leurs sentiments.
671*. — [Bail. — Depuis quelques années, un nouveau mode dérivé d'acquisition de territoire — mode plus ou moins indirect — s'est introduit dans la pratique des Etats de l'Europe : un Etat cède à bail à un autre Etat, pour une période plus ou moins longue (généralement 99 ans) et qui peut être indéfinie, une partie de son territoire. — C'est ainsi qu'il avait été procédé par le traité du 12 mai 1894 entre le Congo et la Grande-Bretagne : les deux Etats se donnaient mutuellement à bail certaines portions délimitées par le traité (2)« — C'est un système analogue qui a été suivi dans la convention qu'ont con^ clue,au commencement de l'année 1898, l'Allemagne et la Chine : celle-ci a cédé à bail à la première, pour un temps plus ou moins long, le territoire de Kiao-Tcheou (voir n^ 440) ; des conventions analogues ont été faites, la même année, par la Chine avec la Russie, au sujet de Port-Arthur et de Talien-Wan ; avec la Grande-Bretagne au sujet de Weï-Hat-Weî ; avec la France au sujet de Kouang-Tcheou (3). — Il ne faut pas se le dissimuler, quelle que soit l'expression employée, de pareils contrats ne sont des locations qu'en apparence ; ils constituent, en réalité, de véritables aliénations, des aliénations sous condition résolutoire : c'est à une annexion pure et simple qu'ils aboutissent nécessairement. Par là, les Etats cherchent seulement à dissimuler les acquisitions qu'ils réalisent, à la fois pour ménager l'Etat avec qui ils traitent et pour ne pas exciter trop vivement les jalousies des puissances tierces. — Ce déguisement dans les acquisitions de territoires semble, d'ailleurs, comme la caractéristique de la période contemporaine : on a remplacé le moyen franc et brutal de l'annexion, par des moyens détournés qui avec le temps conduisent à un résultat identique. Le protectorat, dont on se sert si fréquemment aujourd'hui, n'amène-t-il pas, dans bien des cas, l'annexion?
(1) Funck-Brentano et Sorel, op, al., p. 338.
(3) [V. le texte du traité franco-chinois du 4 juin 1898 au sujet de Kouang-Tcheou dans le Livre jaune, Affaires de Chine (1898-1899), p. 2.]
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X*e8t-ce pas aussi une annexion plus ou moins déguisée que Toccupation telle que la comprend rAutriche en Bosnie et en Herzégovine, telle que Tentend la Grande-Bretagne dans Tlle de Chypre et en Egypte ? (1) ].
(1) [V. de PouyourwiXlBt Les fictions iniemaiionales en iCxtréme-Orient, R. D. î. P., t. VI, pp. 113 et s. — Comp. Pierre Leroy-Beaulieu, La Chine et les puissances, Revae des Deux-Mondes, l**" mars 1890. — Boghitchevitch, Halbsauverànitàt admimtrainfe und politisehe autonomie seit dem Pariser Vertrage (1850). 1003. — Arrigo Caroglieri, // diritto inUmazionale e alcune recenti concessioni di territori, 1003. — Gérard, Des cessions déguisées de territoires en droit international publie, 1004.]
Ll^VRE III
LA HAUTE MER
Aftus. Leeeioneê de Derecho maritimo, 1876. -— Asher. Etsai iur le Droit maritime inienuUional de t avenir, 1856. — Attlmaybr. Die Elemenie des ôffentUehen Seereehis, 1872-1873. — Aium. Diritto maritimo deU'Europa, 1805-1808, et trad. française par Digeon, an VI, !>« p., ch. I et II. — BARRiiitK. De la liberté des mers. — Barclay. Le droit de visite, R. D. I., t. XXII, pp. 317 et »., pp. 454 et s. — BisciioF. Grundris eines poeitiven ÔfferaUehen intemationalefi Seerecku, 1868. -— Gaucht. Le Droit maritime intern,, 1862, t. 11, pp. 02 et s. — Chepblialits. De la liberté de la pleine mer^ 1887. — Dahloren. Maritime international iaw^ 1877. — Dkbn Bkbr Portuqael. Het intemationaal maritiem reehi, 1888. -— FiiDUJCDBz. Nociones de Derecho intemacional maritimo, 1863. — Fkrquson. Manual o{ intemaiional Law for the use ofnavies, colonies and consulates, 1884-85.
— Fbrrero-Gola. Corso de Diritto internationale publico, privato e maritimo, 1866.
— Gessxer. Droit des tieutres sur mer, 1876, pp. 15 et s. -— Glass. Maritime inimuaional Law, 1885. — Grotius. De mare liberum, 1600. — Hautkfkuille. Droits ^ietoirs des nations neutres, 1868, t. I. pp. 1 & 50; t. III, pp. 1 & 155 ; Hisioire des origines, etc., 1858, p. 13. -— Jacobson. Seerecht des Krieges wtd des Friedens in Bezug auf die Kauffahrteischiffahrt, 1851. — Lemoinb, Précis du Droit maritime international, 1888. — Lucchesi-Pali. Principes du Droit public maritime. — Ce. DE Martens. Guide diplomatique, §§ 64 & 67. — Masse. Le droit commercial, etc., liv. II, tu I. — MiRBACH. Die vôlkerecktlichen GrundsâUe des Durfhatchungsrecht sur See, 1003. — Mozo. Derecho de gentes y maritimo internafional, 1808. — Muller. Mare clausum, 1872. — Néorin. Tratado elemenial de bereeho intemacional maritimo, 2* édit., 1884. — CComcoR. Introduceion al tftudio del Derecho intemacional maritimo. — Ortolan. Bigles internationales et éiplomatie de la mer, 1864. — Perels. Manuel de Droit intem. maritime, édit. Arendt, 1884, §$ 4, 6, 16 à 17 et 2* édit. allemande, 1003. — Prbn. Der Zusammenstoss von Schiffen, 1806. — Rayneval. De la liberté des mers, 1811 . — Reddies. Hesearches in maritime international Law, 1844-45. — Rombero. Strassenrecht auf •Sff, 1870. — Seldbn. Mare clausum, 1635. — SiEOPRncD-WEiss. Le Code du Droit maritime international^ 1858.— SaKRA.Lecciones de Derecho intemacional maritimo (trad. de l'ouvrage de Th. Ortolan). — Tbcelenborg. Die Freiheit des Meeresi 1871. -^ Testa. Droit public international maritime, traduit par Boutiron, 1886.]
LIBERTÉ DE LA HAUTE MER
672. -~ La haute ou pleine mer ne fait partie du territoire d*aucun Etat. — Nul Etat ne peut avoir sur elle, ni droit de propriété, ni droit d*enipire, ni droit de juridiction. — Nul ne peut légitimement prétendre y dicter des 1018. — L*Océan est la grande route commune de toutes les nations. Tous les navires y doivent être sur un pied de complète égalité.
La pleine mer ne peut devenir la propriété d'aucune nation. — L'appropriation d'une chose dont l'usage est inépuisable et indéfini est inutile et injuste. Or l'usage de la mer est inépuisable. Elle supporte toutes les flottes et les plus formidables d'entre elles ne laissent pas trace de leur passage. — Un navigateur ne peut nuire à ceux qui le suivent. Pour tous, la pesanteur de l'Océan est la même : pour tous, sa force impulsive égale. Son usage doit donc être libre comme celui de l'air, de la lumière, de la chaleur.
Le droit de propriété implique et suppose possibilité de possession. Or l'immensité de l'Océan s'oppose à toute possession effective et efficace. Sa fluidité est un obstacle invincible. Avec ces grands flots roulés d'un pôle à l'autre, avec ces courants divers à directions variées, avec ce mouvement incessant de la surface liquide, comment la posséder ? On a bien pu (dans divers traités et notamment pour la répression de la traite) circonscrire des parties de la mer par des lignes fictives, à l'aide de parallèles et de méridiens : mais le pouvoir de fait sur les espaces désignés fera toujours défaut. Dès que lo navire ou l'escadre a passé, le sillage se referme : toute trace, tout vestigt* d'occupation disparait. Aucun établissement permanent ne peut être formé à la surface changeante des flots.
La mer est un élément nécessaire au développement de la civilisation et à la prospérité de toutes les nations, même de celles qui n'y ont point accès direct. Se l'approprier, si c'était réalisable, serait rendre tous les autres Etats dépendants, méconnaître la liberté et l'égalité réciproque des nations.
Si l'établissement d'un droit de propriété exclusive n'est pas possible, impossible aussi, pour les mêmes motifs, d'admettre, ni droit d'empire, ni droit de juridiction.
673. — Le principe de la liberté de la haute mer est, de nos jours, reconnu par tous les publicistes et tous les jurisconsultes, par la pratique internationale. II n'en fut pas toujours ainsi. Les prétentions exclusives do certains Etats firent naître aux siècles antérieurs de vives discussions et de sanglantes guerres. — Au moyen ège, Venise prétendait à un droit de propriété sur là mer Adriatique. Elle invoquait le mariage symbolique du Doge et de la Mer, et Fra Paolo Sarpi écrivait, pour soutenir les prétentions de
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raristocrahque République, son livre Del dominio del mare Adriatico. Gènes et Pise élevaient de semblables prétentions sur la mer de Ligurie. — Guidées par leur esprit mercantile , elles voulaient pouvoir défendre l'accès de cette mer aux autres trafiquants.
Aux XV« et XW^ siècles, les Portugais veulent interdire aux vaisseaux de toutes les nations la navigation dans la mer de Guinée. — De leur côté, les Espagnols prétendent à Tempire exclusif dans TOcéan Pacifique.
Etablis au cap de Bonne-Espérance, les Hollandais veulent interdire cette route aux Espagnols.
Sous Elisabeth (1558-1603), les Anglais réclament la propriété de toutes les oiers britanniques, de toutes les mers baignant les côtes de TAngleterre, et cette même Elisabeth répond aux Espagnols, qui se plaignent des courses de Francis Drake violant le domaine espagnol sur les mers d'Amérique : L*usage de la mer et de l'air est commun à tous : aucun peuple, aucune personne privée ne peut avoir des droits sur l'Océan, parce que ni la nature, ni l'usage public n'en permettent l'occupation.
Sous Charles !«<' (1625 à 1649), sous Cromwell (1651 à 1658), sous Guillaume d'Orange (1688 k 1702), les Anglais prétendent à l'empire des mers britanniques, et d'après eux les mers britanniques s'étendent depuis les côtes anglaises jusqu'aux rives opposées de l'Amérique, du Groenland. — Au XVIII^ siècle et au commencement du XIX«, l'Angleterre a encore prétendu exercer an droit d'empire et de haute juridiction sur l'Océan, à l'aide du prétendu droit de visite, de la presse des matelots, etc.
La France a toujours défendu le principe de la liberté de la haute mer. Louis XrV s'opposa à ce que la Manche fût dénommée canal britannique, refiisa le salut aux Anglais, repoussa le droit de visite. Louis XVI contribua à la lig-ue de neutralité armée formée entre le Danemark, la Suède et la Russie, en 1780, pour repousser et combattre les prétentions de l'Angleterre (1).
La République française inscrivit sur ses drapeaux : Liberté des mers, égalité des droits pour les nations.
574. — Les prétentions à l'empire des mers ont suscité des écrits célèbres. — En 1609, Grotius publia à I^cyde un ouvrage. Mare liberum, dirigé contre les prétentions des Portugais, fondées sur les bulles pontiûcales ; Grotius posa nettement le principe de la liberté des mers et se refusa absolument à reconnaître une souveraineté quelconque sur la pleine mer. — L'œuvre de Grotius souleva de vives contradictions chez les peuples, qui élevaient des prétentions contraires au principe de liberté. Ils sentaient bien que le triomphe des doctrines du publiciste hollandais bouleverserait à leur détriment les rapports maritimes. — Gentile écrivit, en 1613, son De advocatione hispatdca^ où il s'efforce de démontrer que le roi d'Angleterre est le maître, dans toute son étendue, de la mer qui environne la Grande-Bretagne. — [Le Portugais Freitas répondit, en 1625, à Grotius en écrivant son De j'usto imperio
(1) [V- Paul Fauehille, Une entente franco-russe pour la liberté des mers, 1778nfsÔ, Nouvelle Revue, !«' janvier 1893, p. 57 ; La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, 1803.]
^ Lusitanorum asiatico (1), où il cherche à démontrer que les Portugais sont ies maîtres de la mer des Indes.]
Charles P*" d*Angleterre réclama du gouvernement hollandais le châtiment de Grotius, et fit ensuite écrire par Selden une réponse intitulée Mare clauswn «qui parut à Londres en 1635. Selden fait preuve de la plus vaste érudition. Valin disait à propos de ce livre : c A la vérité, il n*est pas possible de défendre avec plus d*esprit et d'adresse une cause de cette nature, mais enQn 4l n'emploie aucun argument qu'on ne puisse facilement réfuter » (t. II, p. 686) (2).
Charles I*' notifia les théories de Selden à la Hollande. Par ordre de Cromwell, le livre de Selden fut traduit en anglais. — Meilleur logicien que Grotius, Selden a surexcité le sentiment national anglais. Son livre est un -curieux témoignage de l'audacieux dessein de dominer toutes les mers, poursuivi jusqu'à nos jours avec cette énergie persévérante qui caractérise l'An- .^lo-Saxon, dessein qui explique, sans les justifier, les nombreux actes de pré« potence, d'injustice et de violence accomplis par l'Angleterre (3).
Dans le Droit international actuel, le principe de la liberté des mers est consacré ; mais il n'est pas absolu, car au cas de guerre maritime les neutres voient leur liberté restreinte dans l'intérêt des belligérants.
676. — Quelques auteurs, partant d'une fiction- à* exterritorialité en vertu •de laquelle les navires de la marine militaire d'un Etat sont comme àe^por- Mans ambulantes du territoire de cet Etat, ont voulu rattacher là cette fiction un haut domaine temporaire, non pas seulement sur la partie de la pleine mer où se trouve soit l'escadre, soit le navire de guerre isolé, mais encore ■sur une distance égale à la portée de canon autour de la flotte ou du navire. — Ainsi pensent de Cussy (op. cit., 1. 1, p. 117), Hautefeuille {HistoirCy p. 23), Bluntschli {op. cit., art. 318), Phillimore {op. cit., 1. 1, p. 203). — Avec Gessner {op. cit., pp. 165 et s.), Perels {op. cit., p. 51), Wheaton {Eléments, t. II, p. 101), •cette théorie doit être rejetée comme absolument arbitraire. Elle est incompatible avec la liberté de circulation en pleine mer. ~ Ses conséquences sont inadmissibles. — Perels expose avec netteté les inconvénients divers engendrés par un système, qui n'est fondé, ni en théorie, ni en pratique {op. cit., pp. 51 à 54).
(1) [M. Guicbon de Grandpont a publié une traduction française du livre de Freilas.]
(2) On trouvera dans Cauchy, Le Droit maritime internat., t. II, pp. 92 à 124, 1*analyse du Afare liberum de Grotius et du Afare clausum de Selden.
(3) [En dehors de Grotius, de Gentile, de Selden et de Freitas {ouvrtiges cités au •texte), de nombreux auteurs ont écrit au XVII* et au XVIII« siècles en faveur ou contre la liberté de la haute mer. Citons : Boxhornii, Apologia pro naoigationibus hoUandorum, 1633. — Bunau, De Jure imperatoris circa maria, 1744. — Byn- Ikershoeck, De dominio maris, 1703. — Conringii, De dominio maris, 1670. — Gotbofredi, De dominio sive imperio maris, 1637. — Groeningio, De navigatione Ulcéra, 1693. — Hagemeyer, De imperio maris, 166.^. — Pacii a Beriga. De dominio maris Adriatici, 1619. — Palatii, Léo maritimus sive de dominio maris, 1663. — Ponlani. Discussiones historien adversus Seldeni Mare clausum, 1637. — Sharf, An et quatenus mare sit in dominio, 1747. — Schoock, Jus et imperium maritimum, 1654. — Stypmann, De jure maritimo, 1652. — Westerween, De jure quod eompeUt societati privilégiât^ fœderatis Belgii ad Jndiarum commercia, 1724.]
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576. -^ Tant que le principe de la liberté des mers n'a pas été universellemeDt reconnu, lorsque s'élevaient les prétentions les plus arbitraires à la souveraineté de certaines parties de la mer, le cérémonial maritime a eu une importance considérable. Il ne s'agissait pas alors de simples témoignages de politesse et de marques de courtoisie, mais des signes extérieurs d'une suprématie, dont certains Etats ou certains princes réclamaient la reconnais- »Dce formelle, en recourant même à la force brutale des armes. — Le salut des navires des marines militaires provoqua de fréquentes querelles et fournil des prétextes de guerre.
L'Angleterre, la France, l'Espagne et la Hollande se sont, au XVII<' siècle surtout, distinguées des autres nations par les prétentions qu'elles élevèrent, moitiés unes à l'égard des autres, soit vis-à-vis des autres Etats. — L'attitude de Louis XIV contre les exigences des rois d'Angleterre fut très énergique. Sa lettre du 25 janvier 1662 au comte d'Estrades, son ambassadeur à Undres, est empreinte des plus hauts sentiments de dignité et d'honneur. - Mais il commit la faute grave d'exiger lui-même le salut de la Hollande, de Gènes et des villes Hanséatiques par les articles 10 à 13 de l'ordonnance du d mai 1665, et de tous les Etats par les articles 5 et 6 de l'ordonnance du i5 avril 1689.
Au XIX* siècle, l'égalité des Etats et leur respective indépendance constituent les bases des usages observés en matière de cérémonial maritime. Il ae s'agit plus que de politesse et de courtoisie. — En pleine mer, les navi- ^ qui se rencontrent ne sont pas tenus de se saluer. Aucune contrainte ne peut être employée, si un salut est omis ou n'est pas rendu, parce que le salut est affaire de pure étiquette. Mais, selon les circonstances , le fait d'omettre, ou de ne pas rendre les saluts usités, peut être considéré comme uneoffense envers l'Etat étranger. On réclamera des explications ou des satisfactions par voie diplomatique.
Les usages en vigueur sont les suivants : — Un navire isolé salue le premier une escadre étrangère. — En cas de rencontre de navires isolés, ou d'escadres, c'est la supériorité du grade entre commandants qui en décide. — ^ navires de commerce n'ont pas l'obligation de saluer d'une manière qucl- ^que les navires de guerre étrangers en pleine mer. Mais le salut du pavil- ^n est usité et le navire de commerce salue le premier.
Pour les diverses formes de salut et leurs détails, on peut consulter : de ^laitens, Guide diplomatique, pp. 61 à 67.
Tous les Etats maritimes ont des règlements spéciaux sur le cérémonial. *- En France, les articles 828 à 844 du Règlement du service à bord de la marine du 20 mai 1885, règlent les détails du cérémonial maritime et des mesures de courtoisie à remplir entre commandants de navires ou d'esca- ^ns, en pleine mer ou au mouillage.
CHAPITRE II
677. — Le principe de la liberté de la haute mer se traduit dans les conséquences suivantes : 1° liberté de la navigation ; 2<» liberté de la pêche ; 3^ droit d'établir des câbles télégraphiques sous-marins.
Le libre usage de la haute mer étant un bien commun à tous les Etats, Texercice de cette liberté par les uns ne saurait nuire aux autres. Cet exercice doit être réglementé dans Tintérêt et pour Tavantage de tous. — Liberté n*est pas licence et arbitraire. De là, des usages, des coutumes, des lois particulières, des conventions internationales pour assurer la liberté et la sécurité de tous.
SECTION I. — Liberté de navigation.
678. — Tous les peuples ont le droit de naviguer dans Tintérêt de leurs relations commerciales, économiques ou politiques. — Nul Etat n*a le droit de régler le mode de navigation, ni le parcours des navires des autres Etats.
Mais, dans le but de prévenir les collisions, d'éviter les abordages entre navires suivant les mêmes routes ou fréquentant les mêmes parages,on considérait comme obligatoires, dans les relations internationales, certains usages établis relatifs & la conduite des navires. — Quelques Etats, Allemagne, Angleterre, France, avaient édicté dans ce but des règlements particuliers (Loi anglaise du 29 juin 1862). — Une entente s*est enfin établie entre plusieurs Etats pour Tadoption d*un Règlement commun concernant les fanaux (art. 2 à 11) qui doivent rester allumés, pendant la nuit, sur les navires, au sommet du màt de misaine (feu blanc), ainsi qu*à bâbord (feu rouge) et à triborti (feu vert) : les signaux phoniques à faire à Taide de cloche, sifflets, sirènes pour les temps de brume et de brouillard, de jour et de nuit (art. 12 et 13), et les manœuvres concernant la route à suivre dans le cas de rencontre de deux navires (art. 14 à 27). — Ce règlement commun a été mis en vigueur par TAUemagne, TAutriche, TAnglelerre, la Belgique, le Chili, le Danemark^, la France, l'Espagne, les Etats-Unis, la Grèce, Tltalie, la Norvège, les Pays- Bas, le Portugal, la Russie, la Suède, etc., sous forme de décrets ou d*ordonnances, à partir du l*"" septembre 1880 (Pour la France, voir Journal officiel du 6 novembre 1879). — Ce règlement s applique aux navires de la marine de TEtat comme aux navires de commerce et aux bateaux de pèche exprèssèment visés par Tarticle 10. — La sanction des prescriptions inscrites dans ce règlement se trouve dans la responsabilité de ceux qui ne les ont pomt observées, et en cas de collision doit être présumé auteur de Fabordage celui des capitaines qui a omis d'observer ces prescriptions. — [Le règlement
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dont il s*agit a été remplacé en 1884 par un autre dont les dispositions sont, pour la plupart, identiques k celles du précédent : il a été, pour la France, promulgué par déeret dv l"- Mptunbra 1884 (I). — Ce règlMnent de 1884 a, à son loar, été remplacé, à partir du 1*** juillet 1897, par un règlement gemr blable sur beaucoup de points, qui est devenu exécutoire en France par suite d'un décret du 21 février 1897 (2).]
579. — En cas de collision de deux navires, le patron de chacun d*eux a le devoir de prêter à Fautre bâtiment, à son patron, à son équipage, à ses passagers, le secours nécessaire pour les sauver du danger résultant de la collision, pourvu que ce secours puisse être accordé sans péril pour son propre navire et ses propres gens (Lois anglaises du 29 juin 1862, art. 33 et sur la marine marchande de 1873, art. 16. — Ord. allemande, 15 août 1876) (3).
580. — Au gouvernement anglais revient Thonneur d*avoir rédigé le premier Code de signaux, qui renferme les éléments d*une langue maritime universelle. Une commission nommée par la France et TAngleterre a perfectionné Tœuvre. Le Ck>de commercial des signaux a été rendu exécutoire en France par décret du 25 juin 1864, décret qu*il faut combiner avec le règlement international de la conférence de Londres, 28 juillet 1879, adopté par la France et dix-huit autres Etats. — Suivant Texemple du Merchant Shipping art de 1873, qui règle dans ses articles 18 et 19 les signaux de détresse et ceux «oncemant le pilotage, presque tous les Etats maritimes ont décidé h leur lf)ur des dispositions semblables. L*abus de ces signaux ou Tusage d*autres signaux sont frappés de peines diverses (4).
580*. — [Pour protéger les pécheurs qui chaque année, du 15 avril au 15 octobre, se livrent à la pêche de la morue sur le Banc de Terre-Neuve, dans les parages duquel passent les paquebots rapides qui font le service entre FEurope et les Etats-Unis d'Amérique, le gouvernement français, à la date du 21 décembre 1897, a fait ajoutera la convention conclue le 16 juillet
(1) [V. Journal officiel du 5 septembre 1884. V. le texte également dans J. I. P., L X!, p. 671.]
(2: [V. Journal officiel du 25 février 1807. V. le texte également dans J. I. P., L XX IV, p. 627. J
<3) [Une conférence avait été tenue à Washington en 1889 entre les délégués des divers Etats maritimes dans le but d'établir des règles internationales pour prévenir les collisions en mer. Les discussions de cette conférence ont servi à l'élaboration du règlement de 1897. Cette conférence a eu encore une influence sur la législation interne des différents pays. En septembre 1800, le Congrès des Etats-Unis a volé une loi érigeant en devoir juridique le devoir moral d*assistance à la charge du capitaine partie À un abordage. En France, une loi a été promulguée le 10 mars 1801 »iir les accidents et les collisions en mer. — Les abordages entre navires donnent Iteo fréquemment à des conflits de lois. V. sur ce point, les délibérations de l'Institut de Droit international, R. D. 1., t. XIX. p. 367 et t. XX. pp. 349, 487 et 601.]
(4) [Les moyens de communication résident dans des combinaisons de consonoes. en nombre plus ou moins grand. Les navires, s'ils sont loin, communiquent au moyen de pavillons sur lesquels les signes sont inscrits ; s'ils sont près, au moyen d'un tableau noir sur lequel est écrit ce que l'on veut dire. Il y a 78.000 combinaisons possibles. Chaque navire a à bord, dans sa langue, le Code des signaux : celui-ci est divisé en deux parties : Tune donnant la traduction des signaux que Ton voit, Fautre indiquant quels signaux il faut employer pour transmettre telle ou telle nouvelle.]
précédent avecla Compagnie transatlantique, dont les navires font le service de France aux Etats-Unis, un article par lequel la Ck>mpagnie prend rengagement, sous peine d*une amende de 2.000 fr. par chaque contravention, t que ses paquebots s'abstiendront de traverser le Banc de Terre-Neuve du 15 avril au 15 octobre, sauf les cas où ils y seraient contraints par des circonstances de force majeure dont il sera justifié par la production des livres de bord >. G*est ce qu*on appelle, d*un terme d'ailleurs impropre, la neutralisation des Bancs de Terre-Neuve, Ainsi, les barques de pécheurs risqueront moins d'être coupées et coulées par les paquebots transatlantiques. Mais pour qu'un pareil risque disparût entièrement il faudrait que l'exemple donné par la France fût suivi par les autres pays dont les paquebots passent aussi aux alentours des Bancs de Terre-Neuve : une entente internationale devrait se produire pour la neutralisation de ces Bancs (1).]
SECTION II. — lâbertô de la pèche.
681. — Au XVII^ siècle, le Danemark prétendait s'arroger le droit exclusif de pèche dans les eaux de l'Islande et du Groenland. Ses prétentions furent repoussées par les autres Etats. — Plusieurs conflits se sont élevés entre l'Angleterre et les Etats-Unis A propos de la pèche aux environs du Canada (2), comme & propos de la pèche des phoques dans la mer de Behring (n*' 505). — La question, soulevée entre l'Angleterre et la France au sujet des pêcheries de Terre-Neuve, ne touche pas au principe de la liberté des mers C'est une question de servitude internationale conventionnelle (n*^ 342) (3).
En pleine mer le droit de pèche appartient à tous les peuples. — Aucun Etat ne peut édicter unilatéralement des règlements obligatoires en pleine mer pour d'autres que pour ses sujets. — Néanmoins, il est indispensable d'assurer A ceux qui se livrent à l'industrie de la pèche une protection efficace et la sécurité dans leurs opérations. Au Droit international d'intervenir entre pécheurs de nationalités différentes. Depuis des siècles existent des usages, des coutumes. — Les pécheurs doivent exercer leur industrie de manière à ne pas se nuire réciproquement. — Il leur est interdit de s'expulser mutuellement des champs de pèche, de chercher par des moyens frauduleux A accaparer tous les avantages, etc. — Des usages concernent l'assistance à se prêter réciproquement, en cas de danger de mer, d'échouement, do manque de provisions, etc. — Au XVII« siècle déjà, les droits et les devoirs des pécheurs étaient réglés avec beaucoup de détail & cet égard pour la pèche au Groenland (4).
(1) fV. R. D. I. P.. t. V. pp. 678 et s. — Une loi du 8 juillet 1808 {Journal officiel du 10 juillet 1898) a approuvé la convention passée par le gouvernement français avec la Compagnie générale transatlantique.]
(2) Voir Pradier-Fodéré, op, cit., t. V, n© 2454. — [V. aussi EUiot, The Fitheries question, 1887 ; GefTcken. The Xord american Fisheries, Fortnightly Raview. mai 18»0 ; Ricci. The Fisheries disputes, 1888.J
(3) [Une convention entre la France et la Grande-Bretagne du 8 avril 1004 a réglé sur de nouvelles bases le droit de pèche à Terre-Neuve, V. cette convention en Appendice A la fin du volume.]
(4) Perels Manuel de Dr, intern, maritime, p. 148. — [La France et rAngletenrc
682. — Dans ces derniers temps, la pèche dans la mer du Nord avait donné lieu À de nombreux conflits enpre les marins des diverses nationalités qui exercent cette industrie. Pour éviter leur reproduction h Tavenir, ei aussi dans le but de prévenir la destruction aveugle du poisson, une conférence diplomatique se réunit, à La Haye en mai 1881. — Une convention, qui règle pour la mer du Nord la police de la pèche en dehors des eaux juridictionnelles (territoriales), a été signée, le 6 mai 1882, par TAllemagne, TAngleterre, la Belgique, le Danemark, la France et la Hollande (Loi française du 15 janvier 1884 ratifiant la convention) (1).
[La convention n*est applicable qu'aux bâtiments nationaux des Etats contractants (art. 1). — Les articles 2 et 4 indiquent les limites d'application de la convention : ils déterminent dans ce but retendue de la mer territoriale et celle de la mer du Nord. — Les articles 5 à 13 de la convention sont relatifs à la nationalité des bateaux de pèche et aux signes extérieurs de cette nationalité. — Les articles 14 et 24 contiennent des injonctions pour assurer la liberté et la sécurité de la pèche. — La surveillance est confiée aux croiseurs des Etats contractants (art. 26 et s.). — On réserve à la surveillance nationale l'exécution des règles sur le rôle d'équipage, les engins de pèche, la présence à bord d'instruments prohibés : on a voulu éviter la visite par des navires étrangers (art. 27). A la surveillance internationale est attribuée la police des infractions autres que celles indiquées à l'article 27 et celle des délits relatifs aux opérations de pèche (art. 28). Le croiseur peut demander certaines justifications, s'assurer de la nationalité du bâtiment rencontré, et en principe il doit s'arrêter là ; cependant on admet le droit de visite s'il y a des raisons suffisantes de croire qu'une infraction a été commise (art. 29) ; le croiseur peut arrêter le bateau et le conduire À un port du pays du pavillon du bateau (art. 30). Il résulte de la convention que le croiseur d'un pays peut dresser procèsverbal d'une contravention commise par le bâtiment d'un autre pays. Quelle sera l'autorité de ce procès- verbal ? On laisse â chaque pays le soin de la déterminer par sa propre législation. La rébellion des pêcheurs d'un pays contre les croiseurs d'un autre pays doit être réprimée comme si elle était commise contre des croiseurs nationaux. Les délits qui peuvent être commis sont poursuivis par l'Etat et en son nom (art. 34) .J — La législation
ont fait le 2 août 1839 une convention sur les pêcheries, laquelle a été complétée par un règlement du 25 mai 1843 (De Clercq, Recueil des traités de la France, t. V. p. 99). En 1867, on décida de refondre ces actes de 1839 et de 1843 ; une convention fut signée le 11 novembre 1867 (De Clercq, op» et/., t. IX, p. 773) : mais cette convention est demeurée â Tétat de lettre morte, et ce sont encore les actes de 1^0 et de 1843 qui sont en vigueur ; la convention de 1867 a bien été ratifiée, seulement on n'a pas fait les actes d'exécution qui étaient nécessaires pour son application.]
(I) fV. De Ryckere, La convention internationale de la Haye et le régime généradea pêcheries dans la mer du Nord, Belgique judiciaire, 1894, p. 113 ; et Du régime légal de la pêche maritime dans la mer du Nord, 1901. — Bromley-Burrows, Difficultés internationales à propos des pêcheries maritimes, J. I. P., t. XIV, p. 709. — David, La pêche maritime au point de vue international, 1897. — Imbart-Latour, De Ut pêche, 1885. — V. aussi R. D. I., t. XIV, p. 619.]
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particulière de chaque Etat doit fixer les peines applicables aux contrevenants (art. 35) (1). — Les tribunaux^e la nation à laquelle appartiennent les bateaux des délinquants sont compétents pour juger les délits, les contraventions et pour fixer les dommages-intérêts (art. 36 et 37) . — Voir déclaration de la Haye du {•' février 1889 (2;.
La pèche dans les eaux territoriales, fixées au rayon de trois milles géographiques, est expressément et exclusivement réservée aux nationaux (art. 2. — Voir n« 518).
M . Pradier-Fodéré critique cette convention comme impuissante à amener la suppression des abus (op, cit., t. Y, n«' 2458) (3).
SECTION lU. — Etablissement et protection des câbles télégraphiques sous-marins.
688. — La liberté de la haute mer implique pour les Etats riverains la faculté d*y immerger des cÀbles télégraphiques. — La conservation de ces cAbles doit être assurée. — Elle pouvait être facilement garantie dans les eaux juridictionnelles de chaque Etat par des lois particulières. Mais il était indispensable de protéger les câbles en pleine mer contre les destructions provenant de la fraude ou de la négligence. Cette protection ne pouvait résulter que d*une entente internationale.
V Institut de Droit international, dans sa session de 1879, émettait le vœu que la destruction ou la détérioration des câbles sous-marins en pleine mer constituât un délit de droit international (4). Plusieurs conférences formulèrent des résolutions relatives au même objet (5).
(1) [V. à ce sujet la loi française du 15 janvier 1884. — V. dans Sirey, Rec. pér., 87.1.233, un arrêt et une note se référant à la mise en vigueur de cette loi de 1884.J
(2) [Dans la conférence qui a préparé la convention de 1882, on s*est demandé ce qui adviendrait de la convention en cas de guerre où seraient intéressées une ou plusieurs des puissances contractantes : que décider pour les bateaux des Etats belligérants ? Les bAtiments pêcheurs, par dérogation À la règle du droit de prise (Voir n^ 1283), échapperont-ils à la capture ? Un vœu a été émis en ce sens par le président de la conférence, mais ce vœu est resté un vœu individuel (Voir n- 1350).J
(3) [Si la convention de 1882 n'a pas soulevé de difficultés sérieuses dans les rapports des pêcheurs français et des pêcheurs anglais, belges et allemands, il en a été autrement entre les pêcheurs allemands et anglais et entre les pêcheurs belges et anglais. On a été obligé de faire certains actes à raison des plaintes élevées par la partialité des tribunaux de la Grande-Bretagne. Une déclaration est intervenue le 2 mai 1801 entre la Belgique et l'Angleterre dans le but d'organiser certaines procédures (V. Archives diplomatiques , 1803, t. III, p. 12).J
(4) [V. Annuaire de l'Institut, t. IV, pp. 351 et s. — V. aussi R. D. I., t. XII» p. lOl.J
(5) [En 1860, les Etats-Unis avaient saisi les différents Etats d*un projet de con* veution pour la protection des cAbles : ce projet réprimait les actes de destruction des cÂbies en pleine mer en les assimilant À des actes de piraterie. La guerre de 1870 entre la France et la Prusse ne permit pas de donner suite au projet. La question toutefois reparut bientôt dans divers congrès : au congrès télégraphique de Rome en 1871, à la conlérence des pêcheries tenue à la Haye en 1881, au con« grès des électriciens de Paris en 1881. C'est le vœu formulé dans ce dernier congrès qui amena une solution : le président de ce congrès, qui était le ministre
La France proposa la réunion d*une conférence internationale chargée de fixer les règles destinées À protéger les câbles télégraphiques sous-marins et les navires chargés de leur pose ou de leur entretien. La conférence se. réunit à Paris. Vingt-six Etats y furent représentés. Elle aboutit à une convention signée À Paris, le 14 mars 1884. — Les autres Etats sont invités à y adhérer (art. 14) (1). — La convention a une durée de cinq années, sauf tacite reconduction d*année en année (art. 16).
La liberté de poser et de maintenir des cÂbles sous-marins se trouve placée sous la garantie collective des Etats signataires, qui s^engagent k prendre les mesures législatives nécessaires pour assurer Texécution de la convention et pour faire punir les contrevenants. — [La convention ne s'applique qu'en dehors des eaux territoriales, car dans ces eaux TEtat riverain a le droit et le devoir d*agir (art. 1). — Elle est applicable à tous les câbles sous-marins légalement établis et qui atterrissent sur les territoires ou les possessions de Tune ou de plusieurs des parties contractantes (art. 1).] — Aucun b&timent ne doit gêner les opérations relatives à la pose et à Tentretien des cÂbles télégraphiques. — [L'article 2 indique les faits punissables : rupture et détérioration faites volontairement ou par négligence coupable ; les peines seront indiquées dans des lois que feront les Etats contractants (art. 12). — La réparation d'un câble peut entraîner des dommages à d'autres câbles superposés au premier ; les articles 4 et 5 s'occupent de ce sujet. — Les pécheurs qui sacrifient un filet ou quelque autre engin de pêche pour ne pas endommager un. câble doivent être indemnisés par le propriétaire du câble (art. 7). — Les tribunaux compétents pour connaître des infractions à la convention sont ceux du pays auquel appartient le bâtiment à bord duquel l'infraction a été commise (art. 8) ; là poursuite des infractions a lieu par TEtat ou en son nom (art. 9).] -— Les infractions sont constatées par les commandants des vaisseaux de guerre ou de navires spécialement commissionnés ; [ceux-ci peuvent dresser des procès- verbaux quelle que soit la nationalité du bâtiment inculpé : les procès-verbaux sont dressés suivant les formes et dans la langue en usage dans le pays auquel appartient l'officier qui les dresse, ils pourront servir de moyens de preuve dans le pays où ils seront invoqués suivant la législation de ce pays (art. 10.]
La convention ne s'applique pas en cas de guerre et les Etats belligérants conservent leur liberté d'action (art. 15) (2). — [Cette règle peut avoir de fâcheux effets pour les Etats restés étrangers à la guerre et qui se servent des câbles d'un belligérant. Sans prévoir la destruction des câbles par le belligérant, on peut supposer que celui-ci en confisque l'usage dans l'intérêt de ses opérations ; les Etats neutres qui n'ont pas de câbles particuliers pourront ainsi être privés de toute communication : le fait s'est produit en
français des postes et télégraphes, provoqua la réunion â Paris, en 1882, d'une conférence relative à la situation des câbles sous-marins. Le projet, sorti de cette conférence, fut soumis à une autre conférence tenue en 1883. Celle-ci aboutit & un projet ne varietur^ et une nouvelle conférence le transforma en la convention du 14 mars 1884.1
(1) [Le Japon a adhéré h la convention.]
(2) [Sur les câbles en temps de guerre. Voir ci-après, no 1278. |
1899 lors de la guerre entre 1* Angleterre et les Républiques du Sud africain ; TAngleterre qui possède presque tout le réseau des cAbles sous-marins a entravé la libre communication avec leurs colonies des Etats demeurés étrangers à la lutte. Pour éviter de semblables conséquences, il faudrait que chaque Etat possédÀt en propre un réseau de cÂbles ou qu'une entente inter nationale neutralisât les communications sous- marines (i).]
Des déclarations communes en date des 1«<^ décembre 1886 et 23 mars 1887 ont précisé le sens des articles 2 et 4 de la convention. Il a été stipulé dans un protocole du 7 juillet 1887 que la convention de 1884 entrerait en vigueur le 1^' mai 1888. — (Loi française du 20 décembre 1884 ; décret du 23 avril 1888. — Loi anglaise du 6 août 1885. — Loi grecque du 9 décembre 1885. — Loi italienne du 1«' janvier 1886, etc.).
M. Louis Renault, professeur A la Faculté de Droit de Paris, a traité d'une manière approfondie, pour le temps de paix et pour le temps de guerre, la question de la Propriété internationale des câbles télégraphiques sous-marins, R. D. L, t. XII, pp. 251 et suiv. (2). — Nous renvoyons le lecteur A cette remarquable étude.
(1) [Sur la question des cÂbles sous-marins pendant la guerre Sud -africaine, V. les développemenls intéressants donnés par M. Arthur Desjardins dans la Revue des Deux-Mondes du i^ mars 1900, pp. 72 et s. — V. aussi Despagnet, R. D. 1. P., t. VIL]
(2) |V. encore Lautenbach, Die Beschadigung unterseeischen Telegraphenkabel^ 1889.— Morse, The neutralization of mh-marine télégraphie cables, The Albany law Journal, 17 juillet 1897, et Kosmodike, l^' janvier 1898. — Louis Renault, R. D. I., t. XV, p. 619. — Poinsard, Droit iniemational conventionnel, pp. 55 et s.]
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584. — Les auteurs de crimes ou de délits, commis en haute mer,* à bord des navires de guerre ou de commerce, de leurs chaloupes ou embarcations, sont justiciables des tribunaux de TEtat auquel se rattache le navire. — Nul autre Etat ne saurait prétendre soumettre ces infractions punissables à la juridiction répressive de ses propres tribunaux sans violer les principes d'indépendance et de souveraineté.
Mais la nature même de TOcéan, son immensité, facilitent Taccomplissement de certains faits délictueux, particuliers et spéciaux k la mer, attentatoires à la liberté humaine, comme la traite des noirs, ou k la sécurité de la navigation, comme la piraterie. — Ces actes criminels ne sauraient rester impunis. Leurs auteurs doivent être poursuivis et condamnés. — Une police maritime est indispensable. — Mais aucun Etat ne pouvant prétendre exercer sur TOcéan des droits exclusifs d*empire et de juridiction, ce devoir de police incombe à tous les Etats maritimes. Tous doivent être, en principe, reconnus aptes à poursuivre les auteurs de ces infractions, et k assurer par leur marine militaire la tranquillité, la sécurité de la haute mer. ^ Il y a et il doit y avoir une police de la haute mer.
Cette police ne peut être exercée que par les commandants des navires des marines militaires des divers Etats. Seuls, ces navires, par la composition de leurs corps d'officiers, par leur organisation spéciale, par leur participation à la puissance publique de FEtat, offrent les indispensables garanties.
Les mesures de police se réfèrent k des infractions spéciales : les délits de pèche (n«* 581 et s.), la détérioration ou destruction des cÀbles télégraphiques sous-marins (n* 583), la traite des noirs (n« 401 et suiv.)* Tusurpation de pavillon, la piraterie, etc.
SECTION 1. — Enquête ou Tériflcation du pavillon.
586. — La vérification du pavillon, que quelques auteurs dénomment autrement, reconnaissance de nationalité, vérification des papiers de bord, right of approach, a pour but de s*assurer de la nationalité d*un navire et de son droit à arborer le pavillon de tel ou tel Etat. — Elle s^exerce en temps de paix comme en tempe de guerre.
Cette mesure se justifie par Tintérét qu*ont toutes les nations maritimes i se prêter un mutuel appui, pour tout ce qui peut rendre la vigilance effi-
cace et assurer la sécurité de la navigation, — par le devoir et le droit de tout £tat à couvrir de sa protection le commerce national.
Cette enquête du pavillon se réalise de la manière suivante. Le navire de guerre, qui rencontre en haute mer, ou dans la mer territoriale de l'Etal dont il relève, un navire marchand, arbore son pavillon pour l'avertir de montrer lui-même ses couleurs, si le marchand ne Ta pas déjà fait spontanément par déférence. Pour attirer l'attention du navire de commerce et lui enlever toute excuse, le navire de guerre peut appuyer son avertissement d'un coup de canon à poudre dit d'assurance ou de semonce, — Si le navire marchand ne hisse pas de pavillon, le bâtiment de guerre fait une intimation plus péremptoire, en tirant un coup de canon à boulet dans les avants du bateau de commerce. C'est lui signifler que le retard est suspect, qu'il va autoriser des mesures énergiques et que la route du navire va être barrée. — Si le marchand refuse de hisser pavillon ou si l'on a de graves raisons de soupçonner que le pavillon arboré est un pavillon emprunté, le vaisseau de guerre fait signal de mettre en panne et envoie un canot armé, monté par quelques hommes, accoster le navire marchand, et un officier chargé de reconnaître la nationalité de ce navire en demandant l'exhibition des papiers de bord. L'officier usera de modération, de prudence, et si les soupçons ne sont par fondés, se retirera immédiatement.
Le navire marchand refuse-t-il d'exhiber ses papiers de bord, oppose-t-il de la résistance, le commandant du navire de guerre prendra les mesures qui lui paraîtront commandées par les circonstances. — La question de savoir si les circonstances justifient suffisamment la demande de hisser pavillon est seule difficile et délicate. Si le commandant d'un navire de guerre se décide à faire la sommation, il doit ensuite faire tout ce qui dépend de lui pour qu'elle soit suivie d'effet ; sinon il compromettrait son prestige et celui de son pavillon (1).
Remarquez qu'en pratique l'œil exercé des marins reconnaît facilement la nationalité d'un navire de commerce à sa forme extérieure, à son gréement, sa voilure, etc., et autres indices qui varient d'une marine à l'autre.
L'enquête ou vérification du pavillon a été très contestée au nom de la liberté des mers, de l'indépendance et de la dignité des Etats (2).
Les instructions, rédigées en 1859, pour les commandants des marines de guerre anglaise et française, cordèrent expressément le droit de vérifier la sincérité du pavillon et indiquent les modes de cette vérification. — L'acte général de la conférence an ti -esclavagiste de Bruxelles (2 juillet 1890) n'a permis la vérification du pavillon, en cas de soupçon d'usurpation, que lorsqu'il s'agit d'un navire d'un tonnage inférieur à 500 tonneaux et rencontré dans une zone déclarée suspecte. Mais il n'a évidemment pas été dans l'intention des signataires de cet acte de restreindre les pouvoirs universellement reconnus à tous les navires de guerre, comme protecteurs et gardiens de la sécurité des mers. On n'a voulu décider que la question relative à la traite mari li nie et non les questions que soulève la piraterie (V. n» 407).
(1) Ortolan. Diplomatie de la mer, t. 1, p. 235. — Perels, Manuel, p. 75.
(2) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. III, pp. 102 et 103.
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SECTION U. ~ Droit de visite.
586. — A côté de cette faculté de vérifîcation de nationalité ou de pavillon, faut-il reconnaître aux navires de guerre de tout Etat un droit de visite à regard des navires de commerce des autres Etats ; droit de visite autorisant des perquisitions et des recherches à bord du navire, même à fond de cale, sur la nature et la composition de la cargaison, la quantité des marchandises embarquées, sur leur provenance, sur leur destination, etc. ?
1° Remarquons, tout d*abord, que la terminologie, employée par les auteurs en cette matière, manque de précision. — Les Français disent droit de visite, et plusieurs comprennent sous cette appellation la simple vérification du pavillon, tandis que d'autres, peu nombreux, distinguent la visite de la vérifîcation. — M. Pradier-Fodéré fait soigneusement la distinction entre la visite et Venquéte de paviilan et justifie cette distinction (op, cit,, t. V, no 2543).
La plupart des auteurs anglais et américains emploient les expressions : right ofvisit and search, qui correspondent à Tidée compréhensive et complexe que les Français (en général) indiquent par les termes droit de visite, — Néanmoins quelques auteurs anglais, Phillimore notamment, font une distinction entre la visit, qui s'arrête à la vérification de la nationalité et la recherche, search, qui va plus loin et qui implique inspection du navire et de la cargaison. Ils ne veulent pas confondre la visite qui peut s'exercer en temps de guerre, right of visit and search, avec la visite possible en temps de paix, le right of approach, qui se borne à Tlnspection des papiers de bord et De s'étend pas, comme le premier droit, à l'inspection du navire luimême (1;. — Lord Aberdeen proposait cette distinction dans la dépêche adressée, le 13 octobre 1841, à l'envoyé des Etats-Unis à Londres. — L'américain Wolsey pense que cette distinction est rationnelle. Lawrence la repousse . — Le terme anglais visit n'est régulièrement traduit en français que par enquête ou recherche de pavillon.
587 . — 2'' En second lieu, remarquons que la question du droit de visite ne se pose pas, ne peut pas se poser à l'égard des navires de commerce ressortissant au même Etat que le navire de guerre. — Tout Etat a incontestablement le droit de soumettre, soit en haute mer, soit à fortiori dans ses eaux territoriales, les navires de commerce nationaux à la visite de ses navires de guerre. 11 régit alors des personnes et des choses qui sont subordonnées à son pouvoir de législation et de commandement.
588. — 3* Un Etat peut faire exercer le droit de visite sur les navires de commerce étrangers, qui se trouvent dans ses propres eaux territoriales. Tout Etat a le droit de soumettre à telles exigences de police et de sûreté qu'il juge utile d'établir, les navires étrangers qui entrent, en vue d'aborder ^es c6tes, dans la portion de la mer sur laquelle il a juridiction (2).
(1) Phillimore, Cotmnentaries, t. III, pp. 417 et 418.
(2) [Gomp. À ce si^et Tincident de V Alliance qui s'est produit en 1893, au début de l'insurrection cubaine, entre l'Espagne et les Etats-Unis. R. D. I. P., t. VII, pp. 541 et s.]
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689 . — 4® Les Etats peuvent convenir de s*accorder mutuellement dans certains cas déterminés, et en vue de buts aussi déterminés, un droit d& visite réciproque en pleine mer ou dans leurs eaux littorales (non dans les eaux d*une puissance tierce), ou stipuler k leur profit un droit de visite non réciproque. — Quoi qu*en aient pu dire certains auteurs, il n*y a pas alors^ abandon de souveraineté, mais bien délégation partielle et momentanée d*un des attributs de cette souveraineté. Pareilles conventions ne sont donc: pas nulles ; mais, par essence, elles sont temporaires et ne peuvent évidemùient être obligatoires que pour les Etats qui les ont conclues. Ce droit de visite a été établi conventionnellement dans les nombreux traités passés, par TAngleterre pour la répression de la traite des noirs {n^ 402) et plus récemment, en partie du moins et très atténué, dans Tacte général de la conférence anti-esclavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1890 (n^ 407). — Un droit de visite est aussi reconnu et réglementé dans la convention fnteroationale, signée à la Haye, le 6 mai 1882, et relative à la pèche dans la mer du Nord (n« 582).
Ces réserves faîtes, que décider, en principe, quant au droit de visite en. pleine mer (1) ?
690. — A. — Ce droit est reconnu, en temps de guerre, aux belligérant» à l'égard des navires de commerce des puissances neutres. — Il est justifié par une double considération. — Les vaisseaux de commerce de Tennemi pourraient éviter toute prise en hissant un pavillon neutre, si les belligérants n*a valent pas le droit de constater le véritable caractère du vaisseau, et celui de sa cargaison. — Les belligérants doivent pouvoir s^assurer queles neutres n'abusent pas de leur liberté commerciale au profit de l'adversaire et ne lui portent pas de la contrebande de guerre (Voir neutralité). — Dans ce but, les navires de guerre des Etats belligérants ont le droit, reconnu par la coutume internationale, d'arrêter les navires neutres, non seulement dans les eaux dépendant des territoires des belligérants, mais encore^ en pleine mer, et de vérifier s'ils ne transportent pas des articles prohibés. — Le droit de vérification s'étend à la nature, à la propriété et à la destination de toute cargaison, en temps de guerre. — Nul doute sur l'iexlstence de ce droit, ni sur la manière dont il peut ôlre exercé. — Le droit de visite^ right of visit and searchj en temps de guerre, est bien établi et indiscutable»
691. — B. — Quid du droit de visite, en temps de paix ? t Prétendre, en pleine paix et en haute mer, se présenter à bord du navire de commerce^ étranger et s'y livrer & des actes d'examen, de vérification et de recherche,, pour y constater certains faits relatifs à son chargement, c*est oublier que les navires des divers Etats sont, en pleine mer, complètement indépendants^ les uns des autres et qu'un navire de commerce en haute mer n'est soumis qu'à la seule souveraineté de sa nation. Pareille visite serait l'exercice d*un droit de suprématie et de prépondérance contraire aux principes de la liberté
(1) Cette question de la visite en pleine mer, qui a passionné À plusieurs reprises, en France, les Chambres et Topinion publique, est complètement exposée,, tant au point de vue do la doctrine qu'à celui de Thistoire, dans le remarquable- Traité de Pradier-Fodéré, t. V, n»» 2532 à 2543.
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des mers et de rindépendance des Etats. La liberté de navigalion n*existeriiit plus, si les naTÎres de commerce étaient livrés à la merci du premier navire* de guerre étranger auquel il prendrait la fantaisie de les visiter en plein Oréao, même dans le but de faire triompher les principes de justice et d*hu« manité » (Pradier-Fodéré, op, cii,^ t. Y, n* 2533).
Le prétendu droii de visite^ en temps de paix, n*est reconnu comme un principe de Droit international, ni par la doctrine, ni par la coutume. — Il est repoussé par un grand nombre d'écrivains allemands ou français, HefTter, GessDer, Kalterbom, Hautefeuille, Ortolan, Cauchy, Massé, Pradier-Fodéré, Rayneval (1). Il est, au contraire, admis par quelques juristes ou publicistes anglais.
592. — En pratique, le droit de visite, en temps de paix, ne peut être exercé qu*au cas de soupçon dej9tra/ene, mais avec et sous la responsabilité des commandants des navires de guerre quant aux conséquences des mesures prises sans motifs suffisants. — La répression de la piraterie implique nécessairement le droit d'examiner, sans égard au pavillon arboré, les vaisseaux éveillant, dans Fesprit de ceux qui sont chargés de la police des mers, des doutes sur leur véritable caractère. Sinon, il serait par trop facile 1 Qo pirate d'éviter toute capture, en se mettant à couvert sous un pavillon quelconque.
Ce droit de visite, en temps de paix, au cas de soupçon de piraterie, oxttpUoD au principe de la liberté des mers, a sa cause dans l'impossibilité de j^r du vrai et réel caractère d'un vaisseau, d'après la nationalité du pavillon qu'il a arboré. La nécessité est un rude adversaire des principes.
593. — C'est l'Angleterre, qui a eu l'initiative de l'idée d'employer le droit de visite en temps de paix. Nous avons déjà indiqué les agissements de la iirande-Bretagne en cette matière (n^ 401, no/e). — L'Angleterre ne comi&it pas d'abus dans l'exercice du prétendu droit de visite, vis-à-vis de la France. — Mais elle pesa de toute la force de sa puissance maritime sur les E^ls, à qui leur faiblesse rendait toute résistance impossible, comme sur le Portugal en 1839, sur le Brésil en 1845.
SECTION m. — Répression de la Piraterie.
594. — Quiconque entreprend en mer une expédition armée, sans TautorisatioQ préalable d'un Etat, est un pirate (2). — Son but est la capture
(1) Heiner, {^, eii,^ | SO. ^ Gessner. Droit de» neutre», p. 303. — Kalterborn. ^«recAi, t II, p. 390. — Hautefeuille» De» dr&iu et devoirs, etc.. t. III, p. 470. — OrtoUn, op. €fl., t II, pp. 234 et s. — Massé, op. cit., liv. 11. lit I. no30T. — Cau- ^r. 4p. cit., L II, pp. 90, 389 et s. — Rayneval, Liberlé de» mern, 1. 1. ch. III, | 2.
2; Se pas eoafoodre avec le pirate, le corsaire qui en temps d'h^istilité» maritine. mimi ^ leUre» de marque par Tun des Etats belligérants, cajiture les navires ^ comaBcrce de soo adversaire. — [On ne saurait non plus considérer comme de» l^nta les Bavîres insmgés qui combattent contre leur seul gouvernement dans un b^t poliiiqae ; ees bAtimeots sont simplement coupables de n^bellîon envers \e\ïT P^^mirf et. En pratique toutefois on a cherché à voir des pirates dans de sem- ^'^'Mei UTuci : 0 eo fut ainsi notemment Ion de la guerre civile d'Haïti en 1902. •^ ft. I. P., L X, pp. 311^12.}
illégale et Tappropriation de navires et de leurs cargaisons, ou renlèvemenl des personnes : quelquefois, les deux actes. Les moyens employés sont la violence À main armée, souvent la destruction, après pillage, du navire assailli, trop souvent, la mise à mort de Téquipage.
Le pirate est Tennemi de toute intercourse paisible.
La fonction principale de la marine militaire, en temps de paix, est la protection du commerce national. Cette protection implique, pour toutes les marines militaires, le pouvoir de réprimer la piraterie. —.Sans ce pouvoir, la mer serait un repaire de brigands.
Les pirates pullulaient autrefois dans la Méditerranée (i) et la traversée de Tarchipel grec était redoutée des navires de commerce. Actuellement la «écurité y est complète (2). — De nos jours, les mers de la Chine, de Java, de Sumatra ne sont point encore complètement purgées de leurs pirates ; mais leur nombre va sans cesse se réduisant, grÀce à la répression exercée par les marines militaires des Etats européens.
Les navires des pirates et leurs équipages sont considérés comme ne se rattachant à aucune nation. Ils sont dénationalisés et ne peuvent réclamer la protection d*aucun pavillon. C'est en ce sens qu'il est exact de dire qu'ils «ont hors la loi.
Avant de procéder contre un pirate, le commandant d'un navire de guerre doit s'assurer de la qualité réelle. Dans certaines mers, l'apparence extérieure d'un navire ne permet souvent ni doute, ni hésitation. L'oeil exercé d'un marin ne s'y trompe pas. — Le pirate peut être poursuivi par tout navire de guerre et sur toutes les mers.
(1) [Les Républiques italiennes avaient essayé de lutter contre le fléau de la piraterie. A Gènes, une institution curieuse, TOfâce de la piraterie, avait été établie h cet égard. Dans le palais communal, était un coffre {seilvaterra) solidement fermé, dont les clefs étaient conflées & trois commissaires. Tout homme lésé par des^ Génois, quelle que fût sa nationalité, pouvait introduire ou faire introduire dans le coffre une cédule indiquant la plainte et le nom des spoliateurs. Les commissaires, à des époques déterminées, ouvraient le coffre, examinaient les plaintes qui y avaient été déposées, et, si celles-ci étaient fondées, faisaient saisir les biens des spoliateurs et rendaient aux victimes Téquivalent de ce qui leur avait été enlevé (V. de Mas-Latrie, L'officium Robarie ou l'Office de la piraterie à Gênes au moyen âge. Bibliothèque de TEcole des Chartes, 1892, p. 267..— Bensa, Histoire du con- £rat d'assurances au moyen âge, trad. Valéry, 1897, Introduction, p. X, note 2).]
(2) [Cependant, aujourd'hui encore, sur la côte du Maroc, dans sa partie qu'on appelle le Riff, située entre Mélilla et la frontière de TAlgérie, la navigation est très peu sûre ; en 1895 et en 1896, des actes de piraterie ont été accomplis dans ces parages ; des navires hollandais {VAnna), français (le Prosper-Corin) et espagnol (le Séville) ont été accostés et pillés par des pirates (V. R. D. I. T., t. IVi p. 426. — Redier, L'affaire du Prosper-Corin et la piraterie dans la Méditerranée^ Correspondant, 10 novembre 1896), — V. encore sur la piraterie, Alsedo, Pirateria^ y agresiones de ingleses y otros pueblos de Europa en la America espanola desde f*i sigh XVI alXViri, 1883. — Baasch, Die Hansestàde and die Barbaresken, 1897. -- Holland, R. D. 1., t. X. p. 173. — De Holtzendorff, Handbueh, t III. § 107 ei t. IV, § 124. — Lane Poole, The Barbary corsairs, 1890.— Poinsard. Droit interna tional conventionnel, p. 47. — Samios, Die Piraterie als vôlkerreehtliches iMiikt, 1899 — Senly, Im piraterie, 1902. — Van Ingen. De crimine piraticse^ 1841. — WalbltM La France et les Barbaresques au XVI^ siècle. Nouvelle Revue, 15 septembre 1893).
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Dans les siëdes antérieurs, la piraterie faisait encourir la peine de mort, ft les pirates étaient généralement pendus à la vergue du grand màt. — De Qos jouis, les diverses législations des Etats civilisés fixent les peines encfurues par les pirates. — En France, la loi du il avril 1825 prononce, sui- Tant les cas, la peine de mort, la peine des travaux forcés à perpétuité ou à temps.
Les pirates capturés doivent être régulièrement jugés. [La juridiction appelée à juger les pirates est la juridiction du capteur.] Les instructions du commandant d*un navire de guerre décident 8*il peut procéder au ju- ^ment des pirates ; auquel cas, il suit les règles de la procédure militaire de sa nation.
Si le navire de guerre, capteur du vaisseau pirate, est dans Timpossibilité pour une cause quelconque, état de la mer, effectif trop faible de son H{aipage,etc., de conduire la prise dans un port, il est autorisé à la détruire et à la couler à fond.
SECTION IV. — Cabarets flottants.
595. — Une convention a été conclue à la Haye, le 16 novembre 1887, entre l'Allemagne, TAnglelerre, la France, la Hollande, etc., pour s*oppo- ^r à rindustrie nuisible et immorale des cabarets flottants.
[Une des causes les plus importantes de désordres et par suite de conflits «Dire les pécheurs est ce qu*on appelle les cabarets flottants, navires où on vfQd aux pécheurs des boissons spiritueuses. Ces cabarets flottants sont sour€nt aussi la cause de faits délictueux : les pécheurs y troquent contre des' boîsEions spiritueuses leurs fllets et le poisson dont ils doivent rendre compte à leurs armateurs. Une conférence fut donc réunie au mois de juin 1886, en> tr? les Etats signataires de la convention de 1882 sur la pèche dans la mer ^d Nord, pour s*occuper de la question, et elle aboutit à la convention du tS novembre 1887. — On défendit sous certaines peines la vente des boisv»ns spiritueuses aux pécheurs, on en interdit même Tachât (art. 2) ; sont «''HOiqdérés comme telles tous les liquides provenant de la distillation et "tiotenant plus de cinq litres d'alcool par hectolitre. — Pour la constatati'tD des infractions, on ne doit pas procéder à une visite, le croiseur doit •'j.aminer seulement les pièces de bord du bateau soupçonné (art. 7). — Les poissances si^ataires, sauf la France, ont ratifié la convention en 1^4 (1).
f j V. h ce sujet Guillaume, La Convention de la Haye de 1887 concernant le tra* *- d^ spiritueux dans la mer du Nord, R. D. 1., t. XXVI, p. 488. — D'Anelhan, V:^ tHT Us convenlûm internationale et sur la loi belge relative au trafic des spiriv^ix <l0tf ia mer du Nord, Bulletin de la Société de législation comparée, 1806, ..155-1
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>'niLs. De la compétence à tégard de* étrangert, 1805, n»* 320 et s. — Fboozzi, ^déUu à bord des fumre$ marchands dans les eaux territoriales étrangères, R. D I. P., t. IV, p. 202. — FÉRAiTD-GmAUD. EtaU, souverains, etc., 1895 ; Régime <fet lurtro étrtmger* dans les ports, et plus particulièrement dans les ports français^ J- 1- P.. t, XXIV, p. 53. — Fbrbbr. Internationale Beehtsverhalt nisse Kriegs und ^mddttchiff in Krieg und Frieden, — Guillibkrt. De tinsaisissabiUté dans les rapports itOemationaux des navires affectés au service postal, J. I. P., t. XII, p. 515. - flACTETEriLLC. Droîts et devoirs des nations neutres, 1868, t. I, pp. 253 et s. — ^st Le droit commercial, etc., t. I, ii« 527. — Matsousami. Des vaisseaux de f»fm et de leur nature juridique (en japonais), Kokkagakkwai Zasshi, mars i*^. — Morse . Compétence de la juridiction locale à l'égm^ des navires de com- «mr étrangers se trouvant dans les ports nationaux, J. I. P., t. XVIII, p. 75! et 1'^. — Xeoropohtos. Zustandigkeit der Staaten fur in den Meeren begangenen ^^CTi, 1894. — Th. Ortolan. Règles internationales et diplomatie de la mer, l^i. L I. — Perels. Manuel de Droù intem. maritime, 1884, §§ 7 À 15, 25 à 37. -PtZERiL. Des navires de commerce français dans les eaux étrangères, 1889. — RnwiE. Reehearches in maritime intem. law, 1844-45, t. II. — Renault. Juridic- ^ frinànelle d'un Etat dans la mer territoriale, J. I. P., t. VI, p. 238. — R. D. !.. ^ XIV, p. 78. — Rostworowski. De la condition juridique des navires de commerce ^ les ports étrangers. Annales de TEcole libre des sciences politiques, t. IX ^X. ~ Stoerk. See und Binnen Schifffahrtsrecht, dans le Worterbuch des ^eQtsfhen Verwaltungsrecht et dans la Handworterbuch der Staatswissenschaften, t^.Qg. . Travers-Twiss. The exterritoriaUty of public ships of war, The law "i^^De and Review, 1876. — Vella. Lm nave in alla mare, 1893. — Wharton. l^teeux territoriales ou de la zone maritime, J. I. P., t. XIII, p. 72. — Le cas h ropeur postal le Parlement belge, R. D. I., t. XII, p. 235. — Vernbaux. L'in- ^"ffrie des transports maritimes au XIX* siècle et au commencement du XX* siècle,
596. ^ La sécurité de rintercourse maritime, à toute époque désirable, ^^ devenue un besoin plus impérieux depuis que Tusage de la vapeur, en ^daot les parcours plus rapides et plus prompts, a complètement transformé la navigation. Assurer la sécurité et la régularité de Tintercourse n'est pas dément nécessaire en temps de guerre, alors que les hostilités portent une >^nte graTC au commerce maritime des sujets des Etats belligérants et des '"^looles des Etats neutres ; cette garantie est aussi indispensable en temps k paix. -. Le Droit international public doit donc donner satisfaction à cette <|^<^ssité, par une heureuse réglementation des navires, instruments de la ftiTigation maritime.
NATIONALITÉ DES NAVIRES
597. — Une des garanties qu^oiîre le Droit international à Tintercourse maritime, et non la moins importante, se trouve dans la nationalité que tout navire doit posséder. — Tout navire, pour jouir de la liberté des mers, pour y pratiquer un libre parcours, pour ne pas encourir le soupçon de se livrer à la piraterie, doit avoir une nationalité et être en mesure de la prouver. — Si atteinte est portée à ce libre usage, un recours doit être possible, une réparation doit être accordée. Mais, pour ce faire, tout navire doit se rattacher à une nation déterminée. — Là sont la cause et la justification de Tintervention de TEtat et de la protection qu*il accorde. — Les navires doivent relever d*un Etat, offrant à sa propre marine une protection légale et xles garanties aux autres Etats maritimes.
Outre cette nécessité, certains avantages sont attachés à la nationalité du navire, tels que le droit exclusif au cabotage grand ou petît,rintercourse coloniale, Texemption de certaines taxes ou droits, la pêche côtière, etc. — D'après la loi du 2 avril 1889, la navigation ne peut avoir lieu entre les ports de France et ceux de TAlgérie que sous pavillon français. Mais les surtaxes de pavillon que payaient, dans certaines conditions, les navires étrangers importateurs en France, ont été abolies par les lois des 19 mai 1866 et 30 juillet 1873.
SECTION I. — Eléments de la nationaUté.
598. — Pour les navires de guerre, la nationalité consiste à faire partie de la marine militaire de tel ou tel Etat, à être affectés à son service et à être commandés par des officiers de son armée de mer.
Quant aux bâtiments privés, nolisés pour un service public et commandés par des officiers de la marine militaire, ces navires, comme le remarquent Calvo et Geffcken, ne sont pas, dans la stricte acception du mot, des navires de guerre, puisqu'ils n'appartiennent pas à TEtat et ne sont pas propres au combat, mais ils doivent être assimilés aux bâtiments de guerre, tant qu'ils sont employés au service de la marine militaire.
599. — En ce qui concerne la nationalité des bâtiments de commerce, chaque Etat, selon ses ressources et selon ses besoins, trouvant ou ne trouvant pas sur son sol les matériaux de construction, possédant ou ne possédant pas de grands chantiers, désireux de réserver à ses sujets les avantages de la navigation, etc., chaque Etat a eu soin de restreindre ou d'étendre, de simplifier ou de compliquer les éléments constitutifs de la nationalité. — Aussi les législations sont-elles, en cette matière, fort variées.
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Les législateur, pour fixer la nationalité d*un navire, s'attachent à quelques points principaux : construction et origine du navire, — qualité des propriétaires,— nationalité du capitaine ou des officiers du bord, — composition iJe l'équipage. — La plupart des Etats maritimes exigent Tindigénat des propriélaires du vaisseau : ainsi, Allemagne, Angleterre, Brésil, Etats-Unis, Mexique, Portugal, Suède.— Quelques-uns seulement la copropriété des nationaux. — Un grand nombre exigent Tindigénat dans la personne du capitaine ; d'autres veulent autei Tindigénat de plusieurs officiers du bord ou d*une partie ou de la totalité de Téquipage. — Voici quelques indications :
En France, la législation a plusieurs fois varié. La loi du 19 mai 1866 Q exige plus le fait de la construction en France. On admet la francisation des navires construits à Télranger. — Le navire doit appartenir pour moitié au moins k des regnicoles. — Le capitaine, les officiers, les 3/4 de Téquipage doivent être français. On admet une exception à Tégard des caboteurs âl^riens. — Pour la pêche de la baleine, le capitaine peut être étranger ; mm la. moitié de Téquipage est française (Loi du 19 mai 1866. — Décret du 21 avril 1882).
En Angleterre [merchant shipping act du 10 août 1854), la construction du oarire en Angleterre n*est pas exigée ; mais le vaisseau doit appartenir en Vitalité à des Anglais. — Aux Etats-Unis, tous les copropriétaires doivent •^tre citoyens de TUnion ; le navire de construction américaine ; les officiers ftles deux tiers de Téquipage, américains. — Dans TEmpire d'Allemagne, >Ki il y a unité de pavillon depuis 1871, une seule condition est exigée. Le atvire doit être la propriété exclusive de personnes ayant la nationalité âlinpire, auxquelles sont assimilées les sociétés remplissant certaines conditions [(Loi du 22 juin 1899, art. 2)] ; peu importe le lieu de construction, la nationalité du capitaine, des officiers et des hommes de Téquipage. En Aotriche-Hongrie, le capitaine doit être Autrichien ou Hongrois et le navire appartenir pour les 2/3 à des sujets de la monarchie, ou à des sociétés par ftrtions ayant leur siège en Autriche ou en Hongrie (Loi autrichienne du 7 mai 1879 et Loi hongroise du 9 avril 1879). — En Belgique, [d*après la loi du 20 septembre .1903, la lettre de mer dont les navires de mer doivent ^tre munis pour naviguer sous pavillon belge, n*est délivrée qu*à des navires appartenant pour plus de moitié à des Belges, à des sociétés commerciales auxqueUes la loi reconnait une individualité juridique et qui ont leur siège en Belgique ; à des étrangers ayant une année de résidence continue en B<^lgîque ou qui ont établi leur domicile en Belgique avec rautorisation du Bth (1).]- — En Italie, les étrangers peuvent être intéressés à concurrence d'un tiers dans la propriété d*un navire : celui-ci peut aussi appartenir à une personne ayant cinq ans de domicile (Code de la marine march., art. 40). — Pour les autres législations, [V. Fromageot, Le droit de pavillon pour les «ccûrs de commerce; notice sur la loi allemande du 22 juin Î899, Annuaire de législation étrangère de la société de législation comparée, 1900.] (2).
11) lArchivet diplomatiquei, 3« série, t. 80, 1904, p. 59.1
12) {V. dans VAnmtaire de l'Institut de Droit international (t. XV, pp. 51 et s.) l'indicatioD des règles admises par les diverses législations sur la nationalité des navires.J
LHnscription des navires de commerce sur des registres spéciaux et la délivrance d*un certificat, sont des formalités admises par^ presque toutes les iégisiations des Etats maritimes (1). .
SECTION II. — Preuve de la nationaUté.
. 600. — Gomment s'établit ou se prouve la nationalité d un navire ? — Pour les navires de guerre, ils affirment leur qualité par leur apparence extérieure, et leur nationalité par le pavillon national arboré à la poupe et par la flamme, qui bat h, la corne ou au sommet du grand mAt. — En cas de contestation, la parole d*honneur du commandant suffit à établir la nationalité. Exiger davantage serait une insulte. — Les commandants des navires de .guerre sont toujours munis d'une commission officielle, établissant leur caractère et leur qualité : mais on n'y a recours que dans des cas exceptionnels (2).
601. — La nationalité d'un navire de commerce est fréquemment reconnue, pour l'œil exercé des marins, par la forme extérieure même du navire, par son gréement ou par sa voilure ; mais juridiquement, elle n'est établie <l\ie par le pavillon et par les papiers de bord.
Le pavillon national est le signe distinctif, apparent, de la nationalité du navire ; c'est le moyen le plus simple de l'affirmer, quoique ce ne soit pas, en toutes circonstances, un mode de preuve suffisant. — Dans plusieurs Etats, le pavillon national de la marine marchande est différent de celui des navires de guerre. — D'après l'article 29 du traité de Berlin du 13 juillet 1878, le Monténégro ne peut avoir qu'un pavillon marchand, et non un pavillon de guerre ni une marine militaire. — Les villes libres de l'ancienne confédération germanique, Brème, Hambourg, Lubeck, avaient une marine considérable sous un pavillon de commerce : mais elles n'avaient ni marine militaire, ni pavillon maritime de guerre.
Les capitaines de navires, qui, sans y être autorisés, emploient le pavillon national d'un Etat, tombent sous l'application des lois pénales de l'Etat auquel se rattache réellement le navire, et de celles de l'Etat dont le pavillon a été usurpé. Se servir du pavillon d'un autre Etat que le sien est tout à la fois un délit de Droit international et une atteinte au droit public particulier de cet Etat. — Un Etat peut accorder à des navires étrangers le droit d'arborer son pavillon, pourvu que cet acte n*ait pas lieu dans un but frauduleux et dolosif à l'égard des autres Etats. — Les navires des villes maritimes allemandes naviguaient autrefois sous pavillon danois, afin d'être préservés des attaques des pirates barbaresques, avec lesquels le Danemark avait conclu des traités pour assurer la sécurité de ses propres vaisseaux (3).
602. — Un État, qui n'a aucun accès à la mer, ni port de mer, ni fleuve
(1) [L*Institut de Droit international, dans sa session de Venise, en 1806, a vote des règles sur Tusage du pavillon national pour les navires de commerce {Annuaùr de r Institut, t. XV, p. 201. — V. aussi Dupuis, L'Institut de Droit international session de Venise [septembre (896), R. D. I. P., t. 111, p. 600.)
(2) Ortolan, Règles int. et dipl, de la mer, 1. 1. p. 181.— Perels, Manuel, pp. 68 et 69.
(3) Pour les détails historiques sur les divers pavillons, Voir Cleirac, Us et coutumes de la mer, appendice.
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en communication directe avec TOcéan, peut-il avoir une marine marchande, un pavillon national et autoriser ses sujets à Tarborer sur des navires par eux construits ou achetés en pays étrangers ? — La question a été posée à 1* Assemblée fédérale suisse en 1864, à la demande de Suisses établis à Smyrne, Trieste, Hambourg, St-Pétersbourg, etc. Les pétitionnaires exposaient que le pavillon suisse serait respecté sur la haute mer en cas de guerre, par tous les belligérants comme pavillon neutre et que, vu la neutralité de la Suisse, les navires marchands suisses auraient le droit de circuler partout sans être soumis & aucune restriction de la part des belligérants. — Ils s*abusaient étrangement. — La neutralité conventionnelle et perpétuelle de la Suisse est territoriale. Un citoyen suisse n'emporte avec lui aucun privilège spécial. — Les navires suisses auraient été traités comme tous les autres navires neutres par les belligérants. — Le rapport fait au Conseil national, le 13 décembre 1864, concluait à admettre les Suisses à faire usage en haute mer d*un pavillon spécial de commerce. Mais le projet fut rejeté. Son adoption eût été une source de difficultés, vu Fabsence d*un droit maritime suisse. Il n'est pas certain que les autres États eussent voulu le reconnaître. — Les navires marchands appartenant à des citoyens suisses sont donc obligés de se faire autoriser à user du pavillon d*un Etat maritime. Ce qui a eu lieu pour le navire la Palme, qui, autorisé à arborer le pavillon allemand depuis 1866, fut capturé, sous ce pavillon, par un croiseur français, pendant la guerre de 1870-1871. Le Conseil d*Etat français annula la prise, motif pris de la nécessité où étaient les Suisses d'emprunter un pavillon étranger. — Sir Travers Twiss ne se prononce pas. Bluntschli, Calvo, Pasquale Fiore ont émis une opinion favorable à la prétention des armateurs suisses (1).
603. — < Chaque Etat a ses couleurs particulières sous lesquelles naviguent ses citoyens et qui ne peuvent être portées sans sa permission, quand on en vient aux preuves réelles. Mais ce signe distinctif ne peut être le seul ; car, s'il en était ainsi, il serait bien facile de déguiser la nationalité d'un bâtiment. C'est dans le but d'une constatation évidente do cette nationalité qu'ont été institués les papiers de bord ou lettres de mer, dont tout navire de commerce doit être pourvu. — Le nombre, la nature et la formule de ces papiers sont réglés par la loi de chaque pays, fréquemment par les dispositions des codes de commerce maritime > (Ortolan, op. cit., L I, p. 174).
En général, ces papiers de bord se composent du certificat d'enregistrement et d'immatriculation , ou d'une autorisation officielle délivrée au capitaine, lui permettant de naviguer sous le pavillon national avec un navire déterminé. Cette autorisation contient ordinairement les indications suivantes : nom et domicile de l'armateur ; nom, port d'origine et tonnage
(1) Tr&vera-Twiss, Le droit des gens, t. I, n» 197. — Bluntschli, op. cit., art. 325. -^ Calvo, op. cit., 4* édit.» § 427. — [Plus récemment, des Suisses établis à Smyrne et à Trieste ont encore demandé au Conseil fédéral la permission d'arborer sur leurs navires les drapeaux de la Confédération, mais le Conseil fédéral a refusé de faire droit à ces demandes (V. décision du Conseil fédéral du 13 novembre 1889, Archives diplomatiqwaf, 1890, t. l, p. 82).]
du navire ; nom, domicile et port d*origine du capitaine. — Les papiers de bord peuvent aussi comprendre l*acte de construction ou de francisation : le certificat de jaugeage ; le certificat de propriété, attestation officielle relative à la propriété du navire, le rôle d'équipage, etc.
SECTION III. — Identité du navire.
604. — La surveillance de la navigation et le besoin de garanties réciproques pour les navigateurs rendent nécessaire Tadoption de signes distinctifs pour chaque bâtiment. — La coutume de donner un nom à tout navire a une origine immémoriale. Mais les législations modernes seules ont attaché de Timportance à ce que chaque navire porte d*une manière apparente et nettement visible le nom qui lui est attribué (Allemagne, loi du 28 juin 1873, § 3. — Angleterre, Merchant Shipping^ acts de 1854, S 3i, et de 1873, § 3). — En France, le nom d'un navire ne peut être changé ; en Angleterre l'autorisation du Board of Trade est nécessaire ; aux Etats-Unis, un acte du Congrès.
605. — Après le nom, le domicile. Tout navire doit avoir un port d'attache. Il est indiqué sur la poupe comme le nom lui-même. C'est le lieu où le navire a été inscrit sur le registre d'immatriculation. — D'après quelques législations étrangères, la détermination du port d'attache sert à résoudre d'importantes questions de compétence {Code Allemand, art. 455).
606. — Le jaugeage est un autre élément constitutif de l'individualité du navire, de son état civil. En France, le propriétaire doit faire opérer le jaugeage par les agents de la douane et le nombre de tonneaux obtenu est gravé au ciseau sur les faces du maitre-bau, c'est-à-dire de la poutre transversale qui correspond à la plus grande largeur du bâtiment (art. 142 à 144 du Règlement général du 7 novembre 1866). Il y a diverses méthodes de jaugeage : d'où des difficultés pour l'acquittement de certains droits dans les ports. La méthode, dite Moorson, a été adoptée par l'Allemagne, l'Angleterre, le Danemark, les Etals-Unis, la France, l'Italie, les Pays-Bas, la Norvège, etc. (1).
(1) [La question du jaugeage des navires a fait Tobjet de certaines difficultés â propos de la perception des droits de transit sur les navires traversant le canal de Suez : une commission internationale fut convoquée à ce sujet à Constantinople a la fin de 1873 (V. Livre jaune français. Affaire du caiial de Suez, novembre 1875).]
NAVIRES EN DEHORS DES EAUX NATIONALES
SECTION 1. — Des navires en pleine mer.
607. — Les navires de guerre et les navires de commerce, lorsqu*ils se tmuveni en pleine mer, en dehors des eaux littorales de tout Etat, sont soumis aux lois civiles et criminelles, aux juridictions civiles, criminelles, administratives, aux autorités publiques des Etats dont ils sont les ressortissants.
Les crimes ou délits commis à bord, quelle que soit leur nature et quelles qu'en soient les victimes, doivent être assimilés aux infractions accomplies sir le territoire national, c Libre de toute souveraineté territoriale, la mer ne peut, dit Gefickcn, être libre de toute souveraineté juridique, car autrement tout crime pourrait s'y commettre impunément, et à défaut d'une juri- Mon locale, celle de TEtat d'origine du bâtiment est la seule admissible. Même les étrangers naviguant sur un bâtiment sont sujets aux lois nationales, comme s'ils séjournaient dans le territoire du pays » (Geffcken sur Heffter, ''p. cit., § 78, note I. — Décrets du tribunal suprême prussien du 12 septembre 1885 et du tribunal impérial allemand du 27 avril 1872).
La législation particulière de chaque Etat détermine les formes et les rë- ^'les de procédure à suivre pour la constatation, et les peines à appliquer pour ^ répression des infractions commises en pleine mer, soit par des membres <1^ l'équipage du navire, soit par des passagers.
608. — Sur les vastes espaces de TOcéan, nul Etat n*a le droit de s'immiscer dans le régime intérieur ou extérieur d'un vaisseau étranger, de lui donner des ordres ou de le soumettre à sa juridiction. Aucun Etat n'a le droit <l*exercer en pleine mer la police des navires appartenant à une autre nation, de les arrêter ou de les visiter, môme en vue de saisir des criminels ou ai» déserteurs. — L'Angleterre a autrefois, surtout vis-à-vis des Etats-Unis, revendiqué le droit pour ses vaisseaux de guerre d'arrêter en pleine mer les navires étrangers et d'enlever, pour les enrôler dans sa propre flotte militaire, en vertu du droit d'allégeance perpétuelle (n° 423), les sujets britanniques 'lui se trouvaient à bord ; c'était la presse des matelots, qui fut l'un des {^ncipaux motifs de la guerre de 1812. L'injustice de ce procédé a été admi-^ parles publicistes anglais comme par ceux de l'Amérique du Nord. — ^T rOcéan, chaque vaisseau ne peut avoir à l'égard des navires de nationalité étrangère d'autre droit, que celui de la légitime défense contre toute injuste attaque (n* 591).
609. — Un Etat doit à ses vaisseaux et à leurs équipages la protection légitimement accordée aux nationaux. Il est responsable, vis-à-vis des autres Etats, de tout acte illégitime du navire et de son équipage (Geffcken).
610. — En principe, les lois d*un Etat n*ont d*empire que dans les limites de son territoire et de son domaine maritime. En dehors de ces limites, TËtat ne peut exercer les attributions relatives à la justice et à la police, qui sont les conséquences de sa souveraineté. — lïéanmoins, dans la doctrine et dans la pratiq[ue, un Etat est autorisé à poursuivre sur mer, par le moyen de ses navires de guerre, les auteurs de crimes commis contre le droit international, quels qu'en soient Tauteur et le lieu, pourvu qu'il n*empiëte pas sur la sphère juridique d*un autre Etat. Parmi ces crimes, rangez la piraterie (no 594).
611. — Bluntschli, Geffcken, Heffter, Perels autorisent la poursuite sur la haute mer d*un navire, dont Téquipage s*est rendu coupable de crimes dans les ports ou dans les eaux littorales d'un Etat autre que le sien, par exemple, en fomentant des troubles contre le gouvernement de cet Etat, en se livrant au pillage des propriétés riveraines, etc. Mais la poursuite doit avoir commencé, alors que le navire se trouve encore dans les eaux littorales. S'il a échappé d'abord, il ne peut plus être attaqué en pleine mer par les vaisseaux de TEtat lésé.
612. — Les navires de commerce d'un Etat sont placés sous la surveillance des navires de la marine militaire du même Etat. Ceux-ci exercent, en pleine mer, à l'égard de leurs nationaux, des pouvoirs de haute police, dont la nature, l'étendue et les effets sont déterminés par les législations particulières des Etats. — La protection de la marine marchande nationale constitue en temps de paix une obligation essentielle pour les vaisseaux de guerre de chacun des Etats (n^ 587).
613. — Les navires de la marine militaire de toutes les nations ont, quand bien même il ne leur serait pas imposé expressément par la législation de leur pays, le devoir de porter secours aux vaisseaux, bateaux, embarcations^ etc., de tous les peuples, en cas de danger de mer. C'est un devoir d'humanité, dont plusieurs législations ont fait un devoir professionnel pour les offîciers de la marine militaire. — Le règlement autrichien du l"** décembre 1880 dit(n» 1314) que les c commandants de la marine impériale et royale ont le devoir de fournir, en cas de danger de mer, l'aide et l'assistance la plus complète possible aux navires et aux naufragés, sans aitcune disiinction de nationalités. Disposition semblable dans les Queen s Régulations^ § 1954. — Sauver la vie des hommes, arracher un navire à un danger imminent» le protéger contre les pirates ou le délivrer, fournir les objets de première nécessité, vivres, eau, combustibles, s'ils font défaut ; rapatrier les naufragés, si possible, ou les conduire à un port voisin, tel est ce devoir international.
Dans le cas où concourent les éléments du droit de sauvetage, danger de mer ou catastrophe déjà accomplie, secours réel prêté pour le salut du navire et de tout ou partie de sa cargaison, secours efûcace, l'Etat auquel ap. partientle navire de guerre ou l'équipage de celui-ci peuvent-ils réclamer une
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îademnité à titre de droit de sauvetage, à raison du secours prêté à un navire de commerce ?
Les législations américaine et anglaise {Qtteen's Régulations, §§ 1954 à 1960) accordent en principe aux comnfandants et aux équipages de navires de guerre le droit de réclamer une indemnité de sauvetage, dans les conditions où elle serait due à d'autres sauveteurs. ^ Aux Etats-Unis, le président est autorisé & faire opérer, pendant la mauvaise saison, des croisières, afin de porter assistance aux navires en danger sur les côtes de 1* Amérique du Nord. Mais, dans ce service, les croiseurs ne peuvent élever aucune prétention à toucher des droits de sauvetage. — En Allemagne, la question est réglée par une décision ministérielle du 20 mai 1881, qui reconnaît à TEtat nn droit de sauvetage, mais n'accorde que des primes arbitraires aux officiers et aux hommes de Téquipage (Perels, op. cit., p. 159).
Les navires de commerce doivent aussi Tassistance en pleine mer aux Taîsseaux, soit militaires soit marchands des autres Etats. Pour eux comme pour la marine militaire, c*est un devoir moral, un devoir d'humanité qui peut être transformé en obligation légale par des lois ou par des traités interaationaux (1).
SECTION II. — Navires de guerre entrés dans les ports, rades, eaux littorales d'un Etat étranger (2).
614. — Les parties de la mer formant les eaux littorales d*un Etat et qui servent de communication pour les parcours internationaux sont ouvertes pour les navires de guerre, sauf aujourd'hui le Bosphore et les Dardanelles {n"* 499), et autrefois, lors des coalitions de neutralité armée de 1780 et de 1800, les détroits qui donnent accès dans la mer Baltique.
En pratique, les rades et les ports maritimes de toutes les nations sont ouverts aux vaisseaux de guerre des autres puissances qui se trouvent en état de paix. — Mais cette concession est gracieuse et non obligatoire. Tout Etat a le droit de fermer aux navires de guerre étrangers ses ports, ou quelques-uns d^entre eux seulement, ou de fixer les conditions d'entrée ou de séjour. -^ Ce droit se justifie par la nécessité de pourvoir & la sécurité de l'Etat. — Les considérations sanitaires peuvent également justifier un refus d'admission, ou la surveillance du navire de guerre ou la prohibition de cooimuniquer avec la terre (3). — L'entrée des rades ou des ports ne peut
(1) fV. Démangeât, De la loi à appliquer dans le règlement de l'indemnité due pour le sauvetage d'un navire accompli en pleine mer par un navire de nationalité éîfférente, J. I. P., t. XIÏ. p. 143.]
(2) Perels a traité avec ampleur cette matière dans son Manuel de droit maritime international, I" partie, secl. III» § 13, pp. 102 à 131. — [V. aussi Perels, DieRechtsieUung der Kriegssehiffe in fremdem Hoheitsgewâssem,]
(3) [Comp. Grasao, De l'interdiction des ports d'un Etat pour raison sanitaire^ dutt» la Revue du Droit public, t. IV. p. 43.] — V. aussi un arrêté royal belge du IM férrier 1901 sur Tadmission en temps de paix des bÀtiments de guerre étrangers 4ànsi les eaux et ports de Belgique, R. D. I. P., t. VIII, pp. 341 et s.
jamais être refusée, en cas de détresse, d^avaries graves ou de tempête et dangers de mer (1).
Les navires de guerre de tous les Etats sont absolument exclus du port d'Antivari et des eaux littorales du Monténégro (Traité de Berlin du 13 juillet 1878, art. 29).
615. — Le nombre des navires de guerre d*un seul et même Etat qui peuvent séjourner en même temps, dans un port étranger, est fréquemment limité, soit par des règlements, soit par des conventions diplomatiques ; dans les anciens traités à 3, 4, 5, 6 navires. < Ces sages limitations, dit Ortolan, sont conformes à une politique prévoyante ; car, sans parier des cas de surprise qu*une puissance peut avoir à craindre de la part d^une autre avant la déclaration de guerre (voir le récit de Tattaque de Copenhague par les Anglais en septembre 1807), le séjour sur son territoire de forces étrangères nombreuses peut devenir la source de circonstances fâcheuses qu*il est utile de prévenir » (Op, cit, t. I, p. 144).
Les usages adoptés concernent les points suivants : durée du séjour du navire de guerre ; — devoir de donner avis officiel de Tarrivée, en faisant connaître le pavillon, le caractère et le nom du navire, le genre d'armement, la force de Téquipage, la qualité du commandant, le but et la durée probable du séjour ; — les saints à échanger à l'arrivée et au départ ; — la défense de faire des sondages, autres que ceux qui sont nécessaires pour des manœuvres d'entrée et de sortie ; — le débarquement des hommes de l'équipage ; il n'est pas d'usage que les hommes qui se rendent à terre, en dehors du service et des cérémonies officielles, portent des armes ; — les réparations et acquisitions de vivres, de charbon, etc., à faire ; — l'exemption des taxes de port, de tonnage, de douane ; il est de règle, mais sous réserve de réciprocité, que les navires de guerre n'ont pas à subir dans les ports étrangers, de visite douanière ; — l'observation des prescriptions relatives aux quarantaines, etc. (2).
616. — Dans les eaux littorales, comme dans les ports et les rades d'un Etat étranger, le navire de guerre se trouve en présence de deux souverainetés distinctes. Sera-t-il pendant son séjour régi par la législation du pays dans les eaux duquel il est mouillé, ou par les lois de sa nation ? — < Nulle difficulté ne s'élève, si les faits délictueux sont des délits militaires, des délits de service ou de discipline exclusivement propres aux devoirs spéciaux, qui lient hiérarchiquement les équipages de ces navires envers l'Etat. La connaissance de délits de ce genre appartient exclusivement aux tribunaux de l'Etat étranger. Que le délit ait été commis à bord ou À terre, il n'importe : le lien de fonctions existe toujours, la solution doit être la même.
— \jè conflit apparaît, au contraire, si les infractions constituent des délits de droit commun, un homicide, un vol, commis par des membres de l'équipage au préjudice d'un autre membre, ou d'un habitant. Dans cette hypothèse, déférer, d'une manière générale, la connaissance des faits
(1) Ortolan, op. cit.^ t. I, pp. 142 et s. ; pp. 192 et s. — Perels, op. cit., p. i(Kl.
— Whealon, Eléments, t. I, p. 124.
(2) Perels, op. cit., pp. 105 et s. — Ortolan,
Ortolan, op. cit., t. I, p. 201.
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délictueux à nos tribunaux, ce serait rendre impossibles nos communications avec les autres peuples par Tintermédiaire des navires de guerre ; ce serait soumettre la souveraineté représentée par le navire à la puissance de la France. La pratique internationale, adoptée en France (et par tous les Etats civilisés), règle le conflit d*une manière simple et naturelle. Le navire de ^erre et ses embarcations ou canots restent sous la souveraineté exclusive de TEtat auquel ils appartiennent (1). » Les navires de guerre étrangers sont inviolables et les personnes qui les montent exemptes de la juridiction, ^iX civile, soit criminelle de TËtat.
Tel est le principe. Quelle est sa raison d'être ? Bien des auteurs, Carnazza- Amari, Hautefeuille, Hubner, Ortolan, Rayneval, etc., pensent que le navire de guerre doit être considéré partout comme une continuation du territoire de sa nation, qu'il est une fraction détachée de ce territoire, et que tous les actes qui s'accomplissent sont comme réalisés sur le sol de l'Etat. C'est la fiction à^ exterritorialité. Image vive et pittoresque, qui suscite chez le marin Tamour de son navire, en l'alliant à l'amour de la patrie.
617. — La fiction de Y exterritorialité est inutile ; on est bien réellement en présence d'une fraction du pouvoir et de l'autorité publique de l'Etat. — Fragments détachés de l'Etat, les navires de guerre jouissent de ses prérogatives et participent à son indépendance et à sa souveraineté. Ils ne peuvent être subordonnés à un pouvoir étranger ; car une telle subordination porterait atteinte à l'autorité et à la dignité de leur souverain. Aucun pouvoir étranger ne peut s'immiscer dans ce qui se passe à leur bord ou sur l«urs canots ; sans la permission du commandant, aucun agent de l'Etat n'y peut mettre le pied.
Le mot exterritorialité est en outre amphibologique. On l'applique en bloc à des situations diverses et, comme le remarque avec beaucoup de justesse M. Geflcken, les immunités visées par un seul et même mot ne sont pas identiques : « celles d'un agent diplomatique ne sont pas les mêmes que celles dont jouit un souverain étranger, et les privilèges d'un vaisseau pu- Wic sont également sut generis. De plus, l'exemption de la juridiction territoriale n'est absolue pour aucune catégorie (2) » (V. n® 337).
618. — Quelques rares auteurs, Lampredi, Azuni, Pinheiro Ferreira ont nié que l'exemption de la juridiction locale dût être reconnue aux navires de guerre étrangers. — Mais la très grande majorité des publicistes et des jariaconsultes, partisans ou non de la fiction d'exterritorialité, Phillimore, Travers-Twiss, Heiïter, Kalterborn, Bluntschli, Neumann, Ortolan, Cauchy, Sehiattarella, Wheaton, Kant, Calvo, Perels, Kœnig, Carnazza-Amari, etc. admettent cette exemption.
618». — [L'Institut de Droit international, dans ses sessions de Copenhague de 1897 et de la Haye de 1898, a voté un règlement sur le régime légal des navires et de leurs équipages dans les ports étrangers (3). 11 a
(1) Bonfils, De la compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, n«»« 323 rt324.
(2) Geffekea sur HefTter, op. cit., § 42, note 1.
•3) [V. Annuaire de Tlnstitut, t. XVI, pp. 23i et s., et t. XVII. pp. 273 et s. — Dopais, L'Institut de Droit international, session de Copenhague {août 1897), R. D.
aussi posé en principe Texemption de la juridiction locale pour les crimes et délits commis à bord de navires de guerre dans les ports étrangers (art 15).]
619. — L*immunité de juridiction, reconnue aux navires de guerre, engendre les conséquences suivantes :
Aucun agent de Tautorité locale ne peut accomplir un acte quelconque de justice ou de police à bord du navire étranger. — Toutes les infractions, commises k bord par une personne embarquée sur le vaisseau de guerre, tombent sous la juridiction criminelle et sous Tempire des lois pénales de TEtat, dont le navire porte le pavillon. Il en serait ainsi, alors même que Tauteur de Tinfraction serait étranger à Téquipage, fût-il à bord par circonstance fortuite et môme fût-il sujet de TEtat dans les eaux territoriales duquel le navire se trouve. Dans ces derniers cas, le commandant du navire serait libre de remettre le coupable à la police locale pour être jugé et puni ; la décision sera dictée par les circonstances.
620. — Que faut-il décider, si les personnes appartenante Téquipage du navire de guerre mouillé dans des eaux étrangères, étant descendues à terre, y commettent des infractions punissables réprimées par les lois locales ? Quelques auteurs, Perels entre autres, font une distinction raisonnable. — Si les personnes de Téquipage se trouvent à terre pour remplir des fonctions relatives à leur service, elles demeurent complètement soumises aux lois et à la juridiction du pays auquel appartient le navire pendant la durée du séjour qu'elles font à terre, k moins que le séjour luimême n*ait été interdit par Tautorité locale. La permission, accordée expressément ou tacitement, de descendre à terre pour y remplir des fonctions de leur service, doit être interprétée comme emportant renonciation à Texercice d'une juridiction quelconque. Cette règle s'applique aux individus isolés comme à ceux qui sont en troupe.
Au contraire, l'autorité locale est en droit d'exercer pleinement ses droits de police et de juridiction, comme à l'égard de ses propres nationaux, envers les personnes de l'équipage qui se trouvent à terre en dehors de leur service. — Néanmoins, par des motifs de convenance ou à la suite d'entente, on ne fait pas habituellement usage de ce droit incontestable et incontesté (1). — Les auteurs d'infractions aux lois locales ne sont, d'ordinaire, arrêtés que provisoirement, livrés au commandant du navire auquel on demande de les punir, en lui remettant les procès-verbaux et informations nécessaires. Le commandant, si les lois de son pays l'y autorisent, procédera au jugement des inculpés et donnera avis du résultat de la poursuite aux autorités locales. — Si, dans certaines circon8tances,crime atroce, trouble considérable causé dans le port, etc., les pouvoirs locaux croient devoir poursuivre, juger et condamner les délinquants, il est convenable d'informer les commandants des navires étrangers de l'arrestation et de ses motifs.
I. P., t. IV. p. 767. et session de la Haye {août 1898), R. D. I. P., t. V. p. 845.
(1) En 1878. à Santos (Brésil), affaire des marins de la corvette allemande la Vineta ; en 1880, à Plymouth, affaire des marins de la corvette allemande la Hertha.
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Si les coupables ont pu rallier le bord avant d*ètre saisis, les autorités locales peuvent demander qu'ils leur soient livrés (1).
Tous 1^ auteurs n*adoptent pas cette distinction (2). — Mais, en toute circonstance, la poursuite du coupable jusque dans les canots ou jusqu'au bord du navire est interdite, parce qu'elle porterait atteinte à l'inviolabilité du pavillon étranger.
L'inviolabilité du pavillon ne rend pas les commandants de navires de guerre irresponsables ; mais ils n'ont à rendre compte qu'à leur propre gou- Ternement. La voie diplomatique offre le seul moyen de terminer les conflits qui n'ont pu être vidés à l'amiable entre l'autorité locale et le commandant du navire.
621. — Si un navire de guerre accomplissait des actes de violence ou d'hostilité sur le territoire étranger, nul doute que le gouvernement intéressé n eût le droit de prendre immédiatement toutes les mesures que commanderaient le maintien de la sécurité et le respect de sa souveraineté,
Un nayire de guerre doit évidemment respecter les lois du pays où il ''a été admis à séjourner, et se conformer aux règlements locaux, en tout ce qui rcDceme la police maritime, la santé publique, l'ordre public du port, etc.
622. — La question de savoir s'il faut reconnaître un droit d'asile à bord des navires de guerre qui se trouvent dans les eaux territoriales étrangères, Kt controversée. La pratique internationale admet l'affirmative. Mais il dé- |>end absolument de l'appréciation du commandant du navire et des instructions qui lui ont été données que l'asile soit accordé ou refusé. — Il est évident qu'aucun officier de marine, doué d'intelligence et de tact, ne donnera aâle, à l'abri de son pavillon, à de vulgaires malfaiteurs. — C'est presque toujours h la suite de faits d'ordre politique, de révolutions intérieures, qu'asile est demandé, par les vaincus, aux navires de guerre étrangers. — Si néanmoins l'inculpé d'un crime de droit commun s'était réfugié à bord d'un ratsseau de guerre et que le capitaine se refusât à l'expulser, le gouvernement ne pourrait que recourir aux voies diplomatiques pour obtenir l'extradition (3).
(Test surtout le droit d'accorder asile aux esclaves fugitifs qui a fait l'objet de nombreuses discussions (4).
(I) [Ces principes sont admis par rinstitut de Droit international dans son Rèdement de 1898 (art. 18). (V. Annuaire de l'Institut, op. et loc. cit. — Dupuis, op, H loc. cit.), — V. à cet égard un arrêt de la Cour de cassation française du 29 fé- TTisr 1868. JDmlUs, Rec. pér., 68.1.412.]
2) Phillimore, Commentaries, t. I, § 346. — Ortolan, op. cit., t. I, p. 268.
<.3) [Snr le droit d'asile, V. Tart. 19 du règlement de l'Institut de Droit internatit^nal de 1898, toc. cit. — En 1894, lors de la guerre civile du Brésil, la question da droit d'asile d'insurgés politiques sur des navires de guerre étrangers s'est po- »« en pratique : l'amiral de Gama et ses compagnons se réfugièrent sur des navire de guerre portugais dans le port de Rio, le MindeUo et VAlfonso d'AUmquerque^ H les eoramandants de ces navires refusèrent de les livrer. V. sur ce point et sur !^ difficultés qui suivirent R. D. L P., t. I, pp. 273 et suiv. — V. aussi Martens- Ferrao, Le différend entre le Portugal et le Brésil considéré au point de vue du Droii miemational, R. D. I., t. XXVÏ, p. 378. — Comp. encore sur le droit d'asile : Coudert, Du droit de refuge à bord d'un navire étranger, J. I. P., t. XXIII, p. 980. |
(i) Voir l'historique de cette question dans Perels, op. cit., pp. 126 à 131.
623. — Chaque Etat a, en vertu de Tusage, le droit d*exiger qu*un certain cérémonial soit observé par les navires de guerre étrangers, naviguant dans ses eaux territoriales, ou entrant dans ses ports, à Tégard de ses navires nationaux, des navires des autres Etats, comme aussi de ses forteresses et arsenaux maritimes. — Dans la pratique, les navires de guerre saluent toujours une forteresse, s*ils passent dans la zone maritime ; ils saluent les escadres ou le navire stationnaire préposé à la garde d'un port, avant d'entrer dans ce port. — Le salut leur est rendu avec le même nombre de coups de canon: acte de courtoisie internationale et reconnaissance mutuelle de l'indépendance souveraine de chaque nation.
Dans les eaux territoriales étrangères, les navires de guerre doivent éviter tout ce qui pourrait être interprété comme blessant pour la nation souveraine des eaux, comme de célébrer à bord une victoire remportée précédemment contre cette puissance. Le pavoisement des navires, les jours de fôte nationale, est d'un usage constant. Quant aux pavillons à y employer, c'est affaire de tact et de sentiment des convenances (1).
SECTION III. — Navires de commerce dans les eaux juridictionnelles, rades et ports étrangers.
624. — € Les navires de commerce ne font pas partie de la puissance publique de l'Etat ; ils lui appartiennent cependant dans une certaine mesure. Equipés par des particuliers dans un but de spéculation privée, ces navires forment néanmoins une association organisée d'après les lois de l'Etat. Leurs équipages sont formés sous son contrôle, leurs capitaines publiquement commissionnés et investis de certains pouvoirs. Ces navires sont donc dans une situation intermédiaire entre celle des vaisseaux de guerre et celle des simples particuliers (2). » Quelle est leur situation juridique, lorsqu'ils entrent ou stationnent dans les eaux juridictionnelles d'un Etat étranger ?
Quelques auteurs, entre autres Carnazza-Amari (op, ciL, ch. VII, § 5), ont encore recours à la fiction de l'exterritorialité. Nous la repoussons. Elle est encore moins acceptable qu'à l'égard des navires de la marine militaire.
625. — Les vaisseaux de commerce qui se trouvent dans les eaux juridictionnelles ou territoriales d'un Etat étranger sont, pendant la durée de leur séjour, soumis à la juridiction et à la police de cet Etat. Les exempter complètement serait porter atteinte à la souveraineté intérieure de TEtai. L'ordre public serait compromis dans les régions maritimes. — D'autre part, ces vaisseaux et leurs équipages restent, même dans les eaux étrangères, soumis aux lois de leur pays. — De là un conflit possible entre deux législations, entre deux juridictions. Comment le résoudre ?
En ce qui concerne les matières de droit privé, nous renvoyons le lecteur aux ouvrages traitant du Droit international privé, — Pour les questions tou-
(1) [V. sur ce sujet Valéry, De la participation des navires mouillés dans un port étranger aux fêtes publiques qui y sont célébrées, Moniteur judiciaire du Midi* 20 juillet 1890.)
(2) BonÛls, De la compétence des tribunaux français à Végard des étrangers, etc. . no 325.
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ebant au droit public, au droit criminel notamment, l*usage suivi en France, 4 défaut de conventions spéciales, est le plus généralement adopté. Il finira par prévaloir dans le Droit international général.
< On divise les faits délictueux en deux classes. Dans la première, on place : i^ les actes de pure discipline intérieure, les délits de fonctions, et 2<' les crimes et délits communs, accomplis par un homme de Téquipage contre un aatre homme de Téquipage, lorsque la tranquillité du port n'en est pas troublée. A regard de ces faits, les droits de la puissance étrangère doivent être respectés. L'autorité française ne doit pas s'occuper de ces actes, à moins que son secours ne soit réclamé. — La seconde classe comprend : 1» les crimes ou délits commis, même à bord,co7i/re ou par des personnes étrangères à l'équipage, et 2* ceux accomplis par des gens de l'équipage entre eux, lorsi}ue la tranquillité du port est compromise,ou lorsque le secours de l'autorité française est réclamé. La connaissance de ces faits délictueux appartient à n>is tribunaux de répression : la protection accordée aux navires étrangers dans les ports français ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tijut ce qui touche à la sécurité publique (1). »
La jurisprudence française a toujours appliqué ces principes. Ils ont été fiinsacrés par l'avis du Conseil d'Etat du 28 octobre 1806. — Une circulaire, fiiflcertée entre les ministres de la marine et des affaires étrangères du ti juin 1856, rappelle encore les mêmes règles (Voir. ord. franc, du 29 octobre 1833, art. 22 et 23. — Ord. franc, du 7 novembre 1833) (2).
626. — Pour les faits qui rentrent ainsi dans les attributions de l'autorité locale, celle-ci a non seulement le droit de juridiction, mais aussi celui ■If police. Les magistrats locaux peuvent se transporter à bord du navire de nimmerce étranger et y faire, dans la limite des faits délictueux, toutes les recherches, interrogatoires ou arrestations nécessaires. Ils peuvent poursuirre el arrêter sur ces navires les gens de l'équipage, auteurs ou complices «it crimes ou délits commis à terre, ou accomplis à bord, suivant les distinctions sus-établies. — Un avis préalable doit toutefois être donné au consul de la nation étrangère afin qu'il puisse, s'il le désire, assister à ces opérations. C'est là une mesure de bonne amitié et de convenance (3).
627. — Les règles admises par la jurisprudence française ont été généralement adoptées par la pratique et par la doctrine. — Quelques traités le* ont cojasacrées (Allemagne et Italie, 21 décembre 1868 et 7 février 1872 ; Eîipagne, 2 février 1870 et 12 janvier 1872 ; Etats-Unis, 11 décembre 1871 ;
<!} Bonds, op. cit,, n" 326. — Affaires du Newton et de la Sailiy, en 1806, du Ff^naUmng en 1837, du Tempest en 1858. — Cass. crim., 25 février 1859. Sirey, »€*. pér., 59.1.183. — [.\ffaire du Superbo, R. D. I. P,, t. I, p. 63.]
'2% |V. sur la question Cass., 25 février 1859, Dalloz, Rec. pôr., 59.1.88, avec yrje note de Hautefeiiille. — Alger, 19 août 1873, Sirey, Rec. pér., 74.2.282. — Trib police d'Oran. 4 novembre 1893. J I. P. , t. XX, p. 1162.]
3) BoDflls, ùe la compétence, etc.,n«» 328 el s. — [V. sur la situation des navires Hrangers dans les eaux d'un pays à Capitulations, R. D. 1. P., t. 1, p. 476 ; t. II, r.».$23 et 626.— V. encore au sujet du droit d'asile sur un navire de commerce étran- ^T dans la zone territoriale d*un pays soumis au régime des Capitulations: l'affaire Mahmoud- Pacba en 1900 et l'affaire Xbdul Rezzak en 1902. R. D. I.P., t. IX,p.670.]
Pays-Bas, 11 janvier 1872 ; Russie, 8 décembre 1874 ; — entre Russie et Italie, entre Russie et Espagne. — Voir Galvo, op, cit., § 1126).
628. — Le système anglais s*éloigne du système français. En Angleterre* la doctrine et la jurisprudence admettent que les tribunaux du pays sont •t^mpétents à Tégard de tous les crimes et délits commis à bord des navires -de commerce, stationnant ou naviguant dans les eaux anglaises, quand bien même la tranquillité du port ou des eaux territoriales n*a pas été troublée.
— En 1876, devant Douvres, dans les eaux territoriales anglaises, une col- . lision se produisit entre le navire allemand la Franconia et le navire anglais
Strathclyde, collision dans laquelle un passager de ce dernier bâtiment perdit la vie. Cet événement fut suivi d'une action en justice et de discussions approfondies. — Les Chambres anglaises, h la date du 28 août 1878, ont voté un bill sous le titre de Territorial Waters Jurisdictûm acty 1878. Cette loi attribue aux autorités britanniques la poursuite de tous les délits commis •dans les eaux territoriales anglaises, jusqu'à la distance de trois milles nautiques ; peu importe que Tauteur de Tacte soit indigène ou étranger et que le délit ait été commis à bord ou au moyen d*un navire étranger. Mais dans le Royaume-Uni Tautorisation d*un secrétaire d'Etat, dans les autres posses* isions britanniques celle d'un gouverneur, est nécessaire pour commencer la poursuite. — Cette loi a soulevé de nombreuses objections en Allemagne, en France, en Angleterre même. Elle attribue aux tribunaux du pays le droit d'intervenir à la suite de tous les délits commis, non seulement sur les navires étrangers qui séjournent (au sens propre du mot) dans les eaux territoriales anglaises, mais aussi sur les vaisseaux qui passent, qui transitent, qui •dirigent leur course h travers ces eaux. Elle atteint les milliers de navires 'qui longent les côtes de l'Angleterre et traversent ces routes maritimes ouvertes à tous les peuples (Le passage de la Manche s'opère, dans une bonne partie, le long de la côte anglaise, voie la plus favorable à la navigation).
— Cette loi oublie que le libre usage des détroits qui unissent les différentes mers est une conséquence du principe de la liberté des mers. — Par cette abusive extenxîoo du droit de juridiction, la législation britannique s'est mise en contradiction avec des principes de Droit international, reconnus par les publicistcs les plus considérables et même par les jurisconsultes de la couronne d'Angleterre, par Robert Phillimore, Travers-Twi88,Heffter, Blunts- •chli, Perels, etc. (1).
628^ — [La question a été examinée par Tlnstitut de Droit international dans son règlement de Copenhague de 1897, complété et modifié sur certains points à la Haye en 1898 (2).]
628'. — [D'après les usages actuellement en vigueur, les navires de corn* merce étrangers doivent saluer les premiers les navires de guerre du pays dans les eaux duquel ils se trouvent ; et il doit en être ainsi surtout lorsque^à bord de ces navires de guerre, se trouve le souverain même du pays. En 1900, un incident s'est produit à ce sujet à l'occasion d'un navire de commerce bri-
(i) V, Perels, op. cit., pp. 95 et s. — [Sur rafTaire de la Franconia, V. J. |. P., t. IV, p. 162. — Louis Renaud, Annuaire de législation étrangère, 1879, p. t>V.
— Travers-Twiss. The Law magazine and Review. février 1887, p. 145.]
(2) [V. Annuaire de l'/nstitut, t. XVI et XVII, toc. cit. — Dupuis, op. et loc. cit.\
NAVIRES EN DEHORS DES EAUX NATIONALES
taanique, le North Star, qui, naviguant dans les eaux allemandes, omit desaluer le pavillon d*un vaisseau de guerre allemand qui avait à son bord l'Empereur Guillaume II (1).]
SECTION IV. — Des franchises spéciales accordées à certaines catégories de navires.
629. — La coutume internationale assimile, quant aux immunités de juridiction, de police, de douane, etc., aux navires de guerre, les vaisseaux qui, n'appartenant pas à la marine militaire, ont à bord des souverains étrangers ou des envoyés diplomatiques et qui sont exclusivement affectés au service de ces personnes. — De même à l'égard des vaisseaux qui transportent des troupes sous le commandement d'officiers de la marine militaire.
Les navires employés au service postal ne jouissent pas, en principe, des immunités reconnues aux navires de guerre. Mais elles peuvent leur être concédées plus ou moins largement par des conventions internationales, notamment en ce qui concerne Tinsaisissabilité, les diverses taxes de port et les formalités de douane (Traités entre France et Sardaigne, 4 septembre 1860, art. 6 et 7 ; France et Italie, 3 mars 1869, art. 6, et 18 novembre 1875 ; Angleterre et Belgique, 17 février 1876, art. 6. — Loi postale portugaise,. 7 juillet 1880, art. 76). — L'article 9 de la convention signée, le 30 août 1890, entre la France et la Grande-Bretagne, stipule qu'en cas de guerre entre les deux nations, les paquebots postaux cx)ntinueront leur navigation» sans obstacle ni molestatîon, jusqu'à la notification faite par l'un des Etatsde la rupture des communications (2).
(1) [V. R. D. I. P., t. VII. p. 428].
[2] [La question des bAtiments postaux a entraîné parfois en pratique des difficultés. Il s'en est produit notamment en 1863 dans le port de Gènes (V. Archives éi^mnatiquesy 1864, t. I, p. 385) et en 1885 dans les rapports de la France et de iltalie (J. I. P., t. XII, p. 554). — Sur les paquebots affectés au service de la ^»\f., V. Guillibert, De Vinsarnssabilité dans les rapports internationaux des navires affectés du service postal, J. I. P., t. XII, p. 524 ; Rolland, De la correspondance psttaie et télégraphique dans les relations internationales, iOOi, pp. 308 et s.]
LES RELATIONS PACIFIQUES ENTRE ÉTATS
630. — Par la force même des choses, les Etats sont appelés à avoir «"litre eux de fréquents rapports. Les relations quHls entretiennent ainsi les uns avec les autres, la nécessité de discuter en commun leurs affaires communes, le besoin de concilier leurs intérêts quand ils sont opposés ou diverfVflts, le désir de mettre fin aux différends qui les divisent, engendren l pour les Etats le droit et l'obligation de négocier, de contracter des engagements, consignés dans des conventions ou dans des traités.
Mais, personnes juridiques, ils ne peuvent agir, proposer, discuter, conclure que par Tintermédiaire de personnes physiques, chargées de les repré- ^nter, investies du pouvoir de traiter pour leur compte et en leur nom. - Ouels sont ces représentants ? — Comment s*abouchent-il8 ? — Quelles m[ les diverses conventions que peut engendrer une entente commune ?
LIVRE PREMIER
LKS REPRÉSENTANTS DBS ÉTATS
631. — Dans la situation présente de nos sociétés modernes, la multiplicité des intérêts supérieurs des Etats ne permet matériellement pas à un ^<jiiTerain ou chef d*Etat de pourvoir, seul et personnellement, à Tadministration da coq» social dont il a la suprême direction. A la tête des grands "«-nices administratifs sont préposés, sous le nom de ministre ou secrétaire iEtat, des mandataires investis de la confiance du souverain. — L'un d'eux -^ spécialement chargé de diriger et conduire les relations de TEtat avec kâ puissances étrangères. Il est le représentant attitré et officiel de son souverain vis-à-vis des autres sou\*eraîns, de TEtat à Tégard des autres Etats. <rest le Ministre des affaires étrangères^ quelquefois déiiommé Chancelier j Sfcrétaire d'Etat.
Les relations, de plus en plus nombreuses et de plus en plus importantes, qu'entretiennent entre eux les divers peuples, donnent naissance à des négociations incessantes, réitérées, urgentes souvent. La conduite de ces négoûalions a, depuis la fin du XVI* siècle, rendu nécessaire la présence de df^légués permanents des souverains au siège du gouvernement des difféfeotâ Etats. — Les mandataires, accrédités par le souverain d'un Etat auprès du souverain d'un autre Etat et soumis à la direction supérieure du Ministre des affaires étrangères» sont nommés agents diplomatiques ou ministres p^ics. •
St^uverain, ministre des affaires étrangères, agents diplomatiques, tels "ont les représentants de l'Etat vis-à-vis des autres Etats.
Nous rapprochons d'eux les Consuls^ dont la mission, quoique permanente, consiste moins à représenter l'Etat auprès d'un gouvernement olranfer, qu'à le suppléer et le remplacer auprès de leurs nationaux résidant dans leur circonscription consulaire. Dans certains pays d'Orient, les consuls Kt^néraux sont souvent assimilés aux agents diplomatiques.
L'Etat peut avoir d'autres mandataires, spéciaux et momentanés, chargés d'une mission précise et déterminée, dont les pouvoirs varient selon la mission confiée.
CHAPITRE PREMIER
[De Bar. Compétence des tribunaux allemands pour connaître des actions dirigées contre les gouvernements et tes souverains étrangers, J. 1. P.. t. XII, p. 645. — BoNPiLS. Compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, 1865, liv. III. ch. I, n^ 389 et s. — Bynkershobk. De foro legatorum, 1721, cap. III, § 13. — Glun ET . Offenses et actes hostiles commis par des particuliers contre un Etat étranger, J. I. P., t. XIV, p. 5. — FÉRAUD-GiRAUD, États, souverains, etc., 1805. — Gabba. De la compétence des tribunaux à l'égard des Etats et des souverains étrangers, J. I. P., t. XV, p. 180 et s. ; t. XVI, p. 538 el s. ; t. XVII. pp. 25 et s. — Hartmann, De la compétence des tribunaux dans les procès contre tes Etats et souverains étrangers, 1890 et R. D. I.. t. XXII, p. 425 et s. — Laurent. Droit civil intem., 1880, t. III, n«* 26 et s. — Ch. De Martens. Causes célèbres, 1858 ; Guide diplomatiqtie, 5" édit., 1866. — De Paepe. Etude sur la compétence civile à C égard des Etats étrangers et de leurs agents politiques, diplomatiques et consulaires, 1894. — PioT. Des règles de compétence applicables aux Etats et aux souverains, 1887. — Pradier-Fodéré. Cours de droit politique^ 2« édit., 1899. — Sp&e. De la compétence des tribunaux, nationaux à l*égard des gouvernements et des souverains étrangers, J . I. P., t. III, pp. 329 et s. ; 435 et s.]
682. — Les souverains ne sont pas des personnes internationales ^ au sens propre du terme (Voir ci-dessus, n<* 156 '). Us ne sont que les réprésentants ^uprêmes des Etats dans leurs relations extérieures (1). Mais, à raison même de l'importance et de la gravité de cette représentation, la coutume internationale réglemente la situation des Souverains et Chefs d*£tat.
Chaque monarque ou chef d'Etat ne possède le droit de représentation que dans les limites où ce droit lui est reconnu par la législation constitutionnelle de son pays. — Peu importe le titre employé pour désigner la personne à laquelle est déléguée l'autorité suprême, la direction supérieure des intérêts de l'Etat, empereur, roi, président ; peu importe que cette autorité suprême soit conférée k une seule personne physique, ou à un corps politique, directoire, conseil fédéral, etc.
688. — - Peu importe aussi en Droit international public l'origine du pouvoir de ce chef.
(1) [« Il se peut, dit M. Rivier {Principes, i, l, p. 419), qu'un souverain soit personnellement sujet d'un autre ; cela n'entraîne aucune dépendance de son Etat vis-à-vis de l'Etat étranger. » Des difficultés ont été soulevées récemment à ce sujet dans les chambres anglaise et allemande à roccasion du duc d'Edimbourg, ûls de la reine Victoria, qui fut appelé par droit héréditaire au duché de Saxe-Cobourg- Gotha (V. R. D. Ii P., t. I, pp. 154 et 278). |
ÂS80 rément un souverain illégitime, un usurpateur ne peut imposer aux autres souverains l'obligation de le reconnaître et le devoir de lui rendre les honneurs ordinaires. Mais, à leur refus, il répondra par la rupture de tous rapports. — Dans la pratique internationale, les souverains ne pou- Tant régulièrement s'improviser juges de la légitimité les uns des autres, le fait de Texercice non contesté du pouvoir suprême est seul pris en considération. — Le Saint-Siège Apostolique, k plusieurs reprises et notamment dans une bulle de Grégoire XVI (SoUicitudo Ecclesiarium), en 1831 et dans une des récentes encycliques de Léon XIU, a déclaré que l'usage traditionnel de l'Eglise catholique a été de traiter avec les détenteurs réels (iu pouvoir, sans que pour cela elle reconnaisse leur légitimité. — Le président des Etats-Unis Monroe faisait une déclaration analogue dans son célèbre message de 1823 (1).
634. — Le souverain étant, à l'égard des autres nations, la vivante rqprésentation de l'Etat, il est indispensable que le caractère dont il est revêtu soit solennellement établi vis-à-vis des Etats étrangers. De là la coutume de notifier officiellement l'avènement des rois et empereurs, des souverains héréditaires, et l'élection des Présidents de République.
Cette notification est habituellement accompagnée de la promesse de continuer les relations amicales, les bons procédés antérieurs et de l'expression du désir d'en obtenir de semblables en retour. — La réponse apporte des félicitations, des compliments, des promesses et des espérances d'amitié. — Parfois, quand un lien particulier unit les familles régnantes, un ami^assadeur extraordinaire est chargé d'aller faire avec pompe la notification du nouvel avènement (2) . Le Saint-Siège regardait autrefois comme un deroir des souverains catholiques l'envoi d'ambassades d'obédience dès leur entrée au pouvoir.
(^nand il y a transformation de régime, pouvoir nouveau, il est d'usage de demander aux puissances étrangères une reconnaissance expresse, comme condition de la continuation des rapports internationaux. — Ainsi, la Bavière ayant refusé de reconnaître Victor-Emmanuel comme roi d'Italie, Cayour retira Vex^uatur en Italie à tous les consuls bavarois.
Quand un Pape décède, les cardinaux, appelés à élire son successeur, se réunissent en conclave (3).
Le cardinal camerlingue (chambellan) notifie, à toutes les puissances catholiques et à toutes celles qui sont en relations avec le Saint-Siège, la mort du Pape et l'ouverture du conclave. 11 lui est répondu.
635. — D'autres notifications sont en usage. Elles ont pour objet les événements de famille, tels que naissances, mariages, etc. — Au cas de décès d'un souverain, d'un prince de la famille royale, les autres cours pren-
(i) [En 1903, le roi Alexandre !•', de la famille des Obrenowitch, fut assassiné daoa son Palais à la suite d'une conjuration militaire ; son successeur Pierre I«c, de La famille des Karageorgewitch, que les conjurés désiraient voir monter sur le trône, fut reconnu par les puissances étrangères. V. R. D. I. P., t. XI, p. 105.]
(2) Pradier-Fodéré, Cours de Droit diplomatique, ch. IV.
(3) [V. Lucius Lector, Le Conclave, 1894. — Comp. ci-dessus n» 375.]
nent le deuil, dont la durée est variable et rordonnancement fixé par les usages particuliers de chaque cour.
Les chefs d*Etat échangent aussi des présents. — Le Pape, notamment, le dimanche de Lxtare^ bénit un bouquet de roses d*or et Tenvoie avec une certaine pompe à une princesse catholique.
Les chefs d'Ëtat échangent encore entre eux les divers ordres et les décorations par eux institués.
Ces divers actes de courtoisie sont des manifestations variées de la considération et du respect, en lesquels se tiennent réciproquement les Etats.
686. — Aucun Etat ne peut exiger que les autres Etats reconnaissent les titres qu*il s*attribue, pas plus que les titres et dignités dont il décore son chef. — Mais le titre dont on se pare n*a de valeur positive que s*il est reconnu par les autres souverains. En outre, un titre, servant habituellement à désigner le rang qu*un Etat prétend posséder parmi les autres Etats, ne saurait être pris arbitrairement et sans tenir compte de la communauté dont TEtat est membre. — Aussi les chefs d*Etat, qui s*attribuent un titre supérieur à celui qu'ils avaient déjà, s*em pressent-ils d'obtenir la reconnaissance et l'adhésion des autres chefs d'Etat.
Cette reconnaissance, qui ne saurait être refusée, sans motifs, a été quelquefois retardée. Le titre de roi de Prusse que prit Frédéric !•' en 1701, ne fut reconnu par le Pape qu'en 1786. — Le tsar Pierre I*' prit le titre d'empereur en 1721 et n'en obtint la reconnaissance qu'en 1723 de la Prusse et de la Suède, en 1732 du Danemark, en 1742 de l'Angleterre, en 1745 de la France, en 1759 de l'Espagne. En outre, la Russie déclara par lettres rêversales que cette reconnaissance ne modifierait pas le cérémonial établi et ne créerait aucune préséance pour l'empereur de Russie (1). — [Napoléon I«^ eut grand'peine à obtenir du Sultan la reconnaissance du titre impérial ; c'est seulement en janvier 1806 qu'il put y parvenir]. — Ce n'est qu'en 1 862 que la Russie reconnut Victor-Emmanuel comme roi d'Italie. — Au congrès d'Aix-Ia-Chappelle, il octobre 1818, les cinq grandes puissances refusèrent d'accéder au vœu de l'électeur de Hesse, qui voulait prendre le titre de roi.
Dans le passé, le titre d'Empereur désignait la plus haute dignité. Les rois de France se le donnaient dans leurs négociations avec la Porte Ottomane et les Etats africains.
Le titre de prince est attribué aux membres de la dynastie régnante. — L'héritier présomptif d'une couronne a parfois un titre spécial : Dauphin, prince de Galles, prince des Asturies, prince d'Orange, duc de Naples, etc.
Un souverain a droit à être désigné par les chefs des autres Etats par son litre habituel et reconnu.
687. — Aux siècles passés, les titres des souverains donnèrent naissance à de nombreuses querelles. Les titres, en effet, avaient une valeur considérable, par suite de la confusion entre l'Etat et la personne du souverain, qu'entraînait le système de monarchie pure. Il n'était pas indifférent que le roi d'Angleterre prit le titre de roi de France . — Au siècle pré-
(1) IDe Marions, Guide diplomatique, l. II, p. 228. J
LBS SOUVERAINS ^'^^
sent, idées et mœurs se sont modifiées. Une autre conception du pouvoir royal domine en Europe. L*Etat ne s^absorbe plus en la personne de son souverain.
638. — 11 est des titres consacrés par Tusage. — - Le Pape est appelé Sa Sainteté, Summus Pontifex, Très Saint Père, — Le sultan, Sa Hautenne, On dit Majesté aux empereurs et aux rois, Altesse Royale ou Sérénissime k un grand-duc ou à un prince du sang. De Sérénissime aussi se qualiflaient les Républiques de Gênes, de Venise et de Pologne.
Dans leurs relations avec TEglise catholique, quelques rois prenaient des épithètes particulières. Le roi de France était qualifié de fïls aine de l'Eglise^ de Majesté très chrétienne ; le roi d^Espagne, de roi catholique ; celui de Portugal^ de roi très fidèle, etc., etc.
Les monarques parlent et écrivent au pluriel nous et s'adressent k la troisième personne Votre Majesté.
Par courtoisie, on conserve le qualificatif de Majesté aux rois détrônés ou ayant abdiqué.
On distingue, dans la correspondance des souverains, trois sortes de lettres : !• Les lettres de Conseil dans lesquelles le cérémonial est olwervé eo tous points : en vedette, les titres du souverain ; papier grand format ; apposition du grand sceau ; eontre^ignature du Ministre des affaires étran* gères. Ces lettres sont employées dans les circonstances importantes ou solennelles ; Mes font partie des papiers d'Etat ; les minutes en sont f^inser* Tée» aux archives du Ministère. — 2^ Les lettres de calnnet ont une Cr>rme plus simple : on n'appose que le petit sceau ; elles ne sont pas i^^^ntresignées.
— 3* Enfin les lettres mUo^rophes pour lesquelles aucune forme n'est fixée parTosage.
699. — L'ensemble des usages et coutumes qui ntgïeni \e» reLations, Tem* ploî des titresL, eelni de certaines formes entre ^^ours siniveraines ou entre wmvraîns, eompoae fétiqueUe. — Elle ne fXfnstitue, ni uo ensemble de dnât^ ni on ensemble de devoirs (sensu strirto) : mais elle est le signe exté* Heur de la manière de comprendre les droite et les devoirs. Elle donrte la nusure ée la dignité reconnue a l'EUiC <^imme entre particulier»^ lei» iii^fjuet» ^ pelîlesae aont le signe de re«itime qu'iU s'accordent. -^ VU*puu*inr de«» E^teto al afiadé psr le traitement appliqua a leurs s^iuveniîri^ et ifr <i*"/r^ de napert 9/Qciaréé à FEtat se me*;ure par le ^^-^^pe':l dotil etft t'tiX/fXït^, v/n chef,
— AflOBt les actes et pore c(/url^Ji•^ie onl-ilt dans le^ mUii'/fxn «miti^ vjur*',' fUBi une pins gnade importan'jf; qu>filr«r particuiier^.
En pi iiw ifr . V*r^aiïk\é de raxi;^ e«t «v>njpl*-u* **yjtre n^u M »fffjp*'r*'»jn? (li-
' Tl a'eB M pas lau^our» a a^j ro^t»»? *^i\^ w^^x^ri »> fi.'.'i>»«* .•••>*•», Au
que osmok W «-rTirT t'i r^'i-î ver. r; »-•.•« ^ ».«. .•.-.*• fîf-* v^ •i»'/'^ d'Au'"!'*!»- KL**' \t n>*-»T,* •.i-ii*' •"Ut 1»- r'^'iC ^ r. » ;* 'i' iii
fl'a pa» larde s M* mtif* ♦,*•••. 1»?^.». ij- t«-L > i«- ji^-r »••. *.*. ►r**»^ «m. ^uy
Les auteurs sont divisés. Le plus grand nombre d*entre eux n'admettent pas la compétence de la juridiction civile, notamment G.-F. de Martens, Heffter, Calvo, Phillimore, Lawrence, Chrétien, etc., etc. — La majeure partie des écrivains italiens est contraire à la compétence de l'autorité judiciaire dans les actions civiles dirigées contre les souverains étrangers.
Dans les procès intentés en Angleterre par les particuliers contre des souverains étrangers, les juges anglais se sont presque toujours déclarés incompétents. — La jurisprudence française, dans son ensemble, est aussi opposée & la compétence de la juridiction civile (1). — Les tribunaux belges et italiens ont presque toujours statué comme les juges français.
Le souverain étranger accepte-t-il la juridiction des tribunaux locaux, en assignant lui-même son adversaire devant ces tribunaux, en répondant à la demande formée contre lui par une demande reconventionnelle, en faisant prendre en son nom des conclusions à la barre comme défendeur, etc., la majeure partie des auteurs admettent la compétence de ces tribunaux. Les juges anglais ont fréquemment adopté cette solution et se sont reconnus compétents (2). — Quelques écrivains néanmoins élèvent une objection. En consentant à se laisser juger par les tribunaux d'un Etat étranger, le chef d'un Etat ne renonce-t-il pas à son caractère de souverain, à l'indépendance dont en cette qualité il est nécessairement investi ? Unesemblable renonciation est-elle possible ? Un souverain peut-il dépouiller, même relativement, cette indépendance, qui lui est attribuée, non dans son intérêt, mais dans celui de l'Etat ? N*est-il pas permis d'en douter ? ^ La distinction faite entre les obligations contractées par un souverain h titre privé et celles qui se rattachent à l'exercice de sa souveraineté n'est-elle pas arbitraire, au point de vue de l'application à en faire en pratique ? (Voir no 270) (3).
644. — M. de Bar a résumé et condensé les éléments de cette délicate controverse dans le rapport qu'il a présenté à V Institut de Droit intematitmat^ dans la session tenue à Hambourg, en 1891. — Les résolutions adoptées sont les suivantes. Les tribunaux sont compétents vis-à-vis des Etats et souverains étrangers : a) pour les actions immobilières (pétitoires ou possessoires) concernant des immeubles et pour les actions relatives même à des meubles, situés sur le territoire ; b) pour les actions fondées sur la qualité de l'Etat ou
(1) On invoque mal à propos l'affaire du bijoutier Mellerio contre Isabelle d'Espagne, jugée en 1872 par le tribunal de la Seine. Isabelle avait cessé d*ètre reine,, lors de la commande des bijoux.
(2) Lawrence sur Wheaton, Camm,, t. III, pp. 422 et s.
(3) [Le souverain étranger, qui voyage, dans un pays, incognito et sous un nom qui n*est pas le sien, est-il censé par cela seul avoir abandonné ses prérogatives souveraines et par suite peut-il être traduit devant les tribunaux locaux? La question s*est présentée en 1803 devant les tribunaux de la Grande-Bretagne qui ont admis la solution négative. Il s*agis8ait du Sultan de Johore qui, en 1885, sous le nom d'Albert Baker, avait promis le mariage à une jeune anglaise et que celle-ci poursuivait pour rupture de promesse de mariage (V. R. D. I. P., t. I, p. 74). — En 1873, en Suisse, à Clarens, le roi des Pays-Bas qui voyageait inco^mVo fut condamné à une amende par le tribunal de police ; dès qu'il fit connaître sa qualité de souverain, Tamende fut levée.]
du souverain étranger comme héritier ou légataire dans une succession ouverte sur le territoire (1) ; c) dans le cas où TEtat ou le souverain étranger accepte volontairement la juridiction territoriale ; dj pour les dommagesintérêts dus à la suite d'un délit ou quasi-délit commis par le souverain étranger sur le territoire 9 mais sont irrecevables les actions en dommagesintérêts, h raison du préjudice résultant à* actes de souveraineté (2).
645. — Le souverain étranger ne jouit d*aucun droit de juridiction, ni civile, ni criminelle, sur les personnes de sa suite. — Bien des auteurs, Phillimore entre autres, ont une opinion opposée, qu'ils font découler de la fiction d^exterritorialité. Mais il faut dire avec M. F. de Martens que t ni le shah de Perse, ni le Sultan, voyageant en Europe, ne pourraient faire usage de leur pouvoir absolu contre les personnes de leur suite 1.
646. — Si les immunités inhérentes à la qualité du souverain étaient méconnues ou violées, réparation serait demandée au gouvernement de FEtat ^T le territoire duquel la violation aurait été commise. Si réparation était refusée, l'Etat atteint dans la personne de son représentant suprême pourrait exercer des représailles, recourir même à la guerre (3).
647. — Les immunités dont jouissent les souverains, pendant leur séjour sur un territoire étranger, doivent-elles être étendues aux membres de leur famille et aux personnes de leur suite ? — 11 n'y a pas de raison juridique pour leur accorder ces droits, dit M. F. de Martens, parce qu'aucune de ^ personnes ne peut être considérée comme représentant le pouvoir exécutif de l'autre Etat. La pratique les leur concède comme témoignage d'amitié, mais non comme obligation découlant du Droit international.
J; Voir n« 283, le jugement rendu par le tribunal de Montdidier» le 4 février 1S92, et l'arrêt prononcé par la Cour d'Amiens le 21 février 1803 à propos du legs fait ^ l^ape par la marquise de Plessis-Belliëre. — [Comp. Audinet, L'incompétence des ^nkmmx français à l'égard des Etats étrangers et la succession du duc de Bruns- «f*. R. D. I. P., t. II, p. 385.]
2/ [V. le texte des résolutions adoptées par l'Institut de Droit international en 1^1 à la session de Hambourg, dans VAnnuaire de CInstitut, t. XI, p. 436.]
m [V. R. D. I. P., t. IX, p. 719, l'incident entre la Suisse et l'Italie survenu en '^^^. au sujet de l'outrage adressé par un journal publié en Suisse à la mémoire <iu roi d'Italie, Humbert I«'.J
LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
648. — Lorsque les événements historiques eurent fait apparaître en Europe la nécessité de rapports suivis et continus entre les divers Etats, lorsque se dessinèrent avec une certaine intensité pour chacune d*eux les lignes principales d*un système politique à suivre, les gouvernements furent mis dans Tobligation de créer, en leur sein, un organisme spécial, un cabinet particulier, chargé de la correspondance politique et de la direction des affaires extérieures. Apparurent alors les secrétariats, ou départements, ou ministères des affaires étrangères.
Leur création remonte en France au 1*'' janvier 1589. Henri IH créa quatre charges de secrétaires d*Etat à département.
649. — Au ministre des affaires étrangères incombent les attributions et les devoirs suivants : entrer en conférence avec les agents diplomatiques des autres Etats ; écouter leurs propositions ou réclamations ; y répondre ; discuter avec eux les intérêts réciproques des Etats ; entamer et conduire à bonne fin les négociations ; — veiller à la Ûdèle exécution des traités.
Nommer les agents diplomatiques et les consuls envoyés en pays étrangers ; les diriger et leur donner les instructions nécessaires à Taccomplissement de leur mission ; — notifier aux Etats étrangers la nomination ou le rappel de ces agents ; — recevoir et présenter au Chef de TEtat les agents diplomatiques étrangers ; faire respecter leur indépendance et leurs privilèges.
Protéger au dehors les intérêts politiques, économiques et commerciaux de son pays ; — protéger les nationaux établis à Tétranger.
Faire rédiger les actes publics émanés du chef de TEtat et relatifs aux affaires extérieures, les traités de paix, d'alliance, de commerce, de navigation, etc., les déclarations de guerre, les manifestes, etc. ; — répondre aux pièces officielles étrangères.
Veiller à la conservation des archives particulières de son ministère, de la correspondance diplomatique, des originaux des traités et conventions, etc., etc.
650. — - Les fonctions de ministre des affaires étrangères sont extrêmement délicates et difficiles à remplir. Une fausse démarche, une combinaison mal assise, une parole imprudente peuvent compromettre la dignité de TEtat et les intérêts de la nation. — Que de qualités rares et sérieuses doit posséder ce ministre 1 — de Martens, Heffter, M. Pradier-Fodéré les indiquent avec exactitude.
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[ALBERTiiri. Derecho diplomatico, 1866, pp. 21 à 200. — - Alexandresco. La nomination des agents diplomatiques russes au XV/If^ siècle (en russe), J. D. I, t. I. p. 51. — Alt. Handhuch des Gesandtschaftrecht^ 1870. — Baschet, Les archives de Venise: Histoire de la Chancellerie secrète; La diplomatie vénitienne. — Bassett Moore. Astflum in légations and consulates and in vessels, 1892. — Be-
! LiNO. Die strafrechtliche Bedeutung der ExterritonaUjat. — Bonpils. Compétence
^ des trib. franc, à l'égard des étrangers, 1865. n»» 395 et s. — Bousquet. Les agenu
diplomatiques et consulaires, 1883.— Buettner-Wobst. De legationibus reipublicx
\ libérât! temporibus Homam missis, 1876. — Bulmerincq. ExterritorialitÔt, Rechtslexicon de Holtzendorfî, 1880 ; Das Asylrecht tind seine' g'éschicUtUche Eniwicklung. — BuRiJiMAQui. Principes du droit de la nature, etc., 1820-25, t. II. ch. 15.
— BniKERSHOER. Dc foTO legotorum, 1721 ; Quxstiones juris publici, 1737, lib. II.
— Galvo. Dictionnaire-manuel de diplomatie, 1885. — De Castro Pereira Sodre. Traité sur le droit d'ambassade ou de légation, 1893. — CHEVREY-RAiiEAr. Répertoire diplomatique et consulaire, 1883-85 ci s. — De Claparêde. Essai sur la repré^ sentation diplomatique d'après le Droit international moderne. — De Glercq et dr Vallat, Formulaire des chancelleries diplomatiques et consulaires, 1890. — Coulok. Agents diplomatiques, 1889. — Craies. Exterritorialitu and the juridical position
'*■ in England of foreign sovereigns and_ ambassadors, The Tawlllogazine ana heview, novembre 1894. — Crouzet. De l'inviolabilité et de l'exemption de juridiction des agents diplomatiques, 1875. — Cussy. EHctiormaire du diplomate et du consul. 1846. — Czartoryski. Essai sur la diplomatie. — Dalloz. Jurisprudence générale, V» Agent diplomatique. — Démangeât. De t immunité des agents diplomatiques, J. I. P., t. II, p. 89. — Droin. L'exterritorialité des agents diplomatiques, 1895. — Desjardins. Immunité des agents diplomatiques, 1891. — Dinan. LeTreprésentation de la Turquie en Suisse, R. D. I., t. V (2« série), p. 31. V. aussi sur cette question R. D. I. P.. t. X, p. 106. — Esperson. Diritto diplomatico, 1872-77.
— Fbraud-Giraud. Etats, souverains, personnel diplomatique et consulaire, etc., devant les tribunaux étrangers, 1895. — Fischer. Geschichte der Diplomatie iwn Reformationsxeitalter. — Flassan. Histoire de la diplomatie française, 2* éd., 1811.
'. — Fœlix. De r exterritorialité du ministre public i et particulièrement de laprohibition de saisir les objets mobiliers garnissant l'appartement pris à loyer. Revue du droit français et étranger, t. XII. p. 31. — Fœlix et Démangeât. Dr. int. privé, t. I. — Funce-Brentano. Le Droit des gens et les immunités diplomatiques au XVf/I" siècle. Revue d'histoire diplomatique, oct. 1892. — Garcia diTVeoa. Guide pratique des agents diplomatiqnes du ministère des affaires étrangères, 1888.
— De Gardem. Traité complet de diplomatie, 1833. — Alb. Gentil». \Z)ie legationibus, 1612. lib. III. — Gessner. De Jure uxoris legati, atque legatx. — Gottschalk.
1. _Die Exlerritorialitât der Gesandten,\^l%. — Gren ville Murray. Droits et det^oirs des envoyés diplomatiques, Ï833. — Grotius. De jure belli ac pacis, 1620. lib. Il, cap. XVIII. — Gl'esalaga. Agentes diplomaticos, 1893 ; Derecho diplomatico y consular con los ultimoscasos de controversias entre los Estados, 1900. — Heykixo- _ 4'^/ern7on'flW/fS 1889, — Hurler. Ifie Magistraturen des vôlkerrechtlichen Ver^ kçhrs (Gesandtschafts-und Konsularrecht) und die Exterritorialitat, 1000. — KEBEi}c,V,"Dté 'âiptfTfnatiscTien Privtlegien, 1901. — Kiiasske. Die Entwickeiung der stxndigen Diplomatie von XV lahrhundert bis zu den Beschlûssen von 1815 und 1818.
— Lacrsiit. Droit civil intemaL, 1880-81, t. IV, pp. 238 et s. ; t. VI, pp. 254 et s. — Le Rot. Les eonsuiats et les ambassades A^IÙ. — Lehr. Manuel théorique et pratique des agents diplomatiques, ete,, 1888 ; Privilèges et immunités des agents diplomatiques, R. D. I., t. XXI, p. 362 ; De la compétence à attribuer aux agents diplomatiques et consulaires comme officiers de l'état civil, R. D. I. P., t. I,
pp. 97 et 441. — LiSBOA. Exterritorialité et immunités des agents diplomatiques, _L_ R. D. I.. t. I, 2« séries pp. 354 et s. — Lovisofri. Die Gesandtenrechte, 1887. — Gh. de Martems, Causes célèbres, 1858 ; Le guide diplomatique, 5» édit., 1866.
— De Maulde la Glavièrb. La diplomatie au temps de Machiavel, 1892. — MentzcL. Deutsche Gesandtschàflswesen im Mittelalter, 1892. ~ Merlin. Répertoire, V« Ministre public. — Miruss. Dos europtHsche Gesandtschafirecht, 1847. — Monnet. Manuel diplomatique et consulaire. Aide^moire pratique des chancelleries, 1899.
— MoNTAOUE Bernard. Four lectures on JsubjecU connected with diplomacy.^ — MoRAiTiNis. Des ambassades. — De Moser. L'ambassadrice et ses droits» 1754, — De Mouy. L'ambassade du duc de Créqui, 1893. — Nys. Les commencements de la diplomatie et le droit d'ambassade jusqu'à Grotius, R. D. I., t. XV, p. 577 et t. XVI. pp. 65 et 157 ; Origines du Droit international, 1894, pp. 295, 344 et s. ; Sir Henry Wolton: sa définition de l'Ambassadeur. — Qdier. Des privilèges et immu" mtés des agents diplomatiques, !890. — Olivi. SuU'inviolabilita degli agenti diplomattct, 1883 ; DelCindependenza dell'inviato diplomatico e délia sua immunita nelle materie civili, 1884 ; Dell'immumta deWagente diplomatico nelle materie penaU. — De Paepe. Etude sur la compétence civile à l'égard des Etats étrangers et de leurs agents diplomatiques ou consulaires, 1894. ~ Pieper. Zur Entstehung der Umdigen Nuntiaturen. — fiE^m. Etude critique sur fa fiction d'exterritorialité, -i- 1805. — PoLAND. De legationibus Grxcorum publicis, 1885. — Pradier-Fodéré. Ù>urs de Droit diplomatique, 2» édit., 1899. — De Real. La science du gouvernement, t. Vf ch. I. — Rey. La protection diplomatique et consulaire dans les Echelles du Levant et de Barbarie, 1899. — Reynaud. Des ambassades et des consulats, 1874. — RoTT. Histoire de la représentation diplomatique de la France auprès des cantons suisses, de leurs alliés et de leurs confédérés, 1902. — Sem^YL^n ^.AmeriQSn iiplomacy : the diplomatie officers, 1886. — Roszkowski. Des ambassades et consulats (en russe), 1872. — Slatl**. De la juridiction des agents diplomatiques, J- !•
P., t. XI, p. 462. — Strisower. ExlerritorialiUelj Œsterreichisches Staatsvoertet.'r_ 1 buch). — Stocquart. Du privilège de l'exterritorialité, spécialement dans ses rap-\ ports ax^ec la validité des mariages célmr^ssà l'ambassade ou au consulal,^7Tf^ 1.7 t. XX, p, 260. — Turettini. De legationibus^publicis apud Athenienses. — De la Talle. Des agents diplomatiques, 1875. — Va^al. Une ambassade française en Orient sous Louis XV, 1887. — Walpole SpENCE\>(or«^n relations, 1882, — Verr.iMER. Des franchises diplomatiques et spécialement de l'exterritorialité, 1891. — Villefort. Privilèges diplomatiques, 1858. — Wicquefort. l/ambassadeur et ses fonctions^ 1766. — X. Les transformations de la diplomatie. Revue des Deux-Mondes, l«r et 15 décembre 1893. ~ Zorn. Das deutsche Gesandtschaftsrecht, 1882. — Zoi^H. Solutio qusBStionis veteris et novce^ sive de legatis delinquentis judice compétente.\
652. — Le chef de TEtat monarchique, ou républicain, le ministre des affaires étrangères ne peuvent guère traiter directement que par voie de communications écrites les questions internationales, politiques, juridiques ou économiques, soulevées entre les Etats. Si l'histoire nous offre d'assez fréquents exemples de souverains ou de ministres d'Etal se rencontrant en de rapides et passagères entrevues ou m^me en des congrès d'une ï^rtaine durée pour y résoudre des affaires d'une importance particulière ou d'un caractère spécial, ce mode de procéder n'est pas compatible avec les exigences de la vie quotidienne et de la direction constante des affaires de
l'Etat. — De là, la nécessité d'entretenir en pays étrangers des représentants du chef de l'Etat chargés de négocier en son nom : nécessité d'autant plus imposée que par l'extension de la civilisation, par l'accroissement des relations politiques, les rapports entre Etats ont pris un développement inouï. Les intérêts en contact sont devenus plus considérables, les questions & débattre et & résoudre plus nombreuses et plus compliquées.
Ces mandataires, désignés sous le nom générique d'agents diplomatiques y ou sous celui de ministres publics, ont pour mission : de régler les questions juridiques existant d'Etat à Etat, — d'entretenir des relations amicales ou simplement pacifiques, — de faciliter un échange mutuel de bons offices ou de vues politiques, — d'assurer le bien-être général en maintenant la paix et en écartant les causes de conflit, — de sauvegarder la dignité de leur Etat, — de protéger les personnes et les intérêts de leurs nationaux vivant à l'étranger, etc.
653. — Accrédités auprès des chefs des Etats étrangers, ces mandataires composent les ambassades, les légations, ou missions diplomatiques. L'établissement à titre permanent de ces missions est une marque du respect que les Etats se doivent entre eux et constitue une manifestation non douteuse de relations pacifiques. — Ces ambassades ont contribué à établir des traditions et À créer des formes spéciales, dont l'observance dans les relations internationales évite les conflits, facilite les solutions, entretient les rapports amicaux. C'est pour habituer les peuples, qui ne participent pas à la civilisation européenne, A entretenir des relations amicales permanentes avec elles, que les Puissances occidentales et les Etats-Unis ont imposé, il y a quelques années, à la Chine l'établissement d'ambassades permanentes à Pékin. — Chinois et Japonais n'ont pas tardé à comprendre les avantages des légations et ont à leur tour installé des missions dans les principales capitales d'Europe et aux Etats-Unis.
654. — La diplomatie peut être envisagée comme science ou comme art. — Science, elle a pour objet la connaissance des relations juridiques et politiques des divers Etats, de leurs intérêts respectifs, des traditions historiques, des stipulations contenues dans les traités, — Art, elle a pour objet la gestion des affaires internationales : elle implique Taptitude & ordonner, à diriger, à Suivre avec connaissance de cause les négociations politiques (Ch. de Martens). — < Le droit diplomatique est la partie du Droit international qui pose les règles de la pratique des relations extérieures des Etats entre eux » (Geffeken sur Heffter, § 198).
655. — Le terme diplomatie a une origine moderne : il date de la fin du XVIII® siècle. L'institution est aussi vieille que l'apparition des Etats dans la vie du monde . De toute antiquité, les Etats ou les princes se sont envoyé des représentants sous des dénominations diverses, en Qrèce presbeis, legati à Rome. Sous l'influence de sentiments religieux, ces envoyés étaient considérés comme placés sous la protection de la Divinité. — Fréquentes chez les anciens peuples, les ambassades ne constituaient pas, comme de nos jours un système régulier et permanent. Une classe spéciale de fonctionnaires n'était point créée pour remplir des fonctions temporaires accès-
sibles h tous et remplies indifféremment par des hommes politiques, des orateurs, des acteurs, des poètes, des femmes.
656. — L*histoire de la diplomatie se divise en deux périodes bien distinctes. La première comprend le temps des ambassades accidentelles, non permanentes ; elle englobe l'antiquité et tout le moyen âge : elle s*arrète au XV" siècle. — La deuxième période est celle des légations permanentes, qui, originaires dltalie et principalement de Venise, apparaissent au XV" siècle. Leur usage se répand dans TEurope occidentale et centrale à partir de Ferdfnand le Catholique. Il se généralise dans les pays du Nord au XVII" siècle. — Les relations des Ambassadeurs de la Sérénissîme République de Venise sont justement célèbres. Quelques-unes sont de vrais modèles du genre, et toutes de riches sources d'informations (!)• — Louis XI envoie des ambassades en divers Etats. — En 1520, le roi d'Angleterre et l'Empereur d'Allemagne s'engagent à entretenir des envoyés l'un chez l'autre. — François I**^ a des ambassadeurs en Angleterre. — Henri IV en entretient auprès de divers souverains. — Quelques auteurs pensent que Richelieu fut le créateur des légations permanentes de France. Point controversé, mais de nulle importance.
La paix de Westphalie (1648), en cherchant à établir un équilibre européen (n"« 87 et 248), oblige les Etats h se surveiller réciproquement et rend plus nécessaires les ambassades permanentes.
En France, la diplomatie atteint son apogée sous Louis XIV. Très habile^ très adroit diplomate, ce roi, assisté de sous-secrétaires d'Etat, dirige luimême les négociations de la France avec les autres Etats (n" 90). — Sous Louis XV, la diplomatie maintient son importance et l'a conservée jusqu au XIX* siècle. — Actuellement, son rôle se modifie quelque peu À raison de la facilité et de la promptitude des communications. — Tous les Etats ont eu de grands diplomates.
657. — Les qualités intellectuelles et morales, les connaissances, sérieuses et étendues, que doit posséder un bon diplomate sont nombreuses et diverses. Le lecteur en trouvera l'indication exacte et précise dans le Guide diplomaiigtie de Ch. de Martens, édition refondue par M. Henri Geffcken, 1866, [et dans le Cours de droit diplomatique de M. Pradier-Fodéré, 2" édition, 1899.]
Dans la plupart des Etats, des règlements fixent les conditions de stage, d'examens, etc., que doivent remplir les futurs diplomates ; ce sont là choses de législation intérieure (2). — Les grands postes diplomatiques sont souvent confiés à des hommes politiques étrangers & la carrière, & raison même de l'importance de certaines questions.
(1) Voir: Armand Baschet, La diptamaiie vénitienne. Les principes de l'Europe au XVI* siècle, — Du même» Les Archives de Venise ; Histoire de la Chancellerie secrète, — Ch. Yriarte, La vie d'un patricien de Venise au XVI* siècle,
(2) [En France, de nombreux règlements sont intervenus à cet égard. Le dernier porte la date du 10 juillet 1002, il est inséré dans le Journal officiel du 14 juillet t002.J
SECTION I. — Droit de légation actif et passif.
658. — Le droit de légation actifs ou Inaptitude à accréditer 'des agents •diplomatiques auprès d'autres Etats, le droit de légation /Nrssi/*, ou l'aptitude à recevoir les envoyés des autres Etats, constituent des attributs de la puissance souveraine. User du droit de légation, activement ou passivement, c'est exercer la souveraineté, affirmer rindépendance politique. — Les Etats -souverains possèdent le droit de légation, tant actif que passif (n<* 271).
Parmi les auteurs qui admettent l'existence d'Etats mi-souverains^ Heffter leur reconnaît la jouissance et l'exercice du droit de légation (op. cit., § 200). Calvo, Geffcken, Gh. de Martens, F. de Martens, Travers-Twiss (t. I, n^" 20i) les leur refusent.
Théoriquement, les Etats vassaux, pas plus que les Etats placés sous le protectorat d'une autre puissance, ne sauraient jouir du droit de légation. En fait, les liens de vassalité ou de protectorat varient comme étendue et comme intensité d'un cas & l'autre cas. Il dépend de l'Etat suzerain ou protecteur d'accorder ou de refuser, dans telles ou telles limites, le droit de légation comme celui de négociation (1).
Dans les confédérations d'Etats, chaque Etat confédéré jouit du droit de légation actif et passif. La confédération en jouit aussi elle-même. L'ancienne confédération germanique avait le droit de légation (acte final du Ck>ngrès de Vienne, art. 50, al. 2). Elle n'entretint jamais de légations permanentes.
Dans les Etats fédéraux, logiquement le droit de légation ne doit appartenir qu'au pouvoir central. Il en est ainsi dans la République des Etats-Unis (Const. de 1787), dans la République Argentine (Const. de 1866), au Brésil, en Suisse (art. 8 à 10 de la Const. du 12 septembre 1818, révisée le 29 mai 1874).
Dans l'Empire allemand, le droit de légation est dévolu à l'empereur. Il reçoit au nom de l'Empire les ministres étrangers et accrédite les envoyés allemands (art. 11 de la Const.). Néanmoins, les Etats de l'Empire, Bavière, Wurtemberg, etc. ont conservé le droit de légation relativement aux affaires qui ne sont pas de la compétence du pouvoir central, t C'est, dit M. GefTcken, une anomalie fondée sur la nature d'un Etat fédéral formé par des Etats monarchiques > (sur Heffter, op. cit., § 200, note 3) (2).
(1) Traité du 12 mai 1881, entre la France et la Tunisie (art. 6) : c Les agents diplomatiques et consulaires de la France en pays étranger seront chargés de la protection des inli'rôts tunisiens et des nationaux de la Régence. > — Traité du 0 juin 1884 entre la France et TAnnam (art. !«••) : « La France représentera TAn-
. nani dans toutes ses relations extérieures. Les Annamites h l'étranger sont placés sous la protection de la France. » — Traité du 17 décembre 1885 entre la France et Madagascar (art !«') : « Le gouvernement de la République représentera Madagascar dans toutes ses relations extérieures. Les Malgaches à l'étranger seront placés sous la protection de la France. •
(2) I V. Laband, Les relations diplomatiques et consulaires entre les divers EtaU de t Empire allemand, R. D. I. P., t. XI, çp. 121 et s.]
Manifestation de Findépendance politique de TEtat, le droit de légation n*est cependant pas absolu : son exercice est soumis à quelques conditions découlant de la nature même des choses.
6B9. — Un souverain détrôné a perdu la base même du droit de légation, la jouissance et Texercice de la souveraineté. Si les autres princes reçoivent encore ses représentants ou maintiennent les leurs auprès de lui, pareille conduite implique qu*il8 ne considèrent pas ce souverain comme détrôné, mais seulement comme momentanément empêché d*exercer les droits souverains. Ainsi rAutriche refusa jusqu*en 1866 de recevoir les agents diplomatiques du roi d*ltalie et continua à entretenir des relations avec ceux de I ex-roi de Naples. Certaines cours allemandes, Bavière, Wurtemberg, suivirent cet exemple. — La Prusse invita au couronnement de Guillaume I*' (octobre 1861) le représentant du roi des Deux-Siciles. — L'Angleterre, au contraire, rompit immédiatement toutes relations avec François II.
L'Etat, qui a envoyé un ministre public auprès du gouvernement exerçant de fait le pouvoir dans un pays, ne saurait déléguer en même temps un autre agent auprès de Tex-souverain dépossédé. — Mazarin, ayant reçu Tagent de Cromwell, refusa de continuer à recevoir le ministre de Charles II.
660. — Le Pape, le Souverain Pontife de TEglise catholique, est dans une situation spéciale (n** 386 et s.). 11 peut envoyer et recevoir des agents diplomatiques. ~ Plusieurs Ëtats ont ainsi & Rome une double représentation : ministre public accrédité auprès du Saint-Père, et un autre ministre délégué auprès du roi d'Italie.
661. — Un Etat est libre d'envoyer auprès d'un autre Etat un ou plusieurs agents diplomatiques. Henri IV, après la paix de Vervins, envoya À Bruxelles une ambassade composée du maréchal duc de Biron, de Pomponne, de Bellièvre et de Brûlart. — En 1663, les cantons suisses envoyèrent en France trente-neuf ambassadeurs pour jurer la confirmation de l'alliance. — Néanmoins l'envoi par un même Etat de plusieurs agents diplomatiques n'a guère lieu qu'au cas de congrès ou de conférences. On délègue un, deux ou trois premiers plénipotentiaires et d'autres agents ayant des connaissances spéciales, des juristes, des militaires, etc. — Au Congrès de Vienne, en 1815, TAngleteire et la France étaient représentées chacune par quatre plénipotentiaires. — Au congrès de Paris, en 1856, chaque Etat avait délégué deux ministres publics. — A Francfort, en 1871, la France avait envoyé MM. Jules Favrc, Pouyer-Quertier, de Clercq et d'Outrelaine ; les deux derniers étaient seuls des diplomates de carrière, chargés d'éclairer sur bien des points les deux autres négociateurs.
662. — Parfois, un seul ministre public est accrédité auprès de plusieurs Etats à la fois. Ainsi, la France n'a qu'un seul représentant auprès des trois républiques de Guatemala, Honduras et Nicaragua. La république de Costa- Rica n'a qu'un seul représentant pour l'Allemagne, la Belgique, l'Espagne pl la France. — Quelques gouvernements n'accréditent de représentants qu'auprès de certains Etats seulement, avec lesquels ils entretiennent des rapports importants et suivis.
La Chine, jusqu'à une époque toute récente, n'avait pas d'ambassadeur en résidence dans les capitales de l'Europe. Il y a quelques années, elle en
a envoyé deux : Tun, appelé à la représenter en Allemagne et en Russie ; Tautre, en Angleterre, en France et en Italie. Le T^veng-U'Yamen. parait disposé à organiser un corps diplomatique r^ulier.
668. — Chaque Etat est entièrement libre dans le choix de ses agents diplomatiques ; il peut désigner des diplomates de carrière, des savants, des militaires ou des marins, des femmes même. — Ni Tàge, ni la religion, ni le sexe ne sont causes d'exclusion. — En 1529, la paix de Cambrai, justement dénommée Paix des Dames ^ fut conclue par Louise de Savoie, mère de François I'^'^, et Marguerite, tante de Charles-Quint (1).
664. — Nul Etat n*est tenu de Tobligation (au sens propre du mot) de recevoir les envoyés diplomatiques d*un autre Etat. C*est affaire de bons rapports, et non de droit strict. — Mais refuser d'entrer en relations diplomatiques avec les autres Etats, c'est se placer en dehors de la communauté internationale, c'est s'exclure soi-même de la sphère d'application des règles du Droit international positif. Au point de vue de la communauté internationale, on peut affirmer qu'entre Etats civilisés existe le devoir de recevoir réciproquement leurs diplomates.
Refuser de continuer avec tel ou tel Etat les relations antérieures, c'est témoigner envers lui de dispositions peu amicales, et même, selon les circonstances, manifester des intentions hostiles; dans tous les cas, s'exposer & rétorsion.
665. — Si la participation à la communauté internationale implique, en principe, la nécessité d'accueillir réciproquement les envoyés diplomatiques, un Etat n'est pas cependant tenu de recevoir n'importe quelle personne comme agent d'un autre Etat. — L'intérêt bien entendu des deux Etats exige que le ministre public remplisse efficacement son office. 11 doit inspirer confiance. Sa situation personnelle ne doit pas apporter d'entraves aux relations que ce ministre doit entretenir avec le chef de l'Etat, auprès duquel il est accrédité. Sinon son concours serait nuisible et dangereux. — Bien mieux, l'indépendance réciproque des Etats s'oppose À ce que l'un deux puisse vouloir imposer à un autre des relations désagréables ou antipathiques. — De là, l'usage traditionnel de Vagréation (2).
Avant de déléguer une personne à un poste diplomatique comme chef de mission, le ministre des affaires étrangères s'informe confidentiellement auprès du gouvernement étranger, si la personne choisie sera agréée, sera persona grata. — Presque tous les gouvernements se soumettent à la formalité toute courtoise de l'agréation, sans demander h connaître les motifs du refus. L'Angleterre seule exige que le gouvernement étranger lui fasse connaître les raisons qui l'incitent à repousser l'agent par elle proposé. Elle ne se contente pas de l'objection tirée du défaut de confiance. Elle réclame l'in-
(1) Ch. de Martens {Guide diplomatique, § 30) donne d'exellents conseils relatifo à la position sociale et personnelle de Tagent diplomatique.
(2) [Dans le cours de Tannée 1894, des difflcultés se sont élevées À ce sujet entre la Turquie et l'Italie à propos de la nomination de M. Catalani comme ambas^ sadeur d'Italie auprès de la Sublime Porte (R. D. I P., t. I, p. 405). ^ L'agréation^ nécessaire pour un ambassadeur ou un ministre plénipotentiaire, Test-elle également en ce qui concerne un simple chargé d'affaires ? V, sur ce point R. D. I. P., t. 1, p. 496.1
dicalion de griefs positifs, basés sur la conduite antérieure du ministre public (Geffcken sur Hefîter, § 200, note 9).
666. — Un £tat peut refuser de recevoir un de ses propres sujets comme ministre public d*un autre £tat. Les devoirs de sujétion s'accorderaient difficilement avec les prérogatives reconnues aux diplomates étrangers. En 1868, les Ëtats-Unis refusèrent de recevoir M. Burlingham-Anson, sujet américain, comme envoyé de la Chine. — Si le sujet est néanmoins reçu en qualité d'envoyé étranger, nous pensons avec Phîllimore, Travers-Twiss, Wheaton, qui] a droit aux immunités diplomatiques, et notamment à Tinviolabilité. Bynkerskoek le déclarait, au contraire, justiciable des tribunaux civils et criminels de son pays (De foro legatorum, cap. XI).
667. — Nul doute qu*un Etat ne puisse légitimement refuser d*agréer comme ministres publics étrangers des personnes, dont le caractère ou les pouvoirs sont incompatibles avec ses lois ou sa constitution, ou dont la position sociale pourrait susciter des conflits avec Fadministration intérieure. — Ainsi nul gouvernement ne peut être tenu de recevoir des légats ou des nonces du Pape, investis de pouvoirs ecclésiastiques, dont Texercice donnerait naissance à des collisions avec Fautorité de TEtat. Ces nonces pourraient trop aisément abuser de leur autorité spirituelle auprès d*une population catholique qui ne verrait en eux que les princes de l'Eglise. Aussi la France exige-t-elle que les pouvoirs des nonces soient renfermés dans des limites raisonnables. — De son côté, le Pape peut et doit refuser de recevoir un cardinal comme ministre public étranger. Les cardinaux sont, ex officiOy membres de la curie romaine et subordonnés au chef de TEglise. En 1875, Pie IX refusa d'agréer le cardinal prince de Hohenlohe comme envoyé diplomatique de Tempire allemand. Le cardinal aurait pu se trouver placé dans la nécessité de sacrifier ou de subordonner les intérêts de TEglise à ceux de TAUemagne.
SECTION IL — Classes des agents diplomatiques.
668. — Considéré par rapport à TEtat qu'il représente, tout ministre public a une double qualité. Il est fonctionnaire public ; il est mandataire de l'Etat. — Mais, entre eux, les ministres publics diffèrent aux divers points (le vue : a) de l'étendue de leurs pouvoirs ; b) de la durée de leur délégation ; c) de la nature de leur mission : d) de leur classe.
Le mïnisire plénipotentiaire était autrefois investi de pouvoirs presque illimités : de nos jours, vu la facilité des communications, cette qualification est presque devenue un simple titre honorifique (Voir congrès).
Une mission diplomatique peut être extraordinaire. Jadis, les envoyés extraordinaires jouissaient d'un droit de préséance sur les envoyés ordinaires. Artuelleraent, c'est simplement par vanité ou par courtoisie que dans certaines circonstances, telle qu'un congrès général, qu'un couronnement, qu'un mariage royal, le qualificatif d'extraordinaire est joint au titre d'amba8.sadeur.
669. — Avant l'institution des missions permanentes, nulle distinction de classe ou de rang n'existait entre les ministres publics. Mais, avec la pratique des ambassades permanentes, surgirent des questions de cérémonial et
de préséance entre les représentants étrangers accrédités auprès d'une mèm& Cour. — L*histoire des XVII« et XVIII» siècles est remplie de discussions d'étiquette, qui engendrèrent souvent de déplorables conséquences (1).
Vattel s'occupa longuement de ces questions [pp. cit.j livre IV). — Rie» de confus et de contradictoire comme l'énumération et la définition des di> vers envoyés diplomatiques dans les anciens auteurs (Voir Merlin, Répertoire, V® Ministre public, section I). — Le désordre n'a pris fin qu'au congrès de Vienne. Après une tentative infructueuse pour Ûxer le rang des puissances, les membres du Congrès résolurent de couper court à toute prétention, en faisant abstraction du degré d'importance des Etats.
Le règlement de Vienne du 19 mars 1815 et celui d'Aix-la-Chapelle du 21 novembre 1818 établirent la hiérarchie suivante : — La 1<^ classe comprend : les ambassadeurs ; les légats a ou de latere, envoyés extraordinaires du Pape, chargés de missions spéciales, choisis parmi les cardinaux ; lesnonces, autres envoyés du Pape en mission permanente, choisis en dehors des cardinaux. Les ambassadeurs des puissances catholiques cèdent le pas et le rang aux nonces. — La 2^* classe comprend les internonces du Pape, les envoyés extraordinaires, les ministres plénipotentiaires. — Les ministres résidents forment la 3* classe, introduite par le Congrès d'Aix-la-Chapelle. — La 4« classe renferme les chargés d'affaires et les secrétaires d'ambassade faisant l'intérim pendant l'absence de l'ambassadeur.
[D'après le règlement de Vienne de 1815, dans chaque classe, le rang des envoyés diplomatiques entre eux est déterminé par l'ancienneté, laquelle est fixée par la date de la notification officielle de leur arrivée au lieu de leur résidence. Le présent règlement n'apporte aucune innovation relativement aux représentants du Pape (2).]
670. — Les ministres de l"' classe ont le caractère représentatif. Ils ne sont pas seulement délégués de l'Etat pour la gestion des affaires extérieures constituant l'objet de leur mission ; mais ils représentent le souverain dans sa personne et dans sa dignité, quoiqu'on ne leur rende pas les mêmes honneurs qu'aux souverains. — Une conséquence importante de ce
(1) [Dans les négociations qui, h la fin du XVII« siècle, 8*ouvrirent k Carlowitz et qui préparèrent la paix de Carlowitz entre la Turquie, rAutriche, la Pologne et Venise, la question de préséance entre ambassadeurs fut tranchée d*une manière assez curieuse. On construisit, pour recevoir les plénipotentiaires, un énorme pa» Villon rond, percé d'autant de portes qu'il y avait de plénipotentiaires : ceux-ci entrèrent en même temps chacun par une porte, et ils s'assirent respectivement à l'endroit de la table situé devant la porte par laquelle ils étaient entrés. — Une des plus curieuses questions d'étiquette qui surgirent entre ambassadeurs fut celle qui s'éleva en 1768, b. Londres, entre le comte du Chatelet, ambassadeur de France et le comte TschernysschefT, ambassadeur de Russie (F. de Martens, Recueil des traités conclus par la Russie, t. IX (X), p. 266).]
(2) [Cette stipulation est interprétée comme confirmant seulement le statu quo antérieur, c'est-à-dire comme maintenant la préséance aux seuls nonces. Ainsi, les internonces du pape n'ont pas la préséance sur les envoyés et ministres des autres puissances dans les pays catholiques. C'est ce qui a été décidé en 1878 par le corps diplomatique accrédité prés du gouvernement du Pérou vis-à-vis du délégué du Pape. Mgr Moncenni (V. Pradicr-Fodéré, Traité de dr. intem, public, t. III, n^ 1260 et 1288).]
caractère représentatif est le droit reconnu à Tambassadeur de réclamer accès auprès du souverain de FEtat où il est accrédité, de Tentretenir directement : droit, dont Texercice dans les monarchies absolues peut avoir, suivant les circonstances, une portée considérable. Les ministres de 2" et de 3" classes doivent demander par écrit au ministre des affaires étrangères •de leur faire octroyer la faveur d'une audience du souverain.
L*£mpereur de la Chine s*est longtemps refusé à donner audience personnelle aux ministres étrangers. Cette audience a été accordée pour la première fois en 1873, et seulement après de longues et difficiles négociations, auxquelles prirent part les ministres d'Angleterre, de France, des Etats- Unis, des Pays-Bas et de Russie. Cette cérémonie a été renouvelée en mars 1891 (1).
La réception des ministres de l"' classe est accompagnée d'un cérémonial solennel, variable suivant les diverses cours. — Leurs lettres de créance sont signées par leur souverain.
671 . — Les prérogatives honorifiques généralement reconnues aux ministres de 1^^ classe sont les suivantes : 1<* le titre d'excellence, qui doit leur être donné par tous ceux avec lesquels ils traitent, par écrit ou de vive voix, sauf le souverain auprès duquel ils sont accrédités ; — 2<^ le droit d'avoir un dais dans leur salle de cérémonie ; — 3° le droit de se couvrir pendant la cérémonie de leur présentation, mais seulement si le souverain remet son chapeau sur la tête ; — 4<* la faculté d'aller en carrosse À six <;hevaux ; — 5^ le droit de recevoir les honneurs militaires.
L'usage d'accréditer des agents de 1^ classe est limité aux Etats qui ont droit aux honneurs royaux. — Le Pape ne reçoit d'ambassadeurs que des puissances catholiques.
672. — Les agents diplomatiques de la deuxième et de la troisième •classe ne représentent pas leur souverain considéré dans sa personne et dans sa dignité ; ils ne représentent que leur pays dans les affaires formant l'objet de leur mission. Aussi n'ont-ils pas d'accès direct auprès du chef de l'Etat et sont-ils obligés d'obtenir une audience par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères.
Les chargés d'affaires ne sont accrédités qu'auprès du ministre des affaires étrangères. Ils n'ont pas le droit de demander à conférer directement avec le chef de l'Etat. Mais celui-ci est évidemment libre de leur octroyer audience.
673. — La diversité des rangs ne se réfère en réalité qu'à Vétiquette et à la préséance. Elle n'établit aucune différence entre les agents par rapport è. leurs fonctions diplomatiques, & leur capacité de négocier, à leurs privilèges. — Tous ont également un caractère officiel qui leur assure, au même degré, les mêmes prérogatives et les mêmes immunités.
La classe et le rang d'un agent diplomatique sont exclusivement déterminés par l'Etat qui le délègue (2). — D'après un usage établi, les Etats ne
(1) [V. Arthur Desjardins, La Chine et le Droit des gens. Revue des Deux-Mondes du !•' décembre 1900.]
(2) Le corps diplomatique et consulaire français a été réorganisé notamment 4)ar un décret du 17 janvier 1891.
8*envoient réciproquement que des ministres de même classe. — Néanmoins la France est représentée à Berne par un ambassadeur, tandis que le représentant de la Suisse à Paris n*a que le rang de ministre plénipotentiaire. Un Etat est libre, en effet, de déroger À Tusage et de recevoir des envoyés d'un rang plus ou moins élevé que ceux qu'il envoie
674. — Le ministre public est accompagné d*un personnel officiel qui compose la mission diplomatique. Ce personnel comprend les conseillers de légation, les secrétaires d'ambassade, les auditeurs de nonciature, les attachés, chanceliers, interprètes, drogmans, courriers. — A la plupart des ambassades sont adjoints des attachés militaires, ofGciers de Tarmée de terre ou de Tarmée de mer, chargés de renseigner leurs gouvernements respectifs sur les armées et sur les marines militaires des autres Etats.
675 . — L'ensemble des ministres publics de toutes classes, accrédités auprès d'un même gouvernement, forme le corps diplomatiqitey image de la solidarité qui unit les Etats, comme membres de la communauté internationale. — Ce corps formule quelquefois des déclarations, des protestations, des représentations, si le gouvernement de l'Etat lui parait violer les principes du droit ou les prérogatives de ses membres. — Mais il apparaît surtout dans les cérémonies publiques, les démarches de courtoisie, telles que les félicitations usitées lors du renouvellement de l'année, lors de la naisssance d'un prince ou d'une princesse royale, etc.
676. — Les agents diplomatiques, ou ministres publics^ ne doivent pas être confondus avec : !*• les agents chargés d'une mission quelconque, sans titre ofûciel, comme le Père Joseph Leclercq du Tremblay, capucin, la célèbre Eminence Grise, qui fut chargé par Richelieu de plusieurs missions secrètes en Espagne, Italie, Allemagne, À la diète de Ratisbonne, etc. ; — 2° les consuls, chargés de veiller aux intérêts commerciaux, économiques ( Voir ci-après) ; — 3° les agents secrets, émissaires cachés, comme le joli chevalier Eon de Beaumont, qui, déguisé en femme, fut envoyé par Louis XV, en 1756, h l'impératrice Elisabeth' de Russie.
SECTION m. -- Modes d'envoi des agents diplomatiques.
677. — Le ministre public, envoyé pour représenter un Chef d'Etat auprès d'un autre Chef d'Etat, doit être dûment autorisé et le souverain près duquel il est accrédité doit être assuré de la qualité de l'envoyé.
Cette autorisation est constatée et cette assurance donnée par les lettres de créance, litterx fidei, adressées par le Chef d'un Etat au souverain d'un autre Etat. — Ces lettres mentionnent le nom, les titres, la qualité spéciale de l'agent, l'objet général de sa mission. Elles contiennent demande d'accueil favorable et expriment le désir que créance soit accordée à ce que dira l'envoyé au nom de son propre souverain. — La forme de ces lettres de créance varie selon les Etats.
Les lettres de créance accréditant un agent de la 4^ classe sont adressées, non de souverain à souverain, mais par le ministre des affaires étrangères de l'envoyé au ministre de l'autre Etat. — Les agents diplomatiques en-
voyés en Turquie doivent, outre la lettre de créance adressée au Sultan, aToir des lettres spéciales pour le Grand Vizir et pour le Reis-Effendi.
678. — Muni de ses lettres de créance, Tenvoyé, arrivé à son poste, doit immédiatement faire connaître sa présence au ministre des affaires étrangères du lieu de sa résidence. — Les lettres de créance sont remises au chef de TEtat dans une audience solennelle de réception, audience dont le cérémonial est réglé par Tusage local et qui varie suivant la classe de Tagent. — Mais une copie authentique des lettres de créance est préalable* ment remise au ministre des affaires étrangères, qni vérifle si elles peuvent être reçues sans inconvénient.
La présentation des lettres de créance est, dans la pratique internationale, suivie de visites aux membres de la famille souveraine, aux principaux fonctionnaires deTEtat, aux autres membres du corps diplomatique.
679. — Le mandat, contenu aux lettres de créance, prend fin par la mort du chef de TEtat qui les a adressées ou par le décès de celui qui les a reçues. 11 y a lieu à remise de nouvelles lettres. De même, quand renvoyé diplomatique est promu par son souverain h une classe supérieure.
Il est rarement répondu par écrit aux lettres de créance. L^admission de (envoyé tient lieu de réponse.
680. — S*agit-il de négocier un traité spécial ou de prendre part à un congrès, Tenvoyé diplomatique est habituellement investi d'un mandat donnant pleins pouvoirs pour négocier et pour conclure. Les pleins pouvoirs «ont généralement signés par le chef de l'Etat et contresignés par le ministre des affaires étrangères.
Mais, qu'il s'agisse d'une mission temporaire ou d'une mission permanente, les actes passés par l'agent, môme dans la limite de ses pleins pouvoirs, sont toujours considérés comme tacitement subordonnés, quant & leur validité, À la ratification du gouvernement de l'agent signataire.
Outre la lettre de créance et les pleins pouvoirs, l'agent diplomatique reçoit de son gouvernement des passeports lui permettant d'établir son identité pendant son voyage et d'obtenir pour sa personne le respect que comp'trlent ses hautes fonctions.
SECTION IV. — Devoirs des agents diplomatiques.
681. — La nature même des choses s'oppose à ce que les attributions principales d'un ministre public soient juridiquement définies. — Les plus importantes, relatives à la direction politique des Etats, ne peuvent être précisées que par les instructions particulières données à l'agent. — On ne peut traiter ici que des devoirs généraux.
Ces devoirs sont de deux sortes : devoirs envers son propre souverain ; ^ devoirs envers le Chef de l'Etat près duquel l'agent est accrédité. — Heffter (op. cit.y § 206) les résume ainsi : devoirs de fidélité envers son propre souverain ; — loyauté envers le souverain étranger.
682. — A. — Envers son propre souverain^ l'agent diplomatique doit, avant de partir, s'instruire soigneusement de l'objet de sa mission, se pré*
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parer par Tétude des archives, des documents antérieurs, de la correspondance de ses devanciers ; — rendu à son poste, il doit agir comme ministre de paix, maintenir la bonne harmonie, écarter les causes et les sujets de préventions. — On a résumé la mission des ministres publics par ces trois termes : observer, négocier j protéger,
1° Négocier y faire valoir habituellement les droits de son souverain et les intérêts de son pays, tout en s*efforçantde tout concilier : comme le dit Ch. de Martens, il doit agir suaviter in modo et fortiter in re.
2<* Observer, prendre des informations précises sur les événements accomplis près de lui ; s*informer de choses même en dehors de sa mission spéciale, si, de près ou même de loin, elles peuvent affecter les intérêts de son pays ; suivre les débats parlementaires et les polémiques de la presse ; surveiller les luttes rinfluence, le jeu des intrig\ies de cour, les courants de Topinion publique ; envoyer rapports circonstanciés et complets, non seulement sur Tobjet de sa mission, mais sur toutes choses d'intérêt public. Les relations entre Etats civilisés sont trop multiples, les points de contact trop nombreux, pour qu'un agent, doué d'esprit d'observation, ne trouve pas une foule de renseignements utiles h consigner dans ses rapports, qui permettent & son souverain d'apprécier et de juger la force matérielle, Tarmée, la flotte, Tadministration, les finances, le commerce, Tindustrie, les ressources, etc., de l'Etat chez lequel l'agent a été délégué (1).
3<* Protéger ses nationaux, appuyer et faire valoir leurs réclamations contre les dénis de justice, les abus de pouvoir dont ils ont pu avoir à souffrir de la part des agents du gouvernement local. Mais le ministre public ne doit fournir à ses nationaux son concours et son appui, qu'après que ceux-ci ont vainement eu recours aux voies régulières et aux autorités locales pour en obtenir justice. Le ministre étranger doit, du reste, dans les questions qu'il est ainsi appelé & soulever, user de prudence, de tact, de modération. Il ne peut intervenir qu'auprès du ministre des affaires étrangères et doit, avec le plus grand soin, s'abstenir d'exercer une pression sur les autorités locales, administratives ou judiciaires (n<^ 303). — Ce devoir de protection incombe au ministre public concurremment avec les consuls de sa nation, sur lesquels il exerce un pouvoir de haute surveillance (2).
683. — B. — Envers l'Etat auprès duquel il est délégué, le ministre public doit éviter de s'immiscer dans les affaires d'administration intérieure, ^ respecter la constitution, — s'abstenir de toute offense envers le gouvernement et envers les institutions du pays étranger, ^ même en cas de difiicul-
(1) fLa situation toute spéciale des agents diplomatiques doit permettre à TEtAt dont ils dépendent d'exercer sur eux une certaine surveillance même au point de vue de leur vie privée. C'est ainsi qu'en France un décret du 19 avril 1894 interdit aux agents ou fonctionnaires des services diplomatique et consulaire de contracter mariage sans l'autorisation du ministre des affaires étrangères (R. 1>. L P.. t. I. Documents, p. 30).J
(2) [Une loi française du 29 novembre 1901 et un décret du 29 décembre 1901 ont conféré aux agents diplomatiques et aux consuls le droit de procéder à la célébration du mariage entre un Français et une étrangère dans les pays désignés par un décret du Président de la République. — V. R. D. I. P., t. VIH. p. 762 et Documents, p. 9. V. encore R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 8.]
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tés, ne rien retrancher du respect dû au prince et suivre les règles d*étiquelle et de cérémonial envers le souverain et les membres de sa famille, — s*associer aux événements heureux, naissance, mariage, ou malheureux, décès, etc., qui touchent le chef de TEtat ou sa famille.
Ne pas heurter la foi du peuple, respecter les coutumes nationales, même les préjugés populaires dont les masses sont d*autant plus jalouses qu'elles sont moins civilisées, — prendre part aux fêtes publiques, toutes les fois que pourront se concilier les susceptibilités de sa nation avec celles du pays où il réside, Tabstention pourrait parfois avoir le caractère d'une offense.
Le ministre public doit se garder de fomenter des troubles, de susciter des révoltes, d'essayer de corrompre les fonctionnaires et les serviteurs de TEtat, — éviter toute intrigue avec une opposition parlementaire ou avec les divers partis, — ne pas approuver la critique des actes du gouvernement, etc. — En 1848, sir Henri Bulwer, ambassadeur anglais, secondait les émeutiers de Madrid. Le gouvernement espagnol lui fit remettre ses passeports et les relations diplomatiques furent interrompues entre l'Espagne et la Grande-Bretagne (1).
(1) [Les cas dMngérence par des agents diplomatiques dans les. affaires intérieures de l'Etat auprès duquel ils sont accrédités sont assez fréquents. — En France, À plasieurs reprises, en 1823. 1826, 1850. 1865, 1870, 1887, et 1894, le nonce du Pape a correspondu directement avec le clergé national et a encouragé la résistance aux lois du pays (V. R. D. I. P., t. I, p. 487). — De même, en Autriche, en 1895. le nonce, Mgr Agliardi, s*est immiscé indûment dans les affaires de TEtai où il résidait (Voir ci-dessus, n» 388, note). — On peut citer d'autres cas où un a^nt diplomatique a tenu une conduite déplacée vis-À-vis de TEtat auprès duquel il était délégué. En 1850, le ministre d'Angleterre à Washington, M. Crampton. fut expulsé pour avoir pratiqué des enrôlements aux Etats-Unis pour Tarmée anglaise de Crimée et violé ainsi les lois de la neutralité. — En 1888, lord Sack- ▼ine, ministre de la Grande-Bretagne aux Etats-Unis, fut renvoyé pour avoir, dans une lettre privée qui fut divulgée par son destinataire, indiqué quel était le candidat h la présidence de la République dont l'élection semblait le plus favorable au maintien des bonnes relations entre l'Angleterre et les Etats-Unis. — V. aussi rincident, dont il a été parlé ci-dessus (n* 320 note), survenu en 1895 entre le gouvernement du Venezuela et les agents d'Allemagne, de Belgique, d'Espagne et <le France (R. D. I. P., t. II, p. 344). — L'agent accrédité auprès d'un gouvernement ne peut se mêler aux différends que ce gouvernement peut avoir avec un gouvernement étranger. En 1734, l'ambassadeur de France en Pologne, le marquis de Alonti, accompagna le roi de Pologne à Dantzig, prit part avec lui aux opérations du siège et Ût évader Stanislas ; fait prisonnier par les Russes qui assiégeaient la 'Ville, il fut retenu par eux malgré les réclamations de la France (Rivier, Principes, t. 1, p. 511). — Au mois de février 1898, le ministre d'Espagne aux Etats-Unis, Al. Dupuy de Lôme, écrivant à un de ses amis de la Havane, critiqua dans sa lettre la conduite des Etats-Unis vis-à-vis de l'Espagne et traita assez durement le Président des Etats-Unis, M. Mac-Kinley ; à la suite d'un détournement, cette lettre tomba aux mains des autorités américaines. Dès que le fait fut connu, M. Dupny de Lôme envoya sa démission b. son gouvernement ; mais les Etats-Unis réclamèrent un désaveu formel et des excuses pour l'injure adressée à leur Président; l'Espagne refusa, et finalement l'affaire s'arrangea : cependant cet incident ne fut pas sans aigrir les rapports, déjà tendus, entre les deux pays qui ne devaient pas tarder à entrer en guerre (V. R. D. I. P., t. V, p. 038-639). Comp. au sujet d'une antre lettre publiée par M. Dupuy de Lôme en 1896 et dont les Américains lui ont fait un reproche, ce qui est dit R. D. I. P., t. VII, pp. 612 et s. V. cette lettre ibid,$ p. 609, note 1. — V. d'autres cas d'ingérence reprochées à des agents diplomatiques étrangers, R. D. I. P.» t. VII, p. 612, notes 2 et 3.]
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SECTION V. — PrérogativeB et immunités des agents diplomatiques.
684. — Le ministre public doit soutenir avec fermeté et fidélité les prétentions et les intérêts de TEtat, dont il est mandataire. — Sa parole doit être libre. — Mais comme il ne peut avoir recours à aucune force matérielle pour assurer le respect de sa liberté, le Droit international doit lui offrir une protection énergique, efficace, autre et plus intense que celle qui est due à tout étranger. — Toute atteinte, toute restriction, directe ou indirecte, apportée & sa liberté de parole doit être écartée.
Une tradition ancienne et universelle a toujours entouré les envoyés diplomatiques de prestige et de respect. — Néanmoins, Tbistoire offre malbeureusement Texemple de quelques attentats commis contre des agents diplomatiques, tels que Fassassînat dans le Milanais des ambassadeurs de François I'^'*, ou celui de Bonnier d*Alco et de Roberjot, plénipotentiaires du Directoire au Congrès de Rastadt, le 28 avril 1799. — Mais ces violations du droit, réprouvées par tous les auteurs, n*infirment pas la justesse des règles admises par la coutume internationale ou par quelques législations particulières.
685. — Le Droit international actuel reconnaît aux agents diplomatiques la jouissance de prérogatives et d'immunités. — Leur cause et leur raison justificative se trouvent dans Tindépendance dont doit jouir le ministre public envers le souverain auprès duquel il est accrédité. — Le principe des immunités diplomatiques est fondé sur Tintérêt respectif des Etats. Cet intérêt ne permet pas que les agents diplomatiques soient exposés, dans leurs personnes et dans leurs biens, k des entreprises qui ne leur laisseraient pas leur liberté d*action et qui entraveraient les relations internationales, pour lesquelles ils servent d'intermédiaires.
c Le droit des gens, dit Montesquieu (1), a voulu que les princes s'envoyassent des ambassadeurs, et la raison, tirée de la nature de la cbose, n'a pas permis que ces ambassadeurs dépendissent du souverain cbez qui ils sont envoyés, ni de ses tribunaux. Ils sont la parole du prince qui les envoie, et cette parole doit être libre. Aucun obstacle ne doit les empêcher d'agir. Ils peuvent souvent déplaire, parce qu'ils parlent pour un homme indépendant. On pourrait leur imputer des crimes s'ils pouvaient être punis pour des crimes ; on pourrait leur supposer des dettes, s'ils pouvaient être arrêtés pour dettes. Un prince qui a une fierté naturelle parlerait par la bouche d'un homme qui aurait tout à craindre ! Il faut donc suivre, à Tégani des ambassadeurs, les raisons tirées du droit des gens et non pas celles qui dérivent du droit politique. Que s'ils abusent de leur être représentatif, on le fait cesser en les renvoyant chez eux : on peut même les accuser devant leur maître, qui devient par là leur juge et leur complice. »
c La loi naturelle impose à tous les souverains l'obligation de consentir aux choses, sans lesquelles les nations ne pourraient cultiver la société que
(1) Montesquieu, Etprii des lois, liv. 26, chap. 21. — Bynkershoek, De foro petente legatorum^ cap. 8, § 2.
la nature a établie entre elles, correspondre ensemble, traiter de leurs affaires, ajuster lears différends. Or, les ambassadeurs et autres ministres publics sont des instruments nécessaires à Tentretien de cette société générale, de cette correspondance mutuelle des nations. Mais leur ministère ne peut atteindre la fln à laquelle il est destiné, s*il n'est muni de toutes les préro- ^tives capables d*en assurer le succès légitime et de le faire exercer en toute sûreté, librement et fidèlement. Le même droit des gens qui oblige les nations à admettre les ministres étrangers les oblige donc aussi manifestement à recevoir ces ministres avec tous les droits qui leur sont nécessaires, tous les privilèges qui assurent Texercice de leurs fonctions. Il est aisé de comprendre que rindépendance de la juridiction doit étreTun de ces privilèges. Sans elle, la sûreté, si nécessaire au ministre public, ne sera que précaire ; on pourra Tinquiéter, le persécuter, le maltraiter sous mille prétextes. Souvent le ministre est chargé de commissions désagréables au prince à qui il »t envoyé ; si ce prince a quelque pouvoir sur lui, et régulièrement une autorité souveraine, comment espérer que le ministre exécutera les ordres de son maître avec la fidélité, la fermeté, la liberté d*esprit nécessaires? Il importe qu'il n*ait point de juges à redouter, qu'il ne puisse être distrait de ses fonctions par aucune chicane (1). »
l^es immunités, octroyées aux agents diplomatiques par la pratique internationale et par la doctrine actuelles, se groupent en trois catégories : inviolabilité, — immunité de juridiction, — mesures de courtoisie.
[L'Institut de Droit international s'est occupé, dans sa session de Cambridge, au mois d'août 1895, d'élaborer un règlement sur les immunités di* plomatiques. Il a adopté & cet égard un règlement en dix -sept articles (2).]
g1. - Inviolabilité.
686. — c L'inviolabilité, dit Calvo, est une qualité, un caractère qui place au-dessus de toute atteinte, de toute poursuite la personne qui en est investie. Le droit des ministres publics de jouir de ce privilège échappe k toute discussion : il est fondé non sur une simple convenance, mais sur la néces- ^ilié. En effet, sans une inviolabilité personnelle absolue, illimitée, les agents ïse raient complètement & la merci du pays où ils résident, et leur caractère Tarait altéré au point de compromettre l'exercice même de leurs fonctions... Vn ministre étranger serait fort embarrassé pour s'acquitter de sa mission avec la dignité, la liberté, la sûreté qu'elle exige, s'il était dans une dépendance quelco que du souverain auprès duquel il réside (3). »
Le principe de Tinviolabilité des agents diplomatiques domine toute la matière. — C'est une des plus anciennes manifestations du Droit international. — C'est le privilège fondamental : les autres en découlent comme des (H>rollaire8, ou s'y attachent comme des accessoires. — L'inviolabilité s'ap* plique, soit à la personne, soit à la demeure du ministre public.
;!) Vattel, Droit des gens, liv. 4, chap. 7, §i 92.
(2j fV. Annuaire de f Institut, t. XIV, p. 203. — Dupuis, L'Institut de Droit internationai, session de Cambridge (août 1895) (R. D. I. P.. t. Il, p. 531).] (3) Calvo. 0/1 . cil., t. III. § 1481.
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687. — A. — Inviolabilité de la personne. — L*inyiolabiliié des agents diplomatiques est une conséquence nécessaire des droits fondamentaux d'indépendance, de souveraineté et de respect mutuel des Etats (n<>* 268 et s.). — Leurs agents les représentent. Tout acte d'agression dirigé contre l'agent atteint l'Etat lui-même ; c'est une injure adressée à la nation. — C'est une offense indirecte envers les autres Etats, une atteinte au Droit international et à la sécurité de toutes les nations. — Tous les membres de la grande communauté internationale sont intéressés à ce que l'inviolabilité des ministres publics soit reconnue, respectée, garantie. — Tous sont autorisés à appuyer les réclamations de l'Etat, lésé dans la personne de son représentant.
Le principe d'inviolabilité est admis par la pratique générale des Etats et par tous les auteurs. Ce principe est considéré aujourd'hui comime un axiome de Droit international.
688. ■— Phillimore {Com. upon intem, law, t. II, p. 153) résume, dans les six propositions suivantes, les règles de l'inviolabilité : a) Le privilège de l'inviolabilité s'étend à toutes les classes de ministres publics qui représentent régulièrement leur souverain ou leur pays.
b) Ce privilège s'étend à tous les individus qui font partie du personnel, officiel ou non officiel, de la mission, y compris la famille et la suite du ministre (Heffter op. cit,, § 212) (1).
c) Il s'applique à toutes choses et à tous actes nécessaires à l'accomplissement de la mission du ministre. Les choses en rapport direct avec sa personne et sa dignité, ses effets personnels, son hôtel, ses équipages, ses papiers, etc. participentà l'inviolabilité de sa personne.— Sa correspondance doit être absolument libre. L'inviolabilité comporte au profit du ministre public la liberté absolue de correspondre avec son gouvernement, d'envoyer et de recevoir lettres et dépêches,. soit par des courriers spéciaux pourvus de pièces constatant leur qualité, soit par l'intermédiaire des postes locales. Dans ce dernier cas, les lettres et dépêches doivent porter un cachet diplomatique incontesté. En temps de paix, l'ouverture de dépêches provenant ou k destination de missions diplomatiques est une violation manifeste du Droit international (Geffeken sur Heffter, op. cit., § 207, note 1) (2).
d) Le privilège commence le jour où le ministre public est entré sur le territoire du pays où il est envoyé, si sa mission a été annoncée ; dans tous
(1) [Le 20 août 1662, au mépris de la règle indiquée ci-dessus, le carrosse de Tambassadrice de France à. Rome, la duchesse de Créqui, fut Tobjet d'une agression des Corses au service du Papo (V. de Mouy, Vambassade du duc de Créqui, 1S93, t. I, p. 248). — V. des exemples d'inviolabilité reconnue aux domestiques au service d'un agent diplomatique, dans la R. D. 1. P., t. I, p. 352.|
(2) [Au mois de décembre 1893, les fonctionnaires espagnols de la douane d'Irun ont saisi les sacs et les dépêches du courrier de l'ambassade de France A Madrid et l'ont fait arrêter pendant 24 heures. Sur les réclamations du gouvernement français, le gouvernement espagnol a déplacé le vérificateur de la douane d'Irun (R. D. I. P., t. I, p. 60). — Le monopole des cAblcs sous-marins aux mains d'une seule puissance peut, principalement au cas d'une guerre où cette puissance se trouve engagée, avoir pour conséquence de retarder l'envoi des correspondances des ministres étrangers à leur gouvernement. Comp. ce qui s'est passé en 1890 lors de la guerre de l'Angleterre contre les Républiques du Sud de l'Afrique. Voir suprà^ no 583.]
les cas, du jour où il a fait connaître sa qualité par la production - de son passeport ou de ses lettres de créance.
e) Le privilège dure pendant tout le temps de la mission, pendant toute la durée du séjour du ministre, jusqu'à ce qu*il ait franchi la frontière de TEtat.
/) L*inviolabilité du ministre persiste malgré la rupture des relations diplomatiques entre TËtat qu*il représente et celui près duquel il était accrédité, malgré une déclaration de guerre ou même un commencement d*ho8 tilités, tant qu*il n*a pas quitté le territoire (1).
689. — L'inviolabilité protège-t-elle aussi Tagenf diplomatique dans les pays étrangers qu'il est obligé de traverser, pour se rendre du territoire de l'Etat qui l'envoie à celui où il est envoyé, après . qu'il a fait connaître sa qualité et a été autorisé k transiter ? — La question est controversée. — Grotius, Bynkershoek, Gentilis, Zouch, Wicquefort, HefTter, Galvo, Garnazza- Amari inclinent à penser que le privilège attaché à la qualité d'agent diplomatique n*a de valeur que dans les limites de l'Etat auprès duquel le ministre est accrédité. — Vattel, Merlin, Holtzendorff, Kluber, de Martens, Wheaton, Travers-Twiss, Lorimer, etc., et nous, avec eux, pensons qu'insulter, arrêter, faire violence à l'agent étranger, c'est faire injure à l'Etat qui Ta délégué, et froisser le droit de légation qui appartient à tous les Etats : c'est méconnaître la qualité dont son souverain avait le droit de l'investir. Bien que sa qualité n'habilite l'agent à contracter, à traiter qu'avec autrui, il n*en est pas moins le réprésentant de son souverain, et c'est la dignité de ce dernier qui doit être respectée en la personne de l'agent. En outre, en autorisant son passage, on lui a reconnu la qualité en laquelle il le demandait (2).
Mais Vattel restreint avec raison ce privilège au cas de passage innocent. Si le voyage est suspect, s'il y a lieu de craindre que l'agent étranger n'abuse de son libre passage pour fomenter des complots ou susciter des troubles, le passage peut lui être refusé, ou le gouvernement peut prendre loutes précautions contre l'abus possible de la liberté, mais sans aller jusqu'à molester les personnes de la mission transitante. — L'agent, non reconnu comme tel par le gouvernement du pays qu'il traverse, li'est véritablement dans ce pays qu'un simple particulier. — En temps de guerre, il ne ^ra en sûreté que s'il est muni d'un sauf-conduit.
690. — Le privilège d'inviolabilité protège le ministre malgré lui. Car l'indépendance absolue que ce privilège tend à maintenir et à sauvegarder intéresse la dignité du souverain et la souveraineté de l'Etat représenté, bien plus que la personne du ministre public. — 11 ne peut donc renoncer « cette inviolabilité. — Elle ne lui est point octroyée pour lui-même. C'est un droit indélébile inhérent à sa qualité. C'est un devoir pour lui de faire respecter en sa personne l'indépendance de l'Etat représenté.
(1) Ernest Lehr, Manuel théorique et pratique des agents diplomatiques, n^* 1004
'2) [V. sur ce point un arrêt de la Cour de Paris, du 2 janvier 1901, R. D. I. P.. l. VIU. p. 492495.]
691. — L'inviolabilité protège le ministre public contre les attaques des simples particuliers, comme contre les agressions du gouvernement (i).
Le citoyen, qui violerait le privilège, commettrait un délit de droit international et presque toujours aussi un délit prévu et réprimé par les lois de r£tat. Presque toutes les législations positives punissent les offenses commises contre les ministres publics étrangers (France : Loi 29 juillet 1881, art. 37 et 47, et Loi 16 mars 1893. — C. pén. allem., art. 104. — C. pén. autrich., art. 494. — Loi belge, 12 mars 1858, art. 6 et 7. — G. pén. Pays-Bas, art. 118 et 119. — C. pén. portugais, art. 159. - C. pén. russe, art. 261).
Le ministre public^offensé doit s'adresser au gouvernement de FËtat où il réside. Sur sa plainte, le délinquant doit être poursuivi, jugé, puni par la justice locale. — Si satisfaction est refusée, le ministre public en réfère à son souverain et demande des instructions. — Il peut même, selon la gravité des circonstances, réclamer ses passeports.
692. — Le ministre public étranger est-il offensé par un agent, un membre du gouvernement de TEtat, agissant en cette qualité, le gouvernement est tenu d'accorder réparation à l'Etat offensé dans la personne de son représentant. Le mode de réparation pourra varier, selon les circonstances : mais réparation est due. Elle consistera dans des explications solennelles, dans la présentation d'excuses, dans le paiement d'une indemnités si un dommage matériel a accompagné ou suivi l'offense morale. — Si réparation est refusée, l'Etat, outragé dans son honneur, atteint dans son indépendance, est alors autorisé à avoir recours à des mesures coercitives. à des représailles, voire même à la guerre. Il est seul juge du procédé à employer pour se venger de l'outrage reçu et punir du refus de réparation. C'est l'offense faite par le Dey d'Alger au consul général de France, DevaL, qui entraine la conquête d'Alger, en juillet 1830 (n* 284) (2).
693. — Du privilège d'inviolabilité découlent diverses conséquences logiques et nécessaires, que plusieurs publicistes groupent sous la dénomination d'EXTERRiTORiALiTÉ. — Lc mot désignc une fiction, en vertu de laquelle les ministres publics sont réputés, censés se trouver hors du pays où ils remplissent leurs fonctions et n'avoir pas quitté le territoire de leur nation. Leur demeure est réputée portion de la terre étrangère, une partie du so! de leur patrie. — L'expression est moderne ; mais les auteurs anciens n'en avaient pas moins discuté la fiction que ce mot indique.
Cette fiction est admise, avec plus ou moins d'étendue, par Grotius, île Real, G. F. de Martens, Heffter, F. de Martens, Travers-ïwiss, Wheaton, etc.
(1)[Le3i janvier 1895, l'un des ambassadeurs du Sultan du Maroc venu à Madrid pour traiter de rexécution de la convention de Mérakesch. Sidi Bricha, fut insulta; et frappé en pleine rue par le général en retraite espagnol Miguel Fiienles y Sanchis (R. D. I. P.. t. II, p. 558). — Le 24 mars de la môme année, un fanatique japonais a blessé d'un coup de pistolet le plénipotentiaire chinois, Li-Hunir TchanK, chargé de traiter de la paix avec le Japon (R. D. I. P., t. II, p. i31). — En 1900. le repn«sentant de l'Allemagne en Chine, M. de Ketteler. fut assassine dans une rue de Pékin par des insur^^'s appelés Boxers ; ceux des autres pui^* «ances furent également l'objet d'attentats très graves (Voir suprà^ n* 143*^). ]
(2) De nombreux cas de violation des droits d'ambassadeur et de satisfactions accordées sont rapportés par De Martens, Causes célèbres, t. II, pp. 300, 439 et >•
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— Elle est repoussée par Pinheiro-Ferreira, Bluntschli, Camazza-Amari, Geffeken, Pradier-Fodéré, etc.
Cette fiction est inutile, vague, fausse et partant dangereuse. — Inutile pour faire considérer le ministre public comme toujours domicilié en son propre pays. Diaprés presque toutes les législations Tacceptation de fonctioDs temporaires et révocables n*entralne pas changement de domicile.
Vague^ car elle n*a pas chez tous les publicistes ou juristes la même si- ^^nification et la même portée. Pour les uns, elle désigne l'indépendance absolue du ministre étranger par rapport aux pouvoirs constitués de TEtat ; pour d autres, elle indique Texemption de la juridiction, tant civile que criminelle, de TEtat ; pour d*autres, sa portée se restreint à Tezemption de la seule juridiction crimineUe.
Fausse^ car elle engendrerait logiquement, si eUe était adoptée, des conséquences inacceptables et inacceptées par ses propres partisans. — Quelques exemples : — si Thôtel du ministre étranger doit être considéré commeytiridiquement hors du territoire de TËtat, qu'un crime soit commis à Tintérieur de cet hôtel entre personnes étrangères à la mission diplomatique, les coupables seront justiciables des lois et des tribunaux du pays de l'ambassadeur ; résultat absurde et repoussé. — Si un criminel se réfugie dans Thôiel, le gouvernement local devra recourir h une procédure régulière d'extradition ; or, la pratique est absolument contraire. Le ministre livre l'inculpé ou autorise la police locale k procéder à son arrestation. — Autorisé par son propre souverain, le ministre étranger pourra célébrer très régulièrement dans l'hôtel de la légation, des mariages, non seulement entre ses compatriotes, mais entre toutes les personnes ; solution repoussée par la jurisprudence de presque tous les Etats.
EIn 1865, un malfaiteur russe, après avoir commis une tentative d'assassinat dans l'intérieur de l'ambassade de Russie, avait été arrêté sur la réquisition de l'ambassadeur et livré aux autorités françaises. Le gouvernement russe demanda son extradition, en s'appuyant sur l'exterritorialité des hôtels d'ambassade. Elle lui fut refusée, et bien que le délit eût été commis dans l'hôtel même, les tribunaux français se considérèrent comme compétents (Cassation, 13 octobre 1S65, Sirey, Rec. pér., 1865, 1, 33).
Inutile, vague et fausse, par suite dangereuse, la fiction d* exterritorialité doit être repoussée ici, comme elle a été rejetée ailleurs (n'>» 617 et 640). Le terme ne doit pas être employé ; car n'est-il pas adéquat à l'idée, à la situation qu'il est destiné à traduire, à désigner. — Le seul principe fondamental est celui d'inviolabilité, fondé sur la liberté de parole, nécessaire, indispensable au ministre public. De ce principe, les diverses immunités diplomatiques découlent comme de logiques conséquences.
694. — L'inviolabilité des ministres publics peut parfois être momentanément suspendue ou écartée. — Si, par hypothèse, un agent diplomatique venait à commettre des actes d'agression contre des individus, des particuliers, nul doute que ceux-ci, placés en état de légitime défense, ne pussent employer tous moyens pour repousser l'agresseur (1) : mais dès que le
(1) Bynkersboek, De foro legatorum, cap. XVII.
danger immédiat a disparu, la partie lésée doit respecter Tinviolabilité de la personne du ministre public et recourir aux voies diplomatiques en adressant une plainte au ministre des affaires étrangères, & l'effet d*obtenir réparation.
696. — B. — Inviolabilité de l*hotel. — La demeure du ministre public doit être, en principe, h Tabri des investigations des magistrats, des préposés à la police locale, des employés des contributions ou des douanes. Nul ne doit, en règle générale, pouvoir y pénétrer sans son autorisation expresse ou présumée (1). — La franchise de Thôtel de Tagent diplomatique est à la fois une conséquence et un mode d'application de son indépendance, de son inviolabilité personnelle (2). — Elle n*a pas pour base la fiction d'exterritorialité. — Mais, quel que soit le fondement sur lequel on rassoie, tous ou presque tous les auteurs admettent le principe de la franchise de rhôtçl.
696. — Mais cette franchise est-elle absolue et va-t-elle jusqu'à engendrer un droit d'asile (3) au profit de personnes qui, soumises par leur qualité à la juridiction des tribunaux locaux, ont commis des crimes dans Thôtei, ou qui, après les avoir accomplis au dehors, s'y sont réfugiées ? Ce droit d'asile, autrefois réclamé par plusieurs ambassadeurs, a donné lieu dans les siècles antérieurs à de nombreux abus. — La question est controversée entre les auteurs. — Naturellement les partisans de l'exterritorialité n'autorisent, en aucun cas, la police locale à pénétrer dans l'hôtel. — Vattel {op. cit., liv. II, § 118) voulait distinguer entre le cas où il s'agit de crime grave et celui où le crime est ordinaire : distinction injustifiée. — L'opinion la plus généralement adoptée est que l'hôtel d'un ministre public ne doit pas être un lieu de refuge pour les malfaiteurs. Bynkershoek constatait que de son temps le droit des gens universel ne reconnaissait pas un semblable privilège (De foro legatorum, cap. XXI). — 11 importe à la sûreté de l'Etat que les crimes ne restent pas impunis. Un agent diplomatique ne peut avoir aucun motif légitime de soustraire à l'action do la justice locale une personne, sur laquelle il n'a lui-même aucune juridiction.
697. — Le procédé le plus respectueux de tous les droits est le suivant. L'agent diplomatique est invité, par le ministre des affaires étrangères, à vouloir bien livrer à l'autorité locale l'inculpé d'un crime, réfugié dans son hôtel ; invitation, quij par elle-même, manifeste le désir de respecter l'inviolabilité de la demeure. L'agent diplomatique étranger refuse-t-il, l'hôtel
(1) [Un Incident asssez curieux s*cst passé à Berne dans le courant de 1896. Des liifflcultés s'étaient élevées entre l'ambassadeur de France et son jardinier, à la suite desquelles le jardinier fut congédié. Mais celui-ci ne voulut point quitter la dépendance de Ihôtel de Tambassade où il était logé. Les journaux ont prétendu qu'à raison de Texterri tonalité de l'ambassade, l'ambassadeur de France et le Conseil fédéral suisse n*avaient aucun moyen d'obliger le jardinier A partir. Celte assertion des journaux n'était pas sérieuse : la police locale peut pénétrer dans l'hôtel de Tambassode sur la demande de l'ambassadeur.]
(2) [V. De la franchise qui protège la demeure des diplomates. Le Moniteur du Caire, 6 octobre 1894.J
(3) [Sur le droit d'asile, V. Grivaz, Nature et effets du principe de' t'asite poHtigue» 1893.]
peut être entouré de gardes de police pour 8*opposer à toute évasion, et le ministre des affaires étrangères fait demander au gouvernement étranger d'enjoindre k son agent de livrer le criminel présumé ou reconnu tel. — A son tour, le gouvernement étranger refuse-i-il Tex tradition sollicitée, Tautorité locale peut alors s*introduire de vive force dans Thôtel et en arracher Tinculpé (Heffter, op, cit., § 212). L*£tat n*est plus obligé de respecter une immunité, qui assurerait l'impunité aux violateurs des lois d*ordre public. Si rhôtel de Tambassadeur pouvait absolument abriter les malfaiteurs, Tindépendance reconnue aux agents diplomatiques serait en antagonisme avec l'autonomie de TEtat près duquel ils sont accrédités. Résultat inadmissible. Telle est Topinion partagée au fond par Grotius, Bynkershoek, Wicquefort, Barbeyrac, Calvo, Ch. de Martens, F. de Martens, Holtzendorff, Pradier- Fodéré, Carnazza-Amari, etc. (1).
698. — La majorité des auteurs contemporains repousse le droit d'asile, que nul motif sérieux ne légitime, qui n*est pas nécessaire k Tindépendance de Tagent diplomatique, ni k la liberté de sa mission. — Néanmoins quelques-uns d*entre eux pensent qu*en cas de troubles civils, de révolution intérieure dans un Etat, Thôtel d*un ministre public étranger doit pouvoir abriter les hommes politiques poursuivis par la fureur populaire ou traqués par leurs adversaires. Un répit de quelques jours ou même de quelques heures peut souvent les soustraire k un danger de mort. — Le droit d'asile, ainsi pratiqué, dit M. Lehr (op. cit,, n^ 1066), a été invariablement respecté en Amérique aussi bien qu*en Europe. — Ex. : Lors de la Révolution du Pérou en 1865, plusieurs hommes politiques cherchèrent un refuge k la légation de France. M. Drouyn de Lhuis approuva pleinement le chargé d'affaires qui avait refusé de les livrer. — Au Chili, en 1891, plusieurs partisans du président Balmaceda se réfugièrent, après la défaite du président, à la légation des Etats-Unis. Malgré les menaces du parti vainqueur, M. E^gan, ministre des Etats-Unis, refusa de les livrer (2).
699. — Autrefois quelques Etats accordaient aux agents diplomatiques étrangers le droit de franchise des quartiers, c'est-à-dire Texemption de la juridiction locale en faveur de toutes les maisons situées dans le quartier de Thôtel, quartier séparé du reste de la ville par des barrières ou par des
(1) V. les cas cités par de Martens, Causes célèbres, t. I, p. 174 et t. II, p. 371.
(2) Pradier-Fodéré, Cours de Droit diplomatique, 1899, t. II, pp. 88,90 et s. — C. de Varigny. La guerre civile au Chili et la chute de Balmaceda, Revue des Deux- Mondes, 15 novembre 1891. — [Au mois de décembre 1895, au moment des troubles d* Arménie, Tancien grand vizir de Turquie, Kioutchouk Saïd Pacha, croyant ^ vie menacée, quoiqu'on ne pût lui reprocher aucun fait délictueux, se réfugia &Tec son ûls à Thôtel de Tambassade d'Angleterre à Constantinople. Le Sultan le fit réclamer ; mais l'ambassadeur britannique, avec l'appui du corps diplomatique tout entier, répondit qu'il ne pouvait forcer Saïd Pacha à quitter l'hôlel de l'ambos- ^de. Saïd Pacha quitta plus tard bénévolement l'hôtel, sur une lettre du Sultan rassurant que sa vie ne courait aucun danger et qu'il serait libre d'habiter, dans la capitale, où il voudrait ; l'ambassadeur d'Angleterre prit le soin de constater à re moment, par une lettre au ministre des aiTaires étrangères de Turquie, que ^aîd n'avait quitté l'ambassade que sur l'assurance que sa vie serait respectée : il exprimait l'espoir que cette promesse serait tenue (R. D. I. P., t. III, p. 375). — V. dans la même Revue {loc, ciU) d'autres exemples d*osile diplomatique.]
402 TROISIÈME PART». — LtVRB PREMIER. — CHAPITRE III
chaînes tendues chaque soir. L*enYoyé diplomatique y régnait en maître. — Ce privilège engendra d*incroyabIes abus. Le quartier servait fréquemment de refuge à des criminels. Les conspirateurs et les fauteurs de troubles y trouvaient un asile assuré. — Les Etats finirent par abolir ce privilège, et par déclarer qu'ils ne recevraient plus les envoyés qui n*y renonceraient pas expressément. — Cette franchise des quartiers suscita une très vive querelle entre Louis XIV et le Pape Innocent XL Le roi envoya son ambassadeur, Lavardin, avec 800 hommes armés, qui gardèrent le quartier de Tambassade. Innocent XI lança une bulle d'excommunication contre Tarnbassadeur. Le Procureur Général interjeta appel comme d'abus contre la bulle au Parlement de Paris. Louis XIV occupa Avignon et retint le nonce. La querelle ne cessa qu'à la mort d'Innocent XL
La franchise des quartiers existe encore dans les pays d'Orient, notam-r ment en Chine, au profit des quartiers assignés aux Européens (Traités entre France et Chine, le 27 juin 1S58, art. 10) (1).
§ 2. — Immunité de Juridiction.
700. — Les agents diplomatiques sont exempts de toute juridiction civile et criminelle de l'Etat près duquel ils sont accrédités. — Cette exemption est pleinement admise par la pratique internationale. Elle est acceptée et défendue par la majorité des publicistes et des jurisconsultes, par Grotius, Bynkershoek, Burlamaqui, Vattel, G.-F. de Martens, F. de Martens, Ayrault, Merlin, Bluntschli, Calvo, HeiTter, Fiore, Geffcken, Travers-Twiss, Wheaton, etc.
Elle est repoussée et combattue par quelques auteurs modernes, Esperson, Faustin-Hélie, Carnazza-Amari, Laurent.
701 . — Le principe de l'exemption de juridiction a été formellement reconnu en France par un arrêté de l'Assemblée Constituante du 11 décembre 17S9, puis par un décret du 13 ventôse an II, interdisant à toute autorité constituée d'attenter en aucune manière à la personne des représentants des gouvernements étrangers ; les réclamations, qui pourraient s'élever contre eux, seront portées au Comité de salut public qui seul est compétent pour y faire droit (2). Ce décret de la Convention n'a pas été abrogé, et plusieurs arrêts récents en ont fait l'application.
(i) [En 1903» des journalistes chinois accusés du crime de lèse-majesté se réfugièrent dans la concession internationale de Shanghaï et soutinrent y pouvoir prétendre au droit d'asile.J
(2) [Celte disposition qui' soumettait à une autorité supérieure les réclamations élevées contre un agent diplomatique étranger peut être rapprochée d'une disposition analogue qui se trouve dans la confirmation donnée en 1528 par le sultan Soliman II du traité fait antérieurement sous la domination des sultans marnelucks d'Egypte avec les consuls de France à Alexandrie. Il est dit en effet dans cet acte que, en cas de demandes formées contre le consul de France, on ne pourra pas saisir les autorités locales, mais on devra s'adresser à la Sublime Porte : « Si aulcun avoit quelque demande ou prétention contre le consul des Cathelans et Françoys, qu*il ne luy puisse estre rien demandé, si n'est à Teccelse Porte » (Charrière, Négociations de la France dans le Levant, t. I. p. 128).J
Le premier projet du Gode civil français contenait un article qui proclamait, en termes exprès, les ministres étrangers complètement indépendants de la juridiction des tribunaux français. 11 était ainsi conçu : c Les étrangers revêtus d'un caractère représentatif de leur nation, en qualité d*amiMissadeurs, de ministres, d'envoyés, ou sous quelqu'autre dénomination que ce soit, ne seront point traduits, ni en matière civile, ni en matière criminelle, devant les tribunaux de France ; il en sera de même des étrangers qui composeront leur famille ou qui seront de leur suite. » Cet article fut supprimé par le motif que sa disposition ressortissait au Droit des gens et non à une loi de régime intérieur (1).
702 . — Pour que les agents diplomatiques puissent gérer en toute franchise les affaires de leurs souverains, c il ne suffit pas, dit M. Geffcken, que leur personne soit inviolable, ils doivent être indépendants en tout point de la juridiction territoriale dans toute son étendue. Or Tagent diplomatique ne pouvant pas être libre de toute juridiction, il reste soumis à celle de son pays natal, où il conserve son domicile légal. Il est tenu de respecter les lois du pays où il réside, mais toute plainte, toute réclamation élevée contre lui ne peut être adressée qu'à son gouvernement ou aux tribunaux de son pays. La loi de juridiction allemande du 27 janvier 1877 définit très bien la position des agents diplomatiques à cet égard dans son article 18 » (2).
703. — A. — Exemption de la juridiction criminelle. — Le ministre public étranger n'est pas soumis à la juridiction criminelle de l'Etat. auprès duquel il remplit ses fonctions. — Ce principe est admis par la pratique actuelle des Etats civilisés. — L'histoire des trois derniers siècles ne fournit pas un seul exemple de poursuites criminelles dirigées contre un ministre étranger. — La coutume est bien établie.
En doctrine, au contraire, la question a été vivement controversée, et le principe a été discuté dans les siècles précédents. Bynkershoek et Wheaton ont raconté l'histoire de cette règle internationale (3) . — Se refusent à soustraire le ministre public étranger à la juridiction criminelle de l'Etat : Perezius, Antonio de Vera, Cocceius, Carnazsa-Amari, Esperson, Pasquale Fiore, Laurent, etc. — Sont favorables h. l'exemption : Grotius, Bynkershoek, Vattel, Wicquefort, Bluntschli, Heffter, Geffcken, Klttber, G.-F. de Martens (Pr<^n3), Ch. de Martens (Gutde), F. de Martens (Traité), Pradier- Fodéré, Travers-Twiss, Wheaton, etc.
Mais ces auteurs ne s'accordent pas sur la base, sur le fondement de cette exemption. Ils se répartissent en trois opinions. — !• Pour Grotius, Real, Gh. de Martens, Wheaton et quelques autres, la fiction de l'exterritorialité est la raison d'être de cette immunité.* L'infraction que le ministre public a pu commettre est extraterritoriale. — Inadmissible (n« 693).
2« Barbeyrac, Burlamaqui, Thomasius et d'autres font naître l'exemption d'une convention, d'un contrat formé entre le souverain et le ministre étran-
(1) Locré, Légiêlat, civile, t. I, p. 580 et t. lî. p. 45.
(2) Geffcken sur Heffler, op. cit., 9 205, note 2.
(3) Bynkershoek, De judice compétente legati, cap. 24. — Wheaton, Histoire^ pp. 170 et s.
ger auprès de lui accrédité. Cette convention serait [implicite et tacite ; elle résulterait du double fait de Tarrivée et de la réception de Tambassadeur.
— Opinion inadmissible encore. Elle soumet Tambassadeur à l'arbitraire du souverain, qui déclarera le contrat rompu, la convention violée sous un prétexte quelconque, si les actes de l'ambassadeur viennent à lui déplaire.
3® Les partisans de la troisième opinion voient la cause et la justification de Fezemption de la juridiction criminelle, accordée en pratique aux représentants des Etats étrangers, dans Tinviolabilité qui les protège, dans la nécessité d'assurer leur indépendance en assurant leur sécurité. — Si les ministres publics étrangers pouvaient être arrêtés, emprisonnés, jugés et condamnés par les juges locaux, que deviendrait leur indépendance ? Sous le prétexte de rechercher des crimes, on violerait les secrets de l'ambassadeur. Des poursuites devant les juridictions de répression fourniraient le moyen de se venger de son zèle, de son activité. — L'utilité de respecter les privilèges des ambassadeurs, disait Grotius, a plus de poids que l'utilité de punir les crimes (op. ciU^ liv. II, ch. XVIII, IV) (1).
704. — L'exemption de la juridiction criminelle est formellement consacrée par plusieurs législations (Gode d'org. jud. d'Allemagne, art. 18 et 19.
— Gode Inst. crim. russe, art. 229 ; Gode pénal russe, art. 171).
La France n'a jamais admis que ses agents diplomatiques fussent, en matière criminelle, justiciables des tribunaux étrangers.
705. — Gette immunité est un principe d'ordre public, nécessaire au maintien des relations internationales pacifiques. — L'agent diplomatique ne peut renoncer à cette exemption : il ne peut dépendre de sa volonté de laisser porter atteinte à l'indépendance et au droit d'égalité de l'Etat qu'il représente. — Les tribunaux, saisis d'une poursuite criminelle et correctionnelle, doivent d'office se déclarer incompétents.
706. — Quelques auteurs ont proposé d'établir une distinction entre les grands crimes et les crimes légers : l'exemption de juridiction ne serait admise que pour ces derniers. — Gette distinction doit être rejetée. On porterait toujours atteinte à l'indépendance de l'E^tat représenté. — Le plus pur arbitraire se donnerait libre carrière dans la détermination des éléments des grands crimes. Sous prétexte de constater ces éléments, d'en rechercher les traces et d'appliquer la distinction, on violerait aisément le secret des chancelleries diplomatiques.
707. — Le ministre public étranger est-il donc irresponsable du crime ou du délit par lui commis ? — Non ; il est responsable devant les autorités de son propre pays. La punition méritée, les réparations à fournir deviennent une affaire internationale. Le gouvernement local réclame, par voie diplomatique, l'application du châtiment mérité. L'autre Etat ne peut se refuser à l'infliger au ministre prévaricateur, sans devenir, selon l'expression de Montesquieu, le complice de son ministre (2).
708. — Le ministre étranger doit-il être encore exempt de la juridiction
(1) Bonflls. De la compétence des trib. français à l'égard des étrangers, liv. 111. ch. H, nM 396 et s.
(2) honûis, op. cit., Q« 413.
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répressive de TEtat, si le crime qui lui est reproché est un attentat dirigé contre TElat lui-même ? Il conspire ; il trame dans Tombre une rébellion contre le gouvernement établi ; une conjuration a pour but de renverser la dynastie ; on attente à la forlune publique par la falsification des monnaies ou des papiers de TEtat. — Celui-ci doit-il se contenter de remettre au ministre étranger sed passeports et de le renvoyer à son souverain ?
L*histoire et les publicistes n*offrent que des précédents et des opinions contradictoires. Wheaton reconnaît qu*il est impossible de tirer des règles générales des exemples fournis par Thistoire des nations. Barbeyrac soutenait que, dans pareille hypothèse, les ambassadeurs sont justiciables des tribunaux du pays. Bynkershoek et Vattel pensaient que les inconvénients qui, dans la pratique, résulteraient de Tapplication de cette opinion, la rendent inadmissible. Ils la restreignaient au cas où l'ambassadeur en vient aux voies de fait, prend les armes et recourt h la violence. La défense de soimême est de droit naturel. Quod si mm armatam intentet legatuSy disait Grotins, sane occidi poterit.
Assurément ; mais une fois mis, par remploi de la force, dans Timpuissance de poursuivre ses violences, le ministre public ne doit pas être jugé par les tribunaux de TEtat.
L*£tat offensé n*a que le droit de mettre le ministre étranger dans Timpossibilité de continuer ses agissements criminels. La trahison de Tambassadeur ne le dépouille pas ipso facto de son caractère. — Faire entourer rhôtel de l'ambassade par des troupes ou par des a^^ents de police, interdire toutes communications entre Tintérieur et Textérieur de Thôtel, faire même conduire sous escorte le ministre étranger jusqu'à la frontière, exiger du gouvernement étranger un désaveu formel et une punition exemplaire, CD cas de refus, poursuivre par les armes contre TËtat, devenu ainsi le complice de son ambassadeur, la réparation de l'offense commise, tels sont les moyens auxquels peut recourir TEtat dont les institutions ont été attaquées ou la sécurité compromise (1). — Mais il ne doit jamais faire juger l'ambassadeur coupable par ses propres tribunaux, c Si le diplomate viole le droit des gens, dit de Martens, il n'en résulte pas pour le gouvernement le droit d'en faire autant. » — Ainsi pensent Geffcken, Heffter, Holtzendorff, Ch. de Martens, F. de Martens, Phillimore, Vattel, etc.
Ex, : Réponse d'Albericus Gentilis à Elisabeth d'Angleterre qui se plaignait de Mendoza, ambassadeur d'Espagne, et réponse de Robert Cotton à Jacques I" d'Angleterre, dans Calvo, op. cit., t. III, § 1511. — En 1654, l'ambassadeur français, de Bas, fut expulsé de Londres pour avoir conspiré contre Cromwell. — En 1817, Gyllemberg, ambassadeur de Suède, est expulsé d'Angleterre pour conspiration contre Georges !•'. — En 1718, Gellamare, ambassadeur d'Espagne en France, conspire contre le régent, le duc d'Orléans. Arrêté, il est reconduit sous escorte à la frontière. — En 1743, Elisabeth, impératrice de Russie, fait expulser le marquis de la Chétardie, ambassadeur de France, et notifie, avec explications, cette expulsion aux cours étrangères. — En 1848, le romancier Henry Bulwer, ambassadeur à
(1) Bonûls, op. cit., n- 416 et 417.
Madrid, prend part à une conspiration. Le gouvernement espagnol le fait conduire k la frontière (1).
709. — Si les actes délictueux commis par le ministre étranger sont de peu d'importance, avis confidentiel sera donné à lui-même, ou plainte discrètement adressée à son gouvernement. — Il est évident qu*un agent diplomatique doit respecter la législation du pays où il réside. Il ne saurait se soustraire aux règlements de police, aux ordonnances locales qui ont pour but la sécurité des citoyens, la salubrité des villes, etc. Il doit veiller k ce que sa suite y obéisse.
710. — Un agent diplomatique ne peut être cité à comparaître comme témoin devant une juridiction de répression. Tout ce qu*il est loisible de lui demander, c'est d'envoyer son témoignage par écrit. S'il s'y refuse, nul moyen de l'y contraindre.
711. — L'immunité dejuridictionestaussi octroyée, comme conséquence normale de l'inviolabilité, k tout le personnel officiel de l'ambassade, secrétaires, conseillers, drogmans, courriers, — et à la femme, aux membres de la famille du ministre. Sa propre indépendance ne serait pas entière, s'il pouvait être menacé dans les objets de son affection.
La question de savoir si les personnes attachées à une légation diplomatique, sans avoir un caractère officiel, comme les domestiques et serviteurs, jouissent de l'exemption de juridiction, est controversée. — La réponse négative, donnée par Esperson, Pasquale Fiore, etc., doit être préférée. Pareille immunité n'est pas nécessaire pour assurer l'indépendance du ministre public. Quels que soient les talents d'un cuisinier, ou l'habileté d'un cocher, leur arrestation ne peut amoindrir la liberté d'un ambassadeur (2).
712. — B. — Exemption de la juridiction civilb. — La compétence de la juridiction civile dépend du domicile quant k la personne et de la situation des biens quant aux choses.
En matière civile, le ministre public étranger est exempt de la juridiction locale, pour une double raison. — Il a conservé son domicile légal dans son pays et n'a qu'une résidence temporaire dans le territoire de l'Etat où il est envoyé en mission. Logiquement donc, il n'est, en matière civile, justiciable que des tribunaux de son propre pays, et ne peut être actionné que devant eux. La fiction d'exterritorialité n'a rien à faire en ce point (3).
La qualité d'agent diplomatique est la seconde cause d'exemption.
718. — Cette exemption est admise par la coutume internationale, et par plusieurs législations particulières. — En France, la législation est plus im-
(i) De Martens. Causes célèbres, t. I. p. 139. — Saint-Sioion, Mémoires, t. XVIIl. — Vandal, Louis XV et Elisabeth de Russie, p. 194.
(2) [En juin 1888. le cocher qui conduisait l'ambassadeur de France à Berlin ayant enfreint un règlement de police qui prescrivait aux voitures de marcher au pas à certains endroits et ayant même allongé un coup de fouet à l'agent qui avait voulu arrêter ses chevaux fut condamné à 60 marks d'amende ou 12 jours de prison par le tribunal des Ëchevins de Berlin, sans que l'ambassadeur de France élevât aucune réclamation (R. D. 1. P., t. II, p. 354).]
(3) Legatus non est civis noster, non incola, non venit, ut apud nos domicilium, hoc est, rerum et fortunarum sedem transférât : peregrinus est, qui apud nos moratur, ut agat rem principis sui (Bynkershoek, De foro legaiorum, cap. VIII).
plicite que formelle : elle se réduit aux termes vagues du décret de la Convention nationale du 13 ventôse an II (n» 701). Mais la jurisprudence est bien assise. Un assez grand nombre d*arrêts de Cours d*appel et de jugements de tribunaux ont admis que les agents diplomatiques étrangers ne sont pas soumis à la juridiction civile française. — La Cour de cassation a été appelée à se prononcer, pour la première fois, le 19 janvier 1891. Sur le pourvoi du procureur général et dans l'intérêt de la loi, la Chambre civile a, par un arrêt très net et très catégorique, cassé et annulé le jugement rendu par le tribunal de la Seine, le 27 juillet 1889, contre un conseiller de la légalion de Belgique (Sirey, Rec. pér., 1891,1,297. — Dalloif Rec. pér., 1891, 1,9).
714. — Dans la doctrine, la question est controversée. — Une dissidence, analogue k celle qui existe sur la question de Texemption de la juridiction criminelle, se produit quant à la juridiction civile. — Les publicistes du XVUI*^ siècle admettent presque tous Texemption. — Au XIX^ siècle, la même thèse est adoptée par la majorité des auteurs, publicistes ou jurisconsultes français et étrangers. — Il y a des opposants. Mais ils sont obligés de reconnaître qu'ils heurtent Topinion générale et proposent une innovation.
Pour l'exemption : Grotius, Bynkershoek, Vattel, Bluntschli, Calvo, Fœlix et Démangeât, Geffcken, Heffter, KlQber, Lawrence, Ch. de Martens, F. de Martens, Merlin, Pradier-Fodéré, Travers-Twiss, Wheaton, Villefort, etc.
Contre : Camazza-Amari, Ësperson, Fiore, Laurent, Pinheiro-Ferreira, etc.
Quel est le fondement de cette immunité ? — Même dissidence entre les auteurs que pour Texemption de la juridiction criminelle. — Mêmes motifs de solution à adopter, et en plus celui tiré du domicile (rv> 703).
715. — Les créanciers de Tagent diplomatique ne peuvent pas l'assigner devant les tribunaux locaux. Mais ils ne sont pas désarmés. Ils doivent ou citer l'agent diplomatique devant les tribunaux de son pays (où il est toujours domicilié), ou s'adresser au ministre des affaires étrangères qui agira par voie diplomatique (1).
716. — Le principe de l'exemption de la juridiction civile comporte-t-il des exceptions ? L'agent peut-il renoncer à son privilège ? — Nouveau désaccord entre publicistes et entre jurisconsultes. — Certains n'échappent pas à toute contradiction. — Quelques-uns disent que le ministre public ne peut renoncer que dans des cas exceptionnels : ce n'est pas résoudre la question el c'est l'arbitraire. — Vattel, Real, G.-F. de Martens, Ch. de Martens (Guide), Geffcken sur Heffter admettent que l'agent diplomatique peut renoncer à son privilège, pourvu qu'il soit autorisé par son propre gouvernement. C'est l'opinion que parait adopter la Cour de cassation de France, dans l'arrêt du 19 janvier 1891. — L'autorisation du souverain indique que l'indépendance de l'Etat représenté a'aura pas à souffrir du procès intenté. La liberté personnelle du ministre public n'est pas atteinte et diminuée, comme elle le serait par un procès criminel.
717. — Le ministre public s'cst-il porté lui-même demandeur devant la
(1) Grotius, De jure belli ac pacis, lib. II, cap. XVIII, § 4. ^ Bynkershoek, De foro legatorum, cap. X. — Geffcken sur Heffter, o/i. et/., § 215, note 3.
juridiction civile locale, comme l'y autorisent Bynkerehoek et Wicquefort, il a virtuellement renoncé à son immunité, et Tinitiative qu*il a prise doit faire présumer l'autorisation de son souverain. — L*agent diplomatique ne pourra plus se soustraire, ni à la procédure, ni au jugement. Il subira les conséquences de son action, pourra être condamné aux dépens, être tenu d'admettre une demande reconventionnelle, de suivre l'adversaire en appel s'il a triomphé en première instance, etc., etc.
718. — Mai», autorisation expresse ou autorisation tacite du souverain, dans aucun cas, aucune voie d'exécution, telle que contrainte par corps, saisie mobilière, etc., ne pourra être pratiquée, ni sur sa personne inviolable, ni sur les biens qui, comme hôtel, mobilier, équipages, etc., sont indispensables à l'exercice de sa mission. — Tout ce qui est nécessaire k l'entretien du ministre étranger et du personnel de la légation doit être insaisissable.
719. — Quelques auteurs distinguent, quant à l'immunité de juridiction, entre les actes accomplis par l'agent diplomatique comme représentant de son gouvernement, et les actes qu'il accomplit comme personne privée. — Nous avions autrefois adopté cette distinction (1) : mais, après plus mûr examen, nous croyons qu'elle doit être rejetée, à raison de l'inconvénient qu'elle peut engendrer : celui de permettre aux créanciers de l'agent diplomatique de venir l'entraver, le gêner dans l'accomplissement de sa mission [(V. Paris, 8 août 1900, et la note de M. Dupuis, Dalloz, Rec. ;)^., 1902,2,393)]. (V. n^ 643). — [Il n'y a pas lieu davantage de distinguer selon la date à laquelle la dette de l'agent diplomatique a été contractée : peu importe que cette date soit antérieure ou postérieure à l'entrée en fonctions de l'agent (Paris, 8 août 1900, précité).]
720. — Les immeubles (autres que l'hôtel de l'ambassade) appartenant & l'ambassadeur sont soumis à la loi locale, et les actions qui s'y réfèrent sont de la compétence des tribunaux locaux. — Tous autres tribunaux seraient incompétents. — Auteurs unanimes.
721. — L'immunité diplomatique s'étend, en matière civile, h toutes les personnes qui en jouissent en matière criminelle. — [On l'applique également aux attachés militaires près des ambassades (2).]
721 ^ r- [Aux termes de l'art. 24 de la convention de la Haye du 29 juillet 1899 pour le règlement pacifique des conflits internationaux, les membres . de la Cour permanente de la Haye jouissent, dans l'exercice de leurs fonctions et en dehors de leur pays, des privilèges et immunités diplomatiques. V. sur ce point, loi française du 2 décembre 1903, Journal officiel du. 6 décembre 1903.]
[Lors des expositions universelles, les Etats étrangers ont l'habitude de charger des agents do préparer l'organisation et de gérer les affaires de la section nationale. Ces agents peuvent-ils, le cas échéant, réclamer le bénéfice des immunités diplomatiques ? On ne doit pas le leur reconnaître (Cass. Belgique, 23 mai 1898 ; Delpech, Les commissions étrangères aux expo» sitions universelles, R. D. I. P., t. VIII, p. 152.).]
(1) Bondis, op. cit., n<»> 407 et 409.
(2) [Cour de Paris. 2 Janvier 1901. V. R. D. I. P., t. VIII, p. 402.]
8 8. — PrérogatiTes de courtoisie.
722.— L'inviolabilité et Timmunité de juridiction sont desprivilèges nécessaires, indispensables pour assurer Tindépendance des envoyés diplomatiques dans Texercice de leur mission. — Certaines prérogatives n'ont pas le même caractère. Elles n'assurent en rien la liberté de l'agent, mais lui «ont reconnues par mesure de courtoisie, et varient par conséquent selon lebon plaisir des divers Etats. Les uns les accordent plus largement, les autres plus étroitement.
723. — A. — Droit de culte privé. — La coutume générale autorise le», envoyés diplomatiques à avoir une chapelle à l'intérieur de leur hôtel. Danscertains Etats même, le respect du principe de liberté de conscience a fait admettre, comme annexes des hôtels de légation étrangère, l'installation de chapelles où sont librement admises les personnes pratiquant le môme culteque le ministre public étranger.
Celte faculté de culte privé avait une réelle importance, quand dans la plupart des Etats régnaient l'esprit d'intolérance, l'interdiction de tout culte, même à domicile, et la prohibition de toute religion dissidente de la religion officielle et légale. — A notre époque, cette faculté a beaucoup perdu de sa valeur, au point de vue pratique. Dans la plupart des Etats civilisés^ quoique non dans tous, les gouvernements admettent, sous certaines conditions préservatrices de Tordre, les divers cultes à posséder des églises ou des temples où peuvent s'accomplir leurs cérémonies et leurs rites. Dans ce cas, l'envoyé diplomatique n'a plus le môme intérêt à posséder une chapelle privée.
L*aumônier, ou le pasteur, attaché k une mission diplomatique, peut procéder valablement dans la chapelle de la légation k tous les actes de son ministère. — Ces actes religieux produisent, à l'égard du personnel de la légation, tous les effets juridiques qu'y attache la législation de l'Etat représenté (1).
724. — B. — Exemption d'impôts. — Dans la pratique internationale, le» ministres publics et le personnel de la mission diplomatique sont exemptés- (dans presque tous les Etats) d'un certain nombre d'impôts ou de contributions et restent soumis à quelques autres.
L*hôtel de l'ambassade appartient parfois à l'Etat étranger. Plusieurs hôtels à Paris sont dans ce cas. Diverses puissances sont propriétaires des hôtels de leurs ambassades à Berlin, à Rome, etc. — L'hôtel est alors généralement affranchi de Vimpàt foncier. Mais les usages, sur ce point, ne sont pas uniformes.
En France, les agents diplomatiques des puissances étrangères sont exempts de la contribution personnelle et mobilière et de Vimpàt des portes et fenêtres (Loi du 7 thermidor an III, art. 13. — Avis du Conseil d'Etat» 17 novembre 1843. — Lettres du ministre des aff. étrang., 2t juin 1843 et
(I) Heffter, op. eit,, § 213. — Ch. de Martens, Guide, § 36. — G.-F. de Martens, Précis, § 225. — F. de Martens, Traité, t. II, n» 81. — Phillimore, CommentaHe.% U 11, oo 210.— Pradier-Fodéré, Droit diplom., t. II, p. 227.
il juillet 1866. — Circulaire des contrib., 9 avril 1875. — Conseil de Préfecture de la Seine, 13 août 1878).
Les impôts indirects grèvent, en général, Tagent diplomatique, aussi bien que toute autre personne résidant sur le territoire de TËtat.
En général, on soustrait à Tapplication des droits de mutation par décès les meubles et effets mobiliers garnissant Thôtel de Tambassade, et les meubles et effets mobiliers garnissant le domicile particulier de tout membre officiel de Tambassade (1).
725. — L*exemption des droits de douane est aussi une concession de pure gracieuseté. — L*usage général exempte de la visite les bagages personnels de l'envoyé diplomatique, qui voyagent avec lui. Il suffit que le ministre fasse connaître son caractère officiel aux employés des douanes.
Dans quelques Etats, la visite des bagages est obligatoire, à moins qu*une note indiquant leur contenu n'ait été remise à Tavance.
En France, la franchise est de droit pour tout ce que Tagent apporte avec lui sur le territoire lorsqu'il y pénètre. Tous les objets qui lui sont ensuite expédiés ne sont admis en franchise, qu'autant qu'une demande spéciale a été adressée au ministre des affaires étrangères.
D'autres Etats n'accordent au ministre étranger l'entrée en franchise que pendant une période limitée (Voir pour plus de détails : Leur, op. cit.^ n«- 1083 à 1086).
De l'exemption d'impôts, se rapproche une autre prérogative : l'exemption de Vobligation du logement des militaires,
726. — C. — Juridiction sur le personnel de la mission. — L'agent diplomatique a-t-il juridiction sur les personnes de la mission ? — La matière du pouvoir juridictionnel du ministre public est loin d'être Vixée par des règles concordantes et précises. Les auteurs n'ont point rattaché leurs solutions à un principe primordial. — Si l'on s'attache au but, à l'objet, au caractère d'une mission diplomatique, on reconnaît sans peine qu'il n'est nullement nécessaire que l'ambassadeur exerce un pouvoir juridictionnel quelconque sur les membres de sa suite . Il suffît qu'il exerce le commandement et que son autorité soit obéie et respectée. — Mais les auteurs se sont plus préoccupés des commodités pratiques que de la raison, et plusieurs ont subi l'influence de la fiction d'exterritorialité.
Publicistes et jurisconsultes s'accordent à distinguer la juridiction gra cieuse de la juridiction contentieuse.
727. — Tous, ou presque tous, reconnaissent au ministre public l'exercice de la juridiction gracieuse. 11 peut recevoir les testaments, dresser les actes de l'état civil, authentiquer les contrats, procéder aux inventaires de biens successoraux, etc., à l'égard des personnes de la mission. — La pratique est conforme k la doctrine (2).
(1) Camazza-Amari, Dr. int, public, t. II, p. 241. — Pradier-Fodéré, TVaiï^, t. III, n«> 1410. — Lehr, op. cit., n<» 1092.
(2) fV. Lehr, De la compétence à attribuer aux agents diplomatiques ou consulaires comme officiers de tétat civil, R, 0. I. P., l. I, p. 91. ^ De la compétence à attribuer aux agents diplomatiques ou consulaires comme officiers de tétat civil. Examen
LES A6BNTS DIPLOMATIQUES ^^^
728. — Mais la majorité des auteurs et la pratique moderne refusent à l'agent diplomatique la juridiction civile contentietise. L'exercice de cette juridiction n*est nullement nécessaire à Taccomplissement de sa mission. La solution des procès élevés entre gens de sa suite ne peut répercuter sur cette mission. — L'envoyé ne peut que procéder, sur l'invitation de son gouvernement, aux actes de pure instruction judiciaire, tels qu'enquête, interrogatoire sur faits et articles, etc. Ainsi pensent Heffter, Holtzendorff, Ch. de Martens, F. de Martens, Pradier-Fodéré, etc.
729. — Ce fut une question fort débattue au XVIII» siècle, que celle de savoir si l'envoyé diplomatique a l'exercice de la juridiction criminelle sur les personnes de sa suite. — Les auteurs furent profondément divisés. — L'histoire offre quelques cas curieux d'application, comme celui de cet ambassadeur d'Espagne, qui fit, à Venise, pendre un de ses domestiques à une fenêtre de son palais, comme celui de Sully, ambassadeur extraordinaire en Angleterre, en 1603 (1).
Ce prétendu droit de juridiction criminelle est un reliquat des anciennes théories inspirées par la monarchie absolue. Là où le souverain pouvait disposer de la vie de ses sujets, il pouvait déléguer son pouvoir & son représentant.
De nos jours, la coutume internationale refuse, et avec raison, ce prétendu droit à l'envoyé diplomatique. Son souverain ne pourrait exercer pareil droit sur son propre territoire, comment l'ambassadeur le pourrait-il en terre étrangère (2).
SECTION VL — Suspension et an de la mission diplomatique.
730. — La mission confiée à un agent diplomatique prend fin pour l'une des causes suivantes :
de la règle proposée en Juillet 1804 par la Conférence de la Haye, R. D. l. P., 1. 1, p. 441. — Sur la question des mariages dans les légations et les consulals, V. Lawrence- Wheaton, Commentaires, t. III, pp. 357 et s. — V. infrà, n«" 767 et 768.]
(1) Ch. de Martens, Causes célèbres, t. II, p. 370.
(2) [Un ambassadeur étranger peut-il séquestrer dans l'hôtel de Tambassade un de ses nationaux pour délit commis dans son pays d*origine ? — Le cas s*est présenté à Londres en 1896. Un jeune médecin de Hong-Kong, Sun-Yet-Seo, prévenu d'avoir participé à un complot contre la dynastie Mandchoue, fut saisi par deux domestiques de l'ambassadeur de Chine à Londres et séquestré à l'intérieur de l'hôtel ; on devait ensuite l'expédier en Chine où il . * i vré aux mains du bourreau.
* Le gouvernement britannique, ayant eu connaissance du fait, exigea la mise en liberté immédiate du prisonnier : l'ambassadeur obtempéra à cet ordre. En dépit de leurs immunités, les agents diplomatiques sont, en effet, tenus d'obéir aux lois du pays où ils résident (Voir ci -dessus, n<> 709), et le gouvernement auprès duquel ils sont accrédités a le devoir de réprimer toute violation de ces lois : en arrêtant et en séquestrant un individu, fût-il sujet chinois, l'ambassadeur de Chine à Londres violait une liberté constitutionnelle anglaise, le principe de Vhabeas corpus, d'après lequel aucun individu, national ou étranger, ne peut être arrêté et privé de sa liberté sans un ordre exprès de Tautorité judiciaire. R. D. L P., t. 111, p. 693).]
1® L*expiratioa de la période de temps fixée pour la durée de sa mission ; ex. : la clôture du congrès où il était délégué.
2^ L'accomplissement de Tobjet d*une mission spéciale à lui confiée.
3^ Le rappel de Tagent par son souverain.
4** La mort ou Tabdication du chef de TEtat auprès duquel ou par lequel il était accrédité. Au premier cas, le titre de créance doit être renouvelé ; au second cas, le ministre est pourvu d*une nouvelle lettre de créance.
5® A la suite de quelque violation du droit commise à son égard ou de quelque incident très grave, le ministre public peut déclarer sa mission terminée ; mais il doit, au préalable, prendre les ordres de son gouvernement^ démarche rendue de nos jours facile et prompte par l'emploi du télégraphe.
6^ Si le ministre a commis quelque grave infraction aux lois du pays, s*il conspire, ou à la suite de mesures ^prises par son gouvernement, le souverain local peut lui faire remettre ses passeports, fixer un terme à la durée de son séjour, ou même, selon la gravité des cas, le faire reconduire à la frontière. L'histoire offre de nombreux exemples (V. n® 708).
7o Le changement survenu dans le rang de l'agent entraîne presque toujours la fin de sa mission.
8<* La guerre déclarée entre deux Etats met fin aux relations diplomatiques.
Quelle qye soit la cause qui détermine ou suspende sa mission, l'agent diplomatique reste en possession des immunités attachées à son caractère jusqu'à ce qu'il ait franchi la frontière. Sa personne reste inviolable.
731. — Quand la cessation des fonctions a pour cause la mésintelligence survenue entre les Etats, les circonstances impliquent tantôt l'envoi d'une lettre de rappel et l'octroi d'une audience de congé, tantôt un départ pur et simple, sans lettre et sans audience, comme au cas de guerre déclarée.
Dans les autres hypothèses, une lettre de rappel est adressée au ministre public. Celui-ci prend officiellement congé du gouvernement auprès duquel il était accrédité. Les mêmes formes sont employées au départ comme h l'arrivée (V. n« 678 j.
Une lettre de récréance, réponse à la lettre de rappel, est adressée au gouvernement du ministre rappelé.
732. — Le décès d'un agent diplomatique, survenu au cours de sa mission, donne lieu à certaines formalités. Les honneurs funèbres doivent lui être rendus d'après son rang, selon les formes usitées dans le pays.
Un secrétaire d'ambassade ou un conseiller de légation dresse inventaire des effets mobiliers, des papiers, met les archives sous scellés. — Si la légation ne comprend ni secrétaire, ni conseiller, ni aucun autre fonctionnaire de l'Etat étranger, ces mesures doivent être prises par le ministre public d'une cour amie, qui apposera les scellés et son propre cachet. Un procèsverbal sera dressé en double ou en triple expédition.
L'autorité locale n'a aucun droit k intervenir, à moins qu'aucune des personnes sus-désignées ne se trouve sur les lieux, cas qui peut se produire si le ministre public décède dans une station balnéaire, ou au cours d'un voyage à l'intérieur du pays. — Mais des précautions spéciales doivent être prises pour éviter toute suspicion.
La veuve, la famille de Tenvoyé défunt continuent à jouir des immunités diplomatiques pendant le temps nécessaire à leur départ.
En France, le législateur a pris des mesures pour qu*au décès d*un agent diplomatique français, en mission ou en retraite, les papiers publics intéressant TEtat soient restitués et conservés (Règlement du 6 avril 1880, art. 10 à 15 et textes antérieurs).
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• lation italienne, R. D. I., t. XXIV, p. 304. — Cortina. Prontuario diplomatico y consular, — De Cussy. Dictionnaire du diplomate et du consul, 1846 ; Règlements consulaires des principaux Etats maritimes, 1851 ; Dœhl, Konsularwesen des deut' schen Heichs, 1870. — Droin. L'exterritorialité des agents diplomatiques. — Engelhardt. De la condition juridique des consuls, R. D. I., t. XXII, p. 336 ; Les consuls envoyés et les consuls négociants, R. D. I., t. XXI, p. 588 ; Consuls et diplomates. Revue d'histoire diplomatique, 1800, p. 2S; De ^inviolabilité des archives consu^ laires, R. D. I., t. XX, p. 505. — Féraud-Giraud. Etats, souverains, etc., 1805. — Ferouson. Manual of international Laœ for the used of navies, colonies and consulates, 1884-85. — Flaischlem. Die Stellung der Fremden Konsuln in Rumanien^ Zeitschrift fur internationales Privât und Strafrecht, 1805, p. 150 ; />e l'initiative des consuls en fait de tutelle, 1801 ; Attributions des consuls en matière de notariat et d'état civil, 1802 ; Les attributions judiciaires des consuls étrangers en RoU' manie, R. D. I., t. IV (2« série), p. 235. — Fu.nckBrewtawo. Le droit des pens et les immunités diplomatiques au XVII h siècle, d'après les (archives de la Bastille^ Revue d'histoire diplomatique, octo"ÏÏrë^^D2. — ' Genevois. Histoire de la juridie-tion consulaire, — Gabba. L'incident consulaire franco-italien, R. D. I., t. XX, p. 220. — Guesalaga. Agentes diplomaiicos, 1803 ; Derecho diplomatico y consular con los ultimes casos de controversias entre los Estados, 1000. — Hall. Foreign powers and jurisdiction of the British Crown, 1804. — Vam Haoendorp. Instructie betreffende den consulairen-burgerlijken Stand, — Haioel et Lesse. Die Gesetigebung des Deutschen Reiches ûber Konsularwesen und Seeschiffahrt, 1875. — Hart- SEN. Instructions consulaires néerlandaises. Règlement consulaire avec les Instructions et autres documents y relatifs. — Héritte. Guide formulaire à l'usage des agents consulaires, 1000. — Hurler. Die Magistraturen des vôlkerrechtlichen Verkehrs (Gesandtschafts und Consularrecht) und die Exterritorialitàt, 1000. — Iw- GLis. Consular Formulary, 1870. —Jasper. Ueberdie Handelsconsulat und die Handels consuln, 1841. — Jockmus. Handbuch fïir consuln mit besonderer Rûcksicht
auf DeutscMand, 1852.^ Kwnio, Handhueh des deutsehen Konsularweseru, 6«édU., 1902. — Kranskk. Die Enivickelung der staendigen Diplomatie vont XV lahrhundert bis zu dm BescMûnen von 1815 und 1818, — Laband. Siaaisrecht des deutschen Reiches, t. II, § 71. — Lachaud. Juridiction des consul» à Vétranger, 1865. ~ De Laïque, ^institution consulaire, son passé historique depuis l'antiquité grecque jusqu'au commencement du premier empire (1806), Revue d'histoire diplomatique, 4» année, p. 534. — Lawrence. Etude sur la juridiction consulaire^ R. D. I., l. X, p. 285, t. XI, p. 45. — Lehr. Manuel des agents diplomatiques et consulaires, 1888 ; Le corps diplomatique et le corps consulaire en Espagne, R. D. I., t. XX, p. 174: Réformes à apporter dans l'organisation du corps consulaire et création d'agents commerciaux, R. D. I., t. XXII, p. 438; De la compétence à attribuer aux agents diplomatiques ou consulaires comme officiers de l'état civil, R. D. I. P., t. I, pp. 97 et 441. — Leroy. Les consulats et les ambassades, 1876. — Leske et Lœwenfeld. Die Rechtsverfalgung in intemationalen Verkehr seit 1887. — Mal- FATi Dt Monte Tretto. Handbuch des œsterreichisch-ungarischen Konsularwesens, 1879-1882. — Maluqubr. Derecho consular espanol, 1899. — Ch. de Martens. Guide diplomatique, 1866, t. I, §S 68 À 78. >- Mensch. Manuel pratique du consulat, 1846. — Merlin. Répertoire, V» Consuls. — Michelanoelo Gappello. Les consulats et les baUages de la République de Venise, R. D. I., t. XXIX, p. 153. — De MiLTiTZ. Manuel des consuls, 1837-1839. — Mirus. Dos europaische Gesandtschaftsrecht, 184*7. — Monceai^c. Les proxénies grecques, 1881. — Monnet. Manuel diplomatique et consulaire, aide-mémoire pratique des chancelleries, 1899. — De Neumann. Handbuch des Konsularwesens, mit besonderer Berûcksichtigung des cesterreichischen, 1854. — Oncken. Die schweixerische Konsular-Reform, — Op- PKNMEIM. Praktisches Handbuch der Consulate aller Lànder, 1854. — Paulus. Het consulair recht en de consulaire werkkring, sooals die woortvlœien act de Nederlandsche wetten en wettelijke voorschriften, de door Nederland gesloten verdragen en het voUcenrecht, 1890. — Pawinski. Zur Enststehungsgeschichte des Konsulatsin den Kommunen Italiens, 1869. — Pierantoni. L'incidente consolaredi Firenze, 1888.
— PiSKUR. OBsterreichs Konsularwesen, 1862. — Poschingbr. Die deutschen Konsular-Vertrage, etc, 1892. — Pradier-Fodéré. Cours de droit diplomatique, 2* édit., 1899. — Quehl. Das preussische und deutsche Konsularwesen im Zusammenhange mit derinneren und xusseren Politik, 1863. — Salles. L'institution des consulats, son origine, son développement au moyen âge, chez les différents peuples, 1898 ; Les origines des premiers consulats de la nation française à l'étranger. — Sergio Di PiLATO. SuUa delegazione dei consuli in materia di pruove, 1899. — Schaubb. La proxénie au moyen âge, R. D. I., t. XXVlll, p. 525. — Schubert. De proxenia attica, 1886. — Schuyler. American diplomacu- — Soldan. La juridiction consulaire. Journal des tribunaux de Lausanne, 21 mars 1891. — Steinmann-Bucher. Reformdes Konsularwesens aus dem volkswirtschaftlichen Gesiehtspunkte . — Stocquart. Le privilège d'exterritorialité, spécialement dans ses rapports avec la validité des mariages célébrés à l'ambassade ou au consulat, R. D. I., t. XX, p. 260.
— Strisower. Konsularvertràge . GEsterreichischen StaatsworterbUcher, 1895 ; Konsular Gerichsbarkeit, id. ■— Toda. Derecho consular de Espana, 1889. — TusoN. The British Consuls manual, 1856. — Jacques Vergé. Des consuls dans les pays d'occident, 1903. — Vivo. Tratado consular, 1850. — Vosbero-Rékow. Die Reform des deustchen Cotisulatwesens und die Errichtung deutscher Handels Kammem im Auslande, — Warden. A treaiise of the nature, the progress and the inftuence of the establishment ofthe consuls. — Wertheim. Manuel des consuls des Pays-Bas^ 1861. — X. De l'inviolabilité des archives consulaires. Mémorial diplomatique, 27 octobre 1888. — Zilken. Compétence consulaire en matière d'actes civils et juridiction consulaire, R. D. !.. t. IV, p. 611 ; Beroegheict der consulaire ambt, 1873. — Zimmbr. Die Jurisdiktionsverhseltnisse, der fremdlandischen Konsuln in Deutschland, 1897. — Zorn. Die Konsulargebiete des deutschen Reiches, 1884 ; Die Konsular gesetzgebung des deutschen Reiches, 1901.]
733. — Les consuls sont des agents officiels qu*un Etat établit dans des villes ou dans des ports de pays étrangers, avec la mission de veiller à ses intérêts commerciaux, de prêter assistance et d*accorder protection à ses nationaux, commerçants ou voyageurs, de remplir à leur égard des fonctions administratives (ou judiciaires), d'exercer la police de la marine marchande, de surveiller Texécution des traités de commerce et de navigation, de fournir des renseignements sur les productions agricoles et industrielles «t sur le mouvement commercial des pays étrangers, etc. Les consuls ont pour mission de représenter à l'étranger les' intérêts intellectuels, commerciaux, industriels (non les politiques) de leur pays et de protéger les régnîcoles de TEtat qui les délègue (Pradier-Fodéré, Traité de dr, intem.^ t. IV, B» 2034).
SECTION I. — Historique.
734. — Les consulats figurent parmi les plus anciennes institutions commerciales et internationales. — Leur origine remonte au moven toe. — A cette époque, le mot consul désignait un fonctionnaire local, généralement
^lu, tous les ans, par les membres des corporations des marchands et par les mariniers, chargé d'exercer la juridiction commerciale dans les villes 'commerçantes, et dans les ports de la Méditerranée. Sa compétence embrassait les conflits élevés entre marchands locaux, ou entre négociants locaux •et étrangers. Les statuts de Pise mentionnent ces consules marinariorum et mercatorium.
Lors des croisades, les marchands d'Amalfi, Venise, Raguse, Gênes, Pise, ilarseille, Montpellier, Barcelone, etc., se rendent en Asie Mineure, en Syrie, en Palestine, en Egypte. Pour faciliter leurs opérations, ils fondent des comptoirs commerciaux, des factoteries. Ces entrepôts, si utiles, sont généralement exempts de droits fiscaux et, comme ces dépôts de marchandises doivent jouir d'une suffisante sécurité, des quartiers spéciaux dans chaque ville sont assignés pour l'établissement des comptoirs, et pour la résidence des négociants et employés d'une même nation ou d'une même cité.
— Le système de la personnalité des lois exerce encore son empire : le marchand» même_ habitant en pays étranger,_doit observer la coutume commer-. ciale nationale envers ses^compatriotes. Chacun de ces négociants, établis en terre byzantine ou levantine, doit être jugé d'après sa loi personnelle. De là, la nécessité de faire exercer la juridiction en pays étranger par un Juge ou magistrat connaissant cette loi personnelle et apte à l'appliquer. Ce magistrat, choisi parmi les négociants d'une même nation ou d'une même cité, c'est le consul d*outre-mer, chef de la petite communauté génoise, vénitienne ou marseillaise et juge des litiges.
735. — En 1060, l'empereur grec de Constantinople accorde aux Vénitiens le droit d'envoyer des magistrats pour juger leurs concitoyens en matière civile et criminelle. — La Bulla aurea de l'empereur Alexis III, en 1199, confère aux Vénitiens le privilège exorbitant de faire juger par leurs propres magistrats leurs différends avec les sujets mêmes de l'Empire grec.
— En 1204, les Génois obtiennent la permission d'occuper exclusivcmetU^
SOUS rautorité de leurs magistrats particuliers, un faubourg de Gonstantinople, d*oû ils étendront leurs relations commerciales et leurs comptoirs sur les côtes méridionales de la mer Noire.
Les croisades ont semé, sur toute la côte du Levant, de semblables colonies, autorisées par une concession du pouvoir local, des rois et des princes latins d*Orient. Les consuls sont les chefs et les juges de ces petites colonies. — Là est Torigine des consulats actuels (1).
736. — Lors de la conquête des royaumes chrétiens par les musulmans^ la condition des factoteries ne fut pas changée. Les colonies de marchands conservèrent leurs franchises. Leurs consuls acquirent même des droits plus étendus. — Rien d*étonnant en soi que les Etats et villes de chrétienté, désireux de conserver un commerce lucratif, aient cherché à maintenir ou À renouveler la situation autonome et spéciale, reconnue par les empereurs grecs ou par les princes latins. — Des raisons nouvelles et urgentes les y poussaient encore. D'après le Goran, les hommes, qui sont en dehors de rislam, sont habitants de la maison de guerre. Avec eux, Fétat de guerre est d'obligation perpétuelle, à moins qu'il ne soit suspendu par une trêve, par une garantie {aman). Ainsi, à cause de cette haine constante, de ces sentiments d'hostilité inspirés par le Goran aux populations musulmanes contre les chrétiens, les habitants des quartiers latins et des factoteries d'Orient eurent besoin de voir leurs privilèges et leurs droits, plus fermement garantis que sous la domination des princes chrétiens de Palestine ou de Syrie. — Les Turcs et les Arabes avaient peu de goût et de capacité pour le commerce maritime, dont ils appréciaient cependant l'utilité, les services et les avantages. Aussi, loin de repousser et de molester les colons chrétiens commerçants, ils furent enclins à les protéger et à leur octroyer des faveurs étendues. — De ce double courant d'idées et de besoins naquirent les capitulations, obtenues des chefs des Etats barbaresques, sultan, vice-roi d'%ypte, etc., par Amalfi, Florence, Gênes, Pise, Venise, Barcelone et par les rois de France.
Ces capitulations reconnaissent aux membres des factoteries le droit de faire le commerce, de trafiquer, de conclure des marchés en territoire musulman, de se faire rendre entre eux justice d'après leurs lois nationales par leurs consuls. — La compétence de ces consuls s'étend successivement des procès civils aux affaires criminelles et administratives. — Le consul est le chef de la police du quartier latin. Il est le protecteur et le représentant de ses nationaux devant l'autorité locale.
737. — L'institution des consuls ne fut pas circonscrite au bassin de la Méditerranée. — A partir du XIII" siècle, les républiques italiennes, Marseille, Barcelone, Valence ont des consuls dans les ports du littoral de
(1) Marseille se fait concéder le droit d'établir des consuls par Montferrat, seigneur de Tyr, et par Jean d'ibelin, seigneur de Beyrouthe (Béryle) en 1223. — De même Narbonne, d'Andronic III, empereur de Ck)nstantinople (1340), des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem à Rhodes (1351 et 1336), à Alexandrie d'Egypte (1377). — Montpellier a un consul et une rue affectée k ses marchands, à Constantinople, à Antioche, à Tripoli (1243), dans le royaume de Chypre (1254), à Alexandrie (1267), à Rhodes (1350). — Saint Louis stipule du Sultan d'Egypte Tét«iblissement de deux consuls, à Alexandrie et à Tripoli (1251).
rOcéan, de la mer du Nord, de la Baltique et pareillement les cités des Flandres, les villes hanséatiques fondent sur les rives de TOcéan ou sur celles de la Méditerranée, des établissements commerciaux, régis par des autorités spéciales, investies de fonctions judiciaires, dénommées aidermen, conservateursy préteurs^ consuls^ etc. — Ces établissements jouissent de privilèges spéciaux octroyés par les souverains territoriaux (1).
738. — Dans cette première période de Tbistoire des consulats, période municipale^ le souverain n'intervenait pas pour nommer les consuls. Ceuxci n'étaient que les délégués d'une agglomération plus ou moins considérable de négociants. Ils n'avaient pas de rapports officiels avec le gouvernement de leur pays d'origine. — Vis-à-vis du pouvoir local, leurs attributions variaient selon les concessions faites à la colonie.
Pareil état était inconciliable avec le développement, l'extension de Tautorité monarcbique et avec la conception moderne de l'Etat. Aussi l'institution se transforma- t-elle au XVI* siècle. Le pouvoir de choisir et de nommer les chefs des factoteries et les juges consulaires fut revendiqué par l'Etat. — Le rôle du consul se modifia. 11 cessa d'être le délégué d'un groupe de marchands, d'un corps de ville ; il devint l'envoyé du gouvernement, le délégué officiel de l'Etat.
789. — Mais une seconde transformation s^opéra bientôt. Les légations diplomatiques permanentes firent leur apparition et tendirent ensuite à se généraliser h partir de la paix de Westphalie. L'institution de ces légations fournit une meilleure représentation aux intérêts généraux du pays. — Les consuls ne furent plus chargés de remplir des fonctions diplomatiques.
740. — Une troisième transformation se réalise encore. — La juridiction d'un consul étranger est une usurpation sur la liberté et sur l'indépendance de la souveraineté territoriale. A mesure que la notion de l'Etat se précise, se développe et se fortifie en Europe, la puissance de l'Etat tend à soumettre à la justice et aux lois locales les personnes résidant ou même transitant sur le territoire. Le principe de la personnalité des lois perd de son empire et de son étendue d'application. — Les Etats européens n'admettent plus que les consuls aient des pouvoirs de juridiction, ni civile, ni criminelle. Ceux-ci n'auront plus qu'une mission de surveillance, de police et de protection à l'égard de leurs nationaux.
Ainsi s'établit une démarcation tranchée entre les consuls institués et envoyés dans les Etats chrétiens de l'Europe et de l'Amérique et les consuls résidant en Turquie, en Perse, en Chine (2). Ceux-ci ont conservé leur ancien caractère et les attributions judiciaires, conférées par les capitulations et par les traités. — Dans les Etats chrétiens, l'objet principal de» consulats est la sauvegarde djBs intérêts relatifs au commerce et à l'industrie de leurs pays. Dans les EtaU musulnians ou semi-barbares, les fonctions conH^ilftirft»
(1) Des consuls italiens ont été institués dans les Pays-Bas, à Londres, en 1402. Ils exerçaient, même au criminel, les fonctions judiciaires. — Les Catalans avaient 55 consuls en pays divers. — Au XV" siècle, des consuls anglais sont institués aux Pays-Bas, en Suède, en Norvège, en Danemark, k Pise en 1485.
(2) f Au Japon, des traités, conclus de^ujs 1894 avec les divers Etats, ont supprimé. n partir de 1899, la juridiction" des cônsiïîs étrangers (V. fi. D. I. P., t. I, p. 5^).]
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sont partiellement diplomatiques et les consuls sont des agents politiques^ Tcillant à la sécurité des intérêts généraux de leur propre Etat.
741. — Un phénomène remarquable se produit dans la seconde moitié du XIX* siècle. Le nombre des missions diplomatiques a une tendance à décroître ; celui des consulats est en augmentation. — Les consulats sont établis dans un plus grand nombre de localités et le r61e des consuls acquiert chaque jour plus d*importance. Cest un symptôme de Taccroissement des relations économiques et sociales entre les divers peuples. L'extrême facilité des communications, la fièvre des voyages et de Témigration, Textension inouïe du commerce d*importation et d*exportation ont, dans les soixante dernières années, profondément modifié Tinstitution des consulats (1).
SECTION II. — Les consuls dans les pays de chrétienté.
742. — La dénomination de consul est actuellement appliquée à des agents différant entre eux par leur origine, par leur préparation à leurs fonctions, par la nature et l'étendue de leurs attributions, par les prérogatives qui leur sont reconnues. — Les consuls sont, ou ekcti, ou missi.
!• Les consuls electi (quoique nommés actuellement par les gouvernements, Loviu \^ mais autrefois élus), consuls marchands, sont choisis, soit parm i_!es_j:figni- c\ e- c^T \ celés de TEtat qui se livrent au commerce dans une ville ou une contrée étrangère, soit même parmi les ressortissants de la souveraineté locale. En ce dernier cas, ils restent, sous tous les rapports, les_ sujets deJ*Etat dont ps sont les nationaux et les habitants. — Us sont mandataires du gouvernement qui les nomme ; mais ils ne sont pas ses fonctionnaires. — Ils n'exercent aucune sorte de juridiction. Ils ne peuvent remplir ni les fonctions ^e notaires, ni celles d'officier de l'état civil h l'égard des régnicoles de l'Etat dont ils sont les consuls. — Ils sont seulement, en général, autorisés à délivrer des passeports, à donner des visas de légalisation, h recourir à certaines mesures conservatoires en cas de naufrage d'un navire ou de décès d'un ressortissant du pays qui les a nommés, k rendre à ces ressortissants de bons offices, etc. (ord. franc, du 26 octobre 1833). — Gomme ils sont commerçants, il ne leur est pas toujours aisé de tracer une exacte et juste séparation entre les intérêts de leur négoce et leurs devoirs consulaires : c'est un inconvénient sérieux. Aussi, dans les enquêtes faites aux Etats-Unis en 1833 et en Angleterre en 1838, presque tous les déposants se prononcèrent-ils contre la nomination des consuls négociants.
2* Les consuls de carrière, missi consules, sont des envoyés, d_e.s ./onP^JQnz)'\\s>'^\ naires de l'Etat oui les nomme. Ils ont subi des examens et des épreuves (2). /• ^^^^ Ils ont fait un stage et reçu une éducation appropriée. — Ils sont hiérarchisés. — Fonctionnaires rétribués, ils ne peuvent se livrer à des opérations commerciales (3). Cette interdiction a pour but de les soustraire aux préoc-
(1) [Lehr, Héformes à apporter dans l'organisation du corps consulaire, R. D. I., l. XXII. p. 439.1
(2) [Pour la France, voir les décrets du 10 Juillet 1880, du 14 octobre 1800, du 12 novembre 1891, du 15 octobre 1802, du 20 novembre 1894, du 24 décembre 189G. du 6 décembre 1899, du 24 avril 1900 et du 10 juillet 1902.J
(3) Ordonn. franc, du 20 août 1833, art. 34.
cupations des affaires personnelles et d*éviter surtout qu'ils puissent avonr des intérêts en opposition avec ceux des négociants de leur nation. — Cette défense contribue à faire ressortir le caractère public de ces consuls. — Ils conviennent mieux que les elecH aux fonctions consulaires, plus indépen^ dants à la fois envers les autorités locales et envers leurs nationaux.
Gomme il est fort dispendieux de placer des consuls, missi, de carrière en un très grand nombre de villes ou de régions, les petits et même plusieurs grands Etats ont adopté un système mixte et emploient les deux sortes de consuls.
En outre des consuls, il existe des agents consulaires (que le vulgaire appelle improprement consuls) généralement subordonnés à un consul, souvent nommés par lui, parfois désignés directement par le ministre des affaires étrangères ou de la marine, dans les lieux où il n*y a pas de poste consulaire.
— Ces agents consulaires n*ont aucun caractère public. — Leurs attributionssont des plus restreintes. — En général, ils sont subordonnés à un consul.
Plusieurs Etats. l^JF^mj;}^ notamment, ne nomment que des consuls _ou vice-consuls de carrière. Les simples agents consulaires, seuls, sont pris parmi les négociants locaux. — Les Etats-Unis ont une classe toute particulière d'officiers consulaires, chefs de poste, permanents : ce sont les agents cornmerciaux. Us sont nommés par le président et peuvent exercer leurs fonctions sans avoir obtenu à'exequatur (n^ 752). Mais les Etats étrangers ne les. assimilent point aux consuls proprement dits.
§ 1. — Organisation des consulats.
743. — L'organisation des consulats n'est pas établie, pas plus du reste que la situation juridique des consuls, d'une manière uniforme, ni dans les législations des différents Etats, ni dans les conventions consulaires. — Les unes et les autres présentent des lacunes. — Néanmoins l'organisation des consulats est assez bien déterminée dans la loi allemande du 8 novembre 1867, complétée par les instructions du 6 juin 1871 [et du 22 février 1873, dans la loi du 10 juillet 1879 sur la juridiction consulaire et les instructions du 10 septembre 1879], — dans la loi espagnole du 14 mars 1883, -- dans le statut italien du 28 janvier 1866 et le règlement du 7 juin 1866, — dans la loi belge du 31 décembre 1851, — et surtout dans et par la législation française (1). — Dans ce Manuel, nous nous référons de préférence & l'organisation des consulats de la France (2).
(i) Ordonnance de la marine de 1681, édit du 3 mars 1781, ordonnances royales des 20 août, 23. 24. 25, 26 et 29 octobre, 7 et 28 novembre 1833 ; 26 avril 1845 ; 4 août 1847;
— décrets des 1*^ décembre 1869 ; 27 mars 1875 ; 21 février, 10 juillet et 18 septembre 1880 ; 31 mars 1882 ; 20 décembre 1890 ; 17 janvier 1891, 12 mai et 12 novembre 1891 ; [15 octobre 1892 ; 19 avril, 25 octobre et 20 novembre 1894 ; 8 février 1896.]
(2) M. Ernest Lehr, dans son Manuel théorique et pratique des agents diplomatie ques et consulaires, indique Torganisation de TAIIemagne, de rAutriche, de TAngleterre, de TEspagne, des Etats-Unis, de Tltalie, de la Russie (n** 1387 k 1545). — Il donne l*énumération des traités les plus récents conclus par la France {n9* 1546 A l.'SQO), la liste des postes diplomatiques et consulaires de France À l'étranger et celle des Etats étrangers en France (n^* 1600 à 1708). — M. Carnazza-Amari, dans son Traité de Dr, int,, analyse la loi consulaire italienne, le Code de la marine marchande et le règlement consulaire italiens, t. II, section UI, ch. VllI à X. — Les points de ressemblance avec la législation française sont nombreux,
Dans presque tous les Etats, les consuls sont placés sous la direction du ministre des affaires étrangères. C'est le seul système qui soit logique et rationnel. — Bien que leurs fonctions les appellent à s'occuper de matières ressortissant aux divers ministères de la marine, du commerce, des finances ou de la justice, la correspondance directe et exclusive des consuls avec le ministre des affaires étrangères de leur pays s'impose par des considérations déterminantes (1).
744. — A. — HiéRARCHiE. Les classes des membres du corps consulaire ne^ sont pas déterminées, comme celles des agents diplomatiques, par un règlement international universel. Chaque Etat les fixe à sa convenance. — La^ plupart des Etats ont des consuls généraux, des consuls, des vice-consuls, des > consuls suppléants, des élèves consuls et de simples agents consulaires,
A côté et sous les ordres du consul, existe un fonctionnaire spécial imporA tant, le chancelier du consulat ; puis les interprètes, les drogmans, les commi^J de chancellerie, les élèves chanceliers (2).
745. — B. — Territoire. Tous les consulats d'un même Etat, placés dans une même contrée étrangère, forment un établissement consulaire, sous la _ surveillance de la léj^ation diplomatique ou d'un consulat général^ chargé de centraliser les services. — Le consul général est ainsi le chef d'une circonscription. Il exerce un droit de contrôle et un pouvoir de surveillance sur les consuls et sur les vice-consuls : mais, en général, il ne les dirige pas. — S'il n'y a pas de consul général dans la contrée, la surveillance est exercée par la légation diplomatique.
746. — La circonscription du consulat général est divisée en arrondissements, de manière à ce qu'aucune partie du territoire étranger ne soit en dehors de la protection consulaire. — A la tête de chaque arrondissement est un consul. Un arrondissement consulaire peut, en fait, être restreint à une ville ou à un port. — Des sous-arrondissements ont des vice-consuls, placés sous les ordres du consul. — Celui-ci peut désigner des délégués, agents consulaires, en divers lieux où se fait sentir le besoin d'avoir des représentants (Ordon. fr. du 20 août 1833, art. 39 et 43).
747. — L^ Localités où résident les consuls et les vice-consuls, l'étendue l des arrondissements consulaires sont fixées d'un commun accord entre l'Etat \ qui envoie jes consuls et l'Etat qui les accueille sur son territoire. — Celui- y ci est libre de se refuser^ à admettre des consuls dans telle ou telle localité. ^^ Ce refus tient presque toujours à des motifs d'ordre politique. — Les traités
de commerce et les conventions consulaires contiennent fréquemment la clause, que les parties contractantes auront réciproquement le droit de nommer des consuls dans les villes et les ports ouverts aux autres Etats.
748. — Presque tous, sinon tous, les Etats d'Europe et d'Amérique se sont réciproquement concédé la faculté d'avoir des consuls. Aussi le nombre des conventions consulaires, plusieurs fois renouvelées du reste, est- il des plus considérables. — Ce Manuel n'en comporte pas la nomenclature. Lawrence,
<1) De Clercg et Vallat. Guide pratique des consulats, LJ, ch. JJ^i 3.
(2) Pour la France, voir les décrets des T»'" décembre 1800712 décembre 1877, 18 septembre 1880,31 mars 1882, 24 juin 1886, 17 janvier 1891, 12 novembre 1891, «te. ^
dans son commentaire sur les Eléments de Wheaton (tome IV, pp. 51, etc.), indique et analyse tous les traités conclus par les Etats-Unis et quelques-un» de ceux consentis par d'autres Etats d'Amérique et d'Europe.
S 9. — Nomination des consuls.
749. — Seuls, les Etats souverains nomment des consuls. — En principe, leur choix est libre. — Un étranger peut-il être investi des fonctions consulaires ? Pour la France, la négative s'impose. Les consuls français sont de» fonctionnaires publics : nul ne peut être fonctionnaire, sans jouir de la qualité de citoyen français. L'ordonnance du 20 août 1833 veut que les chanceliers soient français : comment exiger moins de garanties des consuls que des chanceliers ? Seuls, les simples agents consulaires peuvent, à défaut de citoyens français, être choisis parmi les étrangers. Ce point est textuellement prévu par l'article 2 de la convention consulaire conclue entre la France et la Grèce, le 7 janvier 1876.
Il est évident que les Etats, qui ont recours aux consuls electi, admettent naturellement que des étrangers puissent être désignés pour remplir le» fonctions consulaires. — Peut-on alors conférer la qualité de consul à un si^et môme de l'Etat auprès duquel il doit exercer? Rien ne s'y opposa, si l'Etat dont il est le ressortissant consent à l'agréer ; mais dès que ce citoyen, nommé dans son propre pays par un gouvernement étranger, aura reçu Vexequatur du gouvernement local, il sera placé, mais limitativement sous le rapport de l'exercice des fonctions consulaires^ dans la même situation que les autres consuls.
750. — Les règlements consulaires de plusieurs Etats interdisent à leur» consuls d'accepter les fonctions de consul d'un autre Etat. La défense était formulée dans l'ordonnance française du 3 mars 1781. — Les inconvénients de ce cumul sautent aux yeux. — Cependant, dans des cas d'urgence, la pratique admet qu'un consul peut provisoirement confier la protection de ses nationaux et le dépôt de ses archives au consul d'une puissance amie.
751. — Choisi et désigné, le consul est muni de lettres de provision, pa- . tente signée du chef de l'Ëtat indiquant le titre et les attributions de ce fonctionnaire. — L'original de la patente est communiqué par voie diplomatique au gouvernement étranger. Celui-ci peut refuser d'agréer telle ou telle personne, et à plus lorte raison est libre de subordonner l'exercice des fonctions consulaires à certaines obligations spéciales, alors surtout que le consul nommé est un de ses sujets. — La pratique offre quelques exemples de refus. L'Angleterre refusa d'agréer le major Haggerty que le général Grant avait nommé consul des Etats-Unis à Glascow (Ecosse). Le général Grant reconnut qu'il ne pouvait exiger l'admission d'une personne désagréable et hostile (août 1869).
752. — La nomination agréée, des lettres d'exeguatur {berat dans le» pays mahométans^ sont délivrées au consul par le gouvernement local : acte de reconnaissance officielle, qui garantit au consul le bénéfice de (quelques prérogatives, et qui enjoint aux autorités du lieu de sa résidence de lui pré-
ter assistance (1). — La délivrance et Tentérinement des lettres à'exequatur varient selon les législations ou les coutumes des Etats. — En France, elles sont lues à une audience publique du tribunal du lieu de la résidence (2). — Tant que Yexequatur n*est pas accordé, le consul doit s'abstenir d'exercer ses fonctions.
Vexequatur peut être retiré & raison de la conduite du consul (31. Le retrait est une mesure plus grave que le refus. — Aussi le retrait ne doit-il être prononcé que pour causes extrêmement sérieuses. Lawrence, dans ses Commentaires sur Whbaton, en cite plusieurs exemples (t. IV, pp. 31 et s.). En pratique, fort souvent, on prie FEtat étranger de retirer son agent ; le procédé est plus gracieux. — Quelques traités spécifient les cas, dans lesquels Yexequatur peut être retiré (4).
Au cas de changement dans la forme du gouvernement local ou dans celle \ du sien propre, le consul reçoit un nouvel exequatur,
§ 8. — Garaclère et Immunités des consuls.
763. — La jurisprudence internationale et la doctrine sont encore indécises quant à la détermination du caractère des consuls et des immunités à eux conférées.
Les consuls, même ceux qui sont négociants et sujets de TEtat sur le territoire duquel ils résident, à plus forte raison les consuls de carrière, ont ont un caractère public. — C'est là un point incontesté et incontestable. Ils sont, en effet, des mandataires officiels, chargés d'une mission d'intérêt public.
Mais les consuls de carrière, qui sont de véritables fonctionnaires, ont-ils, en outre, le caractère diplomatique, le caractère représentatif ? Faut-il les
(1) [Quels sont les droits appartenant à l'Etat protecteur en ce qui concerne la concession de Yexequatur aux consuls étrangers sur le territoire du pays protégé ? Nous savons (n9 740) que la nomination, et de même la réception, d*un consul, étant un attribut de la souveraineté extérieure, ne peuvent être faites que par un Etat souverain ; TEtat protégé ne saurait donc agir qu'avec Tautorisation de l'Etat protecteur. C'est ce qui se produisait dans les ties Ioniennes, alors qu'elles étaient sous le protectorat de l'Angleterre. C'est ce qui a lieu aussi en Aonam, pays soumis au protectorat de la France. La même solution devait être donnée dans les rapports de la France et de Madagascar, quand ce dernier pays était vis-à-vis du premier dans les liens du protectorat. La question de Yexequatur des consuls À Madagascar a toutefois engendré des difflcultés de la part du gouvernement malgacl^e, et ce sont ces difflcultés qui ont en partie été la cause de l'expédition française de 1894-1895 dans la grande tle (V. à ce sujet R. D. I. P., t. I, p. 287, et t- II, p, 144).l
(2) Conventions entre France et Brésil, 10 décembre 1860, art. 1 ; France et Espagne, 7 janvier 1862, art. 9 ; France et Autriche, 11 décembre 1866, art. 1.
(3) [En 1895, le gouvernement du Paraguay a retiré Yexequatur au consul de France à Assomption, M. François, pour immixtion de celui-ci dans les affaires intérieures du pays (R. D. I. P., t. 11, p. 482. — V. d'autres cas cités, ibid.),]
(4) [Des traités de 1894 entre le Honduras, le Nicaragua, le Guatemala et le Salvador autorisent chacun de ces Etats à retirer Yexequatur aux consuls de l'autre, à la condition d'indiquer les motifs du retrait (V. R. D. I. P., L III, pp. 601, 604 et 605).]
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considérer comme des ministres publics ? — Cette question a soulevé une très vive controverse entre les publicistes des XVII», XVIII» et XIX» siècles.
L*affîrmative est adoptée par Steck, de Cussy, Pinheiro-Ferreira, de Clercq et Vallat, etc. — Quelques auteurs, moins absolus, voient dans les consuls une catégorie spéciale de ministres publics d*un ordre inférieur. Ainsi pensent G.-F. de Martens (§ 148), HefTter (§ 246), Riquelme (t. II, p. 494), Bluntschli (art. 249). — Un plus grand nombre de publicistes et de jurisconsultes enseignent que les consuls n*ont pas le caractère diplomatique, tout en reconnaissant qu*ils ont un caractère public donnant droit h des égards particuliers. Telle est Topinion de Dudley-Field, de Klûber, Fœlix, Ch. de Martens, Neumann, Pradier-Fodéré, Travers Twiss, Vattel, Wheaton, etc.
La jurisprudence française dénie nettement aux consuls le caractère représentatif (1). La pratique de la plupart des Etats européens et américains leur refiise le caractère de ministres publics. — Mais le gouvernement . français attribue à ses consuls et reconnaît à ceux des autres Etats un caractère public, qui tend à élargir le cercle de leurs privilèges. Ce caractère, TAngleterre le dénie aux consuls des autres Etats ; mais elle réclame pour les siens le traitement accordé à ceux de la nation la plus favorisée.
764. — Immunités. — Mais si les consuls n*ont pas le caractère représentatif et diplomatique, ne faut-il pas leur attribuer quelques immunités sans lesquelles il leur serait très difficile de remplir leur mandat ? — Les publicistes ne s'accordent pas sur cette concession.
Les uns pensent, avec M. Engelhard t, qu'il n*est pas possible de refuser aux consuls de carrière la plénitude du bénéfîce de Tinviolabilité personnelle. Les consuls sont des fonctionnaires étrangers, investis par une délégation émanée de leur propre souverain, délégation dont le gouvernement territorial a reconnu l'autorité et la valeur par Vexequaiur accordé. — Bynkershoek Calvo, de Garden, Geffcken, Holtzendorff, Klûber, G.-F. de Martens, Vattel, Wicquefort dénient, en principe, aux consuls les immunités diplomatiques et notamment l'immunité de juridiction : mais, à raison des fonctions publiques par eux exercées, ils leur concèdent certaines faveurs, telles que exemption des impôts directs et personnels, des charges municipales, du logement des troupes et autres charges qui pourraient gêner ou restreindre la liberté de leur action officielle. — Les internationalistes de l'école italienne refusent presque toute immunité aux consuls. ' .
756. — En droit positif, les exemptions, immunités, prérogatives des consuls sont déterminées par les législations intérieures des Etats ou par les conventions consulaires. Quelques-unes de ces conventions fixent avec toute a clarté désirable les droits des consuls. Peuvent être citées, comme d'excellents modèles à cet égard, les conventions conclues par la France avec l'Espagne (7 janvier 1862), l'Italie (26 juillet 1862), le Portugal (11 juillet 1866), l'Autriche (11 décembre 1866), la Russie (i^' avril 1874), le Salvador (5 juin 1878). — En vertu de divers traités, les consuls d'Allemagne, d'Espagne,
(1) Paris, 28 juin 1883 et 8 janvier 1886. — Cass.. 9 février 1884 (J. 1. P.. t. X, p. 503 ; t. XI, p. 61 ; t. XIII. p. 77).
de Suède, du Japon, jouissent en Autriche des prérogatives accordées aux «ODSuIs de toute autre puissance.
Le plus grand nombre des conventions consulaires de la seconde moitié du XIX' siècle, liant la plupart des grands Etats d*Europe et plusieurs Etats de TAmérique, confèrent partiellement aux consuls dfi rarrifero Vininnlnhilùé personnelle (i)^ soit expressément, soit en stipulant le traitement de la nation la plus favorisée. — Les consuls ne peuvent être arrêtés ou emprisonnés que pour crimes frraves ou atroces.
756. — JuRiDicTiox. — Mais Tinviolabilité personnelle n'entraine pas rexemptipn de la juridiction répressive. Les tribunaux locaux peuvent connaître des crimes, délits ou contraventions commis par les consuls étrangers. Telle est la doctrine générale des criminalistes français, Faustin-Hélie, Morin, Ortolan, Le Sellyer, etc. — Cependant les consuls de carrière ne devraientils pas être exempts de toute juridiction locale répressive ? Toute procédure criminelle ou correctionnelle n'implique-t-elle pas atteinte à Tindépendance ?
— Néanmoins, en Allemagne (loi du 27 janvier 1877, art. 21), en Autriche, en Angleterre, en Belgique, en Danemark, en Espagne, aux Etats-Unis, en Portugal, dans TAmérique du Sud, etc., les consuls étrangers sont soumis à la juridiction répressive des tribunaux locaux.
767. — Sont-ils aussi subordonnés à la juridiction des tribunaux civils ou commerciaux de leur résidence ? — Sans Tombre d*un doute, le cnnanl ne peut être cité devant la juridiction civile locale à Toccasion des actes ac: complis par lui en sa qualité officielle et dans les limites de ses .pouvoirs. Ces actes sont la manifestation publique de la volonté de son gouvernement et celui-ci ne saurait être soumis à un pouvoir étranger (Cass., 30 juin 1884).
— Quant aux actes non officiels du consul, nul traité (à notre connaissance) ne fixe la limite exacte du pouvoir juridictionnel des tribunaux civils ou de commerce. — Pour la France, il n*existe que de simples instructions ministérielles. — En principe, dans le droit actuel, le consul est justiciable de la juridiction civile locale pour les actes de sa vie non officielle.
758. — Témoignage en justice. — Un certain nombre de conventions consulaires dispensent expressément les consuls de comparaître comme témoins devant les tribunaux. On doit aller recueillir leur déposition à domicile. — D*autres, au contraire, les astreignent] à comparaître en personne comme témoins dans les procès criminels.
La dispense de rendre en personne témoignage à la barre des tribunaux a suscité en pratique des difficultés, à raison des dispositions spéciales de certaines législations. Les Etats-Unis se sont efforcés d*y remédier dans les conventions qu'ils ont conclues avec l'Italie (8 février 1868), la Belgique (5 déc. 1868), rAutriche-Hongrie (11 juillet 1870). — Voir aussi les conventions conclues entre la France d'une part, et l'Espagne, l'Italie, la Russie d'autre part, entre TAllemagne et la Russie, etc.
759. — Exemption d*impôts. — En France, les consuls étrangers (sauf ceux d'Angleterre) sont, en vertu de conventions ou du principe de réciprocité,
(1) [Les consuls doivent être respectés dans leur personne. V. des exemples d'outrages portés contre des consuls étrangers, infrà, n» 779, note 2.]
axempts des contributions personnelle, mobilière, des portes et fenêtres ; mais non de la contribution foncière slls possèdent des immeubles, ni de la patente s'ils sonf commerçants, ni des taxes de consommation^ droits d*octpoi ou de douane. — (js sont exempts des taxes locales et de logements militaires. — L'exemption des diverses taxes est stipulée dans presque toutes les conven* tions conclues par la France, par les Etats-Unis, par la Belgique, etc., etc.
760. — Archives consulaires. — L'inviolabilité des archives est un prinçipe reconnu et admis par tous les Etats, excepté TAngleterre.li^ Ces archives ne peuvent être l'objet, ni d'aucune perquisition de la part de la police locale, ni d'aucune saisie judiciaire. — Mais elles doivent être séparées et distinctes des papiers personnels du consul.
Un très grand nombre de conventions consulaires sauvegardent les chancelleries ; quelques-unes même, la demeure du consul. — Une des plus formelles, conclue entre la France et les Etats-Unis, le 23 février 1853, dit : € Les chancelleries et habitations consulaires sont inviolables. Les autorités ne pourront les envahir sous aucun prétexte >• (ij.
Le droit positif et conventionnel n'admet pas que les demeures des consuls jouissent du droit d'asile, La plupart des conventions consulaires sont formelles sur ce point.
761. — EcussoN. — Les consuls ont le privilège honorifique de faire placer, au-dessus de la porte extérieure de leur demeure, l'écusson des armes de leur nation et d'arborer le pavillon de leur pays aux jours de fête publique. Les conventions consulaires passées par la France renferment des dispositions formelles à cet égard (2). 1^1^
§ 4. — Attributions et fonetlons des consuls.
762. — Les fonctions des consuls, leurs attributions, leurs droits et leurs devoirs doivent être envisagés au double point de vue de leur situation envers la nation étrangère, et de leur position vis-à-vis de leur propre Etat.
A. — Yis-à-vis de la nation étrangère sur le territoire de laquelle il exerce ses fonctions, les droits et les devoirs du consul sont déterminés par les traités, par la coutume, ou par les dispositions contenues dans Vexeguaiwr délivré. — Dans les pays de chrétienté, n'étant pas agents diplomatiques, ' les consuls ne peuvent conférer qu'avec les autorités du lieu de leur résidence. S'ils croient utile ou nécessaire de faire parvenir une protestation ou
(1) Voir presque tous las traités conclus par les Etats-Unis avec d*autres Etats. Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. IV, pp. 54 et s. — Les conventions passées par la France avec nombreux Elats et avec ritalie, le 8 décembre 1888. — Au mois de décembre 1887, un incident est survenu À Florence au sujet des archives du consulat de France : un préteur florentin viola ces archives. — Sur cet incident, voir J. L P., t. XV, p. 53 et t. XVI, p. 273. — Archives diplomatiques, mars 18W). — Gabba, Vinddent consulaire franco-italien à Florence, R. D. L, t. XX, pp. 229 et 505. ^ Voir encore les articles cités plus haut, p. 414.
(2) [Llnstitut de Droit international, dans sa session de Venise, au mois de septembre 1806, a élaboré un règlement sur les immunités des consuls et des agents consulaires dans les pays de chrétienté {Annuaire de f Institut, t. XV, p. 272. — * V. Du puis, V Institut de Droit international, session de Venise (septembre 1806), IL D. I. P., t. III, p. 664).l
une réclamation au gouvernement central de TEtat, ils doivent s'adresser au représentant diplomatique de leur propre pays.
Les consuls de divers Etats, établis dans une même ville ou région, agissent quelquefois collectivement pour donner plus de poids aux réclamations relatives à des points d'intérêt commun. Ils peuvent se concerter au cas de troubles publics, de guerre civile, etc., pour arrêter par un commun accord des mesures collectives, dans l'intérêt de la protection des étrangers.
[Il va de soi que, comme les agents diplomatiques (n* 683), les consuls\ doivent s'abstenir de toute offense vis-à-vis de l'Etat étranger et de ses insti-) tutions (l).] ^
76S. — B. — A l'égard du pays qui l'a délégué et envoyé, les fonctions du consul sont réglées par les lois, les décrets, les règlements administratifs on même par de simples instructions ministérielles. — Les attributions sont multiples et variées. — Seul fonctionnaire de son pays dans l'arrondissement consulaire, le consul de carrière réunit en ses mains les attributions de presque tous les offlciers publics de son pays : chef, défenseur, conseil, arbitre, notaire, offlcier de l'état civil, etc. — Pour déterminer avec précision les fonctions des consuls, il est indispensable de combiner la législation particulière de leur pays avec les dispositions des traités conclus par ce pays avec les autres Etats.
MiM. de Clercq et Vallat, F. de Martens, G.-F. de Martens, Lehr, Pradier- Fodéré, etc., nous fournissent chacun l'énumération des attributions consulaires. En voici le résumé. — Dans les pays de chrétienté, ces attributions peuvent se ramener aux chefs suivants.
764. — I. — Protection générale du commerce et de la navigation, — Veiller à la stricte observation des traités de commerce~el'3e navigation, — dresser des mémoires et rédiger des bulletins périodiques sur la situation de la navigation et du commerce de leurs nationaux, sur les importations et sur les exportations des principales marchandises, sur le cours du change, sur le coût du fret maritime et des assurances, sur l'organisation et la marche des paquebots, etc., etc.; — donner les résultats de toutes les recherches et investigations, qui peuvent fournir des renseignements éclairés et précis sur la situation commerciale, industrielle, financière et économique de la contrée où réside le consul. — Il a été créé en Angleterre, Belgique, France, Italie, etc. des recueils ou bulletins consulaires par lesquels sont portés à la connaissance du public les rapports des consuls (Voir circul. franc., 19 mars 1868, 15 janvier 1877, 15 mars 1883, 24 avril et 30 juin 1884).
Les. consuls de France À l'étranger ont qualité pour dresser des procès-ver^ baux des usurpations des marques commerciales et de fabrique (L. 26'novem-\ bre 1873, art. 5 ; — circul. 9 août 1873 et 17 août 1874). — Ils ont des attributions spéciales relatives à la pêche de la morue (Décrets des 29 décembre 1851 et 16 juin 1853).
(1) [Le gérant du consulat de Turquie À Genève, M. de Richthofen, s*est livré en Suisse A un véritable espionnage politique ; il en est résulté une vive émotion dans ce pays, qui se traduisit en 1902 par Texpulsion de M. de Richthofen du canton de Genève. V. R. D. 1. P.. t, X, p. 106.1
765. — IL — Surveillance générale de la navigation nationale. — Délivrance des patentes de santé aux navires nationaux et visa de la patente délivrée par Tautorité locale aux navires à destination de leur pays. — Visa adonné au port de relÀche sur la patente délivrée au port de départ, relatant Télat sanitaire de la résidence (décret du 22 février 1876, art. 14 et 15). — Constatation à bord des navires nationaux des délits et contraventions en matière d'opérations d'engagements et de transport d'émigrants (L. 30 juin 1860). — Tenir la main k ce que le pavillon national ne soit employé que
I conformément aux lois. — Exercer la police de la navigation nationale
: dans les ports et rades, où ne se trouve pas de bâtiment de la marine mili-
. taire et suppléer les administrateurs de la marine. — A Tégard des navires
!«t des marins de la marine marchande, les attributions des consuls, relatives
I à l'arrivée, au séjour, au départ des navires, au rapatriement des matelots»
I à l'extradition des marii^s déserteurs, à l'arrestation des marins pour crime-
; commis en mer, au sauvetage des navires naufragés ou échoués et de leurs
I cargaisons, à la constatation des avaries, à la vente des navires, aux emprunts
' à la grosse, etc., etc., ces attributions très nombreuses exigeraient de trop
longs détails. On consultera les ouvrages spéciaux. — Mentionnons seulement
<[ue la juridiction des consuls sur les navires de la marine marchande, la
remise au consul des marins déserteurs, les attributions en matière de sau-
vetage sont réglementées par de nombreux traités (1) (Ordon. franc, du
' 29 octobre 1833 et décret du 22 septembre 1854).
766. — III. — Fonctions administratives. — Immatriculation des nationaux sur les registres de la chancellerie du consulat (Ord. fr., 28 novembre 1833, art. l»*" ; — circul. des 3 juillet et 21 octobre 1879). — Rapatriement des indigents. — Délivrance des certificats de vie et des passeporte (Ord. des 30 juin 1814 et 25 octobre 1833). — Légalisation des actes délivrés par les «autorités ou fonctionnaires publics de l'arrondissement consulaire. —Application des lois militaires aux nationaux ; rapports avec la marine militaire nationale (Ord. fr., 7 novembre 1833), etc.
767. — IV. — Actes de l'état civil, — La question de savoir dans quelle mesure et en quelles formes les consuls peuvent remplir les fonctions d'oflicier de l'état civil dépend, pour sa solution, et du système adopté par la législation de leur^pays, et de celui qui inspire la loi du lieu de leur résidence. — La loi française reconnaît aux consuls de France compétence pour recevoir, en pays étranger, les actes de l'état civil concernant des Français, en se conformant aux lois françaises (Ck>de civil, art. 48. — Ord., 23 octobre 1833). — [Un double des registres de l'état civil tenus par les consuls est adressé & la fin de chaque année au ministère des affaires étrangères, qui en assurera la garde et pourra en délivrer des extraits (art. 48, Code civil, modifié par la loi du 2 juin 1893).] — Mais^ ces consujs ne peuvent, ni recevoir les actes de l'état civil des élrangersj ni procéder à un mariage entre deux per-
jîonneSjdojit une seule gérait française : [sur ce dernier point il en estaulre^ ment depuis la loi du 29 novembre 1901 et le décret du 29 décembre 1901 qui ont reconnu aux agents diplomatiques et aux consuls français le droiJL^o
(1) Lawrence sur Vheaton, op. cit., t. IV, pp. 71 et s. ; pp. 299 et s.
procéder au mariage d*un Français avec une étrangère dans les pays désigner par un décret du Président de la République ; le décret du 29 décembre l^or a désigné la Turquie, la Perse, r%ypte, le Maroc, Mascate, le Siam, la Chine et la Corée, c'est-à-dire des pays hors chrétienté (1).]
De même, en Hollande (Loi du 25 juillet 1871), en Italie (Code civil, art: 368], les consuls ont une compétence légale et absolue pour recevoir les» actes concernant leurs nationaux (V. traités des Pays-Bas avec les Etats-Unis,. 23 mai 1878 ; avec le Brésil, 25 septembre 1878). ^ En Suisse, le Conseil fédéral peut, quand il le juge utile, conférer aux agents diplomatiques et consulaires de la Confédération les fonctions d'offîcier de Tétat civil (L. 24 décembre 1874, art. 13). — En Allemagne, le chancelier de l'Empire a le> droit de donner à un consul allemand l'autorisation générale de conclure desC mariages, de constater les décès et les naissances des sujets de l'Empire ou s des étrangers placés sous sa protection (L. 6 février 1875, art. 85).
En général, le droit des consuls de célébrer des mariages est limité aux seules unions contractées par et entre les nationaux du consul. 11 y a cependant des exceptions (Voir ci-dessus loi française du 29 novembre 1901).
Plusieurs législations, les jurisprudences de divers Etats refusent à leurs propres consuls en pays étranger, et aux consuls étrangers résidant sur leur territoire, le pouvoir de célébrer valablement des mariages, même entre nationaux du consul (2). — Le gouvernement autrichien refuse aux consuls étrangers, aux français comme aux italiens, le droit de recevoir les actes de l'état civil concernant leurs compatriotes. Il n'a jamais réclamé cette faculté pour les siens (séance du Reichsrath autrichien du 19 mars 1875).
768 . — V. — Attributions comme officiers ministériels. — Les consuls peuvent être chargés d'exercer k l'étranger les fonctions ordinairement dévolues aux notaires. — La loi du pays du consul détermine la compétence de ce fonctionnaire (Ord. fr. de 1681 et du 24 mai 1728 ; édits de 1778 et de 1781 ; instruct. du 30 novembre 1833. — Loi allemande du 8 novembre 1867. - Loi néerlandaise du 25 juillet 1871).
Les conventions consulaires renferment fréquemment des clauses relatives^ aux fonctions notariales des consuls ou de leurs chanceliers (France et Portugal, 11 juillet 1866, art. 7. — France et Autriche, 11 décembre 1866. — France et Grèce, 8 janvier 1876, art. 10). — Il y est aussi souvent stipulé ^ue les consuls sont autorisés à recevoir les testaments de leurs nationaux [Voir ord. fr. de la marine de 1681, art. 24).
Les consuls peuvent recevoir en dépôt des sommes d'argent, les valeurs mobilières, des marchandises dont leurs nationaux veulent assurer la conservation (Ord. fr. du 24 octobre 1883 ; décrets des 16 janvier 1877 et 20 décembre 1890).
769. — VI. — Protection des intérêts des nationaux. — Les consuls ont le droit et le devoir de protéger les intérêts de leurs nationaux, de les défendre contre tontes mesures vexatoires ou arbitraires, d'appuyer leurs justes récla-
(!) [V. R. D. I. P., t. VIII. p. 762 et Documents, p. 9 ; t. IX. Documents, p. 8. — Comp. Lehr, De la compétence à attribuer aux agents diplomatiques ou consulaires comme officiers de tétat civil, R. D. I. P.. t. l. pp. 97 et 441.]
(2) Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. III. pp. 357 et s. et t. IV, pp. 84 et s.
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mations auprès des autorités de leur résidence, de signaler à leur gouvernement les dénis de justice, etc., d'accomplir, en un mot, tous les bons offices d*un protecteur actif et éclairé.
Presque tous les traités reconnaissent aux consuls le droit de s'adresser aux autorités locales, judiciaires ou administratives, pour défendre officieusement les droits et les intérêts de leurs nationaux. Faut-il en conclure que les consuls sont autorisés à intervenir dans les contestations particulières entre leurs nationaux et les habitants du pays, à intenter des actions judiciaires pour le compte et au nom de leurs compatriotes ? Bluntschli et Galvo se prononcent pour Taffirmativé. La solution négative enseignée par MM. de €lercq et Vallat, Pradier-Fodéré, est préférable. Autre chose est protéger ses nationaux, autre chose agir en justice en leur nom.
€ L'intervention des consuls dans l'administration des successions de leurs nationaux est, dit M. Pradier-Fodéré (t. IV, n« 2090), un des points les plus délicats de leurs fonctions par les conflits dont elle peut devenir l'occasion entre ces agents et les autorités de leur résidence. » — Une règle absolue s'impose. Les consuls doivent se conformer rigoureusement aux clauses des traités qui peuvent exister à cet égard entre leur pays et l'Etat sur le territoire duquel est leur résidence. — Les traités sont fort nombreux. Leurs clauses sont généralement suffisantes. — La convention consulaire entre la France et le Brésil, du 10 octobre 1860, et la déclaration annexe du 21 juillet 1866 entrent notamment dans les plus grands détails (1).
Les conventions consulaires confèrent fréquemment aux consuls le pouvoir d'organiser la tutelle ou la curatelle conformément à la législation de leur propre pays. L'instruction française du 29 novembre 1833 restreint peut-être un peu trop la compétence des consuls en cette matière.
770. — VII. — Attributions judiciaires. — C'est un principe incontesté que le droit de rendre la justice sur le territoire d'un Etat constitue un acte de souveraineté, qui ne peut être exercé que par les délégués de cet Etat. — Les consuls ne peuvent donc rendre, en pays étranger, même entre leurs seuls nationaux, de véritables jugements ayant force exécutoire, à moins que l'exercice de la juridiction contentieuse ne leur soit expressément conféré, et par les lois de leur propre Etat, et par le gouvernement du pays où ils résident. — La juridiction des consuls ne peut reposer que sur une concession du souverain territorial, concession qui doit être inscrite dans un traité pour créer un droit positif. Par les traités sont fixées les limites variables de cette juridiction.
Dans les pays de chrétienté, les droits de la souveraineté territoriale sont restés intacts, les principes sociaux reposant sur des bases semblables. — La juridiction criminelle est refusée aux consuls. — La juridiction civile ou commerciale y est fort restreinte, quand elle est concédée. — Pour la France,
(1) Conventions entre France et Espagne. 7 janvier 1862. — France et Italie, 26 juillet 1862. — France et Portugal, 11 juillet 1866. — France et Suisse, 15 juin 1869. — France et Russie, i^ avril 1874. — France et Grèce, 7 janvier 1876. — France et Salvador, 5 juin 1878. — Allemagne et Russie, 31 octobre 1874. — Allemagne et Etats-Unis, 11 novembre 1871, etc. Voir Lawrence sur Wheaton, op^ etr., t. IV. pp. 91 et s.
rinstnietioa ^péeiakr da 29 naremâm 1833 trace avec beaucoup de soin aux oonmils leurs règles de conduite en matière de juridiction. — Nous ne eoonaissons pas de conventions passées par la France avec d'autres Etats, qui contiennent quelque disposition relative à la juridiction, soit civile, soit criminelle. Ces consuls n'ont donc ni Tune, ni Tautre. — Mais Tinstruction de 1833 les invite à constater les transactions intervenues entre leurs nationaux et à accepter le r61e à^arbitres.
Les consuls peuvent être chargés par les tribunaux, ou par d'autres autorités compétentes de leur propre pays, d'exécuter eux-mêmes des commissions rogatoires ayant pour objet une enquête, un interrogatoire, une déclaration ou un serment à recevoir.
771. — VIII. — Informations politiques. — En principe, les consuls n'ont aucun rôle à remplir, aucune action diplomatique à exercer. — Néanmoins ils doivent entretenir avec le ministère des, affaires étrangères une correspondance générale, lui rendre compte des faits par eux constatés, des observations par eux recueillies ou à eux suggérées par les hommes ou par les événements du lieu de leur résidence. Ils doivent signaler à leur gouvernement les faits favorables ou contraires À ses vues, à ses espérances ou à ses prétentions. Mais leur rôle est tout d'observation, et non d'action en matière politique.
Telles sont les principales attributions des consuls. Elles peuvent être étendues ou restreintes, soit par la législation particulière de tel ou tel Etat, soit par les traités ou conventions consulaires. — Dans l'accomplissement de ces nombreux devoirs, des conflits peuvent parfois s'élever avec les autorités locales. Le consul doit s'imposer et suivre une conduite pleine de réserve et de prudence, éviter d'engager la responsabilité de son gouvernement et de compromettre peut-être sa politique. — Les consuls doivent toujours parler le langage de la modération, disait Talleyrand dans une instruction générale du 8 août 1814.
En cas de danger pour la sécurité des personnes ou pour la conservation des biens des nationaux, les consuls peuvent faire appel aux forces de la marine militaire de leur pays. Cet appel est réglé, en France, par l'ordonnance du 7 novembre 1833, articles 16 à 22 sur les rapports des consuls avec la marine militaire.
§ 5. — Fonctions et aliribuUons des viee-eonsuis. des chanceliers et des drogmans on Interprèles.
772. — Les vvce-consuls doivent se conformer aux directions du consul dont ils relèvent. — Les attributions des vice-consuls français ont été fixées notamment par des décrets des 19 janvier et 22 février 1881. — Un assez grand nombre de conventions internationales reconnaissent aux vice-consuls les prérogatives et immunités des consuls.
778. — Le chancelier d'un poste diplomatique ou consulaire est un ofÛcier public, chargé d'assister le titulaire du poste dans ses fonctions, et qui a, en outre, de nombreuses attributions spéciales.
Le chancelier est à la fois : secrétaire du cQuaul^ m siMrétair& de, mairie,
quand le conaul aj^it comme officier de Tétat civil ; — greffier du consul en matière judiciaire ; — notaire^ il donne Fauthenticité aux conventions des_ nationaux ; les actes reçus par lui peuvent contenir constitution d'hypothèque et sont exécutoires comme les actes de notaire ; — huissier, il donne les assignations et fait toutes significations ; — comptable, gardien des valeurs déposées au consulat et caissier du poste consulaire (ord. fr. du 24 octobre 1833, décrets des 16 janvier 1877, 11 août 1880 et 20 décembre 1890) ; — archiviste, il garde et surveille des actes ou des pièces par lui reçus en les> qualités précédentes.
774. — Les drognians et les interprètes sont les intermédiaires entre les. consuls et les autorités terri torialeSé — Ils sont traducteurs des document» officiels. — Leurs fonctions sont essentiellement confidentielles, surtout dans les négociations orales. Les drogmans forment un corps spécial soumis, à des règles particulières (Voir Lehr, op. dt.).
% 6: — Fin des foncilons consulaires.
775. — Les fonctions de consul prennent fin par : 1° le décès du titulairejiiA consulat ; le fonctionnaire le plus élevé en grade prend provisoirement le service ; 2<* la démission ; 3° la révocationx 4° la mutation de consulat ou de grade.
r Si la guerre éclate entre deux Etats et amène la suspension des relations, ^consulaires, les consuls respectifs, en se retirant, confient la protection desf intérêts privés de leurs nationaux au consul d'un Etat ami (1). — Procès-verbal est dressé. — Archives sont mises sous scellés et confiées à la garde de ce consul. — En principe, le consul auquel ce mandat est confié ne doit Taccepter et faire sanctionner par Tautorité territoriale sa nouvelle mission,, qu'après avoir été autorisé par son propre gouvernement.
SECTION III. — Les consuls hors chrétienté.
[Ancien diplomate (Un). Le régime des capitulations^ son histoire, son application^ ses modifications, 1898. — Arminjon. Etrangers et protégés dans C Empire ottoman, 1003. — Benoit. Étude sur les capitulations entre l'Empire ottoman et la France et sur la réforme jndiciaire en Egypte, 1890.— De Barenton (P. Hilaire). La France catholique en Orient et les missionnaires capucins durant lès trois derniers siècles, 1902. — BoÉREsco. La situation politique des anciennes Principautés roumaiftes du Danube avant 1878, R. D. I. P., t. IV, p. 324. — Boutin. Anciennes relations commerciales et diplomatiques de la France avec la Barbarie (1515-1838). 1902. — Brouillât. Etude historique et critique sur la juridiction consulaire, 1898. — Caleb. Die Konsulargerichtsbarkeit in Bulgarien auf Grund der Kapitulationen mit der Turkei, 1903. — Carpi. Delta giurisdizione consolare in Levante, 1875. — De Claparède. De la juridiction des consulats suisses dans C Extrême-Orient, 1888. — CoAN. La juridiction consulaire en Turquie, 1875. — Contuzzi. La giurisdizione consolare ed i processi misti in Oriente in materie civile e commerciale. Il illangieri, 1889, n^ i; La institusione dei consolati ed il diritto intemaxionale
(1) [Voir ce qui a eu lieu à ce siget lors de la guerre de 1897 entre la Grèce el la Turquie, R. D. I. P., t. IV, pp. 529 et s. — Pour la guerre de 1894 entre la Chine et le Japon, V. R. D. I. P., 1. 1, p. 468. — Pour la guerre de 1898 entre TEspagne et les EtaU-Unis, V. R. D. I. P., t. V, p. 675. — Il a été procédé de même lors de la guerre russo-japonaise en 1904.]
eîtropeo nella ma appUeaiwne ai Oriente, 1885. — Albert Desjaiidiii8. I>e l'origine deê capitulations dans l'Empire ottoman. Recueil de rAcadémie des sciences morales et politiques. 1890. — DisLftius et db Mouy. Droits et devoirs des Français dans les pays d'Orient et d'Extrême-Orient, 1894. — Dubois. La codification au Japon et la révision des traités, R- D. I. P., t. II, p. 111. — Dudley Field. De f application du droit international aux nations orientales, R. D. I.« t. V, p. 60. — £noelhardt. La Turquie et le Tanzimat, 1882-84 ; La Turquie et les Principautés danubiennes sous le régime des capitulations, R. D. I., t. XI, p. 532. — Esperson. L* Angleterre et les capitulations dans l'Ile de Chypre, R. D. I., t. X, p. 587. — Fé- RAUD-GiRAUo. De la juridiction française dans les Echelles du Levant et de Barba* jrie, 1866 ; Les justices mixtes dans les pays hors chrétienté, 1884 ; Du droit d'expulsion accordé aux consuls sur leurs nationaux dans les pays hors chrétienté, R. D. I.,t. XIX, p. 1. — Ferouson. Les réformes judiciaires en Chine et dans le royaume de Siam, R. D. I., t. XXII, p. 251. — Ganivbt. Des droits des français dans l'Empire ottoman, 1877. — Gayillot. Essai sur les droits des européens en Turquie et en Egypte, 1875. — Gbiiton. De la juridiction française dans les Echelles du Levant, 1873. — Guillaume. Rapport sur la juridiction beige en Turquie, 1897. — Jacobovits. Die Konsulate als Gerichtsbarkeit im osmanischen Reiche^ 1865. — Kbbedoy. La juridiction consulaire et les affaires mixtes en Orient, R. D. I-, t. XXVII, p. 313. — 'IQbntaro-Kaneko. Les institutions judiciaires du Japon, >R. D. I., t. XXV, p. 338. — Lamy. La France du Levant, Revue des Deux-Mondes, 1898-99. — Lehr. La nouvelle organisation judiciaire du Japon et ses traités avec t Angleterre et les Etats-Unis, R. D. I.. t. XXVII, p. 97. — Lipphaun. Die Konsuiarjurisdiktion im Orient, 1898. — Lisboa. Du service consulaire, R. D. I., t. II, deuxième série, p. 255. ^ Manassé. Juridiction des tribunaux consulaires français dans les Echelles du Levant, R. D. I., t. XXVIII, p. 193. — F. de Martens. Dos Consularwesen und die Consularjurisdiktion im Orient, 1874. — Martixeau. La France dans la Méditerranée, Le commerce français dans le Levant, 1902. — Masson. Le commerce français en Orient au XVI h siècle, 1896. — MA.T8UDAinA. Die volkerechtlichen Vertrage der Kaiserthum Japan, — MiRioNHAC. Les capitulations et tincident franco-bulgare de 1891, R. D. 1., t. XXIV, p. 148. — Mikonios. Les consuls en Orient, 1881 . — Niski. Du décret relatif au traité entre le Japon et le Haœai ; suppression de la juridiction consulaire (en japonais), Kokkogakkwaï Zasshi, mai 1894. — Olivi. Capitolaxiom, 1887. — pAois. La condition des Fran- -çais en Orient, 1886. — Paternostro. La révision des traités avec le Japon, R. D. I., t. XXIII, pp. 5 et 176. — PÉussiA du Rausas. Le régime des capitulations dans J'Empire ottoman, 1902. — Piooot. Exterritoriality : the Law relating to consular Jurisdiction and to résidence in oriental countries, 1892. — Pillaut. Les consulats du Levant, 1902. — Pradibr-Fodéré. La question des capitulations, R. D. 1.. t. I, <p. 118. — Renault, Les réformes de la juridiction consulaire en Orient, La Loi •des 7 et 8 janvier 1881. — Rey. La protection diplomatique et consulaire dans Jes Echelles du Levant et de Barbarie, 1899. — Saimt-Yves. Les consulats du Levant et leurs origines, 1901. — Salem. Les étrangers devant les tribunaux consulaires et nationaux en Turquie, J. I. P., t. XVIII, pp. 393 et 795; t. XX, p. 61. — Senoa. Heutige Consulargerichtsbarkeitin Japon, 1897. — Staude. Die rfilkerrechtliche Sonderstellung der Jurisdiktionskonsuln in der Turkei, 1900. — Tarrl'vo. Britisch consular jurisdiction in the East, 1887. — Travers Twiss. La juridiction consulaire dans les pays d'Orient, et spécialement au Japon, R. D. I., t. XXV, p. 218. — VA.NDAL. La France en Orient au commencement du XVII I^ siècle. Annales de l'Ecole des sciences politiques, 1886. — X. La Grèce et les capitulations, R. D. I., t. XXIX, p. 377.].
776. — Les Turcs, les Persans, les Chinois sont en possession d*uno civilisation fort avancée. Mais leur état social, leurs mœurs, leurs institutions, leurs idées sur les relations internationales, leurs lois difTèrent trop do Tétat sooial, des mœurs, des institutions, des principes politiques, des lois qui ca-
ractérîsent la civilisation des nations européennes et américaines, civilisation assise sur les principes du christianisme, pour qu*il ne soit pas indispensable de soustraire les ressortissants des Etats chrétiens à une justice profonde* ment dissemblable de la leur, et de leur fournir les moyens de faire statuer sur leurs litiges d*aprës les lois de leur patrie (V. n? 211). /% € Les Etats hors chrétienté, dit M. Féraud-Giraud, sont forcés d*exclure les ( étrangers de leur territoire..., sous peine de violer la loi théocratique de leur / constitution : ou bieti il faut qu^ils autorisent en faveur de ces dissidents ( étrangers (ou nationaux) un régime exceptionnel, qu'ils leur permettent de Vivre sous Tempire de leurs lois propres que la juridiction de ces dissidents peut seule appliquer.... L'institution des justices extra-territoriales a dès lors parfaitement son explication et sa raison d'être ; elle est en quelque sorte plus que conventionnelle ; elle est imposée par une nécessité qu'il faut subir à moins de renoncer à tout rapport entre certaines nations. Mais il n'en est pas moins vrai que c'est & des circonstances tout exceptionnelles, à des conditions anormales qu'elles doivent leur existence et qu'elles sont en opposition complète, d'un côté avec l'unité et l'homogénéité nationales, de l'autre avec le droit de souveraineté des Etats » (1).
777. — Brèche a dû être faite au principe que le pouvoir juridictionnel est un des attributs de la souveraineté territoriale, et de ce pouvoir ont dû être investis, à l'égard de leurs compatriotes, les consuls européens ou américains. Mais ces consuls, fonctionnaires étrangers, ne peuvent exercer, utilement, librement et efficacement, leur pouvoir juridictionnel, qu'à la condition de jouir eux-mêmes d'une entière et complète indépendance vis-à-vis des autorités locales. — Par suite, la situation politique et juridique dans les pays hors chrétienté diffère profondément, en des points essentiels, de la situation des consuls en pays chrétiens.
L'histoire nous a appris comment les Etats d'Occident furent amenés à exiger que leurs sujets eussent, en terre musulmane, une position particulière sous la protection directe de fonctionnaires de leur nationalité (V. n« 736). Les Etats chrétiens ont obtenu cette situation, spéciale et anormale, par les capitulations consenties par la Porte Ottomane et par les Etats barbaresques. [Les principales capitulations consenties par la Porte à la France sont celles de 1535, de 1604 et de 1740 ; elles ont servi de modèle aux capitulations accordées aux autres Etats.]
778. — Les usages ont augmenté l'étendue des privilèges accordés en Orient par les capitulations. La Porte Ottomane a essayé de réagir. Par une circulaire du 11 octobre 1881, elle a tenté d'abroger divers droits honorifiques accordés aux consuls en vertu d'un usage immémorial. Les cabinets européens ont protesté. Des notes collectives ont été remises à la Porte, les 25 décembre 1881 et 25 février 1882. Le Sultan ne pouvait de sa seule autorité anéantir des usages immémoriaux. Une entente avec les Etats intéressés était indispensable.
La situation des consuls en Orient a pour cause les imperfections de l'or-
(1) Féraud-Giraud. Juridiction française datis les Echelles du levant, t. I, pp. 2» et s. ; Les justices mixtes dans les pays hors chrétienté, p. 12.
ganisation politique et de Torganisation judiciaire des Etats musulmans. Tant qu'elles existeront — pourroot-elles disparaître jamais puisqu'elles se rat^ tachent intimement à un état social et religieux — il ne saurait être question d*abolir les capitulations. La Turquie c ne peut offrir de garantie pour la répartition équitable de la justice à Tégard des chrétiens. Abandonner les chrétiens au bon plaisir des pachas et à la juridiction musulmane, ce serait détruire les colonies dans les Echelles du Levant > (Geffcken sur Heffter, § 245, note 1) (1).
778. — [On sait qu'en vertu de traités passés, depuis 1894, par le Japon avec les différents Etats européens, le régime des capitulations a, à partir de 1899, cessé d'exister dans ce pays (Voir suprà^ n» 42).]
S 1* ~ Immunitte et privilèges.
779. — Aux Echelles du Levant, en Turquie, les consuls sont traités comme des ministres publics. Us ont même sur quelques points des prérogatives plus étendues. — L'hôtel du consul est ii^violable et peut être protéytf par une garde particulière, formée de cawas ou janissaires (Capit., 1740, art. 50). — Les consuls sont exempts de toute taxe, de tout impôt (2).
D'après la loi prussienne du 29 juin 1865 et la loi impériale allemande du 10 juillet 1879, les consuls allemands ont droit aux prérogatives des envoyés diplomatiques.
%à. — Juridiction en matière pénale.
780. — Le pouvoir d'exercer la juridiction répressive à l'égard de leurs nap tionaux est stipulé au proûtdes consuls européens ou américains dans presque toutes les capitulations passées avec la Porte Ottomane et dans presque tous les traités conclus avec les Etats d'Extrême-Orient. — Cette juridiction consulaire a une étendue plus ou moins large, selon les traités et les limites fixées par les législations particulières des divers Etats. [Ck)mp. art. 17 du traité de commerce du 23 mai 1855 entre la Turquie et la Grèce, Nouradounghian, /Recueil d'actes internationaux, etc., t. II, 1900, p. 441.]
Ce droit de juridiction, reconnu par la capitulation de 1740, signée entre la France et la Turquie (art. 15), a été, dans son application, quelque peu modifié. — La pratique, observée dans le Levant, est la suivante. — Un crime ou un délit est-il commis par un étranger contre un autre étranger relevant du même consulat, le consul est seul compétent. — La victime est-elle un sujet ottoman, en principe, l'autorité locale devrait rester chargée de la répression en présence du consul, et c'est ce que décidait l'article 65 de la capitulation de 1740 ; dans la pratique cependant le coupable a pu être déféré
(1) [Sur le droit des consuls français de procéder au mariage entre un français et une étrangère, Voir suprà, n*» 767.J
(2) |V. un cas d*outrage à un consul étranger dans la R. D. I. P., t. II, p. 624 (affaire de Damas). — Comp. ibid., t. IV, p. 268 (affaire du Comte Pfeil, consul d'Allemagne au Mozambique) ; ibid., t. VII, p. 274 (affaire du consul de France à Saint-Domingue, outragé par la population le 4 janvier 1900) ; le Temps du 28 avril 1904 (incident de Smyrne entre la Turquie et la Grèce)].
à la justice consulaire. — Le crime ou le délit commis par un sujet ottoman contre un étranger est jugé par les tribunaux locaux.
En Turquie, depuis 1856, des tribunaux correctionnels mixtes (MeàjUs-eltakik)^ composés par moitié de membres indigènes et de membres étrangers, devaient être, avec le concours des légations diplomatiques étrangères, institués à Constantinople et dans la plupart des grandes villes de TEmpire ottoman. En fait, ces tribunaux n*ont pas fonctionné.
Les Etats européens et américains déterminent, chacun dans sa législation particulière, les limites de la compétence de leurs consuls en matière répressive, les formalités de poursuite, d*instruction, de jugement.
781. — Pour la France, la loi du 28 mai 1836 a modifié bien des dispositions de TEdit de 1778 et en a abrogé les articles 39 À 81. — Cette loi, très bien élaborée, est, tout à la fois, un code d*instruction criminelle et un code pénal. Elle fixe les attributions des consuls, règle la procédure, détermine la juridiction territoriale de France appelée à statuer sur les crimes et sur les appels de police correctionnelle, indique les peines, etc.
La loi du 28 mai 1836, relative aux infractions commises dans les Echelles du Levant, a été déclarée applicable, sauf de légères modifications, aux infractions commises par des Français en Chine ou à Mascate (L. 8 juillet 1852, art. 6 à 14), au Siam (L. 8 mai 1858, art. 2), au Japon (L. 19 mars 1862, art l**"). — Les appels contre les décisions des consuls sont portés pour le Levant à la Cour d*Aix (édit de juin 1778, art. 37 et 38), pour le Siam, la Chine (et le Japon) à la Cour de SaUgon (L. 28 avril 1869), pour Tlmanat de Mascate à la Cour de la* Réunion (L. 8 juillet 1852).
Dans tout rOriént, les consuls français exercent des droits de sur>'eillance et de police & l'égard de leurs nationaux. Ils ollt la faculté de faire arrêter et de renvoyer en France, par le premier navire en partance, tout Français qui, par sa mauvaise conduite dans le pays ou par ses intrigues, pourrait nuire au bien général de ses compatriotes (édit de juin 1778, art. 82 et lois ci-dessus citées.)
I 8. — Juridiction en matière civile et commerciale.
782. — Dans les Echelles du Levant, le principe en vigueur, soit d*après les capitulations, soit d'après les usages, est que dans les causes civiles ou commerciales entre étrangers relevant d'un même consul, c'est ce consul qui est compétent. — Dans les causes entre étrangers de nationalités diverses , relevant de consuls différents, c'est le consul du défendetrr qui est compétent : actor sequitur forum rei.
Mais, au cas de contestations entre européens, une convention par échange de no/es, non reproduite dans un protocole^ intervenue en 1820 entre les ambassades d'Angleterre, d'Autriche, de France et de Russie, À laquelle ont adhéré depuis toutes les autres missions diplomatiques de |Constantinople, a fait établir dans le Levant des commissions judiciaires mixtes. Ces commissions, composées de deux juges de la nation du défendeur et d'un juge du pays du demandeur, à la nomination des légations respectives, devaient fonctionnercomme tribunaux do première instance; l'appel de leurs juge-
ments était porté devantia Cour compétente pour connaître des sentences rendues par les juges consulaires de l'appelant. En réalité, ces commissions mixtes n*ont pas fonctionné (1).
783. — Dans les causes civiles ou commerciales où Tune des parties est un européen ou un américain et Tautre partie un indigène, en règle, le litige doit être porté devant les tribunaux musulmans au cas où Feuropéen est demandeur, mais avec la présence et Tassistance du drogman de son consulat (Cap. de 1740, art. 26). — Si Teuropéen est défendeur, l'indigène demandeur peut Tactionner devant le consul dont cet européen relève, conformément au principe que le juge compétent est celui du défendeur (Gapit. du 25 mai 1747 entre Autriche et Turquie, art. 4) (2).
Le gouvernement ottoman a institué, à Constantinople et sur d'autres points, des tribunaux de commerce mixtes (medjlis), chargés de juger les litiges commerciaux entre ses sujets et les négociants étrangers, et composés de trois indigènes et de deux étrangers pris parmi les nationaux du plaideur étranger (Hatti-Chérif de 1856). Ces tribunaux jugent aussi les litiges civils mobiliers, même entre Ottomans et étrangers.
• 784. — La compétence des tribunaux consulaires, en matière civile, subit une restriction en ce qui concerne les immeubles situés en territoire ottoman. Lorsque la Porte, par la loi du 10 juin 1867, a autorisé les étrangers à acquérir des immeubles dans TEmpire ottoman, à Texception de la province du Hedjaz, elle a conclu avec toutes les puissances des arrangements pour réserver, en matière immobilière, la compétence exclusive des tribunaux ottomans (Protocole signifié à Constantinople, le 9 juin 1868). Les étrangers, dès qu'ils deviennent propriétaires d'immeubles, sont assimilés à cet égard, en ce qui concerne ces biens, aux sujets ottomans. Demandeurs ou défendeurs, ils sont, quant aux actions réelles immobilières, justiciables des tribunaux locaux.
785. — L'étendue de la juridiction civile et commerciale des consuls en ce qui concerne leurs nationaux, leur compétence, l'organisation du Tribunal consulaire; la procédure à suivre, les voies de recours, etc., etc., sont réglées par la législation de chaque Etat européen ou américain, législation qui se meut dans les limites fixées par les capitulations ou par les traités. A ce point de vue, il est permis de considérer l'organisation des consulats français comme une des mieux réglementées et des plus complètes. Elle s'appuie sur les règles inscrites dans l'ordonnance de la marine de 1681, l'édit de juin 1778, l'ordonnance du 3 mars 1781, etc.
(f ) Dans un rapport à V Institut de Droit international, M. F. de Martens a remarqué que ni les traités» ni les législations particulières des Etats européens et américains ne fournissent une base solide pour lea^ procès mixtes. — A la suite de discussions approfondies qui ont eu lieu dans les sessions de Zurich (1877), Bruxelles (1879), Oxford (1880), Turin (1882). VJnstiiut a voté, dans la session tenue à Munich en 1883, un projet concernant la procédure dans les procès mixtes entre les ressortissants ou les protégés d*Etat8, qui ont le droit de juridiction consulaire dans les pays d'Orient {Annuaire de l'Institut, 1883, p. 224 ; 1885, pp. 199 et s.).
(2) [Il est vrai que les Turcs ont voulu contester ici la compétence de la juridiction consulaire. V. Kebedgy, la juridiction consulaire et les affaires mixtes en Orient, R. J), I., t. XXVII. p. 3131.
En matière civile ou commerciale, Tédit de 1778 confère aux Tribunaux consulaires français, aux Echelles du Levant, Tensemble des attributions reconnues en France aux Tribunaux civils et de commerce, même en matière de questions d^état (Aix, 20 mars 1862, Sir., Rec. pér., 1862.2.387). — Le demandeur et le défendeur doivent se trouver Tun et Tautre dans le pays où le consul exerce ses fonctions : mais un domicile proprement dit n*est pas exigé. La résidence habituelle dans une Echelle et l'inscription sur les registres matricules suffisent (nombreux arrêts de la Cour d*Aix). — La disposition de redit de 1778 n'est pas d'ordre public. — Les parties civiles peuvent saisir en France le Tribunal du domicile du défendeur, ou s'en remettre à des arbitres.
Le consul ne statue pas seul. Il doit se faire assister de deux Français notables, choisis parmi ceux qui, âgés de vingt-cinq ans au moins, résident dans l'arrondissement consulaire (art. 6 et 7. — Ord. 3 mars 1781, art. 50).
Le Tribunal consulaire est un juge de première instance ; il ne statue en dernier ressort que dans les limites fixées pour les Tribunaux civils et de commerce de la France continentale. — L'appel, dirigé contre les jugements, doit être porté devant les mêmes Cours qu'en matière correctionnelle (n» 781).
La procédure est réglée par l'édit de 1778, et le Code de procédure civile de 1806 n'y a apporté aucune dérogation. — Mais l'édit ne s'applique qu'aux litiges survenus entre français ou protégés français.
786. — L'organisation des Tribunaux consulaires an^/aû rappelle la forme adoptée par les juridictions d'Angleterre. Elle a été réglée par les orders in council de 1864, 1865, 1873 et 1881. — Le tribunal se compose du consul et de quatre assesseurs choisis parmi les sujets anglais. Les affaires criminelles sont examinées avec le concours de cinq jurés anglais. — Un Tribunal consulaire Supérieur a été établi à Constantinople. Le juge suprême et les autres membres sont désignés par le gouvernement anglais.
Quant aux Tribunaux consulaires russes en Orient, ils ne possèdent nulle part, excepté en Perse, une organisation réglée par la loi (1).
787. — Les jugements des Tribunaux consulaires établis dans les Echelles du Levant sont susceptibles d'être attaqués par les voies de recours usitées. — La loi néerlandaise du 25 juillet 1871 (art. 30, 47, 75), la loi allemande du 10 juillet 1879 (art. 18 et 20) mentionnent l'appel et le recours en cassation. — Rattacher, au moyen de l'appel, les Tribunaux consulaires aux juridictions régulières des Etats auxquels appartiennent les consuls est d'un usage à peu près général. — Les pppels dirigés contre les sentences consulaires sont portés : pour la France, à la Cour d'appel d'Aix (édit de 1778, art. 37) ; pour l'Allemagne, au Tribunal suprême de l'Empire; pour l'Autriche, à Trieste ; pour l'Italie, à Anoône et à Gênes ; pour la Belgique, à Bru.xelles. La Hollande a institué une Cour d'appel spéciale h Constantinople. Les Etats- Unis soumettent l'appel au ministre public américain résidant en Turquie.
788. ^ La juridiction des consuls européens et américains ne se justifiant que par le besoin de soustraire, en pays musulman, les européens et les américains à la loi du Coran, ainsi qu'au fonctionnement défectueux des
(1) Voir F. de Marlens, Traité de Droit intem., U II. p. 135i etc. — Lawrence sur Wheaton, op. et/., t. IV, pp. 137 et s.
institutions judiciaires et administratives du pays, n*a pkis de raison d*êlre dans les pays chrétiens, jadis vassaux de la Turquie et devenus aujourd'hui autonomes ou subordonnés à Fadministration d'une puissance chrétienne (Voir pour Bosnie, Herzégovine, Chypre, Massaouah, etc., n^'" 346 et 347) (1).
Le traité de Berlin du i3 juillet 1878 a reconnu Tindépendance de la Serbie et de la Roumanie. Mais les articles 37 et 49 subordonnent les modifications de la juridiction consulaire & Taccord de ces Etats avec les parties intéressées. De même, Tarticle 8 à Tégard de la Bulgarie. — Par Tarticle 26 du traité du 18 janvier 1883 conclu avec la Serbie, la France a renoncé aux immunités et privilèges conférés par les capitulations, sauf pour les affaires litigieuses intéressant des Français et des sujets de Puissances qui n'auraient pas renoncé au bénéfice des capitulations.
[La Grèce, reconnue indépendante, a profité, dans ses rapports avec la Turquie, du régime des capitulations. Un traité du 27 mai 1855 a confirmé cet état de choses. A la suite de la guerre de 1897, la Turquie a émis la prétention de se soustraire, vis-à-vis de la Grèce, au régime des capitulations.Mais, à rinstigation des grandes puissances intervenues comme médiatrices, le traité de paix du 4 décembre 1897 stipula que, le régime des capitulations étant en principe maintenu au profit de la Grèce, les deux Etats devraient conclure une convention consulaire réglant divers points sur lesquels il y avait eu des abus. A défaut d'une entente entre la Turquie et la Grèce sur la convention à conclure, les représentants des grandes puissances à Gonstantinople s'établirent arbitres du différend, conformément à l'accord passé en 1897, et leur sentence arbitrale, rendue le 2 avril 1901, tient lieu désormais de convention consulaire entre les deux Etats (2).]
S 4. — Tribunaux mixtes d'Egypte.
[AssBR. Administration de la justice en Egypte^ R. D. I., t. II, p. 504. — Babled. Le renouvellement des pouvoirs des tribunaux égyptiens de la réforme^ R. D. I. P.. t. VI, p. 341 et t. VII, p. 214. — Van Bemeler. L'Egypte et F Europe par un ancien juge mixte de 1881 à 1884. — Benoit. Etude sur les capitulations entre l'Empire ottoman et la France et sur la réforme judiciaire en Egypte^ 1890. — Bonnevay. L'organisation judiciaire de l'Egypte, 1902. — Bousquet. Les nouveaux tribunaux égyptiens. Revue des Deux-Mondes, l**" mars 1878. — Dutrieux. La question judiciaire en Egypte, R. D. I., t. VIII, p. 573. — Paul Fauchujle. De l'exécution en France des jugements rendus par les tribunaux mixtes d'Egypte, J. 1. P., t. VI i, p. 457; 'Les tribunaux mixtes d'Egypte, R. D. I. P., t. I, p. 126. — Féraud- GiRAUD. I^s institutions judiciaires en Egypte, R. D. I., t. XXII, p. 70. — Gavillot. Essai sur les droits des Européens en Turquie et en Egypte, 1875. — Von Grunau. Die StaatS'Und Volkerrechtliche Stellung Agyptens, 1903.— Haoens. Von derœgyptischen Justizreform, 1883.— Jacodovits. Rapport de la commission internationale réunie au Caire, — Kauffmann. Le Droit internat, et la dette publique égyptienne, R.D.L.t.XXII, p.556; t. XXlII.pp.48, 144, 2m. —iozov. Etude sur l'organisation des nouveaux Tribunaux égyptiens, Bull. Sociélé Législat. comparée, 1877, p.468.
(1) [En ce qui concerne la situation judiciaire de la Tunisie, V. de Sorbier de Pougnadoresse, La justice française en Tunisie, 1897. •«- Voir aussi suprà, a» 184.]
(2) [V. è ce SHJet, Politis, La convention consulaire gréco-turque et l'arbitrage des ambassadeurs des grandes puissances à Constantinople du 2 avril i90i, R. D. I. P., t. IX et X. — Streit, La sentence arbitrale sur la question consulaire entre la Grèce et la Turquie^ R. D. I., t. IV (2« série}.]
— Laoet. De la condition juridique des Français en Egypte, 1800. — Lamba. Dt révolution de la condition juridique des Européens en Egypte, 1806. — Makcini. La réforme judiciaire en Egypte ; Aiodificazione délia giurisdiiione essercitata dai eonsolati italiani in Egitto. — Martin-Sarzeaud. Im réforme judiciaire en Egypte; i. I. P., l. XI. p. 584 et l. XIII. p. 270. — MiNMAKRT. Le Caire et la jusHee tniernationale en Egypte, 1899. — Nicoullaud. L'Egypte et la réforme judiciaire. — Obissier. Etude sur les capitulations et la réforme judiciaire en Egypte, 1875. — Patureau-Miraud. Les tribunaux mixtes d'Egypte, 1899. — Privât. De torganisalion judiciaire en Egypte, J, I. P.. t. XIV. p. 521. — Reîcault. Etude sur le projet de réforme judiciaire en Egypte, Bull. Société Lé^slat. comparée, 1875% p. 255. — Saripolos. Iji réforme judiciaire égyptienne, R. D. I.. t. IX, p. 558. — SiLVESTRE. La réforme judiciaire en Egypte, — Siamika. De la compétence des tribunaux mixtes, 1892. — Timmerma^ts. La réforme judiciaire en Egypte et les capitulations. — WiNGKEL. La réforme judiciaire en Egypte,]
789. — L*in8titution des tribunaux consulaires a donné naissance à quelques.abus. Elle a ses apologistes et ses détracteurs (1). Ce sont surtout les commissions mixtes qui ont été critiquées, comme tribunaux d'exception dépourvus d'existence légale.
Frappé de ces inconvénients, mais aussi conduit par Tarrière-pensée d'ar-^ river progressivement à secouer le joug des capitulations et à se soustraire à rinfluence des consuls étrangers, le Khédive d'Egypte a voulu améliorer la situation par la création régulière d'une juridiction mixte. — Son ministre, Nubar-Pacha, fit d'activés démarches en 1867, 1868, auprès des Etats européens, qui avaient en Egypte les intérêts les plus considérables. L'accueil fut réservé. — Une commission internationale se réunit au Caire, le 18 octobre 1869. Elle adopta un projet d'organisation. — A la suite, des arrangements furent conclus entre le Khédive et divers Etats, qui, par des* lois spéciales, adhérèrent à la création de Tribunaux mixtes en Egypte et à la restriction des pouvoirs juridictionnels des consuls (2).
En vertu de ces arrangements, il a été institué trois tribunaux de première instance au Caire, à Alexandrie, à Zagazig (plus tard à Ismalla, et depuis à Mansourah), composés déjuges indigènes et déjuges étrangers. Une Cour d'appel a été établie à Alexandrie. Elle se compose de onze magistrats, dont quatre indigènes et sept étrangers. — D'après le règlement d'organisation judiciaire de 1874, les Tribunaux mixtes ont une compétence absolue et exclusive pour connaître : 1° de tous les litiges en matière civile et commerciale, entre indigènes et étrangers et entre étrangers de nationalités différentes ; 2° de toutes les actions réelles immobilières entre toutes personnes, - même appartenant k la même nationalité (art. 9). — Ils ne connaissent pas d\ss questions de statut personnel, ni de celles relatives au statut matrimonial et aux droits de succession naturelle ou testamentaire, même si les parties sont de nationalités différentes. Ces questions sont de la compétence des tribunaux consulaires. — Quant aux procès qui concernent exclusivement des personnes d'une même nationalité, le Tribunal compétent est, pour les
(1) Le lecteur trouvera dans l'excellent ouvrage de M. Pradier-Fodéré. Traité de- Dr. m/., t. IV, pp. 740 et s., le résumé des critiques et des réponses.
{2} Etats-Unis, acte du Congrès du 23 mars 1874. — Allemagne, loi da 30 mars^ 1874. — Autriche, loi du 20 janvier 1875. — Belgique, loi du 4 juin 1875. — France, loi du 17 décembre 1875. -> Portugal, loi du 18 avril 1876.
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étrangers, le Tribunal de leur consultât, et pour les indigènes, le Tribunal purement égyptien. [Mais depuis 1900, en vertu de décrets égyptiens du 26 mars de cette année, certaines modifications ont été apportées à la compétence des Tribunaux mixtes. Désormais, d*aprè8 Tarticle 9 modifié du règlement d*organisation judiciaire, c ces Tribunaux connaîtront seulement des actions réelles immobilières entre indigènes et étrangers ou entre étrangers de même nationalité ou de nationalités différentes », et c la municipalité ^l'Alexandrie, dans ses rapports avec des indigènes, n'est pas justiciable des Tribunaux mixtes ». L'article 11 a été de même modifié, il dispose maintenant en ces termes : c Les Tribunaux mixtes ne pourront pas statuer sur la propriété du domaine public. Ils ne pourront connaître des actes de souveraineté ni des mesures prises par le gouvernement en exécution et en conformité des lois et règlements d'administration publique. Mais, sans pouvoir interpréter un acte d'administration ou en arrêter l'exécution, ils seront compétents pour juger les atteintes portées par cet acte à un droit acquis d'un étranger, reconnu soit par des traités, soit par des lois, soit par des conventions » (1).]
Les immunités, privilèges et exemptions dont les consuls étrangers et leurs subordonnés jouissent, en vertu des traités et des usages en vigueur, restant maintenus dans leur intégrité, les consuls, leurs familles et les personnes attachées à leur service ne sont pas justiciables des nouveaux Tribunaux, et la nouvelle législation n'est applicable, ni à leurs personnes, ni à leurs demeures. Même réserve a été expressément stipulée en faveur des établissements catholiques placés sous le protectorat de leur pays.
En matière de répression, la compétence des Tribunaux mixtes égyptiens ne comprend que les contraventions de simple police et certains crimes et délits spéciaux, limîtativement définis et énumérés dans les articles 7, 8 et 9 du titre II du règlement d'organisation, après discussion dans une conférence spéciale réunie à Constantinople. — [Depuis 1900, les Tribunaux mixtes en Egypte sont reconnus compétents en matière de banqueroute simple ou frauduleuse comme en matière de délits connexes ; les tribunaux consulaires français cessent donc de connaître des faits de banqueroute simple et fraudu' leuse et des délits connexes à de pareils faits qui seraient imputables à d'autres que le failli (2).]
L'institution des Tribunaux mixtes n'a pas atteint essentiellement le régime des capitulations. Celles-ci restent intactes dans leur esprit et dans toutes leurs clauses utiles. — Dans la déclaration française du 15 novembre 1875, il a été nettement stipulé que les capitulations demeuraient la loi absolue des rapports entre le gouvernement égyptien et les étrangers, à l'exception des dérogations partielles et explicites formellement consenties à titre d'essai ;que, dans le cas où l'expérience ne confirmerait pas l'utilité pratique de la réforme judiciaire et où les Puissances jugeraient qu'il y a lieu de retirer leur approbation, le régime antérieur reprendrait son caractère obligatoire et que la juridiction des consuls revivrait dans sa plénitude.
L'essai de cette réforme judiciaire partielle était limité à une période de
(1) [V. Babled. R. D. I. P., t. VI et VII.]
(2) [V. Babled. R. D. I. P., t. VI et VII.]
cinq années expirant le 1*'' février 1881. Le délai a été successivement prorogé par toutes les puissances intéressées. — En 1894, une prorogation nouvelle a eu lieu pour une période de cinq ans (1). [Le 31 janvier 1899, les Tribunaux mixtes ont été prorogés pour un an ; le 31 janvier 1900, ils Font été pour une nouvelle période quinquennale (2).] — Cette réforme judiciaire a suscité Téclosion d'un très grand nombre de dissertations et de publications en tous pays.
§6. — Maroc.
790. — A la situation faite aux consuls dans les Etats musulmans, se rattache la convention relative à Texercice du droit de protection au Maroc, conclue le 3 juillet 1880 à Madrid entre le Maroc et l'Allemagne, TAngleterre, T Au triche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, FEspagne, les Etats- Unis, la France, Tltalie, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède-Norvège. Les protégés sont les sujets marocains pris comme interprèles et employés des chefs de mission, les soldats et domestiques au service des chefs de poste consulaire, les sujets marocains nommés à un poste d'agent consulaire dans une ville de la côte, leur famille et le soldat qui les sert dans Texercice de leurs fonctions.
Les traités de la France avec le Maroc remontent k celui du 30 septembre 1630 sous Louis XIII : mais c'est le traité du 23 mai 1767 qui sert de base aux rapports actuels des deux Etats. — I^e Maroc a aussi conclu des traités avec TAngleterre (9 déc. 1856), TEspagne (l*^** mars 1799), les Etats-Unis (16 sept. 1836), les Pays-Bas (28 nov. 1791), etc., qui règlent les attributions des consuls étrangers au Maroc (3).
Vlmanat de Mascate a conclu des traités avec la plupart des Etats d'Eu-
(1) [A cette occasion, le ministre des affaires étrangères d*Eg>'pte a adressé, le 24 avril 1893, aux gouvernements étrangers une circulaire demandant certaines modifications à l'organisation des tribunaux mixtes et tendant A faire reconnaître leur incompétence absolue en matière immobilière entre indigènes (V. Paul Fauchille, Les tribunaux mixtes en Egypte, leur prorogation et leurs modifications, R.D. I. P., t. I, p. 126). — Au mois de décembre 1897, S. E. Boutros-Pacha. ministre des affaires étrangères du Khédive, a adressé aux représentants des puissances au Caire une circulaire où il fait connaître les conditions auxquelles on pourra consentir au renouvellement de la période quinquennale des tribunaux mixtes. Les réformes proposées qui ont pour but de diminuer les pouvoirs de ces tribunaux au bénéfice des tribunaux indigènes, devenus par leur composition presque des tribunaux anglais, visent les articles 9 et il du règlement d'organisation judiciaire. Sur la circulaire de Boutros-Pacha, V. une lettre d'Egypte publiée dans le Journal des Débats des 4 et 7 janvier 1898).]
(2) [V. Babled, R. D. I. P., t. VI, p. 341 et t. VII, p. 214. Cet article indique les diverses réformes apportées en 1900 aux Tribunaux mixtes, il donne en appendice le texte des différents décrets qui ont établi ces réformes. — Par une circulaire du 30 mai 1903, le gouvernement égyptien, en vue du prochain renouvellement, a soumis A Tapprobatlon des puissances un certain nombre de réformes, dont on trouvera le résumé et Tappréciation dans une Lettre d'Egypte publiée par le Journal des Débats des 22 décembre 1903 et 12 mars 1904.]
(3) [V. Rouard de Gard, Les traités entre la France et le Maroc, 1898 ; Les relations de l'Espagne et du Maroc pendant lès XVIIf et XIX* siècles, R. D. I. P., U X et XL]
rope. La convention la plus complète est celle passée avec la France, le i 7 novembre 1844 (1).
S 0. — Perse et Extrême-Orient.
791. — Perse. — Cet Etat a conclu plusieurs traités, réglant la situation, les privilèges, la juridiction, etc., des consuls étrangers, notamment avec la Russie (21 janvier 1732 et 22 février 1828), la Grande-Bretagne (4 mars 1857), la France (janvier 1708 et 21 juillet 1855), TAutriche en 1857, le Danemark et la Suisse en 1873. Les dispositions du traité avec la France, relatives à la juridiction civile et criminelle, sont reproduites dans le traité conclu avec les Etate-Unis (13 déc. 1856) (2).
Le sultan de Constantinople et le shah de Perse ont conclu entre eux, le 15 décembre 1873, un traité qui est basé sur les principes des capitulations existant entre ces Etats et les nations chrétiennes. Il règle avec précision la juridiction des consuls respectifs et déclare que les Persans établis en Turquie et les sujets ottomans établis en Perse seront traités comme ceux des puissances étrangères les plus favorisées.
SiAM. — Cet Etat a passé des conventions consulaires avec TAngleterre, la France, Tltalie, le Danemark, les Etats-Unis, etc.
Chine. — Après avoir ouvert à diverses époques, 1842, 1844, 1858, 1860, plusieurs de ses ports au commerce européen et américain, TEmpire du Milieu a conclu avec divers Etats des traités admettant Tenvoi de consuls étrangers, fixant les limites de leur juridiction civile et criminelle, leurs attributions en matière de commerce et de navigation.
Ces traités divers sont analysés par Lawrence dans son Commentaire sur les Eléments de Wheaton, t. IV, pp. 225 et s. — Cet estimable et très utile ouvrage donne aussi Tanalyse de VOrder in Coxmcil de la couronne d'Angle-» terre, du 9 mars 1865, relatif- à la législation applicable aux Anglais dans les domaines de Tempereur de la Chine et de l'empereur du Japon. Il fournit également le résumé des divers actes législatifs des Etats-Unis, relatifs aux cfroits, pouvoirs et juridiction des consuls américains en Chine.
Le traité conclu à Tien-Tsin, le 27 juin 1858, avec la France, règle la juridiction. Entre Français, le consul français est seul compétent. \ — Entre Français et Chinois, le litige est jugé conjointement par le consul et le fonctionnaire chinois (art. 35). — Entre Français et étrangers, les fonctionnaires chinois ne sont pas compétents (art. 39). ~ Les mêmes règles se trouvent dans les traités avec l'Angleterre, la Prusse, etc.
Il a été institué, le 20 avril 1869, à Chang-Hal, un Tribunal mixte appelé À connaître des affaires contentieuses entre Chinois et étrangers. Le tribunal se compose d'un magistrat chinois et du consul de la nation du plaideur étranger. — Mais, en ce qui concerne la juridiction criminelle, l'Européen reste exclusivement sous l'autorité d^son consul (3).
[La Chine et le Japon ont conclu un traité de commerce dont les ratiflca-
(1) [Comp. R. D. I. P., t. VL pp. 313 et s.]
(2) Lawrence- Wheaton, o/y. et/., t. IV, pp. 216 et s.
(3) [V. De Lapradelle, La question chinoise, R. D. I. P., t VIII, IX, X et XI.J
lions ont été échangées le 11 janvier 1904 et qui, dans son article 11, prévoyant la réforme du système judiciaire chinois, dispose ainsi qu*il suit : c Le gouvernement de la Chine ayant exprimé le désir énergique de réformer son système judiciaire et de le mettre en harmonie avec celui du Japon et des nations occidentales, le Japon convient de donner toute assistance à pareille réforme et sera aussi disposé à abandonner ses droits ex territoriaux lorsqu'il sera convaincu que Tétat des lois chinoises, les arrangements pour leur administration et d'autres considérations lui offriront des garanties pour ce faire ».]
Japon. — Cet empire a conclu des traités avec plusieurs Etals d'Europe et d'Amérique, notamment avec la France, le 9 octobre 1858, à Yedo, avec l'Angleterre, le 26 août 1858, avec les Etats-Unis, les 17 juin 1857, 29 juillet 1858, 18 décembre 1878, avec l'Italie, le 25 août 1886, etc.
Ces traités sont analysés dans le même ouvrage de Lawrence. — Les consuls européens et américains exercent la juridiction civile et criminelle sur leurs nationaux. — Pour les consulats anglais établis en Chine et au Japon, la Cour d'appel est à Chang-Hal.
Depuis 1882, le Japon a fait plusieurs tentatives pour faire disparaître la juridiction des consuls étrangers des seize Etats qui ont une mission ou un consulat à Tokio. — Une conférence fut réunie à Tokio, le l*** mai 1886. — Le projet proposé ne satisfit personne. — Le gouvernement japonais s'est décidé à essayer de traiter séparément avec chaque puissance (1). — [Il y a réussi. A partir de 1894 ont été conclus des traités avec les différents Etats» qui suppriment la juridiction des consuls étrangers à partir de 1899.]
(1) Voir: La vie politique à l'étranger, années 1889, p. 445; 1890, p. 367; 1891, p. 300. — Travere-Twiss, La juridiction consulaire dans les pays de F Orient et spécialement au Japon, R. D. I., t. XXV, p. 213. — [Catellani, / settlements europei eiprivilegi degli stranieri nell'EstrenuhOriente^ 1902. — Sur la suppression du régime des capitulations au Japon, V. R. D. I. P., t. I, p. 562 ; t. II, pp. 111 et 614 ; t. V, p. 284; R. D. I., t. I (2« série), p. 93.]
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IBkrnier, Congresie, Staatswœrterbuch de Bluntschli et Brater, t. V. — Contuzki. Del sodalUio intemaiionale, Congressi e Conferenie, Giurispnidenza iaternazionale, 1893, p. 137. — Fabrizi. l congreni diplornatiei dal 1648 al 1878. — Fleissneh. Handbueh der Kryplographik, 1881. — Kamarowsky. Le tribunal international, 1887, pp. 91 et 8. — Klubbr. Kryplographik^ Lehrbuch der Gekeimschreibekunst iChiffrier*und Dechiffrierkunst) in Staats-und Privatgetchaften, 1809. — Ch. de Martens. Guide diplomatique, refondu par Geffceeit, 5« édition, 1866. — Meisel. Cours de style diplomatique, 1866. — Miruss. Cesandschaftsrecht, 1847, §§ 265 et s. — Pradier Fodéré. Cours de Droit diplomatique, 1899, t. II. — Strisower. Congresse, Œsterreichisches Staatswœrterbuch, 1895. — Zaleski. Die vœlkerrecht liche Bedeutung der Congresse, 1874.]
792. — Le droit de négocier et de traiter est une conséquence de la sou* veraineté. Tous les Etats souverains possèdent ce droit. — La constitution particulière <le chaque Etat détermine quelles sont les personnes et quels sont les pouvoirs des personnes, qui ont qualité pour négocier et traiter au nom de TEtat. — L*art de négocier, les qualités rares et choisies requises ehez les négociateurs sont matières étrangères au Droit (i).
793. — Les négociations peuvent s'effectuer, soit directement entre un agent diplomatique et le souverain près duquel il est accrédité, soit entre cet agent et le ministre des affaires étrangères, soit entre diplomates délégués, commissaires nommés ad hoc par chacun des Etats intéressés À la négociation. — Ces négociations peuvent aussi avoir lieu par Tentremise et rintermédiaire d*une ou de plusieurs puissances médiatrices.
794. — Les négociations peuvent s*opérer par communications verbales ou par écrit.
Parfois, à la suite de communications verbales, le ministre étranger résume par écrit les explications réciproques, dans un aperçu^ dont il fait approuver le contenu par son interlocuteur. — Si, dans la conversation des propositions nouvelles étaient émises, l'agent, n'ayant pas d'instructions pour les accueillir ou pour les rejeter, en prend note ad référendum, — II adresse un , rapport de l'audience au ministre des affaires étrangères de son pays.
795.— Ott, annotateur de Kltlber (op. cit. y n"* 168), constate que les modes
(1) Le lecteur les trouvera parfaitement indiquées dans le Guide diplomatique de ^h. de Marteas, refondu et remanié par M. Geffcken, dans le Droit diplomatique ^e M. Pradier-Fodéré et dans Heffter, op. cit., §§227 à 233.
de négociations diplomatiques sont modifiés par le mouvement scientifique du XIX® siècle. Le télégramme tend à se substituer en partie à la voie plus lente de la note écrite. Il rend plus fréquentes les communications entre cabinets, restreint les pouvoirs des agents diplomatiques, les oblige à demander & tout instant des instructions spéciales. — M. Charles de Mazade voit dans cette modification un danger réel. — 11 est évident qu*il n'est pas possible de se priver de Taide du télégraphe. — Mais aucune résolution sérieuse ne saurait être prise sur des communications télégraphiques, qui sont forcément incomplètes et suppriment un élément essentiel, la réflexion, la délibération (1).
796. — Les négociations importantes s'effectuent en général dans des congrès ou dans des conférences, — En droit, nulle différence entre les congrès et les conférences. — En fait, on dénomme congrès les réunions de mandataires des Etats, qui présentent plus d'importance ou plus de solennité, à raison des sujets À traiter, de la nature des affaires à discuter et h résoudre, de la présence et du concours des souverains, du grand nombre des Etats représentés et de celui des plénipotentiaires, du rang élevé de ceuxci, ambassadeurs, etc. — Un congrès ne comprend pas nécessairement des souverains. La plupart n'ont été composés que de diplomates. — Parfois des congrès ont eu pour préliminaires des conférences, qui n'avaient fait qu'élaborer des propositions.
797. — Les congrès et les cohférences sont les organes de la communauté internationale et non ceux de chacun des Etats, isolément et individuellement considéré. -- Les congrès de Westphalie (1648), de Vienne (1815), de Paris (1856), de Berlin (1878), les conférences de Berlin (1885), de Bruxelles (1890), [de la Haye (1899)], n'ont pu se réunir et aboutir à quelques résultats précis et déterminés, que parce que les Etats, en y prenant part, ont reconnu la solidarité qui les unit comme membres de la communauté internationale. Les divers états de choses établis dans ces congrès et conférences n'ont été que le résultat de concessions réciproques, consenties au profit des intérêts internationaux généraux.
La plupart des grands traités publics ont été précédés de congrès, au sein desquels ils ont été élaborés : Ex.: Westphalie (1648) ; Aix-la-Chapelle (1668) ; Nimègue (1678) ;Ryswick (1897); Utrecht (1713); Aix-la-Chapelle (1748); Radstadt (1797) ; Vienne (1815) ; Paris (1856) ; Beriin (1878), etc.
Les anciens congrès furent surtout destinés k terminer de grandes guerres par une pacification générale. Au XIX« siècle, outre ce but pacifique (1815-
(1) Le Corps législatif rrançais commit, en juillet 1870, la faute, énorme et si cruellement expiée par la France, de se décider à la guerre contre rAUemagne, d'après la fameuse dépèche dite d'Ems, fabriquée frauduleusement à Berlin par de Roon; le maréchal de Moltke et le comte de Bismarck, le 13 juillet, sans attendre le récit explicatif de Tambassadeur français, M. Benedetti. Les personnes qui ont étudié de près la guerre de 1870, ses causes et ses circonstances, ne doutaient plus depuis longtemps du caractère mensonger de la fameuse dépèche prussienne. 11 y a quelques années, le prince de Bismarck s*est Tait cyniquement gloire de la tromperie par lui exercée & l'égard de l'Europe en général, plus spécialement de la France et de rAUemagne du Sud [Hamburger Nachrichten, novembre 1892. — Le Tfmps du 17 novembre 1892. — l/ipaix armée. Revue des Deux-Mondes, !•' février 1894).
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1856-1878), quelques congrès ont eu pour objet d'arrêter de concert des me* sures applicables à des faits à venir, comme à Berlin en 1885, de tenter ou d*établir sur certains points une l^islation commune, comme le congrès tenu en janvier 1889, à Montevideo, entre les diverses républiques de rAmérique du Sud, ou d'essayer de fonder des unions douanières, monétaires, etc., comme le congrès panaméricain tenu à Washington du 18 novembre 1889 au 19 avril 1890(1).
798. — Bluntschli (n^ 108) constatait que Tinstitution de Congrès inter* nationaux où délibéreraient en commun les représentants des Etats sur les affaires d'intérêt général n'est encore qu'à la première phase de son développement — Henri IV et Sully avaient projeté le plan d'un Sénat européen composé de 60 représentants de 25 Etats. ~ En 1863, l'Empereur Napoléon III proposa de tenir un congrès général des Etats européens. Sa proposition fut repoussée. L'Europe craignit de voir ce congrès servir à fonder la suprématie de la France et à augmenter l'autorité morale et la considération de l'Empereur. — Elle n'a pas su avoir la même défîance à l'égard des ambitions de la Prusse et de l'Allemagne (1878-1885).
Les congrès futurs devront avoir pour but de fixer et de développer les règles du Droit international, de défendre et protéger la liberté et les droits de tous les peuples, et non de favoriser la suprématie d'une puissance sur les autres Etats.
SECTION I. — Composition et procédure des congrès et conférences.
799. — La convocation à un congrès ou à une conférence est faite par une puissance intéressée à la solution des questions à soumettre au congrès, ou par une puissance médiatrice qui a offert ses bons offices à des Etats belligérants, ou sur le point de le devenir. — La convocation officielle est toujours précédée de pourparlers fixant le lieu de la réunion, la neutralité temporaire de ce lieu, les questions à résoudre, le but cherché, l'étendue des pouvoirs nécessaires aux ministres plénipotentiaires, l'inviolabilité de ces envoyés, etc., etc.
800. — Les Etats indépendants, en pleine possession de la souveraineté extérieure, peuvent seuls normalement prendre part aux congrès ou conférences. [A la conférence de la Paix de la Haye (1899), la Bulgarie, quoique vassale de la Turquie, a pris part aux délibérations.] — Mais devraient nécessairement y figurer les Etats, grands ou petits, puissants ou faibles, dont les affaires propres^ dont les intérêts doivent être discutés et réglés. C'est de la justice élémentaire. — Cette règle n'est cependant pas toujours observée en pratique. — Les grandes puissances s'arrogent le droit de statuer sur les intérêts et les droits des autres Etats, sans le concours de ceux-ci. Ainsi fit-on au congrès de Vienne en 1815, à celui de Laybach en 1821. — En 1869, la conférence, réunie à Paris pour examiner le désaccord survenu en-
(1) Voir la Vie politique à Vétranger, année 1889, p. 414 ; année 1800, p. 508.
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ire la Porte Ottomane et la Grèce À propos de i*lle de Crète, ne comprenait que les représentants des cinq grandes puissances européennes et de la Turquie. Le plénipotentiaire grec ne fut appelé que pour répondre à certaines questions et non pour délibérer. Le prince GortschakoiT protesta vainement. — A la conférence de Gonstantinople, en 1877, réunie sur Finvitation de TAngleterre pour examiner les conditions de paix avec la Serbie et avec le Monténégro, les réformes à introduire dans Tadministration turque, la Turquie, la principale intéressée, dans la capitale de laquelle se tenait la conférence, ne fut pas appelée à y prendre part I procédé évidemment blessant et attentatoire à Tbonneur et à la dignité de la Porte Ottomane. — De môme, ne furent point convoqués au congrès de Berlin de juillet 1878 tous les intéressés sur le sort et les droits desquels le congrès allait statuer.
801 . — Le même Etat est parfois représenté dans un congrès par plusieurs envoyés. Un ministre public ne peut être tenu de posséder è fond toutes les connaissances humaines. Tel envoyé est plus familier avec les maiières juridiques et historiques, tel autre avec la science économique et les relations commerciales des peuples, tel autre avec les questions militaires, •tel autre sera un rédacteur lucide et précis, etc., etc.
802. — Les formalités de la tenue d*un congrès se sont, au XIX* siècle, .bien simplifiées. On n*a plus recours aux cérémonies qui, aux siècles précé- «dents, compliquaient les travaux des congrès. — Les rivalités qu*engendraient ies questions de préséance ne se reproduisent guère plus. — A Berlin, lors <du congrès de 1878, ies plénipotentiaires, parmi lesquels figuraient les ministres des affaires étrangères d*Allemagne, d'Angleterre, d*Autriche-Hon- ^rie, de France, de Russie, dltalie, etc., prenaient place autour d*une table «n forme de fer à cheval, d'après Tordre alphabétique.
Le premier plénipotentiaire de TEtat, sur le territoire duquel a lieu la réunion, est habituellement choisi comme Président du congrès. C'est un acte de respect, de courtoisie et d'honneur envers l'Etat qui donne l'hospitalité. — Les secrétaires sont pris, soit parmi des secrétaires d'ambassade, soit parmi les hauts fonctionnaires du ministère.
808. ~ A la première séance du congrès, les envoyés des divers Etats échangent et vérifient les pouvoirs dont ils sont respectivement nantis. — Un procès-verbal de vérification est dressé et signé.
804. — Les délibérations sont directes et verbales. — Mais pour mettre Fordre et la suite nécessaires dans la marche des discussions, pour conserver la trace des opinions émises et des arguments invoqués, pour fixer les résultats acquis, il est dressé à la fin de chaque séance un procès- verbal, qui depuis le congrès de Vienne porte la dénomination de protocole. ^ C'est un résumé substantiel et précis des points importants qui ont fait l'objet de la discussion ; c'est un exposé des résultats obtenus et des résolutions prises. — Ce protocole est signé par tous les plénipotentiaires et par le ministre médiateur, si le congrès s'est ouvert, sous Ja médiation d'une puissance tierce. — A l'ouverture de chaque séance, il est donné lecture du protocole de la séance précédente. 11 est fait mention de son adoption, avec ou sans réclamations.
805. — Les plénipotentiaires tiennent leurs gouvernements respectifs
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au courant des négociations, des discussions, des résolutions adoptées. Ils •en reçoivent des instructions nouvelles ou complémentaires.
806. — Dans les congrès et conférences, Topinion de la majorité des mi* nistres plénipotentiaires ne fait pas loi. — La minorité n'est pas obligée de se soumettre au vœu ou à l'avis de la majorité. — Un Etat, fût-il le seul, peut maintenir, avec pleine raison, son opinion dissidente. S'il était astreint h se soumettre à la majorité, son indépendance serait atteinte et amoindrie. •Une délibération ne peut sortir à effet et avoir une valeur réelle, que si Ten* iente est entière et complète.
Le système des majorités serait plus que dangereux en présence de la diversité des constitutions politiques et de Tétat économique et social des •divers pays. Gomment, sans une injustice criante, faire juger les intérêts de la Suisse, État républicain. État enclavé, par TEmpire d'Allemagne, par l'Angleterre, par la Russie, États monarchiques, ayant tous accès k la mer, «te.?
807. — Le congrès ou la conférence se termine dans une dernière séance, dans laquelle est signé le traité auquel ont abouti les délibérations, ou un protocole final, général, approuvant et confirmant tous les protocoles antérieurs.
SECTION IL — Principaux congrès des XIX* et XX« siècles.
808. — Congrès de Vienne (1). — Les séances en furent ouvertes le 13 novembre 1814. — L'acte final fut signé le 9 juin 1815. — Figuraient à ce congrès les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie, les représentants de l'Angleterre, de la France, de l'Espagne, du Portugal, de la Suède, etc.
Ce congrès a été considéré à juste titre comme la plus importante réunion diplomatique, qui ait été, depuis le traité de Westphalie, chargée de régler les intérêts de l'Europe. ~ L'œuvre était d'autant plus considérable et d*auiant plus délicate, qu'à côté de royaumes à reconstituer, de carte d'Europe Â remanier, s'imposait la nécessité de tenir plus de compte des idées et des principes répandus en Europe par la Révolution française que des appétits ^u des rancunes des potentats.
Mais, comme le constate M. Pradier-Fodéré, les membres du Congrès de Vienne furent animés du plus étroit esprit de réaction. Nulle impartialité ; nul souci des nationalités : au lieu d'être rendus à leurs affinités naturelles, ethniques ou historiques, les territoires furent dépecés. La passion de la vengeance, l'esprit de représailles contre les principes de la Révolution française inspirèrent presque tous les actes du congrès (2). c A Vienne, dit M. Capefigue, en pleine civilisation, la statistique en main, le congrès procéda à une répartition des peuples comptés par têtes, dans le troupeau un peu confus des nationalités perdues ou dédaignées » (3).
(1) fV. Angebert, Le Congrès de Vienne, 1863 ; Capeflgue, Le Congrès de Vienne et la traités de 1815 ; Pallain, Correspondance inédite du prince de Talleyrandet du jroi Louis XVI li pendant le Congrès de Vienne, 1881. J
(2) Pradier-Fodéré, Droit diplomat., t. II, p. 311. j(3) Capeflgue, Le Congrès de Vienne.
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Voici le jugement de M. Thiers sur ce célèbre congrès : c La seule différence de conduite qu'on peut apercevoir entre les puissances coalisées et Napoléon, c*est qu'elles étaient' quatre au lieu d*une et qu'il fallait bien que chacune s'arrétAt où commençait l'ambition des trois autres. Tout ce qui n'était pas des quatre, ou ne les intéressait pas directement, fut partagé comme butin trouvé au milieu d'une ville prise d'assaut. Petits princes allemands, villes libres, biens de l'Ordre teutonique, biens de l'Ordre de Malte, principautés ecclésiastiques, anciennes républiques, furent engloutis sans pitié pour constituer le territoire des vainqueurs ou de leurs clients. — De politique, le congrès n'en eut qu'une, celle d'accumuler les précautions contre la France. Au lieu d'être replacée sous le sceptre des Bourbons, la France aurait été encore dans les mains du conquérant redoutable contre lequel on avait tant de représailles À exercer, tant de précautions A prendre, qu'on n'aurait pas agi autrement envers elle » (1).
£n outre des remaniements de territoires et de l'établissement de la Confédération germanique, le congrès de Vienne traita des questions touchant aux rapports paciflques et réguliers entre nations, telles que la liberté de la navigation {V. n« 525), la traite des nègres (V. n» 402), les préséances dipiomatiques (V. n^ 669). — Les événements de 1866 et de 1870 ont emporté le système artiflciel du congrès de 1815.
809. — nnwr.Rfcg n*Ai3^-LA-CHAPELLE. ^ A ce congrès ouvert le 25 septembre 1818, figurèrent les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie, et les représentants de la Grande-Bretagne et dé la France. — Bluntschli constatait que les cinq grandes puissances réunies à ce congrès comprenaient les trois quarts de la population de l'Europe et possédaient plus des deux tiers du sol, que leurs forces militaires étaient considérables et que cependant ce congrès ne donnait qu'une représentation imparfaite de l'Europe. Les Etats de race latine étaient trop faiblement représentés en comparaison des Etats de race germanique (op. ri7., art. 103).
L'objet du congrès était multiple. Abréger l'occupation du territoire fran- PAJa p^r les trou|^e8 étrangères ; compléter le classement des agenti^ipïomatiques ; confirmer ralliance étroite des cinq souverains ; faire connaître au monde que t les souverains, en formant cette union auguste, ont regardé comme sa base fondamentale leur invariable résolution de ne jamais s'écajctër ni entre eux, ni dans leurs relations avec d'autres Etats, de l'observati.QnJa^lus stricte du Droit des gens » (Déclaration du 15 novembre 1818).
Ainsi se trouva constitué le concile des cinq, la ventarchie, qui s'est longtemps regardée comme la directrice suprême des ailaîres internationales de tous les autres Etats civilisés.
Le Congrès de Laybach. janvier 1821, eut pour objet les mesures à prendre à la suite des soulèvements qui avaient éclaté à Naples et en Piémont. L'Angleterre refusa d'y prendre part.
I^gJjgflyR^ DE Vérone (2), octobre et novembre 1822, fut provoqué par la révolution espagnole de 1820. 11 fut suivi de l'intervention armée de la France en Espagne, malgré les protestations de l'Angleterre (avril 1823).
(1) Thiers, Histoire du Consulat et de f Empire, t. XVIII, p. 627.
(2) [V. Gh&teaubriand, Le Congrès de Vérone.]
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810. — ^tt ftWWI^*' ^^ Paris (1) fut tenu à la suite de la guerre de Cri» mée. Y furent représentés l'Angleterre, rAutriche, la France, le Piémont, la Prusse, la Russie et la Turquie. II 8*ouvrit le 24 février et se clôtura par le traité du 30 mars 1856. — Les délibérations du congrès furent importantes et le traité et ses annexes contiennent des stipulations qu*il importe de con- , naître. — Les articles 1 .à 5 sont relatifs à la conclusion de la paix. — L'article 7 décide que la Sublime Porte est admise à participer aux avantages du droit public et du concert européens et les autres puissances s'engagent à garantir en commun et à respecter l'indépendance et l'intégrité territoriale de TEmpire Ottoman. — D'après l'article 8, au cas de dissentiment futur entre la Sublime Porte et l'une des puissances signataires, l'une et l'autre devront, avant de recourir à l'emploi de la force, invoquer l'action médiatrice des autres puissances. ~ L'article 10 vise la règle relative à la clôture des détroits du Bosphore et des Dardanelles, et l'annexe consacrée à la révision de cette règle. — La mer Noire était neutralisée par l'article 11 et l'article 13 interdisait à la Russie et à la Turquie d'avoir aucun arsenal militaire maritime sur les rives de la mer Noire. Mais ces dispositions ont été modiûées depuis, par la convention de Londres du 13 mars 1871.
Les plénipotentiaires, signataires du traité du 30 mars 1856, se réunirent à Paris, en conférence, et adoptèrent la déclaration du 16 avril 1856 qui règle divers points de droit maritime (n?' 1522, etc.).
Les événements postérieurs n'ont pas répondu aux espérances des négociateurs du traité du 30 mars 1856. L'édifice qu'on avait tenté de construire a été renversé dans sa majeure partie par la convention de Londres (13 mars 1871) et par le traité do Beriin (13 juillet 1878) (2).
810 '. ~ [En 1874 une conférence internationale s'est réunie à Bruxelles pour établir un Gode des lois et coutumes de la guerre (3) ; mais le texte adopté resta sans suite faute de signatures et fut repris et modifié sur certains points par la conférence de la PaLx de la Haye de 1899 (Voir ci-après ■•814»).] '
811. — Congrès de Berlin (4^. — La guerre russo-turque dç 1877-1878 prenait fin, le 3 mars 1878, par le traité de San-Stefano, conclu entre la Russie et la Turquie. Les dispositions principales étaient : 1» la reconnaissance de l'indépendance du Monténégro, de la Roumanie et de Içi Serbie ; 2" la Bulgarie devenait une principauté autonome sous la suzeraineté de la Porte ; ses limites étaient portées jusqu'à Salonique, jusqu'à la mer Egée ; 3* des réformes intérieures devaient être réalisées en Bosnie et en Herzégovine ; '4» la Turquie devait payer à la Russie une indemnité de guerre de 1,410 millions de roubles; mais vu la pénurie du Trésor ottoman 1,100 millions
(t) fV. Geffcken. I^ Congrès de Paris du 30 mars 1856, R. D. I., t. XVII. p. 360 ; Gourdon, Histoire du Congrès de Paris, 1837.J
(2) [V. Milovanowitch, Les traités de garantie, 1888, pp. 331 à 361.}
(3) [V. Lucas, La Conférence internationale de Bruxelles sur les lois et coutumes de la guerre; F. de Martens, La paix et la guerre, 1001 .J
(4) [V. d'Avril, Négociations relatives au traité de Berlin, 1886 ; Bluntschli, Le Congrès de Berlin et sa portée au point de vue du droit international, R. D. I., l XI, p. 1 et p. 411 ; t. XII, p. 276 et p. 410; t. XIII. p. 571 ; Mulas. // Congresso di Berlino, 1878.]
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étaient remplacés par des cessions territoriales comprenant Ardahan, Batoum, Bayazed et Kars en Asie, la Dobrutscha et le delta du Danube en Europe. .
IjOS dispositions He ce traité excitèrent un vif mécontentement chez l'Autriche et chez TAngleterre. — La création d*une principauté bulgare s'éten- • dant jusqu*à Salonique enlevait à TAutriche Tespoir d*acquérir ce port Important, qui lui donnerait un nouveau débouché sur la mer Méditerranée et faciliterait Texpansion vers TOrient du commerce allemand, grâce aux futurs chemins de fer de TAsie Mineure et à la voie maritime du canal de Suez. — Assurées de Fappui moral de TAIIemagne, TAutriche et TAngleterre émirent Topinion que tout traité conclu entre la Russie et la Porte Ottomane, affectant les traités de 1856 et de 1871, devrait être un traité européen et ne serait pas valide sans Fassentiment des puissances, parties contractantes à ces traités.
Après bien des pourparlers et des échanges de notes, le Congrès se réunit à Berlin, le 13 juin 1878. Il comprenait les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris. — La Grèce et la Roumanie furent seulement admises à exprimer leurs désirs devant le Congrès. — L'acte général fut signé le 13 juillet (1).
Ses dispositions principales ont été déjà indiquées (n** 134, 347, 528).
Le traité de Berlin a porté de nombreuses et graves atteintes k Tintégrité et à rindépendance de l'Empire ottoman, qu'avaient garanties les signataires du traité de Paris. ~ La moitié des provinces européennes de l'Empire en ont été détachées, ou sont en réalité soustraites k l'autorité effective du Sultan. D'importants territoires sont en Asie annexés à la Russie. — Les puissances prescrivent un régime d'autonomie administrative et se réservent d'en contrôler l'application dans les provinces conservées par la Porte Ottomane.
Le traité de Berlin est un acte hostile à la Russie. Dans son ensemble et dans ses détails, il est dirigé contre l'influence russe en Orient. — Il a établi la prépondérance austro-allemande dans la Péninsule des Balkans. — La Roumanie et la Bulgarie barrent à la Russie le chemin de Constantinople. — L'Angleterre, établie à Chypre, surveille l'Asie Mineure et peut prévenir toute agression maritime tentée par la Russie. — Au contraire, toutes les précautions ont été prises pour laisser ouverte à l'Autriche la route stratégique et commerciale qui conduit de Saralevo et de Novy-Bazar vers Salonique.
Les résolutions du Congrès de Berlin démontrent une fois de plus quelle médiocre confiance doit inspirer aux Etats faibles la justice des grands Etats. Ceux-ci n'ont tenu aucun compte des vœux des populations dont le sort était entre leurs mains. Une fois de plus, ils ne se sont préoccupés que de la satisfaction de leurs appétits (2). Et ces récents exemples ne dissipent pas les illusions des utopistes, qui rêvent d'un grand tribunal international !
(1) Voir le récit et l'analyse des négociations et du traité dans Milovanowitch» Lef traités de garantie au XJX« siècle, pp. 371 et s.
(2) Milovanowitch, pp. 302 et s. — JUi paix armée. Revue des Deux-Mondes, fer février 1894.
LB8 NÉGOCIATIONS. — LES GONORÈS
812. ~ Ta nnMPéwF^^nR np. Bkrliw (I) relative à la navigation du Niger et du Congo (art. 13 à 33), à la neutralisation des territoires compris dans le bassin du Congo (art. 10 à 12), à Tadmission dans la communauté internationale de TEtat du Congo, à rétablissement d*une zone dans les limites de laquelle le commerce devait être entièrement libre et exempt de droits (art. i à 13), aux conditions à remplir pour rendre effectives les occupations nouvelles sur la côte d* Afrique (art. 34 et 35), a été clôturée par Tacte général du 26 février 1885. Cet acte a été ci-dessus analysé (n"»" 367, 530, 552).
813. ~ La CnNFéBRNCH ANTi-Rftni.AVAfii«Tg (2) de Bruxelles s'est ouverte à Bruxelles le 16 novembre 1889 et a siégé jusqu'au 2 juillet 1890. Les résultats de cette conférence ont été indiqués à propos de la traite des nègres (n<* 407) et du droit de visite en mer {n'* 591). — Elle a autorisé rétablissement de droits d'entrée dans TEtat indépendant du Congo, dérogeant ainsi au principe posé dans les articles 3 et 4 de l'acte général de la Conférence de Berlin du 26 février 1885.
814. — CoNORÈs pANAMÉRicAiN. — Uu Congrès composé des délégués des puissances de l'Amérique du Nord, de l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud a siégé à Washington, du 18 novembre 1889 au 20 avril 1890. Le programme était vaste et important. — Dans ce Congrès, on devait prendre des mesures tendant à maintenir la paix et à encourager la prospérité des divers Etats américains, — former une union douanière américaine, — établir dans chacun des Etats un système uniforme de règlements des douanes, des questions sanitaires et des quarantaines, — établir des lignes de navigation régulière entre les ports des divers Etats, — adopter un système uniforme de poids et mesures et des lois protectrices des marques de fabrique, de la propriété littéraire, etc., — adopter une commune monnaie d'argent, émise par chaque gouvernement et ayant cours légal dans toutes les transactions commerciales entre tous les citoyens et les Etats d'Amérique, — s'entendre au sujet d'un plan définitif d'arbitrage pour la solution des conflits élevés entre Etats américains.
Le Congrès des trois Amériques était donc organisé dans un triple but : V fermer le marché américain aux importations de l'Europe, en constituant une vaste union douanière entre les. Etats des trois Amériques ; 2° faciliter les relations en faisant adopter à ces Etats un système uniforme de poids et mesures, de monnaies, de règlements douaniers et commerciaux, de lois sur la propriété littéraire et industrielle, etc. ; 3° organiser un système d'arbitrage obligatoire, avec le secret espoir que les Etats-Unis seraient presque toujours choisis pour arbitres dans les conflits entre les Républiques américaines, ce qui amènerait progressivement leur hégémonie et la réalisation de la doctrine Monroe (3) (n"» 300).
(1) [V. Catellani, Le colonie e la Conferenia di Berlino, 1885 ; F. de Marlens. La Conférence du Congo à Berlin, R. D. I. , t. XVIII, pp. 113 et s.. 244 et s. ; Patzig. IHe afrikanische Conferenz und der Congostaat, 1883 ; Travers-Twiss, Le Congrès de Vienne et la Conférence de Berlin, R. D. I., t. XVII, p. 201]
(2) fV. Lentner, Der afrikanische Sclavenhandel und die Bruseler Conferenxen, 1891.1
(3| Rouard de Card, Us destinées de Tarbitrage international, p. 207. — Prince, Le Congrès des trois Amériques^
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Les Etats-Unis voulaient c transformer toute i*Amérique en un marché lié par des conventions douanières, conventions qui feraient de toutes les républiques latines les clientes obligées de la grande République Nord* Américaine et dont celle-ci recueillerait tout le bénéfice, au détriment de TEurope et de ses propres clients. Ceux-ici, pays de matières avant tout, verraient bientôt TEurope répondre à leurs surélévations de droits par des surélévations identiques qui arrêteraient Texportation des produits naturels, mettant ainsi les Républiques Sud-Américaines k la merci des Etats-Unis, seul marché qui leur demeurAt ouvert. Ainsi obligées de subir les conditions d*un acheteur et d*un vendeur sans concurrents, elles ne tarderaient pas À payer chèrement cette situation, et leur ruine commerciale deviendrait rinstrument de la fortune des Etats-Unis » (1).
L*entente n*a pu avoir lieu sur aucune des questions d'ordre économique dont le Congrès Panaméricain avait été saisi. Le délégué de rUruguay a montré combien était chimérique le projet de M. Blaine. L'établissement d'un Zollverein américain est incompatible avec les réels intérêts de l'Amérique méridionale et avec les traités qui la lient à l'Europe. — Une circulation d'argent commune k toute l'Amérique est également une pure plaisanterie, chacune des nations américaines faisant d'énormes affaires avec les pays d'Europe qui ont adopté l'étalon d'or. — Les promoteurs du Congrès ont été plus heureux en ce qui concerne l'arbitrage (V. n« 960).
Battus sur l'ensemble du programme du Congrès, les Etats-Unis ont pris une revanche partielle. Ils ont conclu un avantageux arrangement commercial avec le Brésil, le 7 février 1891. Ils essaieront ainsi d'obtenir de chaque Etat une partie des considérables avantages que leur eût procurés une union douanière générale. — Us visent toujours k l'hégémonie du continent américain. — Ils veulent se constituer une position privilégiée sur les mar* chés des trois Amériques et en exclure l'Europe. Ils espèrent voir, un jour, par une naturelle et irrésistible évolution, l'union politique sortir de l'union économique. Le Zollverein allemand n'a-t-il pas été le précurseur de l'Empire d'Allemagne ? (n« 919).
[Au mois d'octobre 1901, il s'est tenu à Mexico une nouvelle Conférence internationale américaine, qui a mis en relief les caractères principaux de la politique américaine et montré de quels principes de droit international elle tend à s'inspirer.]
814 ^ — Une Conférence internationale maritime s'est tenue À Washington, en 1889 ; mais nous ne sachions pas qu'ait été publié un rapport officiel de ses conclusions (2).
814'. — Mentionnons le Congrès Sud-Américain de Droit international privé, tenu k Montevideo du 25 août 1888 au 18 février 1889. Les Etats représentés furent la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay, le Pérou, la République Argentine et l'Uruguay (3), — [les Conférences de la Haye, qui aboutirent aux traités des 14 novembre 1896, 22 mai 1897 et 12 juin 1902
(1) Schrader, Prudent et Antoine, Atlas de géographie moderne.
(2) La vie politique à l'étranger, année 1890, p. 509.
(3) Voir sur ce congrès les articles de M. PradieivFodéré, R. D. I., t XXL pp. 217 et 561.
LES NAgOGIATIONS. — LB8 OONGRfcS ^^
relatifs à plusieurs règles communes en matière de droit international privé (1), — la Conférence de Rome dans Tintérèt de la défense sociale contre les anarchistes, tenue du 24 novembre au 21 décembre 1898 : il ne parait pas qu*elle ait eu des résultats, — le Congrès social économique hispanoaméricain réuni à Madrid en 1900 (2), — la Conférence de Paris en 1902 pour la répression de la traite des blanches (n^ 209^).]
814». — rCniipéRBMnB HE LA pi^i^ PB LA Hayr.- Frappé dos conséquences funestes que pouvait prZsenler"T?tardfe pafx armée dans lequel vivait TEurope depuis un certain nombre d*années, TEmpereur de Russie Nicolas 11, par une circulaire du 12/24 août 1898, proposa la réunion d'une conférence pour c le maintien de la paix générale et une réduction possible des arme- 4II8Qt8 excessifs » f3). Une seconde circulaire du t^y,, du 30 décembre îW8l M jRfiviftr If^QQ (l). déûnit la formule un peu vague du premier message ; huit questions étaient proposées aux travaux de la conférence, qui se rame* naient k trois points principaux : réglementer la yuerre ; la Rrévgiiir jgar^remploi^des bons offices, de la médiation et de Farbitrage ; rendre la paix armée qg^oins lourde aux peuples en stijpulant^ la non-augmegjjition . des effectifs et 4fiSL budgets militaires et mémCj si .CQSsibJe» pp Ç.QwHi^Pftr&ntla réduction. — La conférence, désirée par le tsar, se tint à la Haye, du i^flUÛJU^âJJiilJiSi 1899. — Vingt-six Etats (dont un Etat vassal, la Bulgarie) y furent invités et représentés ; elle réunissait des nations d*Europe, d'Amérique et d*Asie : Allemagne; Autriche-Hongrie, Belgique, Chine, Danemark, Espagne, Etats- Unis d'Amérique, France, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique, Monténégro, Pays-Bas, Perse, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Siam, Suède-Norvège, Suisse,-Turquie et Bulgarie. La résistance de ritalie ne permit pas au Saint-Siège de participer aux travaux de la conférence ; celle de TAngleterrê empiôcfiâ Tinvîtation de la République Sud-Afri- / caine. — La conférence se constitua en troj^cojnjnissions. — La première 1 8^occupa de la limitatjon des effectifs et_de^ud^to!^urce point, la confé- ^ rence a abouti à une j|^^2iâ£2ii2i^£éAéCâi® disant que c la limitation des
charj{gg militaires qui pèsent actuelfemient survie mondejs^graadeoient
dés^fable pour raççrpissement du bien-être matériel et moral de rhumanité », et à trois déclarations spéciales : 1*^ interdiction^j>endant cinq ans de lancer desjgrojectiles et explosifs du haut des baljons ou par d'autres^oyens analogues ; 2«* interdiction d'employer des projectiles qui ont pour unioue but de répandre des gaz asphyxiants ou délétères ; 3° interdLctionTfl'einpfoyer des balles qui s épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que 'les' balîis à enveloppe Jure dont^Tenvelôppe ne couvriraîljpas entièrementje noyau ou serait pourvue d'incisions. — ^^dguxièm^ommission légiféra sur les loisjde la guerre. L'œuvre de la conférence a été ici plus importante. Ejlea consisté d'abord, jlans ua .acte .étendit 1^ coOT^nlion
(1) [Voir tuprù, n«261>.]
(2) |V. Prudhomme, R. D. I. P., t. IX, p. 288.]
(3) [Voir sur ce premier message : R. D. I. P., t. V, pp. 687-744 ; A. Desjardins, Le déMrmementy Revue des Deux Mondes, i«i^ octobre 1898. — Sur la question du désarmement. Voir infrà, n* 1711, note.|
(4) [V. sur cette seconde circulaire: de Lapradelle, R. D. I. P., t« VI, p. 76.]
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de Genëye du 22 août 1864 h la guerre maritime : cet acte, qui protège les victimes, blessés ou naufragés de la guerre maritime, se rattache aux articlesadditionnels h la convention de Genève qui avaient été votés en 1868 mais qui étaient demeurés sans suite faute de signatures. Un second acte a été voté par la conférence, relatif aux règles de la guerre sur terre : cet acte, qui s'est inspiré de la déclaration de Bruxelles^ de T8Tf,*fësf^''ëgaWBïè^ sans suite à défaut de signatures, comprend 60 articles. — La troisième commission s*est préoccupée de la solution pacifique des conflits internationaux. A ce point de vue la conférence a adopté une convention en 61 articles traitant des bons offices et de la médiation, instituant des commissions inteniat|pnales d'enquête pour éclaircir sur place les questions de fait divisant les nations, organisant Tarbitrag^ international, qui demeure d'ailleurs facultatif, en établissant une Cour d'arbitrage dont le siège est en principe & la Haye,, déterminant enfin la procédure arbitrale. — Ces résultats de la conférence seront indiqués plus en détail sous les matières qu'ils concernent spécialement (V. n^942', 943>). — La conférence a encore émis sur plusieurs points un certain nombre de vœux. — L'acte final de la conférence a été signé le 29 juillet 1899 par toutes les puissances. Mais cet acte n'était en réalité qu'une nomenclature des textes adoptés, il n'engageait pas les puissances qui le signaient. Le protocole pour la signature des différentes conventions élaborées & la Haye est resté ouvert jusqu'au 31 décembre 1899. Finalement, toutes les puissances représentées ont signé la convention pour la solution pacifique des conflits de lois ; la Chine et la Suisse se sont seules abstenues en ce qui concerne la convention relative à la guerre terrestre ; pour la convention touchant l'extension de la convention de Genève aux guerres maritimes, tout te monde a signé, sous réserve de l'article 10 par la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, l'Allemagne et la Turquie. Les trois déclarations ont été signées par toutes les puissances, hors l'Angleterre, qui n'en a signé aucune,- les Etats-Unis, qui n'en ont signé qu'une (ballons) et le Portugal, qui en a rejeté une (balles) (1).]
SECTION III. — Style et langue diplomatique.
815. — Cb. de Martens {Guide diplomatique refondu par M. Gefîcken, t. II), HefTter [op, cit., § 236), M. Pradier-Fodéré (Cours de droit diplomatique^ t. II) donnent d'excellents conseils et fournissent des développements suffisants sur les qualités que doit présenter et réunir le style diplomatique. — c La logique et la clarté, voilà les qualités essentielles d'un style qui n'est ni celui du métaphysicien, ni celui de l'orateur » (HefTter).
(1) [Sur la conférence de la Haye, V. de Lapradelle, La Conférence de la Pair, R. D. I. P., t. VI, pp. 651-840 (on trouvera dflllS C6U6 intéressante étude, avec une bibliographie étendue, le compte rendu des discussions de la Conférence ainsi que le texte des projets présentés et des résolutions admises). V. encore R. D. I. P.^ t. VI, pp. 847-001, les opinions de MM. Stoerk, de Olivart, Despagnet, Mérignhac et Bnisa sur les résultats de la Conférence de la Haye. — V. aussi ^'^"ffflh**' Let Conférence internationale de la Paix, 1900 ; Bemaert, Les Etatt amérteaing et la Coi^ térenee de la Haye. R. D. L, t. V. 2* série, p. 557.]
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Il n*)r a pas de langue diplomatique dont Tusage soît obligatoire dans les relations entre Etats. Du principe de Tégalité réciproque des Etats découle cette conséquence que chacun d'eux est libre de se servir pour ses communications de sa propre langue, mais ne saurait exiger que les gouvernements étrangers traitent avec lui dans le même idiome. Il faut, mais il suffit que les communications soient adressées d'une manière intelligible. Il est dan» Tusage de joindre une traduction.
Les faits présentent une assez grande variété. Le traité d'Utrecht (1713) a été rédigé en latin ; celui de Vienne de 1738, en latin et en français ; celui de Belgrade de 1739, en latin et en turc. Le traité de Koudjouk-Kainardji, conclu entre la Russie et la Turquie en 1774, a été rédigé : l'exemplaire russe, en russe et en italien ; l'exemplaire turc, en turc et en italien.
A côté du principe, qui est incontestable, les inconvénients résultant de l'emploi de plusieurs idiomes ont fait sentir l'utilité du recours & une langue neutre, intelligible pour toutes les parties. C'est en ce sens et dans cette mesure qu'une certaine langue diplomatique a pu, en fait, être adoptée entre certains Etats ou pour certaines négociations.
Vers la fin du XV* siècle, l'espagnol fut employé dans plusieurs cours et dans quelques correspondances. — Mais jusqu'au commencement du XVIII* siècle, la langue officielle des négociations et des actes internationaux fut ordinairement la langue latine. — Le Saint-Siège se sert encore constamment de cette langue dans ses bulles et dans ses actes publics.
Sous Louis XIV, grâce aux chefs-d'œuvre de sa littérature et à l'éclat du règne, la langue française commença & devenir celle de la société et des souverains de l'Europe. Puis, ses qualités indiscutables de précision, de netteté, de clarté, la firent adopter dans les négociations diplomatiques et dans les traités. Elle devint ainsi, comme le remarque Heffter, un puissant auxiliaire de la politique de la France.
E31e a été, au XIX" siècle, employée dans de nombreux traités, notamment de Paris 1856, de Berlin 1878, dans l'acte de la Conférence africaine de 1885 à Berlin, dans l'acte de la Conférence anti-esclavagiste signé à Bruxelles en 1890, [dans les actes de la Conférence de la Haye de 1899]. — Mais jamais la langue française n'a été adoptée comme langue officielle entre les Etats,, ni en vertu d'une convention internationale, ni en vertu d'un usage absolu. — Tout au contraire, dans plusieurs traités rédigés en français, les Etats contractants ont fait des réserves formelles et inséré un article séparé, pour déclarer que l'emploi de cette langue ne saurait tirer & conséquence (acte du Congrès de Vienne, art. 120) (1).
(1) fFauvart-BastouI, D'une langue auxiliaire internationale, au point de vue du droit deg gens, 1902.J
L£S CONVENTIONS ENTRE ÉTATS OU LES TRAITÉS
(Appert. De finterprélation des traités diplomatiques au cours d'un procès, l , I. P.i t. XXVI, p. 433 et Sirey, Rec. pér., 1899.2.17. ~ Barbeyrag. Histoire des anciens traités, — Berobohm. Staatsvertrâge und Gesetse als quelien des Vôlkerrechts, 1878. — BuLMERiNCQ. Ratification, Rechtslexicon de Holtzendorff. — Buohamici. Dei trattati intemaxionali, 1888. — Cantalupo. Prontuario diphmatico oriassunto délie cause, dei patti e degli effetti dei principali trattati intemazionali, 1000. — Cbailley. De f autorité gouvernementale compétente pour passer les traités internationaux, 1881. — Clunbt. Du défaut de validité de plusieurs traités diplomatiques conclus par la France avec les puissances étrangères, J. I. P., t. VII, p. 5. — CoNTUzzi. Dei trattati e délie convensùmi intemazionali, Giurispnidenza iniernazîonaie, 1893, p. 88. — Coqueuoniot. De la conclusion des traités internationaux, 1891. — Dauzat. Du rôle des Chambres en matière de traités internationaux, 1899.
— Ebren. Le droit de traiter considéré dans ses rapports avec la forme de tEtat et avec la forme du gouvernement^ 1901. — Eooer. Histoire des traités publics chez les Grecs, 1866. — Fardis. La conclusion des traités internationaux et le rôle des Chambres, 1901. -- Gorius. Das Vertragsrecht des deutschen Reichs, Aanales de Hirih, 1874-1875. — Jellinee. Die rechtUehe Natur der Staatsvertrâge, 1880.
— Laohi. Theorid dei trattati intemazionali, 1882. — Lariviàre. Des traités conclus par Rome avec les rois étrangers, 1892 ; Des conséquences des [modifications territoriales sur les traités antérieurs, 1892. — Lécrivain. Une catégorie de traités internationaux grecs, les Symbola, Bull, de rAcadémie des sciences de Toulouse, t. Il, p. 150. — Le vœux. Essai sur l'évolution du Droit international et sur V histoire des traités, 1892. — Leoni. Ein Beitrag zu der Lehre von der Gûltigkeit der Staatevertrage, Archiv fur œffentliches Recht, t. I. — G.-F. de Martens. Ueber die Erneuerung der Vertrage in den Friedensschlûssen der Europaischen Mâchte,
— Meier. Ueber den Abschluss von Staatsvertragen, 1874. — Michon. Les traités internationaux devant les Chambres, 1901. ~ Nippold. Der vôlkerrechtliche Vertrag, seine Stellung im Reehtssystem und seine Bedeutung fur das internationale Recht, 1894. — Olivi. SuU'extinzione dei trattati intemazionali, 1883. — Prestele, Die Lehre vom Abschluss vôlkerrechtlicher Vertrage durch das deutsehe Reichs, 1882.
— Probst. Die Lehre vom Abschluss vôlkerrechtlicher Vertrage durch das deutsc/ie Reich und die Einzelstaaten des Reichs, Annales de Hirth, 1882. — Rehault. De la conclusion des traités internationaux. Le Droit du 26 mai 1880. — Robinet de Gléry. Des conditions de validité des traités diplomatiques dans l'état actuel de notre législation, J. I. P., t. III, pp. 343 el 447. — Rolin-Jaequemyns. Note stur les ratifications de l'acte général de la Conférence de Bruxelles, R. D. I., t. XXIV, p. 296.— ScALA. Die Staatsvertrâge der AlterthumASn. — Schanzer. // diritto délie guerra e dei trattati nelli governi representativi, 1891. ~ Scipione Gemma. Storia •dei trattati, 1895. — Seligmann. Staatsvertrâge, 1886-1890. ~ Sichera. Del potere di concUudere trattati nel di Diritto publico italiano, Rassegna sci. soc. e pol.» 1894, p. 601. — Stoerk. Das Ausfuhrverbot wuî die partielle suspension volker* reehtlicher Vertrage, Archiv. fUr œfTentliches Recht, 1893-1894, n* 1 ; Staatsvertrâge et Landesgreuzsachen, Wœrterbuch des deutschen Werwaltun^recht de Stengel. ~ Tezner. Zur Lehre von der Gûltigkeit der Staatsvertrâge, 1892. -^ TucsGH. Das Recht der deutschen Einzelstaaten bezugUch des Abschlusses vôlkerrechtiicher Vertrage, 1882. — Travers Twiss. On the treaty making power of the
cfùwn, — Tronci. Saggio fUo9ophico giuridico suite eonveruione iniemazionaU^ 1864. — Unoer. Ueber die GûUigkeit von Staatsvertr&gen, Revue de GrunhuU t. VI. ~ De Viaris. Les dépêches secrètes et les conventions internationales. — Weo- MANN. Die Ratipkaiion der Staatsvertrage, 1892. — Wurm. Die Ratifikation der Staatsvertràge, Deutsche Vierteljahrschrift, 1845. — Zorn. Die deutschen Staotsvertr&ge, Zeitschrift fUr die gesammten Staatswissenschaften, t. XXXVI. ~ X. The force of treaties, Saturday Review, 25 août 1888.]
816. — Personnes juridiques, les Etats sont aptes à être les sujets* actif» ou passifs d*obligations et de droits.
La distinction entre les drolis primitifs, innés, absolus, fondamentaux, essentiels, permanents et les droits secondaires, acquis, relatifs, dérivés, accidentels, contingents, a déjà été posée (n° 237) ; les droits primordiaux, essentiels, ont été indiqués, et avec eux leurs conséquences logiques et naturelles (n^* 240
Les droits secondaires, contingents, relatifs, découlent en Droit international public des mêmes sources qu'en Droit civil. Les Etats, comme leshommes, se lient entre eux par des contrats, par des délits.
Les engagements dès Etats sont consignés, définis, déterminés, dans des traités, conventions, cartels, déclarations, etc.
La dénomination de traités est plus habituellement donnée aux contrats, entre Etats les plus importants par leur objet, par leur but, par le nombre ou par la puissance des parties contractantes, etc.
Convention est synonyme de traité. Ce terme est souvent employé pour désigner des accords de valeur restreinte, ou portant sur des objets circonscrits, délimités, plus fréquemment économiques que politiques ; exemple : conventions douanières, postales, télégraphiques, monétaires, consulaires, etc. — Mais c*est dénomination arbitraire, et parfois des accords dénommés conventions sont plus graves et plus importants que certains traités.
Le terme concordat est réservé aux accords intervenus entre le Pape et les Etats, qui ont des sujets catholiques, pour le règlement des affaires religieuses.
Le cartel est un accord international, souvent dispensé de ratiOcation, négocié par des agents de Tordre administratif ou par des commandants d*armée, en vertu de pouvoirs spéciaux inhérents à leurs fonctions. Le mot cartel est habituellement employé pour désigner les pactes conclus entre belligérants, relatifs & réchange ou k la rançon des prisonniers, à Tenlèvement des blessés, etc., etc.
Les déclarations sont des actes par lesquels plusieurs Etats constatent leur commune entente sur certains points ; actes signés par leurs agents diplomatiques, véritables engagements synallagmatiques consignés dans des protocoles échangés ou signés en commun. Exemple : la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 relative au Droit maritime. — Ce terme désigne aussi des mémoires, attestations ou significations, qu'un gouvernement adresse aux différents cabinets par Tintermédiaire de ses agents diplomatiques. Exemple : la déclaration du 29 mars 1854, faite par la France et par TAngleterre, relative à la situation des neutres pendant la guerre de Crimée.
LES CONVENTIONS ENTRE ÂTATS OU LES TRAITÉS
Parfois les Etats, signataires d*un traité antérieur, donnent Tinterprétation de quelques-uns de ses articles dans une déclaration collective.
817. — Les traités, conventions, déclarations, etc., constituent une des sources les plus importantes et les plus fécondes du Droit international positif. Us en formulent les règles ; ils en indiquent les progrès. Indices du degré de civilisation atteint par les Etats contractants, ils marquent, dans le développement successif des phases historiques, les tendances de la pratique. Par leur réunion ou par leur rapprochement, ils établissent la jurisprudence internationale et permettent de mesurer la lente évolution des idées et des principes.
CHAPITRE PREMIER
SECTION I. — Oonditions intrinsèques.
818. — Les éléments essentiels des traités internationaux sont comme pour les contrats entre particuliers : un consentement réciproque régulièrement exprimé, la capacité des contractants, un objet licite et possible au point de vue international.
A. — Consentement. — En fait, il est toujours constaté par écrit. L*usage d*un écrit, d*un instrumentum, est tellement enraciné, qu'on ne croirait pas à Texistence d*un traité purement verbal, fort difficile à prouver du reste.
Les traités doivent être librement consentis. Mais les vices du consentement, erreur, dol, ne peuvent pas avoir, en Droit international public, les mêmes caractères et les mêmes résultats que dans les relations de droit privé. Les règles du Droit civil ne sauraient s'appliquer intégralement aux traités internationaux. L'intérêt supérieur de l'humanité veut qu'en principe général les traités soient respectés.
La violence morale, exercée par un Etat puissant sur un Etat petit et faible, comme celle pratiquée, en 1890, par l'Angleterre sur le Portugal, ne peut qu'être blâmée. Mais si Je faible ne se soumet pas, n'est-ce pas la guerre en perspective, à moins que d'autres Etats ne viennent à son secours ?
La violence matérielle exercée d'Etat h Etat ne saurait être une cause de nullité d'un traité. Tout traité de paix n'est-il pas amené par la force des armes ? — Les traités de paix sont des conventions où la contrainte se justifie. S'il n'en était point ainsi, les guerres ne pourraient se terminer que par l'asservissement et la ruine du belligérant vaincu.
c Le vainqueur, dit M. Geffcken, peut abuser de sa victoire, et alors le vaincu profitera de la première occasion pour échapper aux conditions qui lui sont imposées, mais le traité en lui-même est valide, tant que son objet ne rentre pas dans la catégorie des causes illicites » (Sur Heffter, § 85, note i).
Si une violence, matérielle ou morale, a été exercée sur un plénipotentiaire, il suffit au gouvernement, qui a délégué ce diplomate, de ne pas ratifier le traité. Le ratifier, n'est-ce pas couvrir le vice et reconnaître que la violence exercée n'a pas eu de résultat réel ?
Quant à l'erreur, étant donnés les soins, l'attention particulière apportés par les négociateurs d'un traité, leurs instructions premières ou complémen-
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toiresy leurs référenceB à leurs gouvernements respectifs, elle ne peut guère exister qu*en se confondant avec le doL Oh ! celui-ci est possible. Des diplomates pourraient user du mensonge, du faux, de pièces fabriquées, etc., pour tromper leurs cocontractants. Nul doute que, la fraude découverte, TEtat trompé ne soit en droit de dénoncer le traité et de déclarer qu*il le considère comme non avenu : tel est le droit, mais en fait pourra-t-il soutenir sa prétention par la force des armes ?
Quelques publidstes, Vattel entre autres, ont longuement disserté sur les effets de la lésion^ de Cmégalité des avantages réciproques insérés dans un traité, sur la force obligatoire des traités pemin^tu; pour TEtat. Mais qui ne comprend que ces subtilités ne sont qu'ouvertures à chicane et h violation de la foi jurée.
Quel traité resterait obligatoire, si les Etats signataires pouvaient s*en dé* gager sous prétexte qu*il est désavantageux ?
Pasquale Fiore {op. ciL^ t. I, p. 493) constate qu*il est difficile pour ne pas dire impossible de conserver dans les traités une égalité absolue, qu'on ne peut y rechercher autre chose que l'égalité relative. Si les avantages de chaque contractent sont proportionnés, bien que ceux de l'un soient plus- con* sidérables que ceux de l'autre, on ne peut dire que le traité soit contraire aux principes de justice.
819. — B. — Objet licite. — Un Etet ne peut s'engager à commettre de» actes contraires au Droit international positif, aux règles de la morale universelle, aux droite fondamenteux de l'humanité, comme introduire chez lui l'esclavage, forcer ses sujete à embrasser telle ou telle religion, entraver par violence le commerce des autres nations. — - Au contraire, ont un objet licite les traités faite en vue de réprimer la traite des nègres, la désertion des soldato et des matelote, la contrebande, ete., ete.
820. — C. — La Capacité est un élément plus importent en Droit international public qu'en Droit privé. — Le droit de négocier est un attribut essentiel de la souveraineté. En principe, ne peuvent conclure des traités que les Eteto souverains (V. n«« 175 à 194 ; 268 et s.) (1).
SECTION IL — Conditions extrinsèques on de forme.
821. — L'écrit, l'instrument du traité contient, en général : uu préambule, la désignation des plénipotentiaires, la justification de leur qualité, les diverses clauses du traité, un article final constetent le concours des volontés, l'indication du lieu, de la date, du nombre des originaux dressés, la signature et le nom de chacun des négociateurs.
Dans le préambule ou exorde sont énoncés les motifs, les causes et les objeto de la négociation. Il est souvent précédé d'une invocation. Au nom de la trèê'Sainte et indivisible Trinité, Paris 14 septembre 1815. — Au nom de Dieu tout'puissanty Paris 30 mars 1856, Berlin 13 juillet 1878 et 26 février 1885.
(1) |Comp. Despagnet, Les difficultés internationales venant de la constitution de certains pays, R. D. I. P., t. Il, pp. 184 et s.]
822. — Les clauses du traité sont formulées en articles numérotés. Les jderniers fixent la durée du traité et le délai dans lequel les ratifications seront échangées.
Il est dressé autant d*originaux qu*il y a d*£tats contractants. Chaque £tat est désigné, le premier, en tête et dans le corps de l'exemplaire qui doit lui rester. — Son ministre plénipotentiaire y est nommé le premier.
828. — Si, au cours de la négociation d'un traité, Taccord s'établit sur divers points principaux ou accessoires, il est constaté dans un protocote .signé de toutes les parties. Mais cette signature est insuffisante à rendre cet accord obligatoire pour les contractants. Il ne deviendra tel que par la signature de l'acte final et définitif du traité,constatant que l'entente s'est formée sur tous les points dont l'ensemble constitue le traité lui-même.
Mais la signature des ministres plénipotentiaires ne suffit pas. — En principe, elle doit être suivie de ratification,
SECTION III. — RatiûcaUondes traités (i).
824. -— La ratification est l'acceptation formelle du traité par le chef de l'Etat représenté par un plénipotentiaire, acceptation que, selon la loi constitutionnelle , le souverain donne , ou seul , ou avec l'assentiment des
•Chambres.
Dans le Droit international actuel, la ratification des traités est considérée comme un élément nécessaire et indispensable. — Elle seule donne au traité sa force obligatoire. Par elle seulement, il forme un lien parfait et isomplet entre les parties contractantes. La ratification donne au pouvoir suprême de l'Etat le droit et lui impose le devoir d'assurer l'exécution du traité.
Si la ratification est donnée pleine et entière, l'acte de cette ratification reproduit complètement toutes les stipulations du traité. — Quelques Etats -cependant se bornent à transcrire l'intitulé, le préambule, les premier et dernier articles, la date et la signature des plénipotentiaires.
Si le souverain ne veut pas ratifier, en entier, le traité signé par ses plénipotentiaires, il faut rouvrir les négociations pour discuter les articles additionnels, ou insérer, dans le procès-verbal d'échange, les réserves et les explications sur lesquelles on est d'accord.
On né ratifie pas les traités que les souverains compétents concluent directement eux-mêmes. Ex, : le traité dit de la Sain te- Alliance, signé à Paris, le 14 septembre 1815, entre les empereurs d'Autriche, de Russie et le roi de Prusse ; — les préliminaires de Villafranca, 15 juillet 1859, entre l'empereur d'Autriche et Napoléon III. — Le traité de garantie de Casr-Sald, 12 mai 1881, entre la France et Tunis, ayant été signé par le Bey lui-même, il n'y a qu'un seul acte de ratification du côté de la France.
825. — La ratification donnée, les instruments diplomatiques sont échangés dans le délai Vixé par le traité. — Les traités et conventions énoncent
(1) [Bogianckino, La ratipca dei trattati nella dottrina aniiea, 1901. — Wegmanoi Die Batifikaiion von StaaUvertr&gen, 1892.]
toujours le délai dans lequel les ratifications doivent être échangées (1). — Le délai lui-même peut être prorogé par une convention spéciale.
Les diplomates procèdent à la collation minutieuse des instruments dans tous leurs détails. Sont-ils reconnus exacts et conformes, on les échange. — Cet échange est constaté par un procès-verbal ou protocole. — On y insère quelquefois Tindication de Tépoque de la mise en vigueur du traité ; d'autres fois, on dresse un procès-verbal spécial pour fixer le point de départ de cette mise à exécution.
L*échange des ratifications n'exige pas de pleins pouvoirs. -^ C'est une mission ordinaire rentrant de piano dans les attributions générales des agents diplomatiques.
826. — Une nouvelle combinaison a été adoptée & la Conférence de Berlin, 26 février 1885. — On a coordonné les actes et les déclarations de cette conférence en un seul instrumentumy nommé acte général. — Cet acte général a dû être ratifié par chaque puissance signataire. — Chaque ratification adressée au gouvernement de l'Empire d'Allemagne, par ses soins, un acte de dépôt de toutes ces ratifications dans ses archives a été constaté par un protocole. Celui-ci a été signé par les représentants de toutes les puissances parties k la Conférence. Une copie certifiée de ce protocole a été adressée h toutes les puissances (art. 38 de l'Acte général du 26 février 1885) — procédé pratique. — Sinon chaque Etat aurait dû adresser et recevoir treize ratifications (quatorze Etats), et garder copie de la sienne.
827. — La ratification soulève trois questions: i*' Est-elle indispensable pour que le traité signé soit lien parfait et complet ? Ce point a été vivement discuté autrefois, avec nombre de distinctions très propres h obscurcir le débat. — Bien des auteurs soutenaient que les Etats sont obligés par les actes de leurs plénipotentiaires, ayant agi dans la limite des pouvoirs conférés, et qu'alors même ils auraient dépassé leurs instructions, la ratification n'était nécessaire que si elle avait été réservée dans les pouvoirs délivrés. Ainsi pensaient Grotius, Vattel, G. de Martens, Klober, etc.
Mais la pratique et les auteurs modernes exigent la ratification. — La nécessité de ratification est toujours sous-entendue : en fait, presque tous les traités contiennent une clause formelle, qui réserve la ratification et fixe la date pour l'échange des ratifications.
Un Etat, en principe, est maître de refuser ou d'accepter le résultat des négociations. Le traité signé par les plénipotentiaires n'est donc qu'une promesse d'engagement. — Pourquoi ? à raison de l'importance et de la portée des intérêts en jeu, dont le soin ne saurait être laissé au jugement, même du plus habile et du plus consciencieux mandataire. — L'Etat ne peut courir sans remède le risque qui résulterait de l'erreur commise par son mandataire. — Le plein pouvoir serait trop dangereux ; cependant il est utile de donner de pleins pouvoirs pour faciliter les négociations, pour éviter les références continuelles. — Le correctif de ce danger se trouve dans la né-
(1) Art. 38 de l'acte général de la conférence de Berlin,26 février 1885.— Art. 17 de la convention relative au canal de Suez du 29 octobre 1888. — Art. Od de racle de la conférence de Bruxelles, 2 juillet 1800.
SO
cessité de la ratification. L*Etat n*est pas exposé aux préjudices irréparables, que pourrait causer Tinadvertance ou la mauvaise foi du délégué.
On fait exception pour les cartels militaires : armistice, échange de prisonniers, remise de blessés — pleins et entiers pouvoirs du chef d*armée — intérêt momentané et pressant — promptitude nécessaire. — Dans Tusage, on appelle inexactement conclusion du traité, ce qui n*est que Tapposition des signatures des mandataires au libellé du traité. G^est en réalité un projet, une sponsio. — La signature n*est pas un acte sans importance. Elle manifeste que les négociations sont terminées et que les plénipotentiaires ont la conviction d*avoir rempli Tintention de leurs mandants.
828. — 2<> La ratification peut-elle être refusée ? -^ Les opinions des publicistes sont diverses. Pour Grotius, Pufiendorf, Bynkershoek, la ratification ne saurait être refusée, lorsque le ministre plénipotentiaire n*a pas dépassé ses instructions. — Mais les deux questions n*en font qu*une en réalité. Si la ratification est indispensable pour qu'un traité soit obligatoire, comment cette ratification peut-elle être forcée ! Elle ne serait qu'une pure formalité, absolument oiseuse et sans valeur aucune. — La faculté de refuser de ratifier un traité >est donc entière.
Un refus non motivé peut, selon les circonstances, être considéré comme contraire aux convenances, porter atteinte au crédit de TEtat, mettre en péril les rapports antérieurs de bonne amitié. — Mais un refus ne peut jamais être regardé comme une violation du droit.
Dans la pratique, les refus de ratification sont assez rares. Les Etats ont choisi librement les négociateurs, librement donné leurs instructions, ont été libres à tout instant de rompre les négociations. Il est difficile que le traité s'éloigne des vues du gouvernement.
Cependant l'histoire nous offre des exemples de refus de ratification ou de refus d'approbation par les Ghambres. — En 1842, le roi Louis-Philippe dut refuser de ratifier le traité conclu entre l'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie, relatif à la répression de la traite des noirs et au droit de visite. ^ La Ghine a refusé de ratifier le traité avec la Russie, signé à Saint-Pétersbourg le 20 septembre 1879, ratifié par la Russie ; l'ambassadeur chinois avait dépassé ses pouvoirs. •— La Chine plus récemment a refusé de ratifier le traité signé h Washington et relatif & l'immigration des Chinois. — En France, la Chambre des députés, en 1878, a refusé de ratifier le traité de commerce signé à Paris, le 6 juillet 1877, entre la France et l'Italie, ainsi que le traité signé entre la France et la Grèce, en décembre 1888. — Le 25 juin 1891, la Chambre française des députés refusait d'autoriser la ratification de l'acte général de la conférence de Bruxelles du 2 juillet 1890, la dé* claration du même jour et le protocole signé h Paris le 9 février 1891. Plus tard, la Chambre a autorisé la ratification, à l'exception de quelques articles de l'acte général (art. 21 à 23, 42 à 61, n« 408).
829. — 3^ Quelquefois un souverain croit pouvoir ratifier le traité avant que les Chambres législatives aient autorisé cette ratification. 11 y a alors ratification incomplète. Ce mode de procéder est détestable. Il peut en résulter de graves difficultés. — Quelques auteurs se sont demandé si, le refus de l'approbation des Chambres succédant & la ratification donnée par le chef
de TEtat, Tautre Etat contractant pouvait exiger Texécution du traité et 8*il n*y avait pas dans cette situation cause légitime de guerre ? La solution négative est seule acceptable. ~ La faculté de ratification est déterminée par le Droit constitutionnel de chaque Etat. — Dans les pays de régime parle* mentaire, la ratification antérieure du chef de TËtat ne peut être que conditionnelle. Le souverain est moralement obligé de s*efforcer d*obtenir Tapprobation des Chambres ; mais, si celles-ci refusent, TEtat n*est point obligé : l'autre partie contractante ne peut ignorer la condition suspensive, à laquelle est subordonnée l'existence du traité par elle conclu (1).
830. — Ratifiés et les instruments de ratification échangés, les traités entrent en vigueur. — Blunlschli pense que la ratification produit un effet rétroactif et qu*un traité est obligatoire du jour de la signature (op. cit.^ art. 421). Cette opinion est inadmissible pour ceux qui pensent que la ratification est un élément indispensable. Jusqu'à elle le traité n'est qu'un projet. — En principe, un traité n'est obligatoire qu'à partir de la ratification.
831. — Ratifié et échangé, le traité est parfait et obligatoire pour l'Etat. Il faut le rendre obligatoire pour les citoyens et sujets par la promulgation. — Sa forme est régie par le droit public interne de chaque Etat. — C'est un commencement d'exécution du traité. — L'Etat, qui a ratifié, a le devoir de la faire. — Il y a exception pour les traités secrets. L'Etat est lié, mais les «ujets ne sont pas obligés, puisque le traité leur est inconnu.
SECTION lY. — Participation d'Etats tiers.
882. — En principe, un traité n'est obligatoire que pour les seuls contractants. Mais un Etat tiers peut y participer. Cette participation peut se manifester : avant la conclusion du traité, par de bons offices ; lors de la conclusion, par une médiation ; après la conclusion, par l'adhésion ou par l'accession.
Les bons offices sont offerts par un Etat tiers, demandés par les parties contractantes, ou dus en vertu d'engagements antérieurs. Par bons offices, on doit entendre toutes les démarches, tous les actes de nature à faire naître un accord. L'Etat, qui rend de bons offices, ne doit user que de son influence morale et amicale. Il doit agir avec prudence et discrétion. Il ne participe pas au traité, ne devient pas contractant. — Exemples nombreux en histoire.
La médiation a un caractère plus défini, plus marqué que les bons offices. — L'Etat médiateur prend part formellement aux négociations, ordinairement à la demande d'une des parties. Il donne son avis sur les propositions respectives ; il repousse les injustes ; il en suggère et s'efforce de les faire adopter comme bases d'un accord. Le devoir du médiateur est d'être impartial et pacifique : mais le médiateur ne garantit pas l'exécution des engagements pris à la suite de sa médiation. Ijes parties sont libres d'accepter ou de repousser les propositions du médiateur, libres de traiter entre elles en dehors de lui.
(1) fComp. sur tous ces points, Despagnet, Les difficultés internationales venant de la constitution de certains pays, R. D. I. P., t. 11, p. 184.]
Les exemples de médiation sont nombreux en histoire. Elle 8*effectue sou» les fonnes les plus variées, selon les circonstances.
Vadhésion est la déclaration formelle par laquelle un Etat 'accepte pour lui-môme les obligations résultant d*un traité conclu entre d'autres Etats^ en déterminant le caractère et la portée de cette adhésion. — Elle se traduit par un acte spécial, par notes échangées ou par dépêches. Elle est moins, solennelle que Vaccesnon, qui implique le consentement des Etats premierssignataires.
888. — Vaccesswn a pour effet direct de placer TEtat qui accède au même rang et dans les mêmes conditions que les contractants. L*Ëtat, qui accède & un traité, devient partie. Il s*en approprie les stipulations : il a lesmêmes droits et les mêmes obligations que les signataires eux-mêmes.
L'accession s'opère par l'échange de ratifications entre contractants et adhérents, ou par une déclaration ofilcielle faite à tous les signataires. Geux-cL accusent réception, car il faut qu'ils acceptent, qu'ils se lient envers l'Etat accédant. Le concours de tous est indispensable.
L'accession aux traités est tellement entrée dans les habitudes des Etats, qu'il n'est presque pas de traité touchant à un intérêt général où ne se trouve la clause invitant les autres Etats h y accéder et déterminant les conditions' et les formes de l'accession désirée. Ex, : Déclaration de Paris du 16 avril 1856 ; — Art. 37 de l'acte de la conférence de Berlin, 26 février 1885.
En pratique, adhésion et accession sont quelquefois pris comme synonymes (1).
884. — Vinlervention est l'immixtion, qui n'a pas été demandée par les parties intéressées : c'est l'intrusion d'un tiers dans les négociations pendantes ou dans un accord déjà intervenu. Elle ne se justifie que quand le traité conclu ou les négociations violent les droits d'une puissance tierce. Ex. :. intervention de l'Angleterre et de l'Autriche dans les rapports créés entre la Turquie et la Russie par le traité préliminaire de San-Stefano, mars 1878. Leur protestation était basée sur la violation par la Russie du traité de Paris, du 30 mars 1856. — [Intervention de l'Allemagne, de la France et de la Russie dans les rapports créés entre la Chine et le Japon par le traité de Shimonoseki, avril 1895 (R. D. I. P., t. II, pp. 455 et s.).]
SECTION V. — Interprétation des traités. — Sûretés données pour leur observation.
885. — Comme il arrive parfois dans les écrits constatant les contrats^ formés entre particuliers, le texte d'un traité peut être obscur dans certaines de ses parties ; des clauses peuvent paraître contradictoires entre elles : il y a lieu à interprétation.
N'est-il pas d*évidence que seuls les Etats, qui ont conclu un traité entre
(l) [Sur les diiïérents systèmes relatifs À la possibilité pour un Etat tiers d'adhérer ou d'accéder à un traité, V. R. D. I. P., t. VI. pp. 833 et s. — V. ibid, ce qui a été décidé par la conférence de la Paix de 1890 pour Tadhésion ou raccession h. la convention concernant la solution pacifique des conflits internationaux.]
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«eux, ont qualité et pouvoir pour Tinterpréter, pour déterminer quel sens et •quelle portée leurs plénipotentiaires ont, lors de la rédaction de Vinstrumentutn, entendu donner à telle ou à telle clause. — Eux seuls. — Ils ne peuvent pas s'adresser à une autorité supérieure et commune, comme les particuliers AUX tribunaux de leur pays.
L'interprétation, discutée et adoptée par es Etats contractants, est consignée, soit dans un protocole dressé h la suite d'une conférence, soit par un échange de dépêches concordantes, soit sous forme de déclarations réciproques. Ex. : dépêche du 9 août 1870 remise par le marquis de Lavalette, ambassadeur français à Londres, à lord Granville, sur l'interprétation des clauses du traité de garantie de la neutralité de la Belgique ; accord constaté et ^uivi du traité de Londres du 11 août 1870 entre la France et la Grande-Bre^ tagne. — Déclaration du 16 juillet 1873 entre la France et l'Italie pour fixer le sens de l'article 1«^ § 23 du traité d'extradition du 12 mai 1870.
836. — Quand les Etats contractants n'ont pas procédé eux-mêmes & l'interprétation des clauses d'un traité par voie diplomatique, s'élève la question <le savoir par quelle autorité cette interprétation peut être donnée dans chaque pays. — Plusieurs opinions ont été émises. — Une seule acceptable. t)n doit se référer à la législation particulière de chacun des Etats. — En France, par exemple, l'interprétation des actes du gouvernement est de la compétence du pouvoir administratif et ne rentre pas dans les attributions >du pouvoir judiciaire. — En Suisse, c'est le Conseil fédéral qui peut donner l'interprétation d'un acte diplomatique.
Evitons une confusion. Les tribunaux judiciaires ont bien le droit et le devoir, quand il est nécessaire pour la solution des litiges à eux soumis, d'interpréter telle ou telle clause de tel ou tel traité ou acte diplomatique. — Mais cette interprétation toute relative et qui ne saurait lier pour l'avenir même le tribunal qui l'a donnée, mérite plutôt la dénomination de commentaire et ne doit pas être confondue avec l'interprétation officielle, absolue, obligatoire à l'avenir, pour les juges comme pour les citoyens. Celle-ci ne .peut être donnée que par un organe du pouvoir politique.
837. — Quelles règles faut-il suivre dans l'interprétation des traités? — Les anciens auteurs ont disserté fort abondamment sur cette question. Grotius, avec une profonde érudition, veut distinguer les choses favorables, les odieuses, les mixtes. — Puffendorf a éclairci et corrigé Grotius. — Vattel se livre à une longue étude et pose comme bases de sa dissertation cinq maximes générales (1).
Les auteurs modernes sont brefs sur les règles d'interprétation applicables «ux traités. Ils recommandent de respecter l'équité, d'user de bonne foi, de s'attacher à lesprit plutôt qu'à la lettre, de prendre les mots dans leur sens propre et usuel, de donner aux clauses ambiguës une portée produisant un effet utile, d'éclairer les clauses les unes par et à l'aide des autres, de faire ^passer la clause prohibitive avant l'impérative et de préférer l'impérative
(1^ Grotius, op. cit., Ub. II, cap. XVI. -r- Vattel, op. cit., liv. Il, chap. XVII, ^ 262 à 322. — Que d'inutilités et de naïvetés I
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à la permissive, d*interpréter chaque clause dans le sens qui concilie le mieux les droits et les devoirs antérieurs des deux contractants, etc., etc., etc.
888. — A toute époque de l'histoire, les Etats ont eu la précaution d'assurer l'exécution des traités souscrits à leur profit par un autre Etat, en prenant vis-à-vis de leur co-contractant certaines garanties. Les moyens employés ont été variés et nombreux.
Aux siècles où la foi religieuse était intense, mettre sous l'égide de la religion le respect des engagements, accompagner la conclusion des traités de solennités religieuses fut naturellement le moyen u^té. — De 1&, la communion des signataires du traité, ïesconimunication majeure comminée contre celui qui romprait la foi jurée, le baiser de la croix et le serment. — Ce dernier mode de garantie religieuse a été employé pendant un plus lon^ temps que les autres. Il est encore en usage au XVIII* siècle et on le trouve joint au traité conclu à Soleure en 1777 entre la France et la Suisse. — Furent confirmés par serment les traités de Madrid entre François I*** et Charles-Quint en 1526, de Cambrai en 1529, de Munster entre l'Espagne et les provinces hollandaises en 1648, la paix des Pyrénées en 1659, le traité d'Aixla-Chapelle entre la France et l'Espagne en 1668.
Mais le serment n'offrait qu'une garantie d'autant plus aléatoire et captieuse, que les Papes, en tant que chefs suprêmes de l'Eglise catholique, et représentants de Dieu sur la terre, s'attribuaient le pouvoir de relever les fidèles des engagements les plus solennels.
Plusieurs princes catholiques furent ainsi libérés par le Pape du serment par eux prêté. François I*' se fît dégager par Léon X et par Clément VII. En 1556, le légat CarafTa déclara Henri II libéré du serment par lui fait d'observer la paix de Vaucelles. — Aussi trouve-t-on dans plusieurs traités une clause par laquelle les contractants s'engagent à ne pas demander au Pape la dispense de serment. — Grotius, Vattel et d'autres publicistes ou philosophes se sont livrés à de longues dissertations sur le serment, dissertations sans portée de nos jours (1).
Les garanties empruntées à la religion diminuèrent de valeur et disparurent pour plusieurs causes : la diminution de la foi, l'absence de sécurité résultant de l'éventualité d'une dispense pontificale, et surtout une meilleure conception de la personnalité de l'Etat, la distinction de plus en plus acceptée entre l'Etat et la personne de son chef, du souverain.
889. — A côté de ces moyens religieux, l'histoire nous offre encore, dans les derniers siècles, le cautionnement des conservateurs de la paix, des vassaux qui s'engageaient à contraindre leur suzerain & tenir ses engagements, comme dans le traité de Senlis, entre Maximilien et Charles VIII, en 1493, et dans celui d'Orléans, entre Louis XII et Henri VUI, en 1514 ; — la remise en gage d'objets précieux, comme celle des diamants de la couronne de Pologne livrés & la Prusse ; — ^hypothèque donnée sur une ville ou sur une province ; par les traités de 1756, 1764 et 1768, la République de Gènes concéda à la France, comme garantie des dettes contractées envers elle, une
(1) Grotius, op. cit., lib. II, oap. XIII. — Vattel, op. cit., liv. II, eh. XV. Si 225 à229.
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hypothèque sur la Corse. — La France a gardé la Corse, Gènes lui abandonnant ses droits de souveraineté, le 15 mai 1768. -— Le pays de Vaud fut remis aux cantons de Berne et de Fribourg pour garantir les dettes contractées par la Savoie. Berne et Fribourg, non désintéressés, ont gardé le pays de Vaud, devenu plus tard un canton suisse. — Procédé dangereux, car le territoire n^est pas rendu dans les conditions où il a été reçu. Il a été soustrait à Faction de TEtat auquel il appartient : il a subi Tinfluence de mœurs et de lois dilTérentes.
840. — Les otages ; précaution très usitée aux temps anciens, fréquente au moyen Âge ; mesure imposée par Tétat rudimentaire des relations interna-* tionales et par une notion incomplète de TElat. Grotius (liv. III, ch. XX, § 52 et s.), Vattkl (liv. II, ch. XVI, §§ 245 à 261) et Kluber (g§ 155 et 156) s'en sont beaucoup occupés. — L'histoire ofTre de nombreux exemples. Le dernier, entre nations civilisées, est celui des deux otages anglais, personnes de rang et de considération^ qui furent remis par l'Angleterre à la France, en vertu de l'article 9 du traité d'Aix-la-Cbapelle du 18 octobre 1748, pour assurera la France la restitution de l'Ile du Cap-Breton et des conquêtes faites par les Anglais dans les Indes orientales ou occidentales.
L'usage des otages est aboli entre nations civilisées, sauf en temps de guerre où des otages sont quelquefois livrés comme garantie de la parole échangée dans des conventions militaires.
Les Etats civilisés recourent encore à cette pratique dans leurs rapports avec des nations barbares ou des peuplades sauvages ; pour mieux assurer * le respect de la foi jurée, ils se font remettre des membres de la famille du souverain ou des chefs influents. Ainsi la France se fit remettre comme garantie du traité de paix du 14 février 1861 (art. 6), conclu avec les chefs du Souna (Haute-Cazamance), à titre d'otages, quatre fils des principaux chefs.
841. — Les moyens, actuellement adoptés dans la pratique internationale des nations civilisées, sont la garantie d'une puissance tierce, la remise de la possession d'une portion du territoire à titre de gage, l'afTectation de certains revenus au paiement des obligations pécuniaires souscrites.
La garantie est l'engagement que prennent un ou plusieurs Etats tiers d'assurer, par les moyens en leur pouvoir, l'exécution, intégrale ou partielle, d'un traité conclu entre d'autres Etats. — En règle générale, cette garanti est donnée dans un traité complémentaire^ qui vient s'adjoindre au traité principal dont on veut assurer l'exécution et en constitue comme une annexe. — Dans ce traité complémentaire, les garants déterminent la nature, l'étendue, les cas, la portée de la garantie promise. — Sont nécessaires les consentements des garantis comme ceux des garants.
Ex. : Par une convention du 15 avril 1856, l'Angleterre, l'Autriche et la France garantissaient solidairement l'exécution du traité de Paris du 30 mars 1856, en ce qui concernait l'indépendance et l'intégrité de l'Empire ottoman ; le Piémont, la Prusse et la Russie restaient en dehors de cette garantie. — A rapprocher de la guerre russo- turque de 1877 et du traité de Berlin du 13 juillet 1878.
842. — La remise en gage, par l'un des Etats contractants, de territoires lui appartenant se rencontre assez fréquemment de nos jours. Les Etats mo-
dernes recourent à ce procédé, soit pour garantir le paiement d*une indemnité de guerre ou d'un emprunt, soit jusqu'à l'accomplissement d'un fait déterminé, soit jusqu'à l'exécution de certaines clauses politiques. — Les préliminaires de Versailles du 28 février 1871 (art. 3) et le traité de Francfort du 10 mai 1871 (art. 8) décidèrent que certains départements français seraient occupés à titre de gage du paiement de l'indemnité de guerre de cinq milliards imposée à la France. L'indemnité fut soldée avant l'époque fixée au traité et l'évacuation du territoire français s'ensuivit aussitôt. — [Le traité de Shimonoseki du 17 avril 1895, qui mit fin à la guerre entre la Chine et le Japon (art. 8}, stipula de même que, « comme garantie de l'accomplissement fidèle des stipulations de l'acte, la Chine consentait à l'occupation temporaire par les forces du Japon de Weï-Haï-Weï » . — Une disposition analogue se trouve dans le traité de paix du 4 décembre 1897 conclu entre la Grèce et la Turquie : l'évacuation de la Thessalie par les troupes turques ne doit avoir lieu que lorsque certaines conditions du traité auront été remplies par la Grèce (art. 3).]
L'exercice de la souveraineté dans les pays occupés n'appartient pas à l'Etat créancier. Il demeure entre les mains des agents de l'Etat débiteur. Celui-ci est dans une meilleure situation qu'au cas à*hypothègue ou d'an/tchrèse. Il conserve son autorité sur le pays. Ses lois y sont seules appliquées. — Il est souvent stipulé que les troupes d'occupation seront entretenues aux frais de l'Etat débiteur.
848. — Des garanties financières sont parfois données par certains Etats pour l'exécution d'engagements pécuniaires par eux contractés, pour assurer le paiement régulier des intérêts d'un emprunt ou le remboursement du capital emprunté. L'Etat débiteur affecte spécialement certaines sources de ses revenus, tels que douanes, monopole du tabac, dtme des moutons, etc., à l'acquittement de ses obligations pécuniaires. — Il y a alors délégation, — Les exemples de semblables affectations sont assez fréquents dans la pratique moderne. Par diverses conventions passées avec l'Angleterre et la France, l'Egypte et la Turquie ont affecté au paiement des créanciers anglo-français les produits de certains impôts ou de certains biens du domaine du Prince ou du domaine de l'Etat (1).
844. — Parfois on a recours à un véritable cautionnement fourni par un autre Etat aux créanciers de l'Etat débiteur. Ainsi un emprunt grec fut cautionné par la France et l'Angleterre, le 7 mai 1832 ; [par la France, l'Angleterre et la Russie, en vertu d'une convention du 29 mars 1898, après la guerre turco-grecque de 1897 (2).] — La France et l'Angleterre garantirent aussi un emprunt de la Turquie, le 27 juin 1855. — L'emprunt effectué par la Commission européenne du Danube a été garanti par les grandes puissances européennes. Galatz, 30 avril 1868.
(1) Voir KaufTmann, /^ droit international et la dette publique égyptienne, R. D. !.. t. XXII, p. 556 ; t. XXIII. pp. 48. lU et 266.
(2) [ Voir R. D. I. P., t. V, pp. 470 et s. ]
SECTION VI. - Effets des traités.
846. — A. Entre les parties. — Les traités régulièrement conclus sont rigoureusement obligatoires pour les Etats qui les ont consentis, c Lïnviolabilitéj la sainteté des traités publics (sanctitas pactorum gentium publiconon), dit Klûber {op. cit., § 145), doit former pour toutes les nations une loi commandée par le but de TEtat. » C'est un principe évident et incontestable en théorie, quelquefois subrepticement contesté en pratique.
Les Etats doivent respecter leurs engagements. Us ont négocié et conclu comme souverains indépendants. Ils doivent observer leurs promesses et exécuter les obligations par eux contractées. — Sinon, ils manquent au respect qu'ils doivent aux autres Etats et détruisent ainsi le principe même du respect réciproque qu'ils seraient en droit d'en attendre. Le traité eût-il été imposé par la force, et tous les traités de paix n'en sont-ils pas là, il doit être exécuté par les signataires. — Si les Etats avaient le droit de rompre leurs engagements par la simple raison que la charge en est lourde, odieuse et qu'ils sont impatients de s'y soustraire, les relations internationales aboutiraient fatalement à des guerres incessamment renouvelées ou à une hostilité latente, à une lutte sourde pire que la situation créée par le traité.
Le respect des traités est un principe nécessaire, plus nécessaire en Droit international public que celui du respect des contrats dans le Droit privé ; car il n'y a pas de pouvoir supérieur pour contraindre à l'exécution. Pacta privatorum tueturjus civile^ pacta principurn bona fides (Bynkershoek, Quwst, jurù publicij H, 10). — Sans ce principe, toute sécurité serait absente des relations entre Etats ; nulle tranquillité, nulle paix de quelque durée. — Le respect des traités supprimé, tout le Droit international s'écroule et s'effondre au milieu du choc et de la tourmente des intérêts contradictoires (Bluntschli, op. cit.^ art. 410).
M. Geffcken repousse avec raison la thèse d'Heffter, d'après laquelle un traité deviendrait nul, dès qu'il serait en contradiction avec le bien-être du peuple {op. dt., § 98, note 4). Il rejette également la thèse de Bluntschli, admettant qu'un Etat aurait le droit de se délier à lui seul d'une obligation qui empêche son libre développement (op. a7., art. 415, 456, 458, 460). c De pareilles prétentions vagues attaquent la base des traités publics, et si Fiore, en adoptant ce point de vue, arrivé & la conclusion que la plupart des traités conclus en Europe sont immoraux, iniques et sans valeur, la conséquence est toute naturelle (1). »
De Holtzendorff remarque que les traités n'ont une valeur réelle que lorsque les usages internationaux ont pris assz de consistance pour assurer, en toute occurrence, l'exécution des obligations contractées, et pour exclure comme contraire à la justice toute conclusion de traité avec l'intention de se tromper mutuellement. Cette condition ne se réalise qu'entre nations dont la civilisation dérive de celle de l'Europe. Il sera bon de mettre un terme à
(1) Geffcken sur Heffter, op. cit,, § 98, note 4.
ridée répandue chez les peuples barbares ou demi-civilisés qu*on a*est pas tenu à la bonne foi envers les peuples étrangers (1).
846. — I>es publicistes ont longuement disserté sur le point de savoir quel était le fondement de la force obligatoire des traités (2).
Bentham et ses adeptes fondent Tinviolabilité des traités sur le principe de Tutilité. Diaprés eux, les Etats doivent tenir leurs engagements dans leur propre intérêt, parce qu'ils perdraient la confiance des autres peuples, s'ils agissaient autrement. — Cette doctrine est inadmissible.
La force obligatoire des traités n'a et ne peut avoir d'autre base que l'idée de justice, c La morale, dit Pasquale Fiore, commande d'être fidèle à ses propres engagements, même quand ils ne sont pas avantageux, et la justice exige de ne pas violer le droit d'autrui. Or il est évident que lorsqu'on conclut un traité, la commune volonté des parties fait naître d'une part une obligation parfaite, et de l'autre un droit parfait, et que la violation d'un traité équivaut à la violation du droit parfait volontairement créé » [Nouv. droit int, public^ no 1014).
Bluntschli (op. et/., art. 418) fonde l'obligation du respect des conventions sur le sentiment de la justice, et ajoute que ce respect est une des bases nécessaires de l'organisation politique et internationale du monde. — F. de Martens [op, cit., 1. 1, § 101) parait faire découler le respect dû aux traités de la communauté internationale, aux exigences normales de laquelle jse soumettent forcément les Etats qui entrent on de réciproques relations.
847. — Est-ce à dire que les Etats seront éternellement liés ? ique les traités, qui ne sont pas & terme ^xq, sont perpétuels ? Non, l'éternité des traités serait aussi absurde, aussi déraisonnable que l'éternité des constitutions. — Toutes deux sont incompatibles avec la nature des choses, avec les changements incessants qui se produisent au sein des peuples et de l'humanité tout entière. Ni les Etats, ni leurs souverains ne sont maîtres de disposer de l'avenir. — Fleurs destinées futures leur sont invisibles. A peine le plus perspicace des hommes d'Etat peut-il prévoir quelques-uns des événements des
' années les plus prochaines. — Dans le Droit privé lui-même, les contrats ne sont pas perpétuels ; ils ont une durée plus ou moins longue,et c'est tout. Le respect dû aux traités n'implique pas leur éternité et leur perpétuité. Mais autre chose est l'extinction, la résiliation d'une convention, et autre chose la négation des obligations par elle engendrées. La résilier, c'est, au contraire, proclamer et reconnaître son existence. — On peut trouver que le langage de bien des auteurs est de nature à engendrer quelque confusion ; mais un juriste ne saurait s'y tromper.
848. — Les traités conservent leur force obligatoire entre les contractants, malgré les changements survenus dans la personne des souverains, malgré les modifications introduites dans la forme des gouvernements. — A travers ces événements, la personnalité de l'Etat survit et se maintient identique à elle-même. Or c'est l'Etat qui a contracté. — Exception sera naturellement apportée au cas de conventions purement dynastiques, conclues entre souverains et en vue de leurs intérêts particuliers, dont les anciens auteurs fai-
(1) De HoltzendorfT, introduction, § 26.
(2) Voir Pradier-Fodéré.op. cit., t. II, n»» H53 à 1155.
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saîent la classe des traités personnels. Ces conventions ne survivent évidemment pas au renversement de la dynastie, à la mort ou à la déchéance du souverain signataire. — Aussi TAssemblée nationale française, le 26 août 1790, distingua-t-elle soigneusement, dans le célèbre Pacte de famille de 1761, les arrangements personnels dans lesquels Louis XV était intervenu comme chef de la maison de Bourbon, et les engagements où il avait représenté l'Etat français. L'Assemblée déclara que la France n'était point liée par les premiers, mais qu'elle respecterait les seconds.
849. — B. Effets a l'égard des tiers. — Comme les contrats du Droit privé, les traités internationaux ne peuvent, en principe, produire d'effets juridiques qu'entre les Etats contractants. — Pour les Etats tiers, ils sont res inter altos acta, — Un traité ne peut pas lier un Etat qui n'y est pas intervenu. — Si le contraire parait résulter de certains traités, on verra bien vite apparaître, par l'étude des faits et des circonstances concomitantes ou antérieures, un mandat donné à l'Etat signataire par le prétendu tiers.
860. — Mais, si un traité ne peut obliger un Etat qui y est resté étranger, ne peut-il, & l'inverse, faire, par quelque clause favorable, acquérir quelque droit À cet Etat tiers ? Le traité ne peut-il contenir une stipulation pour autrui, stipulation qui sortira à effet par le concours et par la volonté de l'Etat tiers ? Sans aucun doute. — De nombreux exemples de clauses ainsi inscrites en vue et en faveur des Etats tiers se trouvent dans bien des traités modernes ; on y stipule que les autres Etats pourront adhérer^ accéder, etc. — Les signataires prennent ainsi d'avance l'engagement de faire participer ces tiers, devenus adhérents, & tous les avantages du traité. Vadhésion ou Vaccession de l'Etat tiers fait sortir à effet la stipulation pour autrui insérée par les contractants. L'adhérent fait ainsi sienne la convention signée par autrui (n« 833).
Mais il est nécessaire, quelles que soient les expressions employées du reste, que le traité renferme bien une stipulation pour autrui ; sinon l'Etat tiers ne pourrait s'approprier le traité. Ainsi, par exemple (malgré nos sympathies pour cet ancien ami de la France), le Danemark ne pourrait pas invoquer l'article 5 du traité de Prague, du 23 août 1866, conclu entre l'Autriche et la Prusse. L'Empereur d'Autriche, en transférant au roi de Prusse ses droits indivis sur les duchés de Holstein et de Schleswig, réservait que les populations des districts septentrionaux du Schleswig, si elles exprimaient par un suffrage libre le désir d'appartenir au Danemark, devraient être cédées à cet Etat. Mais l'engagement n'était pris qu'envers l'Autriche ; l'Autriche seule aurait pu exiger l'exécution de la clause. — Le traité de Prague ne réservait pas au Danemark le droit de se l'approprier. Pour lui, le traité de Prague est res inter alios acta (1).
(i) Pradier-Fodéré, op. cit., i. II. n»« 1127 à 1129. — [Comp. de HolUendorff, L'abrogation de l'article 5 du traité de Prague, R. D. I., t. X, p. 580.]
SECTION VII. — Confirmation, prorogation, renouvellement et rétablissement des traités.
851. — Fréquemment préoccupés d*assurer le maintien des traités, les Etats 8*efforcent de les fortifier, dès que s'en présente l'occasion et de constater formellement que les contractants en reconnaissent Texistence. Dans un traité nouveau se rencontre souvent la clause de confirmation d'un traité antérieur. — La confirmation d'un traité est la reconnaissance de la valeur actuelle de l'intégralité ou de partie de ses dispositions. — La confirmation -suppose que la convention confirmée est encore en vigueur et ne doit pas être confondue avec le rétablissement d'un traité qui a perdu sa force obligatoire.
La confirmation est utile quand des doutes peuvent être soulevés relativement & l'application éventuelle d'une convention antérieure. — Lorsque plusieurs traités ont été successivement conclus sur un même objet, dans le plus récent on confirme les anciens par une clause formelle pour affirmer leur validité. Ainsi l'article l*'^ du traité conclu, le 25 novembre 1838, entre la France et la Turquie, confirme pour toujours les capitulations et les traités préexistants.
La confirmation est parfois réclamée, quand un des Etats contractants ^éprouve des changements graves dans sa constitution intérieure. — Généralement, un des premiers soins des gouvernements nouveaux est de déclarer • qu'ils respecteront et appliqueront les traités conclus par les gouvernements précédents. C'est, du reste, la personne morale de l'Etat qui a contracté, et elle subsiste toujours malgré le changement de gouvernement ou de prince. — Ainsi la Restauration confirma et observa les traités encore subsistants conclus par la République et l'Empire.
Les traités de Westphalie et d'Utrecht ont été confirmés par tous les traités de paix postérieurs, intervenus au XVllI" siècle entre les mêmes parties. — li'article 63 du traité de Berlin du 13 juillet 1878 porte que les traités de Paris *du 30 mars 1856 et de Londres du 13 mars 1871 sont maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne sont pas abrogées ou modifiées par les stipulations précédentes.
852. — Bien des traités, notamment les traités d'alliance, de commerce, de navigation, etc., sont conclus pour une période de temps déterminée. Les Etats contractants peuvent, d'un commun accord, avant l'expiration du laps •de temps, modifier la durée et l'augmenter. 11 y a alors prorogation. — Cette prorogation ne substitue pas un nouveau traité h l'ancien. Elle n'est que la modification de la clause qui avait limité la durée de la convention. Elle prolonge le temps pendant lequel le traité sera obligatoire. — Cette prorogation a lieu, ou par voie de convention spéciale, ou par voie de déclaration, ou à l'aide d'échange de notes.
858. — Le renouvellement suppose aussi un traité qui doit venir & expiration dans un temps déterminé. Mais les parties refont un nouveau traité, en tout, ou en partie seulement, semblable à l'ancien, qui disparaît et est
remplacé par le nouveau. On proroge, quand on ne veut apporter aucune modification à Tancien traité ; on renouvelle, si Ton désire apporter des modifications à quelques parties accessoires.
Le renouvellement d*un traité précède son expiration. Lorsque celui-ci a cessé d*être en vigueur, les parties peuvent bien, par une nouvelle convention, en faire revivre les dispositions ; mais il y a alors rétablissement, Ainsi^ les traités que la guerre a éteints peuvent être rétablis^ remis en vigueur par le traité de paix. Ex. : article 18 de la convention du 11 décembre 1871,. additionnelle au traité de Francfort du 10 mai 1871.
Les expressions, confirmation^ renouvellement y rétablissement sont souvent^ dans la pratique, prises les unes pour les autres.
864. — Un traité, dont le terme stipulé est expiré, est souvent maintenu par tacite reconduction.
Mais celle-ci ne peut se réaliser, que si elle a été formellement prévue dansle traité lui-même, et alors il est vrai de dire qu*il y a renouvellement d'avance convenu, mais subordonné à une condition potestative de la part dechacun des Etats contractants.
SECTION Vin. — Fin des traités.
855. — Certains auteurs recherchent avec un soin méticuleux dans quelle mesure s*appliquent aux obligations résultant des traités internationaux les causes d*extinction des obligations admises par le Droit civil. — C*est un soin superflu. Il y a assurément analogie entre les engagements naissant entre Etats des traités publics et les obligations conventionnelles du Droit civil ; mais il n*y a, ni identité, ni réelle similitude.
Les causes, qui entraînent Textinction des obligations conventionnelle? entre Etats, sont les suivantes :
A. — L'exécution intégrale et complète du traité.
B. — L'expiration du terme convenu.
C. — L'arrivée d'une condition résolutoire expressément prévue.
D. — L'impossibilité d'exécution. — Le cas d'impossibilité physique ne se^ conçoit guère. — Quant à l'impossibilité juridique, elle se présentera dans le cas où l'exécution du traité à l'égard de l'un des contractants constituerait précisément sa violation & l'égard d'un autre co-contractant. C'est l'hypothèse que présente Vattel (op. cit., liv. III, ch. VI, § 93). — Un traité d'alliance défensive a été conclu entre trois Etats. D'eux d'entre eux se brouillent et se font la guerre. Que fera le troisième ? Il ne doit de secours ni & l'un, ni à l'autre, en vertu du traité. Il serait absurde de prétendre qu'il a promis à chacun son assistance contre l'autre.ou & l'un des deux au préjudice de l'autre. Cet Etat reprend son entière liberté d'action. — Une impossibilité d'exécution peut encore résulter de la collision de plusieurs traités. Un Etat a formé plusieurs traités d'alliance avec différents Etats. Tous ces Etats viennent à se faire la guerre entre eux. Il ne saurait être tenu de fournir & aucun d'entre* eux les secours promis ; car il violerait les traités conclus avec les autres (1).
(1) Grotius. op, cit., liv. II, ch. XV, § 13. — Ott sur Klûber, op, cit,^ lit. 11^ ch. II, § 164.
E. — - La renonciation d*un Etat aux droits que lui confère un traité. Ex. : Par le traité du 29 mars 1864, TAngleterre renonça au protectorat qu'elle exerçait sur les ileç Ioniennes, en vertu du traité du 5 novembre 1815.
F. -p- Le mutuel dissentiment. Le concours de volontés qui a suffi pour créer entre Etats des droits et des obligations peut évidemment les éteindre ensuite.
856. — G. — La dénonciation de la convention internationale dans les conditions prévues par la convention elle-même. — Dans les traités qui doivent produire des effets successifs, dans le cas surtout où aucune limitation de durée n*a été fixée, on insère habituellement une clause par laquelle chacun des contractants (ou Tun d*eux) se réserve la faculté de dénoncer le traité et de se libérer ainsi, pour Ta venir, des obligations qui lui incombent par une simple manifestation unilatérale de volonté. — Pareille clause se rencontre dans bien des traités. Voir : article 18 de la convention du 20 mars 1883 pour la protection intornationale de la propriété industrielle, Tarticle 20 de la convention du 9 septembre 1886 créant TUnion intornationale littéraire et artistique, eto.
857. — H. — Mais la dénonciation unilatérale d'un traité à résultats continus, successifs et indéfinis, n'est-elle possible que si elle a été expressément prévue dans le traité lui-môme ?
Un traité produisant des effets successifs, conclu sans fixation de torme, lie-t-il les deux Etats contractants à jamais, m perpetuum ? — L'étornité des traités serait aussi absurde et est aussi irréalisable que l'étornité des constitutions (n* 847).
Aussi la doctrine générale et la pratique intornationale sous-entondent- «Iles dans les traités, conclus sans fixation de durée, dans les soi-disant traités perpétuels, la clause rébus sic stantibus (1). — La fin d'un traité doit inévitoblement suivre la disparition des causes qui l'avaient occasionné. — Avec le temps, cetto convention est devenue inutile ou abusive, car les rapports des Etats se sont modifiés ; leurs situations respectives ont subi l'influence des changements survenus dans les intérêts économiques ou politiques.
Mais si l'exécution permanento d'un traité est ainsi devenue contraire à la nature des choses, le changement, apporté dans les circonstances en vue desquelles les Etots contractants s'étaient obligés, produira-t-il, ipsojure^ l'extinction du traité ? L'un des Etots signatoires peut-il, invoquant les situations nouvelles, s'affranchir de ses promesses par sa seule volonté ?
Incontostoblement non, répond Bynkershoek (2). Le systome contraire aurait pour logique conséquence qu'aucune promesse n'oblige, si ce n'est lorsque son acconiplissement est avantageux à la partie qui l'observe. — L'Etot, lié par un traité qu'il juge n'être plus en harmonie avec les nécessités présentés, ne peut se libérer de ses obligations par un acto unilatéral de volonté. Il doit provoquer de nouvelles négociations avec les autres Etots signatoires de ce traité, étoblir À leur égard les changemento opérés, prou-
(i) [Sur cette clause, V. R. D. I., t. XIX, pp. 37 et 46.] (2) QuxsUones juris publici, lib. II, cap. X. .
•^RÈGLBS 6fa«iRALES 479
ver la survenance de circonstances ayant modiflé les conditions implicites qui avaient causé le traité et justifié sa force obligatoire. — G*est par une entente commune que la résiliation du traité doit s'accomplir. Elle ne peut être le résultat de la volonté ou du caprice d*un seul.
858. — La Russie ne procéda point ainsi en octobre 1870. Pour se considérer comme dégagée des prescriptions des articles 11, 13 et 14 du traité de Paris du 30 mars 1856 et de la convention russo-turque du même jour relative aux détroits, elle allégua des motifs suffisants pour justifier la résiliation de ces conventions. Entre autres raisons, elle invoqua les changements réalisés dans la guerre maritime par le cuirassement des navires de guerre, modification qui exposait les ports russes & Tattaque imprévue de vaisseaux parvenus, gr&ce & leur cuirasse, & se frayer une route & travers les détroits. Elle invoqua aussi les dérogations dont divers articles du traité du 30 mars 1856 avaient été Tobjet, notamment celles qui concernaient le gouvernement des principautés de Moldavie et de Valachie.
En réalité, Topportunité offerte par la situation politique provoqua seule sa détermination. La France, écrasée par les armées allemandes, absorbée par le devoir suprême de sa propre défense, n*avait ni la volonté, ni le pouvoir de faire respecter le traité de 1856. L'Angleterre était impuissante à sauvegarder, toute seule, les résultats de la guerre de Crimée. Ni TAutriche, ni ritalie ne pouvaient rien. La ligue des neutres avait organisé Timpuissance en Europe. Bismarck était favorable. La veille de la guerre franco-allemande, un accord avait été établi entre la Prusse et la Russie, assurant & cette dernière puissance Tappui prussien pour la révision du traité de Paris, après le rétablissement de la paix. Mais le prince Gortschakoff était trop bien renseigné par Texpérience, sur la manière dont le comte de Bismarck payait les services de ses amis, lorsqu'il n'en avait plus besoin, pour attendre la fin de la guerre. L'occasion était inespérée. 11 ne la laissa pas échapper.
Le chancelier russe choisit précisément le moment psychologique des défaites de la France, du désarroi de l'Europe pour porter un coup direct au droit public. La Russie s'affranchissait elle-même et de son propre chef d'un enga. geroent contracté avec les Puissances. Elle proclamait à elle seule l'abrogation de certains articles du traité de Paris. <c Le procédé de la Russie, disait le comte Granville, dans une dépêche du 19 novembre adressée & sir fiuchanan, anéantit tous les traités ; l'objet d'un traité est de lier les contractants l'un à l'autre ; d'après la doctrine russe, chaque partie soumet tout à sa propre autorité et ne se tient obligée qu'envers elle-même ».
En présence des protestations de l'Angleterre, le chancelier russe, assuré du concours de la Prusse dont il avait favorisé l'action contre la France, ne maintint pas sa prétention et consentit à la réunion d'une conférence & Londres (Il ne la provoqua pas). — Dès la première séance de cette conférence, les diplomates réunis sentirent la nécessité de protester contre la conduite de la Russie, et le protocole du 17 janvier 1871 enregistra la déclaration suivante : « Les plénipotentiaires de l'Allemagne, de l'Angleterre, de l'Autriche de l'Italie, de la Russie et de la Turquie, réunis, reconnaissent que c'est un principe essentiel du Droit des gens qu'aucune puissance ne puisse se libérer des engagements d'un traité, ni en modifier les stipulations, qu'à la suite de
rassentiment des parties contractantes, au moyen d*une entente amicale «.
Le plénipotentiaire russe signa de bonne grâce au protocole : mais les agissements mêmes de la Russie dans la question qui suscita la conférence de Londres étaient en contradiction avec le principe formulé dans le protocole.
La Russie obtenait de la conférence de Londres les modifications qu'elle souhaitait voir apporter au traité de Paris. Le traité du 13 mars 1871 stipulait Tabrogation des articles 11, 13 et 14 du traité du 30 mars 1856 et de la convention russo-turque annexée. — La mer Noire restait ouverte & la marine marchande. — Le principe do la fermeture des détroits des Dardanelles et •du Bosphore aux vaisseaux de guerre était maintenu. La Russie put rétablir arsenaux et fortifications sur les côtes de la mer Noire, armer une flotte militaire, et préparer la guerre russo-turque de 1877 (1).
859. — 1. — L'inexécution d*un traité par Tun des contractants autorise l'autre partie à se considérer comme dégagée de ses obligations. Contrats synallagmatiques, les traités publics sont affectés d*une condition résolutoire tacite^ comme les conventions synallagmatiques du Droit civil ; mais avec une importante différence néanmoins. — £n Droit civil, Tinexécution de la convention par Tune des parties autorise seulement Tautre à intenter une action judiciaire à fin de résolution avec dommages-intérêts. — En Droit international public, en Tabsence d*un pouvoir judiciaire commun et supérieur aux Etats, chaque Etat apprécie librement, h ses risques et périls, s'il peut ou non se considérer comme dégagé de toutes ses obligations par suite de l'inexécution, souvent partielle, quelquefois totale, imputable à l'autre Etat, son co-con tractant (Bluntschli, op, cit. y art. 455).
860. — J. — La guerre, venant & éclater entre deux Etats, est-elle une cause de résolution des traités qui lient ces Etats ? Plusieurs distinctions s'imposent.
a) Loin d'être résolues, commencent à être mises à exécution les conventions précisément conclues en vue de la guerre, et ayant pour objet d'en réglementer certains actes ou certains effets. Par exemple, les conventions relatives aux armes ou aux projectiles prohibés (Saint-Pétersbourg, 11 décembre 1868), au traitement des blessés et des malades (Genève, 22 août 1864)^ À l'abolition de la course (Paris, 16 avril 1856), & la liberté du commerce des neutres et au respect de la propriété privée ennemie sous pavillon neu'^ tre {Idem), à la neutralisation de certains territoires ou de certains fleuves ou canaux (Berlin, 26 février 1885, art. 10, 11, 25, 33. — Ck)nstantinople, 29 octobre 1888, art. 1*'), etc., etc. Jusqu'alors ces conventions sommeillaient : la guerre les éveille et les rend applicables.
b) Ne sont pas atteintes par la survenance de la guerre les conventions qui ont reçu leur exécution intégrale, et qui ont eu pour but d'établir un état de choses permanent et définitif, tels que traités de cession de territoires, de délimitation de frontières, etc.
(1) Klaczko, Deux Chanceliers^ pp. 380 et s. — Milovanowitch, Les traités de garantie au XIX* siècle, 1888, pp. 359 et s. — Geffcken sur HefTter, op. ci/., § g|. note 4 et § 08, note 5. — Orivi. D'un cas controversé de cessation de la forée obti- ^atoire des traités internationaux^ R. D. I., t« XXII I, p. 590.
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c) Sont, au contraire, résoins par Fétat de guerre les traités conclus en -vue de relations pacifiques entre les signataires et ayant pour objet ou pour but la consolidation ou le maintien de ces relations pacifiques. Ex, : les traités d*a]liance, de subsides, de garantie, de commerce, de navigation, •d*union douanière, etc. — Ces traités sont par leur nature même affectés d'une condition résolutoire implicite, la cessation de l'état de paix. Ils ne peuvent pas survivre à Touverture des hostilités entre les Etats signataires.
— La guerre est pour eux une cause d*extinction définitive, et non une cause de simple suspension. La paix conclue, ils ne sortent pas spontanément d*un état de léthargie momentané : ils ne revivent pas, à moins qu*ils ne soient expressément renouvelés dans le traité de paix. — Le traité de Francfort-sur-le-Mein, conclu, le 10 mai 1871, entre la France et l'Allemagne, n'a remis en vigueur que certains traités, tels que de navigation, de protection de la propriété littéraire et artistique, etc. ; « les traités de commerce avec les différents Etats de l'Allemagne Byant été annulés par la guerre, le gouvernement français et le gouvernement allemand prendront pour base de leurs relations commerciales le régime du traitement réciproque sur le pied de la nation la plus favorisée » (art. 11]. — L'article 2S du traité de San-Stefano (3 mars 1878) a remis en vigueur entre la Russie et la Turquie tous les traités et conventions antérieurs à la guerre et relatifs AU commerce, à la juridiction, & la position des sujets russes en Turquie.
— [Le traité de paix de Shimonoseki (17 avril 1895) entre la Chine et le Japon déclare dans son article 6 : c Tous les traités entre le Japon et la Chine ayant pris fin en conséquence de la guerre, la Chine s'engage à nommer, immédiatement après l'échange des ratifications de cet acte, des plénipotentiaires pour conclure avec les plénipotentiaires japonais un traité de commerce et de navigation et une convention réglant les rapports de frontières. Les traités, conventions et règlements existant actuellement entre la Chine et les puissances européennes, serviront de base pour lesdits traité et convention entre le Japon et la Chine. A partir de la date de l'échéance des ratifications du présent acte, et jusqu'à ce que lesdits traité et convention entrent en vigueur, le gouvernement japonais, ses officiers, son commerce, ses rapports de frontières, ses vaisseaux et ses sujets auront droit & tous égards de la part de la Chine au traitement de la nation la plus favorisée ». — Lors de la guerre de 1897 entre la Grèce et la Turquie, la Turquie a prétendu que, par suite de la déclaration de guerre, les capitulations Avaient disparu vis-à-vis des Grecs (1 ). — • Lors de la guerre de 1898 entre l'Espagne et les Etats-Unis, le décret espagnol du 21 avril 1898 déclara expressément, dans son article l'**, que c l'état de guerre existant entre l'Espagne et les Etats-Unis amène la caducité des traites de paix et d'amitié du 27 octobre 1795, du protocole du 12 janvier 1877 et de tous les autres accords, traités ou conventions jusqu'à présent en vigueur entre les deux pays » (2). ]
(!) [V. R. D. I. P., t. V, p. 532. — Comp. Polilis, R. D, I. P„ t IX. pp. 202 et 406 et t. X, p. 69.] (2) [V. a. D. I. P., L V, pp. 676 et «.]
CHAPITRE II
861. — Les diverses classifications des traités ou conventions internationales sont aussi nombreuses que les auteurs qui s'en sont occupés. — Plusieurs n*ont aucune valeur scientifique.
Au point de vue de leur objet, les traités peuvent être classés en généraux et en spéciaux, — Mais les auteurs ne s'accordent pas quant à la composition de Tune et de l'autre catégorie.
M. F. de Martens propose de les classer en politiques et en sociaux ; ceux-ci ayant pour objet les intérêts économiques, intellectuels, religieux des nations entières, aussi bien que des classes de la société ; propriété littéraire, commerce, navigation, naturalisation, extradition, etc.
De Holtzendorif, Heilter proposaient d'autres classifications, plus ou moins compréhensives et plus ou moins complètes.
Toute classification n'est-elle pas condamnée à être défectueuse, parce que bien des traités, selon le point de vue sous lequel on les considère, se rattachent à Tune ou à l'autre des catégories admises.
Néanmoins, en nous référant au caractère principal de chaque sorte de traité, adoptons, sans nous dissimuler qu'elle peut être critiquée, la division suivante : i^ traités qui sont sources du Droit international ; 2<* traités politiques ; 3** traités protecteurs des intérêts sociaux et économiques ; 4<» conventions entre belligérants.
§ 1. — Traités qui sont sources du Droit international.
862. — La caractéristique commune de ces traités consiste dans l'œuvre législative que leurs auteurs s'efforcent de réaliser. Ck)nstater l'existence d'une coutume internationale antérieure, dégager un principe juridique de faits identiques ou semblables accomplis pendant un assez long espace de temps, indiquer des règles nouvelles devant servir de lignes de conduite pour l'avenir, etc., tels sont les objets principaux de ces conventions internationales. Les Etats y jouent un rôle analogue à celui d'un législateur. — La plupart du temps, ces traités sont précédés de ces sortes de grandes assises internationales, qui se dénomment congrès ou conférences.
Ces conventions, il est vrai, n'obligent que les Etats signataires : mais elles produisent des effets de répercussion ; elles ont une action réflexe, quoique indirecte, sur les relations avec les Etats restés étrangers à ces contrats. L'e.\istence seule de pareils traités incite et pousse les autres Etats à adopter les mêmes principes. Leur adhésion est du reste souvent sollicitée et leur
intérêt bien compris les conduit à la donner. .— La déclaration de Paris du 16 avril 1856 s^exprime ainsi : «< Les gouvernements des plénipotentiaires soussignés s*engagent k porter cette déclaration à, la connaissance des Etats qui n*ont pas été appelés & participer au congrès de Paris et & les inviter à y accéder. — Convaincus que les maximes qu'ils viennent de proclamer ne sauraient être accueillies qu*avec gratitude par le monde entier, les plénipotentiaires soussignés ne doutent pas que leurs gouvernements pour en généraliser Tadoption ne soient couronnés d*un plein succès >. — L*article 37 de Tacte général de la conférence de Berlin du 26 février 1885 dit : c Les puissances qui n*auront pas signé le présent acte général pourront adhérer à ses dispositions par un acte séparé ». — L'article 98 de la conférence antiesclavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1890 s'exprime à peu près de même ; mais les puissances signataires se sont réservé de mettre à Tadhésion des autres telles conditions qu'elles jugeront nécessaires.
868. — Les traités de ce genre ont activé, en général, les progrès du Droit international ; quelques-uns cependant ont été inspirés par un fâcheux esprit de réaction.
Exemples : Au cours de la guerre entre la France et TAngleterre, à la suite de la déclaration d'indépendance des Etats-Unis, l'impératrice de Russie, Catherine II, communiqua à l'Angleterre, & la France et à l'Espagne, le 28 février 1780, une note où étaient consignés les principes destinés à régler la position des Etats neutres pendant la guerre maritime, principes que les adhérents devaient faire respecter par la force, s'il était nécessaire : d'où la dénomination de neutralité armée. — Cette déclaration était, au fond, dirigée contre les prétentions excessives de l'Angleterre (Voir neutralité), — La France déclara, le 25 avril 1780, qu'elle admettait depuis longtemps la liberté des navires neutres. — Le Danemark et la Suède adhérèrent les premiers et signèrent avec la Russie, les 9 juillet et 9 septembre 1780, une convention formelle de neutralité armée ^ dont une clause déclarait la Baltique mare claumm pour les belligérants. Accédèrent ensuite la Hollande, le 5 janvier 1781, la Prusse, le 8 mai 1781, l'Autriche, le 9 octobre 1781, le Portugal, le 13 juillet 1782, les Deux-Siciles, le 10 février 1783(1).
En 1800, de nouveaux traités de neutralité armée furent conclus sur les mêmes .principes entre la Russie, la Prusse, la Suède et le Danemark. — L'Angleterre décréta l'embargo sur les navires russes et notifia qu'elle ne tolérerait pas l'application de règles contraires à ses intérêts les plus chers. Une escadre anglaise vint bombarder Copenhague, le 2 avril 1801, et capturer la flotte danoise. — Peu après, l'empereur de Russie, Paul I*', mourait assasginé. — L'Angleterre signait avec son successeur Alexandre un traité de paix en juin 1801.
864. — Le congrès de Vienne a, dans une déclaration du 8 février 1815, blâmé la traite des noirs, puis réglé le rang des ambassadeurs et des ministres publics, et posé des règles sur la navigation des fleuves internationaux (art. 108 et suiv. de l'acte final du 9 juin 1815. — Voir n* 808).
(1) Paul Fauchille, La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, 1893 ; Une entente franco-russe pour la liberté des mers y 1778-1780, Nouvelle Revue, Itr janvier 1893.
866. — La déclaration de Paris, du 16 avril 1856, a une considérable importance, comme source de Droit international positif. Elle a été signée par TAngleterre, rAutriche, la France, le Piémont, la Prusse, la Russie et la Turquie.
Les autres Etats y ont tous adhéré, sauf TEspagne, le Mexique et les Etats- Unis (V. n^ 810). Cette déclaration renferme d*importantes dispositions (Voir 5« partie — la guerre),
866. — La convention de Genève du 22 août 1864, relative aux secours à donner aux blessés et à la protection des ambulances, au cas de guerre terrestre, comme celle de Saint-Pétersbourg, du 11 décembre 1868, prohibant remploi des balles explosibles, sont aussi au nombre des traités régulateurs du droit positif.
867 . — Dans la même catégorie, se place Tacte de la conférence de Berlin, du 26 février 1885. Il pose, au profit de toutes les nations, le principe de la liberté commerciale et de la liberté de navigation dans le bassin du Congo et sur les fleuves du Congo et du Niger (art. 1, 2, 13 à 16, 26 à 29), celui de la liberté de conscience et de tolérance religieuse pour tous, indigènes, nationaux ou étrangers et le libre exercice de tous les cultes (art. 6) ; il interdit la traite des esclaves (art. 9) ; il neutralise le territoire du Congo et les fleuves Congo et Niger (art. 10, 11, 25 et 33) (n» 812).
Les articles 34 et 35 réglementent pour Tavenir la prise de possession de territoires africains.
868. — Le congrès, qui a réuni à Montevideo (1 1 janvier 1889) presque tous les Etats sud-américains, et les conventions qui Tout suivi, peuvent sur certains points, notamment quant à Textradition, être rangés parmi les actes déterminateurs des règles internationales.
869. — Ce caractère ne saurait évidemment être contesté à Tacte général de la conférence anti-esclavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1890 (malgré les réserves de la France) (n«» 402, 407, 813).
869^ . — [Il faut en dire autant des conventions signées à La Haye en 1896 et en 1902 en ce qui touche le droit international privé, et de celles du 29 juillet 1899 signées à La Haye en ce qui concerne les lois et coutumes de la guerre sur terre, Textension de la convention de Genève à la guerre maritime et Torganisation de Tarbitrage international.]
§ 2. — Traités politiques.
870. — Les fcaités politiques sont ceux qui ont pour objet le règlement, la protection, la défense des intérêts des Etats considérés comme membres de la communauté internationale, la défense de leur existence, de leur indépendance, de leur souveraineté, de leur égalité. — Leurs espèces sont nombreuses et variées, comme les droits préexistants qu*ils ont pour objectif d*exercer, de maintenir, de développer ou de restreindre. Ce sont :
lo Les traités de paix destinés à mettre fin à une guerre et & rétablir la vie internationale normale entre les anciens belligérants. Leurs dispositions habituelles seront mieux comprises, quand les règles internationales relatives à la guerre auront été exposées (renvoi & la 5* partie).
871. — 2« On appelle traités d'alliance les engagements que prennent deux ou plusieurs Etats de mettre en commun tout ou partie de leurs forces respectives, dans le but de faire triompher une politique générale commune, ou en vue d*un résultat déterminé & poursuivre en commun.
La valeur et la portée des traités d*alliance diffèrent selon leurs causes génératrices et d*après les résultats recherchés. — Les auteurs indiquent plusieurs sortes d*alliance. Ils les classent en égales ou inégales, en permanentes ou temporaires, en générales ou particulières : classifications sans réelle valeur didactique. — Vattel notamment a longuement traité des alliances égales ou inégales. Mais, comme le dit Pinheiro-Ferreira, dont la critique est démonstrative, tout le contenu de ces articles est un déplorable abus de la parole ; ces doctrines sont vagues, insignifiantes et de nature par leur exposé équivoque & induire le lecteur en erreur (Vattel, op. cit., liv. II, ch. XII, §§ 166 k 182).
872. — Gomme alliances générales, Thistoire offre des exemples de familles régnantes, qui, unies entre elles par une étroite parenté, ont été néanmoins soucieuses de resserrer leurs liens par un traité formel et d'établir entre leurs Etats une union concordant avec celle des dynasties. — Tel fut le pacte de famille conclu, le 15 août 1761, entre les deux branches des Bourbons de France et d'Espagne. Elles devaient regarder à l'avenir comme leur ennemie toute puissance qui le deviendrait de l'une ou de l'autre couronne, garantir leur état territorial, se défendre réciproquement contre toute attaque, se confier leurs négociations, traiter la paix en commun, suivre une politique conforme envers les Etats étrangers, accorder à leurs sujets respectifs les mêmes avantages dans les deux Etats. C'était une alliance générale (1).
873. — Le traité dit de la Sainte Alliance signé, le 14 septembre 1815, par les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie, fut un pacte bizarre, une effusion romanesque de sentimentalité politique, dont se moquaient Hardenberg, Metternich, Talleyrand et Gentz, combattue par lord Gastlereaght et que Wellington repoussa, ens'abritant derrière le parlement anglais pour ne pas froisser le tsar Alexandre.
874. — Un pacte d'alliance plus sérieux fut consigné dans le protocole signé à Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1818, entre l'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie. Il avait pour principal objet le maintien de la paix générale et la surveillance commune des aspirations populaires en Europe. Il engendra les congrès de Troppau, de Laybach et de Vérone.
875. — Conclues en vue de la guerre à faire ou à prévenir, les alliances sont défensives, offensives ou mixtes. Mais il est prudent de ne pas s'en tenir À l'étiquette et d'examiner le fond du sac, c'est-à-dire, les articles du traité rapprochés, comparés et combinés les uns avec les autres, de dégager le véritable objectif, de fixer le but réel et l'étendue des obligations des contractants, les diverses éventualités possibles. Que de traités d'alliance offen-
(1) Voir Lawrence- Wheaton, op, cit., t. II, p. 212.
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sive se sont dissimulés sous une trompeuse dénomination I Que d^exemples dans rhistoire I
Une alliance offensive ne peut, comme la guerre elle-même, poursuivre qu'un but autorisé par le Droit international, tel que faire respecter des droits acquis, venger une offense, etc. Si elle avait pour but une conquête & réaliser ou Técrasement d*un troisième Etat, elle constituerait une violation flagrante du Droit, et, en s'unissant ainsi, les alliés se placeraient hors du Droit international en temps de paix. Il est rare qu*une alliance ne soit pas à la fois offensive et défensive. 876. — G*est un traité d*alliance défensive en apparence que celui qui fut signé à Vienne, le 7 octobre 1879, entre TAllemagne et TAutriche. Ce traité fut longtemps tenu secret. Il fut tout à coup livré à la publicité, le 3 février 1888. — Lltalie y a adhéré en 1882, sous le ministère Depretis. Les stipulations consenties par Tltalie n*ont pas été publiées. — Ce traité, dit de la triple Alliance, a été renouvelé depuis, notamment en 1883, en 1887 et en 1891. — Malgré les affirmations de ses auteurs, il ne garantit réellement pas la paix : il oblige les Etats de TEurope h des armements insensés, qui épuisent les ressources des nations et qui amèneront fatalement la guerre (1).
Ce traité a été occasionné par le désir de TAllemagne de se faire garantir la possession de T Alsace-Lorraine et par le refroidissement survenu dans les relations de TAIlemagne et de la Russie, à la suite du traité de Berlin du 13 juillet 1878. L^Empire d'Allemagne, au lieu d*un allié fidèle, trop confiant, avait désormais un adversaire à Test et la France à Touest. Il fallait se rattacher TAutriche ; on lui a demandé le prix de Tacquisition, faite aux dépens de la Turquie, de la Bosnie et de THerzégovine (2).
[1] faut encore signaler le traité d'alliance entre la France et la Russie, proclamé en 1897 (V. no 143*<>) ; le traité d'alliance entre l'Angleterre et le Japon conclu le 30 janvier 1902 (3). ]
877. — Les traités de subsides et de secours ont la plus grande analogie avec les traités d'alliance. Le subside pur et simple est en réalité une alliance déguisée. — Un traité de subside peut emprunter toutes les formes de l'alliance, ou se joindre comme clause accessoire à toutes sortes de traités d'alliance. — Ainsi, dans le traité de Ghaumont du l*' mars 1814, l'Angleterre promettait, pour la seule année 1814, cinq millions de livres
(1) Benedeiti, La triple Alliance, Revue des Deux-Mondes, 15 février 1891 ; Aa paix armée, même Revue, l»' février 1894. — A. Leroy-Beaulieu. La France, l'Italie et la triple Alliance, Revue des Deux-Mondes, 15 juillet 1889. --- Rolin- Jaequemyns, Les alliances européennes au point de vue du Droit international, R, D. I., t. XX, pp. 5 et s.
(2) Le cadre et le caractère de ce Manuel ne permettent pas de narrer ici comment la confiance du prince Gorlschakoff et l'astucieuse habileté du prince de Bismarck ont rompu l'équilibre européen, au profil de la Prusse, par la défaite de l'Autriche, suivie de celle de la France, et ont enlevé à la Russie le rôle d'arbitre de l'Europe. — Le lecteur, curieux de s'instruire sur ces graves événements, pourra consulter l'ouvrage suivant : Julian Klaczko, Deux chanceliers,
(3) [Voir le texte de ce traité. R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 10. — V. Koumanoudi, Les traités d'alliance au X/X* siècle, 1901.]
sterling h répartir entre les trois autres alliés. — Par un article secret joint au traité de la quadruple Alliance, Vienne le 25 mars 18t5, elle promettait 150.000 hommes, ou trente livres sterling par an, pour chaque homme d*infanterie non fourni par elle.
878. — L*utilité des traités d*alliance a été fort discutée. Elle est niée par plusieurs écrivains. MM. Funck-Brentano et Sorel {op, ciL, pp. 141 et s.) signalent les graves inconvénients des traités d*alliance offensive et défensive, alors surtout que les Etats alliés sont de puissance inégale. Leurs considérations graves et importantes sont corroborées par bien des exemples historiques. Mais elles touchent plus k la science de la politique qu*à celle du droit.
Les traités d*alliance offrent tous ce caractère commun, que chacun des alliés, par la force même des choses, subordonne en partie sa souveraineté è celle de Tautre contractant ; aussi de tous les traités, ce sont ceux dont la valeur dépend le plus de la bonne foi et de la sagesse des négociateurs. — Si les contractants, en unissant leurs forces, se sont trompés sur leurs véritables intérêts, le traité engendre fatalement des conflits qui aboutissent le plus souvent h une guerre entre alliés. — Que d'exemples dans Thistoire I — L'Autriche et la Prusse s'unirent en 1864 pour démembrer le petit, mais vaillant et sympathique Danemark. En 1866, elles se faisaient la guerre, pour savoir qui garderait seule la conquête commune.
879. — Les clauses des traités d'alliance sont indéfiniment variables. — Quand les deux contractants ont été libres, on peut être assuré que, quel que soit le résultat apparent des différentes clauses, chaque allié a sûrement un intérêt au traité, intérêt plus ou moins évident, plus ou moins latent, mais réel et appréciable.
880. — Quand les alliés sont-ils tenus de remplir leurs promesses, et d'exécuter, les uns à l'égard des autres, leurs obligations ? Quand y a-t-il easus fœderis ? Quand l'alliance peut-elle être invoquée ? — Nombreuses sont les dissertations des auteurs ; mais les prétendues règles qu'ils ont formulées, très imprégnées de l'esprit casuistique, constituent trop souvent de véritables échappatoires et favorisent la mauvaise foi. — Bluntschli a une doctrine fort élastique (op, ciL, art. 447, 449). — Celle de Wheaton est bien préférable et il l'explique à l'aide de faits historiques (Eléments, t. I, 3* part., pp. 259 et s.). — La thèse de Vattel parait sage, mais combien difûcile à expliquer dans la pratique [op, cit., liv. III, chap. VI, §§ 87 à 91).
En fait, dans la plupart des traités, le casus fœderis est indiqué avec une suffisante précision. Il en est ainsi notamment dans les articles 1 et 2 du traité d'alliance, ci-dessus mentionné, conclu, le 7 octobre 1879, entre l'Allemagne et l' Au triche-Hongrie. Les mêmes articles déterminent Tétendue du secours que l'un des alliés doit donner à l'autre, se prêter réciproquement secours avec la totalité de la puissance militaire de leur empire (1).
881. — L'obligation de venir en aide à ses alliés est tempérée et restreinte par la nécessité de se défendre soi-même. Nemo ultra posse tenetur,
(1) Daniel, l'année politique, 1888, pp. 84 et s.
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(( Lorsque ma propre maison brûle, dit Blui>tscbli, personne ne peut meforcer de courir chez le voisin pour éteindre. » — Mais ce principe, indiscutable en lui-même, ne peut-il fournir à un politique habile et malbonnête le moyen de s*affrancbir de ses promesses les plus nettes et les plu& formelles ? — m Cela s*est déjà vu plus d*une fois et se verra souvent encore. Mais quelque blÂmable que soit Tabus, le principe n*en reste pasmoins inévitable et indiscutable ; il faut seulement qu*il soit compris et appliqué de bonne foi » (Bluntschli, op, cit, art. 448).
882. — Garantie. ^ Cette expression est employée dans les ouvrages et dans les traités en deux sens différents : — 1^ Ce terme sert à désigner un mode de sûreté attaché à Texéculion d*une convention. Il y a alors garantie de traitéy ou traité accessoire de garantie. Un ou plusieurs Ëtats s^engagent, à côté des contractants principaux, à prêter leur concours pour faciliter et assurer Texécution de quelques obligations spécifiées dans un traité. C^est une sorte de cautionnement.
La garantie d*exécution d*un traité peut être promise : \^ par un Ëtat tiersh Tun des contractants ; 2*> par cet Etat tiers à tous les contractants ; 3® par un des contractants à un autre contractant, quand ils sont plusieurs. — Quand, comme dans bien des traités, les parties contractantes se garantissent toutes réctpro^iiemen/ Texécution de leurs engagements, on emploie une formule vaine qui n'ajoute rien à Tobligation née du traité lui-même. Ex, : Aix-la- Chapelle, 18 octobre 1748 ; Vienne, 20 novembre 1815.
888. — 2^ Les traités de garantie proprement dits sont ceux par lesquels un ou plusieurs Ëtats s'engagent, soit à respecter, soit à faire respecter par autrui et à respecter eux-mêmes à la fois, un certain état de choses concernant la situation internationale, ou même la situation intérieure d*un ou de plusieurs Etats. — Ce sont des moyens auxquels on recourt pour établir ou maintenir un certain équilibre dans la distribution des forces entre les Etats. Le meilleur procédé pour le maintien d'un équilibre politique se rencontre dan» ^a conservation de Tindépendance et de Tintégrité des Etats, qui n'ont pas une force suffisante pour se défendre seuls. Or les traités de garantie sont les formes sous lesquelles se manifeste cette tendance à la conservation de la liberté des faibles et des petits.
Les traités de garantie remplissent ainsi souvent un rôle semblable à celui des alliances défensives. Bien des traités d'alliance stipulent expressément la garantie mutuelle de l'intégrité et de l'indépendance des Etats alliés et plusieurs auteurs les rangent parmi les traités de garantie.
884. — La garantie a une vague ressemblance avec le protectorat ; mais elle en diffère sensiblement. Le protectorat est une tutelle et l'Etat protégé
•subit une direction : tandis que l'Etat garanti reste, en droit du moins, indépendant de ses garants ; sa personnalité internationale n'est pas diminuée. Enfin le protectorat se prête difficilement à un exercice collectif, de la part de plusieurs puissances ; exercice fréquent, au contraire, en matière de garantie.
885. — Vattel, Klttber, F. de Martens, Bluntschli, Wheaton, Ueffter, M. Pradier-Fodéré, Pasquale Fiore, etc., etc., donnent des définitions variées de la garantie. — La caractéristique des traités de ce genre, qui permet de les distinguer des alliances, réside dans la situation différente faite aux Etats
contractants, dans le rôle particulier de chacun d*eux, rôle de garant pour Tun,. rôle de garanti pour i*autre. Pour chacun d'eux, les droits et les devoirs sont spéciaux et différents. — Dans Talliance, au contraire, et sauf une différence possible dans le quantum des forces ou des subsides à fournir le cas échéant,, les droits et les devoirs des alliés sont semblables et réciproques.
886. — Quels sont les droits et les devoirs particuliers du garant, et quels, sont ceux du garanti ? Impossible de donner une réponse générale et absolue, à moins de se résigner à être vague et superÛciel. — Les droits et les devoirs du garant et du garanti dépendent de Tobjet même du traité et de Tintention des parties manifestée par ses clauses. — Les objets sont nombreux..
A. — L'indépendance des Etats, la garantie des possessions territoriales, . générale ou spéciale, unilatérale ou réciproque, ont souvent fait, dans, l'histoire, l'objet de traités. Ex, : Le traité du 13 février 1832, conGrmé le 13 juillet 1863, par lequel l'Angleterre, la France et la Russie garantissent l'indépendance et le territoire de la Grèce. — Le trop fameux traité du 8 mai 1852 relatif h l'intégrité de la monarchie danoise, traité auquel adhérèrent presque tous les Etats européens, traité non exécuté par la faute de la France, lors des événements de 1863.— Le traité du 30 mars 1856 par lequel l'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse, le Piémont et la Russie garantissent à la Turquie l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman (art. 7 et 8) ; celui du 15 avril 1856. — Que sont devenus ces traités? Celui de Vienne du l«'août 1864 a dérogé à celui du 8 mai 1852. Et le traité du 13 juillet 1878 n*a-t-il pas, en réalité, détruit celui du 30 mars 1856, quoique son article 63s'y réfère? (1).
887. — B. — La garantie de la neutralité perpétuelle d'un Etat renferme implicitement la garantie de l'indépendance et de l'intégrité territoriale. — Le but des neutralisations perpétuelles de la Suisse, de la Belgique, du. Luxembourg, les actes diplomatiques d'où elles résultent, les droits et lés^ devoirs des Etats neutralisés, etc., ont été déjà indiqués (n^* 349 à 365).
Au commencement de la guerre franco-allemande de 1870, intervinrent entre l'Angleterre et la Prusse, le 9 août 1870, entre l'Angleterre et la France, le il août 1870, des traités identiques, stipulant alliance en vue de défendre contre l'agresseur, France ou Prusse, la neutralité belge. Le casus fœderis prévu par ces traités ne se produisit pas. Mais, parmi les signataires de 1831 et de 1839, TAngleterre seule affirma sa volonté d'agir.
En fera-t-eile autant dans l'avenir ? La question a été soulevée dans la presse anglaise eh 1887 (2).
888. — C. — C'est encore dans un intérêt politique général, ou tout au moins commun k plusieurs Etats, qu'un traité a pour objet de garantir à un prince, ou à une branche de famille souveraine, la successio.n a un trône déterminé'. — On veut régler d'avance les difficultés qui surgiraient après la mort d'un prince régnant, écarter d'avance les compétiteurs, éviter une per-
(I) [Milovancwilch, Let traités de garantie au XIX^ siècle, 1888. — V. encore une dissertation de GefiTcken dans le Handbuch de Holtzendorfr. §§ 25-31 et une étude de^ Berner dans \e Staaistoœrterbuch de Biunischlî, t. IV.— V. aussi Neyron, Essai historique et politique sur les garanties,]
v2) fOe Mazade, L'Europe et les neutralités, Revue des Deux-Mondes. 15 mars 1890.}.
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turbation politique et économique et anéantir une cause de guerre et de conflits dangereux. — Cest ainsi que le traité de Londres, du 8 mai 1852, signé entre le Danemark d'une part, TAutriche, l'An^eterre, la France, la Prusse, la Russie et la Suède de Tautre, assurait la succession au trône du Danemark au prince Christian de Sonderbourg-Glûcksbourg (le roi actuel) à défaut de descendance mâle du roi Frédéric VU. Le préambule de ce traité disait : < considérant que le maintien de Tintégrité de la monarchie danoise liée aux intérêts généraux de ^équilibre européen est d*une haute importance pour la conservation de la paix... ont résolu, à Tinvitation de Sa Majesté danoise, de conclure un traité, afln de donner aux arrangements relatifs à cet ordre de succession un gage additionnel de stabilité, par un acte de reconnaissance européenne ».
L'article 4 invitait les autres Etats européens k donner à ce traité leur adhésion. Elle le fut par presque tous, sauf par la Bavière, le Bade, la Hesse et quelques petits Etats de la Confédération germanique. — L'empereur de Russie avait, le premier, donné l'exemple aux divers prétendants, en renon- <;ant à ses droits éventuels comme chef de la branche aînée de la maison de Holstein-Gottorp. — Le dernier, qui renonça (sur les conseils de M. de Bismarck, représentant de la Prusse à Francfort), fut le duc d'Augustenbourg, mais moyennant une somme de 1.500.000 rixdales doubles. — La question des duchés do TEIbe avait toujours eu un aspect très compliqué. Cet aspect s'accentua encore lors de la mort de Frédéric YII (nov. 1863). Les prétendants, le duc d'Augustenbourg en tête, soumirent à la Diète germanique leurs titres sur la totalité ou sur partie des duchés de l'Elbe. — Mais, A l'issue de l'injuste guerre que firent l'Autriche et la Prusse au malheureux Danemark, et qui lui enleva les duchés de Holstein et de Schleswig, le syndicat de la couronne prussienne rédigea, d'après l'ordre royal du 14 décembre 1864, un rapport, qui repoussait les réclamations de tous les prétendants et déclarait incontestables les droits du rôi Christian IX, cédés à l'Autriche «t à la Prusse, par les préliminaires de Vienne du !•' août 1864, et par le traité définitif du 30 octobre (1).
889. — D. — Les traités, qui ont pour objet de garantir à l'intérieur d'un Etat le MAINTIEN DU GOUVERNEMENT, sout conclus cn violatiou du principe de l'indépendance des Etats. 11 y a atteinte à la souveraineté de l'Etat garanti par l'Etat garant. Pareils traités constituent une véritable intervention dans les affaires intérieures, intervention illégitime, qui, d'abord diplomatique, tend, sous la pression de circonstances diverses, à se transformer en une inter\'ention armée, comme à Naples, en 1821, et en Espagne, en 1823.
L'histoire offre de nombreux exemples de semblables traités.
890. — E. — Constituent encore une véritable intervention les traités, qui garantissent aux sujets ou à certains sujets d'un Etat la jouissance de
(i) Cette alTaire de l'intégrité de la monarchie danoise et des duchés de l'Elbe, dont l'habile, mais astucieuse politique de M. de Bismarck a su faire le point de déi^art de Tagrandissement de la Prusse et de lexclusion de T Au triche des affaires allemandes, est parfaitement exposée dans l'ouvrage de M. Milovanowilch, Les irai* tés de garantie au XIX* siècle, pp. 262 à 266.
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certains droits civils et politiques. Ex, : Le traité du 30 mars 1856, article 9.
891. — F. — Un EMPRUNT effectué par un Etat est souvent l'objet d'un traité, par lequel d'autres Etats garantissent le paiement des intérêts et arrérages, l'amortissement du capital emprunté. Le traité Ûxe la somme à laquelle l'emprunt sera élevé, le mode de réalisation, le taux de l'intérêt, la durée de l'amortissement, l'étendue de l'obligation des garants, etc., etc. Au fond des choses, c'est un cautionnement donné par un Etat À certains créanciers d'un autre £tat« Ex. : Convention de Londres, le 27 juillet 1855, par laquelle l'Angleterre et la France garantissent le paiement des intérêts d'un emprunt contracté par le Sultan. — Convention de Galatz, le 30 avril 1868, entre Autriche, Angleterre, France, Italie, Prusse et Turquie, garantissant l'emprunt à contracter par la Commission européenne du Danube.
892. — La garantie peut être simple ou collective. — Simple quand elle est donnée par un seul Etat, ou par plusieurs Etats garants sans établir un lien juridique entre eux : il y a alors simple superposition, simple addition de plusieurs garanties.
La garantie est collective ou composée, quand les garants s'engagent réciproquement entre eux à fournir les mêmes avantages h l'Etat garanti. Les liens sont doubles : liens entre les garants d'une part et le garanti d'autre part ; liens entre les garants, les uns envers les autres. Chaque Etat garant est engagé vis-à-vis des autres garants à exécuter fidèlement la promesse faite au garanti.
Mais quelle est, à l'égard du garanti, la véritable portée de cette garantie collective ? Chacun des Etats garants est-il tenu de lui porter individuellement et séparément secours ? Lord Stanley à la Chambre des communes d'Angleterre (14 juin 1867), Lord Derby à la Chambre des Lords (4 juillet 1867) ont répondu négativement, à propos de la garantie de neutralité du Luxembourg. « Dans le cas de violation de la neutralité, disait Lord Stanley, toutes les puissances signataires du traité pourront être appelées à donner leur action collective, mais pas une de ces puissances ne peut être mise en demeure d'être appelée h agir seule ou séparément ». Lord Stanley considérait la garantie collective comme stipulée uniquement dans l'intérêt des garants, auxquels elle conférerait des droits sans les astreindre & aucune obligation.
Lord Russell protesta contre cette théorie, blÂmée par M. Geffcken (sur Hefîter, § 97). € Dans la garantie collective, tous les garants sont des correi debendi ». Chacun des garants est pleinement obligé envers le garanti et peut par lui être requis, soit seul, soit en même temps que ses coobligés à exécuter sa promesse. — Mais les liens juridiques qui unissent les co-garants entre eux leur donnent le droit de ne rien entreprendre séparément, avant de s'être mis réciproquement en mesure d'agir collectivement. Sur l'appel adressé par l'Etat garanti ou sur l'appel de l'un des Etats co-garants, les garants doivent se réunir en .conférence et aviser en commun. La conférence déterminera l'étendue des obligations des garants et le mode d'exécution à employer dans les circonstances présentes. — Mais, comme à la base de toute garantie collective existe un intérêt commun à tous les garants, chacun
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d'eux peut, non seulement sommer les autres de remplir leurs enga^ments, mais en cas de désaccord faire exécuter le traité conformément à 9on interprétatîon (f).
893. — Quelle est la valeur pratique des traités de garantie ? La garantie de la neutralité de la Belgique et de la Suisse a jusques ici échappé à Tépreuve. Elle n'a pas été invoquée, parce que la neutralité de ces Etats n'a pas été violée. — Mais que sont devenues la garantie de l'intégrité de la monarchie danoise (traité du 8 mai 1852) et celle de la Turquie (traité du 15 avril 1856) ?
— Frédéric le Grand disait : € Toutes les garanties sont comme de l'ouvrage de filigrane, plus propre à satisfaire les yeux qu'à être de quelque utilité ». M. Henry Geffcken trouve plus judicieuse l'opinion de Gentz. c Je sais bien, disait-il, que les garanties sur le papier sont de faibles moyens de défense, cependant on aurait tort de les négliger, car elles fournissent au moins à ceux qui veulent faire leur devoir et remplir leurs engagements un moyen légal d'agir, lorsque les circonstances les y appellent » (Gorresp., I, p. 117).
894. — Les traités de protectorat placent l'Etat protégé sous la tutelle et sous la direction supérieure du protecteur, qui a tout intérêt h défendre, h garantir l'intégrité territoriale et les droits de son protégé.
895. — Neutralité temporaire. — En cas de guerre, des Etats neutres peuvent s'engager réciproquement à ne pas prendre part à la guerre, sans s'être au préalable avertis ou consultés, ou former entre eux une union pour la défense de leurs droits et de leurs intérêts contre les belligérants. £!r. .la neutralité armée de 1780. — La ligue des neutres pendant la guerre francoallemande de 1870 (2). .
896. — Concordats. — Dans les premiers temps de l'Eglise catholique cette expression désigne des conventions réglant des différends survenus entre l'évêque et une communauté religieuse. — De nos jours, cette dénomination s'applique aux conventions intervenues entre le Saint-Siège apostolique et le» gouvernements de certains Etals à population, en totalité ou en partie, catholique, non sur des questions de foi ou de dogme, mais sur la discipline ecclésiastique, l'organisation du clergé, les circonscriptions diocésaines, les nominations dos évêques, curés, etc. — Les conventions conclues avec dos Etats protestants s'appellent des Bulles de circonscription (3).
Dans ces conventions d'une nature toute particulière, le Pape stipule comme chef de la catholicité, comme pontife suprême de l'Eglise. Sa puissance spirituelle seule est nécessaire, indispensable, et seule suffisante. — t C'est à
(1) Pradier-Fodérê, op, ci/., t. lî. n*» 1011. — Funck-Brentano et Sorel. op, cit,^ p. 356. — V, Milovanowitch, op. cit., p. 56.
(2) [Sur la ligue des neutres pendant la guerre de 1870« V. de Gabriac, Souvenirs diplomatiques de Jiussie et d'Allemagne (1870-1872), Revue des Deux-Mondes» l»"- janvier 1806. J
(3) [Sur les concordats, V. Bornagius, Ueb. d. rechtliche Natur der Concordate, 1870 ; Cahen, l)e la nature Juridique du concordat. Revue du Droit public, septembre-octobre 1808 ; Goazales de Castejon, Discours sur la nature et les caractères des concordats, 1871 ; Turinaz, Les concordats, 1888.— V. aussi De HoItzendorfT, Handbueh, t. 11, § 43. — Pradier-Fodêrô, l. II, n»» 1028 et s.— V. encore Benoisi, L'Etat et r£]^/t«e.— Cardinal Mathieu, Le concordat de 1801, ses origines, son histoire^ 1003.
— Séché, L'Eglise et le concordat,]
fonder et à maintenir Tunité de TËglise que, de tout temps, les pontifes romains ont travaillé de toutes leurs forces » (Charles Benoist). G^est pour la maintenir et pour la resserrer que les Papes ont signé des concordats avec divers Etats.
Le concordat le plus ancien fut conclu h Worms, en 1122, entre le pape Calixte II et Tempereur d'Allemagne Henri Y ; un deuxième, en 1447, entre Nicolas V et Tempereur Frédéric III. — Le Saint-Siège apostolique depuis 1122 jusqu'en 1886, de Calixte II à Léon XIII (concordats avec le Portugal), a signé un grand nombre de concordats avec les Etats catholiques d'Europe et d'Amérique.
La France a conclu quatre concordats avec le Saint-Siège apostolique : en 4516, 1801, 1813 et 1817.— Le premier fut passé entre François I«' et Léon X è Bologne le 18 août 1516. Il abolissait la fameuse Pragmatique Sanction, ordonnance de Charles VU, donnée en 1438, après le concile de BÀle et l'assemblée du clergé à Bourges. — Le clergé français, l'Université réclamèrent. — Le Parlement de Paris refusa l'enregistrement pendant douze séances et résista un an à la colère du roi. L'enregistrement eut lieu de force en mars 1518. — La pragmatique fut toujours regrettée ; mais le concordat de François I*' fut maintenu jusqu'à la Révolution de 1789.
Sous le Consulat, lors de la réouverture des Eglises, le premier consul comprit la nécessité d'une entente avec le chef de l'Eglise catholique. Après des incidents graves et nombreux, un concordat fut signé à Paris le 15 juillet 1801 (26 messidor an IX). Cet acte important fut ratifié par le Tribu nat et par le Corps Législatif. Le concordat de 1801 est une merveille d'habileté politique, dit M. Charles Benoist.
Un nouveau concordat fut arrêté le 25 janvier 1813, révoqué par le pape le 24 mars 1813 et jamais appliqué. — Une autre convention fut adoptée fintre Pie VII et Louis XVIII, à Rome, le 11 juin 1817. Elle rétablissait le concordat de François I*' : elle fut repoussée par les Chambres.
Le concordat de 1801 est resté en vigueur. 11 se différencie des concordats conclus avec d'autres Etats par le peu de concessions faites k l'Eglise. Ainsi, une situation privilégiée n'est pas concédée et reconnue à la religion catholique. — L'Eglise n'a pas de dotation en biens fonds. — Les ministres du culte ne jouissent pas d'immunités juridictionnelles ; ils sont soumis aux juridictions ordinaires, etc.
897. — Ces concordats doivent-ils être classés parmi les traités internationaux ? Non, répondent Bluntschli, Geiïcken sur Heffter, de Neumann, Carnazza-Amari, Pasquale-Fiore, Nys, Funck-Brentano etSorel, etc., etc.
Quel est l'intérêt pratique de la question ? Est-ce de savoir si un concordat peut être aboli comme peut l'être une loi intérieure d'un Etat, ou seulement dénoncé comme un traité ? Non : ceci est de pure forme ; car qu'une Chambre de députés abolisse elle-même un concordat, ou qu'elle invite le gouvernement à le dénoncer, le résultat est le même.-— Non, l'intérêt est ailleurs. Les Etats formant entre eux une communauté internationale, l'injustice commise contre l'un d'eux est une menace indirecte pour tous. Si un Etat se refuse à exécuter un traité signé avec un autre Etat, tous les membres de la communauté sentent leurs droits implicitement méconnus. Si un
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concordat est un véritable traité international, son abntgation, par la volonté unilatérale d'une Chambre ou du Pape, devra éveiller les craintes et les suseeptibilités des autres Etats.
Il parait difficile de ne pas placer les concordats dans une classe tout à fait spéciale. — Ils ressemblent aux traités par leur forme extérieure. — lis sont conclus par des personnes indépendantes, revêtues toutes deux d'un caractère public. — Aucune des deux puissances ne peut faire la loi à Tautre (1). — u Tant que l'unité de l'Eglise catholique romaine existera, tant que du fond du Vatican le pape dirigera par l'intermédiaire de ses évèques et de ses prêtres la conscience des catholiques des deux mondes, les gouvernements dont les catholiques sont les nationaux et les sujets devront compter avec cette puissance spirituelle externe » (Pradier-Fodéré, op. cit., t. II, n« 1028). ^- Deux puissances, l'une temporelle, l'Etat, l'autre spirituelle, le Pape, indépendantes l'une de l'autre, toutes deux personnes internationales (n<^ 156, 391 à 393), souveraines l'une et l'autre dans l'ordre d'intérêts qu'elles ont À régir et à sauvegarder, se heurtant sur les limites de leurs domaines respectifs, s'accordent ensemble : voilà en quoi un concordat ressemble à un traité international.
898. — Mais la différence est dans le fond. — L'objet des concordats n'est pas matière de Droit international. — C'est matière de Droit public interne. U s'agit de combiner le libre exercice d'un culte avec le maintien de l'ordre public et des principes fondamentaux d'une constitution et d'un état social déterminés. — Tandis que les traités ont pour base le respect absolu de la souveraineté de deux Etats, les concordats ont pour cause l'ingérence, le contrôle, la surveillance exercés par le Pape chez les Etats ayant des sujets catholiques. — Les rapports du Pape avec les Etats ne sont donc pas d'essence internationale. — Les moyens auxquels sa puissance purement spirituelle peut recourir pour obliger au respect de ces concordats, — excommunication, refus d'investiture canonique, — ne sont pas placés sous le contrôle du Droit international.
899. ^ S'ensuit-ii que les concordats ne soient pas strictement obligatoires, tant pour l'Etat que pour l'Eglise, et que l'un ou l'autre puisse s'en délier ad nutum ? — Bluntschli {op. cit., art. 443, n» 3) pensait que les concordats ne sont que des réglementations temporaires, faites d'un commun accord, des rapports entre l'Eglise et l'Etat et qu'ils cessent d'être obligatoires dès qu'une des parties contractantes refuse de les respecter plus longtemps. — Heffter disait, au contraire, que la force obligatoire des concordats ne diffère pas de celle des traités publics à l'égard de leur validité et durée, qu'ils ne sont pas simplement des privilèges révocables de bon gré de part et d'autre (op. ciï.,§40).
Quelques défenseurs de l'Eglise revendiquent pour elle le droit de renier tous les traités antérieure par elle conclus. La Civitta cattolica, organe du Pape Pie IX, disait, en 1872 : « Le Pape a en tout temps le droit de retirer, lorsque le salut de l'Eglise le réclame, les concessions qu'il a faites dans un concordat et qui sont seulement des privilèges gratuits concédés par lui
(i) Voir Hemer, op, cit., § 40.
Le prince laïque, par contre, reste encore, même 'dans ce cas^ lié par ses engagements ; car le pape est le sooTerain législateur de TEglise ; le prince est 8on sujet. » Bluntschli se récrie : cette théorie, dit-il, repose sur le rêve de aoareraîneté universelle des Papes, poursuivi par Grégoire VII et Innocent III.
900. — Les CONVENTIONS consulaires règlent les pouw)irs des consuls respectifs des Etats contractants,Ieurs privilèges, immunités et attributions,leurs obligations et devoirs envers l'Ëtat sur le sol duquel ils résident. — Le nombre des ces conventions est considérable. La France en a conclu avec tous les autres Etats, même avec la Chine, le Japon, la Perse, etc. De même l'Angleterre, TAllemagne, les Etats-Unis, l'Italie, etc. — Les conventions peut-être les plus complètes sont celles de la France avec le Brésil (10 décembre 1860), l'Espagne (7 janvier 1862), l'Italie (26 janvier 1862), le Portugal (il juillet 1866), l'Autriche (11 décembre 1866), la Russie (1" avril 1874), la Grèce (7 janvier 1876). — Le contenu de ces conventions, leurs principales clauses ont été indiqués ci-dessus (Voir Consuls^ n<>* 753 et suiv.).
901. — Les traités de juru)iction ont pour objet de pourvoir au jugement de certaines affaires, d'une nature spéciale, ou d'affaires mixtes k raison des nationalités différentes des plaideurs, procès entre négociants sujets de divers Etats étrangers ou entre étrangers et sujets du souverain territoriak Telles sont les conventions conclues entre plusieurs Etats européens et le vice-roi d'Egypte, pour l'institution et le fonctionnement de tribunaux mixtes (n* 789). — Tel encore le traité conclu à Saint-Pétersbourg entre la France et la Russie, le 1®' mai 1874, attribuant au consul juridiction exclusive sur le capitaine et sur l'équipage de navire de commerce, sur les négociants ses compatriotes, avec liberté pour eux de s'adresser, s'ils le préfèrent, à la juridiction locale.
902. — Capitulations. — Le terme est emprunté à la langue italienne. Capitulazione signifie accord, convention. Or l'italien était la langue diplomatique du Levant, à Tépoque où les Sarrasins et les chrétiens conclurent leurs premiers arrangements pacifiques.
Primitivement, les capitulations furent des concessions gracieuses de privilèges et de prérogatives particulières, conférés aux membres de certaines nations étrangères. — Plus tard, de véritables traités sont venus rappeler ces privilèges et confirmer ces prérogatives.
L'origine de ces capitulations est très ancienne en Orient. Elles ont été occasionnées par la différence des civilisations, et surtout par celle des cultes religieux, des dogmes et par suite des législations, des us et des coutumes.
L'origine des consulats chrétiens dans le Levant et dans les Etats barbaresques a été ci-dessus indiquée (n<>" 734 et s.).
L*année même de la conquête de Constantinople, en 1453, Mahomet II, sur la demande des Génois, confirme leurs privilèges antérieurs. — Il renouvelle ceux des Vénitiens en 1454 ; véritable contrat bilatéral entre Venise et le Sultan, dont le texte a été con8er>'é. L'article 16 autorise Venise à envoyer un bailli selon lusage antérieur, et le Sultan s'engage à lui fournir le concours du Pacha de Roumélie ; les Vénitiens conservent leur autonomie nationale.
903. — La France comprend la nécessité de conserver les avantages ^accordés à plusieurs de ses villes commerçantes avant la conquête turque. 'Elle juge utile d*assurer par traité k ses sujets les privilèges concédés aux Vénitiens, et de comprendre sous sa protection tous les sujets des Etats chrétiens, sauf ceux de Charles-Quint. Ce droit de protection est concédé dans le traité conclu en février 1535 entre le Sultan Soliman II et François I*^**, qui
.a envoyé spécialement le sire Jean de la Forêt.
Le texte original en langue turque est perdu ; maïs ce texte fut connu de 'Moudjarea d*Ohsson qui en cite quelques articles (1). Un texte français et lin texte italien sont aux archives du Ministère des Affaires étrangères.
D*après Tarticle 3, le roi de France a le droit d*envoyer un balte à Gons-
tantinople pour ouïr et juger tous procès, au civil et au criminel, entre
^sujets du Roi. — Faculté est réservée au Pape, au roi d*AngIeterre et au roi
'd'Ecosse d'accéder au traité dans un délai de huit mois. — Les autres euro-
7>éens, Anglais, Catalans, Ragusains, Siciliens, Portugais, pourront naviguer
sous pavillon français (art. 4).
Les Français auront le libre exercice de leur culte et pourront faire garder les Saints Lieux par des religieux catholiques (art. 5).
904. — Mais le droit public ottoman présentait une bizarrerie singulière. D'après le Coran, tout traité avec les infidèles n'est qu'une trêve, qu'une suspension temporaire d'hostilités. D'où cette conséquence, que tout traité expire par le décès du Sultan signataire. — Le traité de 1535 dut donc être renouvelé onze fois entre la Turquie et la France, jusqu'au traité de mai 1740,
' conclu entre Louis XY (Marquis de Villeneuve, ambassadeur) et Mahmoud I**''. "^Ce sultan décida que ses successeurs observeraient cette capitulation (article 85) (2).
Cette convention, encore en vigueur, est le dernier traité dans lequel sont reproduites, avec des additions, les anciennes concessions faites k la France. • Ce traité a reçu de nombreuses consécrations postérieures, dans les traités des 25 juin 1802, 25 novembre 1838, 29 avril 1861, et dans les protocoles des 9 juin 1868, mars 1871, 12 février 1873. — L'article 1" du traité de 1838 dit que sont confirmés pour toujours les droits, privilèges, immunités, conférés aux sujets ou aux bâtiments français par les capitulations et les traiiés existants.
905. — La France a aussi conclu un assez grand nombre de traités avec la régence de Tripoli. Le traité de 1801 (30 prairial an IX) reproduit leurs dispositions et les confirme.
(1) Tableau général de l'empire ottoman, Paris, 1791.
(2) M. Féraud-Giraud, dons son remarquable traité de la Juridiction française ^ans les Echelles du Levant, t. I, donne la liste chronologique des capitulations et traités conclus entre la France et la Porte ottomane, et commente les articles du traité de mai 1740. — La^vrence, sur Wheaton, op. ait,, t. IV, analyse le traité de 1604 entre Henri IV et Achmet III et le traité de 1740, pp. 122 et 125. — [V. ArmïAJon, Etrangers et protégés dans C Empire ottoman, 1903. — Pélissié du Rausas. Le régime des capitulations dans l'Empire ottoman, 1902. — Rey, La protection diplomatique et consulaire dans les Echelles du levant et de Barbarie, 1899. — Comp. sur la question des Lieux Saints, à propos d'un conflit entre moines grecs et latins. R. D. 1. P., t. IX, p. 480.J
La suzeraineté de la Porte ayant été reconnue par le Bey, le traité de 1838 et les traités postérieurs avec la Turquie sont aussi applicables à Tripoli.
Le traité entre la France et le Maroc est du 28 mai 1767. 11 a été conGrmé et sanctionné par les traités postérieurs (1).
906. — Pour r Angleterre, les premières capitulations remontent aux règnes d'Elisabeth et de Mourad III, en 1580. Elles ont été renouvelées en 1606 sous Jacques I*', en 1625 sous Charles I*', et modifiées en 1675 sous Charles II. — Elles diffèrent de celles conclues avec la France en ce qu'elles ne constituent pas des traités proprement dits. Elles sont rédigées sous forme de concession unilatérale de privilèges. — Elles concèdent la faculté à rAngleterre d'établir des consuls k Alep, Tripoli de Barbarie, Tunis, Tripoli de Syrie, Chio, Smyrne, en Egypte, etc. Elles accordent le traitement de la nation la plus favorisée et les privilèges consentis aux Français, Vénitiens et autres amis de la Porte. Elles ont été confirmées les 5 janvier 1809, 16 août 1838 et 29 avril 1861.
907. — Les Hollandais se sont contentés de faire le commerce sous le pavillon français et sous la protection des consuls français jusqu'en 1612. Ils obtinrent alors du sultan Achmet I"' des capitulations leur assurant des droits semblables à ceux de l'Angleterre et de la France. Elles ont été confirmées par le traité de commerce et de navigation du 25 février 1862.
Les capitulations régissant les relations de la Porte et de [l'Autriche-Hongrie ont été insérées au traité de Passarowitz^ du 27 juillet 1718. Elles ont été conûrmées par celui du 22 mai 1862.
La Prusse (22 mars 1761 et 20 mars 1862), l'Espagne (14 septembre 1782 et 13 mars 1862), la Russie (10 juin 1783 et 22 janvier 1862), ont conclu avec le Sultan des traités analogues à ceux de la France. — L'Italie a succédé aux divers privilèges énumérés dans les capitulations octroyées aux Vénitiens, Génois, Toscans et Siciliens. L'article 1*^ du traité du 10 juillet 186i est formel en ce sens. — La Suède, le Danemark, la Belgique, le Portugal, ont aussi des capitulations (2).
908. — Ces capitulations, ces exemptions de la juridiction locale, ces privilèges, etc., sont-ils abrogés par le fait qu'une ancienne possession turque ou qu'un ancien Etat barbaresque sont passés au pouvoir d'une puissance chrétienne ? La question a été vivement discutée entre la France et l'Italie, en 1888, à propos de Tunis et de Massaouah (3).
Si l'on remonte aux causes qui ont fait introduire le régime des capitulations, n'est-on pas conduit à pencher pour l'abrogation ? Sauf à prendre en pratique les mesures devant faciliter passage d'un état de choses à un autre ? (n° 788) (4).
909. — Bien que la Porte ottomane ait été ofGciellement admise dans le concert de Droit public européen par le traité de Paris du 30 mars 1856, sir
(1) M. Féraud-Giraud, op, ciu, t. I, donne le texte des traités avec Tripoli et le Maroc. — [V. Rouard de Gard, Les traités entre la France et le Maroc, 1898.J
(2) Lawrence-Wheaton, op. cit., t. IV, pp. liO et s.
(3) Voir Daniel, L'année politique, 1888, pp. 195 et s.. 210 et s., 303 et s.
(i) [V. sur cette question Pic, Influence de rétablissement d'un protectorat sur les traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par l'Etat protégé^ R. D. T. P., l. m. pp. 626 et s.l
SI
TraverB-Twîss pense que les puissances européennes ne sauraient consentir h Tabrogation des capitulations. « Entre Tlslam et la chrétienté il n*existe pas de points de contact communs de Droit coutumier, même de la plus simple espèce, et les fondements des coutumes non écrites de Tlslam doivent être cherchés dans les légendes du judaïsme ou dans les traditions des Arabes, enfants du désert... Le maintien des capitulations est aussi indispensable aux mahométans qu*aux chrétiens, elles servent, si Ton ose s'exprimer ainsi, h maintenir le pont jeté sur Tabime religieux qui sépare Tlslam de la chrétienté... Les capitulations de la Porte ottomane, conûrmées, comme elles Tont été, par une longue série de traités avec les diverses puissances de TEurope, doivent être regardées comme un chapitre spécial du droit conventionnel de TEurope, indispensable è, Tlslam pour le mettre en état de participer au droit public européen sans faire violence à sa loi religieuse. D*un autre côté, elles fournissent aux Etats chrétiens de TEurope la garantie que la Porte... n'enlèvera pas à leurs sujets le privilège de vivre sous la protection de leurs propres lois, et sous la juridiction de leurs magistrats, tant qu'ils contribuent à la prospérité de TEmpire ottoman en résidant dans un pays, où, sans les capitulations, ils n'auraient, d'après la loi locale, aucun titre À la sûreté de leur existence ou k la sécurité de leurs biens... Il peut être nécessaire d'introduire de temps à autre des modiûcatîons dans les capitulations ; mais les supprimer serait provoquer une nouvelle croisade contre l'Islam et suggérer un changement violent dans la garde des Dardanelles » {op. ciL, t I, ch. XIV, pp. 433 et s. — V. n»» 776 à 778).
910. ^~ Des traités de juridiction doivent être rapprochés les traitée relatifs h l'exécution des jugements. Chacun des Etats contractants reconnaît, sous des conditions simples et facilement réalisables, autorité de chose jugée aux sentences, jugementsou arrêts, rendus parles juridictions de l'autre contractant, et en facilite sur son territoire la mise à exécution.
La France a peu de traités de ce genre : avec l'Italie (traité franco-sarde de 1760 et convention du 11 septembre 1860), le duché de Bade (traité du 6 avril 1846 étendu à l' Alsace-Lorraine par la convention de Francfort du 11 décembre 1871), et la Suisse (traité du 15 juin 1869). [Le 8 juillet 1899, a été signée, à Paris, une convention entre la France et la Belgique pour le règlement de la compétence judiciaire, de l'autorité et de l'exécution des décisions judiciaires, des sentences arbitrales et des actes authentiques (1).]
911. — Des traités de juridiction se rapprochent, quoique ayant moins le caractère politique, les conventions d'extradition, par lesquelles deux Etats conviennent de se livrer, sous certaines conditions, les individus réfugiés sur le territoire de l'un d'eux pour échapper à une poursuite ou à l'exécution d'une condamnation sur le territoire de l'autre Etat (V. n»* 455 à 481).
A rapprocher encore les conventions relatives à l'assistance judiciaire. La France a conclu plusieurs traités de ce genre.
(1) [V. Annales des sciences politiques, janvier 1900, p. 130. — Renard, Convention franco-belge conclue le 8 juillet 1899, 1900. — V. R. D. I. P., t. VU, Documents, p. 1.]
'91^.''«-^('^rliM traités dits D*éTABLissEUENT, les Etats contractants déterminent les conditions 'de séjour, de résidence des nationaux de Fun des Etats dans le territoire de Tautre Etat. Fréquemment, les stipulations relatives à cet établissement, sans faire Tobjet d*un accord distinct, sont insérées dans des traités plus généraux ou dans des traités de commerce (n^ 444).
Des traités interviennent parfois entre Etats relativement à Tapplîcation des lois réglant le service militaire dans les pays contractants. Ex. : convention du 30 juillet 1891 entre la Belgique et la France.
Les principaux effets et les conditions ordinaires des traités de cession de TERRITOIRE ont été précédSmment indiqués (n<»* 567 et s.).
Il en est de même pour les traités de fixation de frontières, de constitution
DE SERVITUDES, de DÉLIMITATION DE ZONES D*INFLUENCE (n<** 340 à 344, 489, 559) .
§ 8. — Gonveniions entre belllgénuits*
918. — Leur étude doit être évidemment combinée avec celle des lois de la guerre.
|4. — Traités protecteurs des Intéréta sociaux et économiques des Etats.
914. — Dans cette catégorie rentrent, à certains points de vue, les traités de juridiction, les conventions consulaires, les concordats, les conventions d^établissement, qui ont été précédemment étudiés. — A Tinverse plusieurs des traités compris dans cette quatrième classe, tout en ayant pour objet les intérêts économiques ou sociaux des nations, n*en touchent pas moins à la politique par certains côtés.
9141. — [Les traités qui s*occupent des intérêts économiques ou sociaux des Etats sont pour la plupart des traités collectifs ; parfois ils constituent ce qu*on appelle des Unions internationales : à la tête de ces Unions se trouve généralement un office central ou Bureau. Gomme Unions internationales, on peut citer Tunion télégraphique, Tunion monétaire, Tunion postale, Tunion du mètre, Tunion phylloxérique, Funion de la propriété industrielle, Tunion de la propriété littéraire, Tunion pour le transport de marchandises par chemins de fer, Funion pour la publication des tarifs douaniers, Tunion des sucres. D'autres unions sont projetées. Il a été question à -un certain moment de créer une Union pour la publication des traités (V. n° 153, p. 76j (1).]
(1) [Sur les unions internalionales, V. Belloc, La télégraphie historique. — Gayla. Projet d'entente monétaire internationale. Revue politique et parlementaire, juin 1805, p. 489. -^ Cucheval-Glarigny, L'Union latine et la nouvelle conférence monétairet Revue des Deux-Mondes, i» et 15 novembre 1892. — Descamps, Les offices internationaux et leur avenir, 1894 ; L'union internationale pour la publication des traités. — Droz, La conférence diplomatique de Berne, J. I. P.. t. XI, p. 441 ; L'union internationale des chemins de fer, R. D. I. P., t. II, p. 169. —Paul Fauchille, L'union monétaire latine. Son histoire. Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 1886, p. 510 ; Du frai des monnaies spécialement dans l'Union latine. Annales de TEcole libre des sciences politiques, 1888, p. 423 ; L'Association internationale pour la science, tes arts et l'éducation, R. D. I. P., t. VII. p. 74. — Gai rai, Les
916. — PROPRiéTK LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. — Le but, poursulvî à 'l'&îdede traités, est d*as8urer aux écrivains et aux artistes ia propriété de la jouissance des produits de leurs œuvres en pays étranger. Les Etats civilisés se considèrent aujourd'hui comme ayant le devoir de protéger la propriété artistique et littéraire de leurs sujets, au delà de leurs frontières ; mais ils reconnaissent également qu'ils sont tenus de procurer par réci> procité, à Tintérieur de leur territoire, le respect des droits des auteurs et des artistes étrangers.
Mais c'est là une conception juridique toute récente. Pendant de longues années, les auteurs et artistes n'ont pas été protégés à l'étranger contre la reproduction et la contrefaçon de leurs œuvres. «— La France a fait de nombreux et réitérés efforts pour faire respecter à l'étranger la propriété
Associations internationales, Revue raih. des instit. et du droit, février 1892. — De Kirchenheim, Les congrès internationaux de la poste et du télégraphe, R. D. I., t. XII, p. 467 ; t. XIII, pp. 94 et 342. — Kamarowsky, Des organes des unions intemaiionales contemporaines (en russe), La Pensée russe, 1892, p. 261. — Kaufinaan, Welt'Zuckerindustrie und Internationales und Koloniales Recht, 1904. — Kazansky, Les grandes Unions administratives d'Etats (en russe) ;. Union géodésique internationale (en russe) 7 Union télégraphique internationale (en russe) ; Union métrique internationale (en. russe) ; Union postale universelle (en russe) ; Union internationale pour la protectionde la propriété industrielle (en russe) ; Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (en russe) ; Union antiesclavagiste internationale (en russe) ; Union internationale pour la publication des tarifs douamers (en russe) ; Union internationale des transports par chemins de fer (en russe) ; Union bibliogra^ phique internationale (en russe) ; Les premiers éléments de l'Organisation universelle, R. D. 1., t. XXIX, p. 238 ; Théorie de l'administration internationale, R. D. U P., t. IX, p. 353. — Lavollée, Les Unions internationales. Revue d'histoire diplomatique, 1887, t. I. — Lyon-Caen. La convention du U octobre 1890 sur le transport international des marchandises par chemin de fer, J. I. P., t. XX, p. 465. — Meili» Die internationalen Unionen ûber das Recht, der Weltverkehrsanstalten und der geistigen Eigenthums, 1889 ; Telephonrecht, 1885 ; Das Recht der Verkehrs und Transportanstatten, 1888. — Marsault, De l'unification des monnaies et des conventions monétaires, 1889. — Mitlelstein, Die neuen Weltpostvertràge^ Zeitschrift fur das gesammte Handeisrecht, t. 41, p. 131. — Moynier, Les Bureaux internationaux des Unions universelles, 1892. — D'Orelli, La Conférence internationale pour les droits d'auteur, R. D. I., t. XIV, p. 533. — Pareto, V avenir de l'Union monétaire latine^ Bibliothèque universelle, octobre 1893. — Pierantoni, Die Fortschritte des Volkerrechts in-iO Jarh.,ûbersetzt von Scholz^ 1899.— PoinseiTd, Etudes de droit intemationat conventionnel, 1894 ; Les Unions et ententes internationales, 2* édit., 1901 ; Les Unions postales. Annales de l'Ecole libre des Sciences politiques, 1892, p. 385 et 577 ; Ja question monétaire, 1895. — Politis, L'organisation de l'Union internationale des sucres. Revue de science et de législation ûnancières, janvier-mars 1904. — Renault, De la propriété littéraire et artistique au point de vue international ; Im Poste et le Télégraphe, 1877 ; Protection internationale des câbles télégraphiques sous-marins, R. Dt !.. t. XII, p. 231 ; La protection internationale des câbles sous-marins et la confé^ rènce de Paris, R. D. !.. t. XV, p. 17 ; Les unions internationales. Leurs avantages et leurs inconvénients, R. D. I. P., t. III, p. 14 ; Les conventions de la Haye (1896 et 1902) sur le droit international privé, 1903. — Rochard, La conférence de Venise^ Revue des Deux-Mondes, l«r septembre 1892. — Rolland, La poste et le télégraphe, 1901. — Rostworowski. L'Union internationale pour la publication des traités, R. D. I. P., t. I, p. 330. — Selosse, La crise monétaire et l'Union latine. Revue de Lille, juin-juillet 1894. — Soldan, L'Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, 1887. — Van der Rest. L'union monétaire latine, ses origines et ses phases diverses, R. D. 1., t. XIII, pp. 5 et 268.]
littéraire et artistique. — La première convention littéraire fut signée entre la France et les Pays-Bas, en 1840.
Un grand nombre de conventions se conclurent entre les principaux Etats européens de 1852 h 1884, consacrant, sous la condition de réciprocité, le droit exclusif des auteurs nationaux de chacun des contractants sur le territoire de Tautre. — C'était déjà un sensible progrès. Mais la variété des clauses et des conditions insérées dans les diverses conventions, conclues par un même Etat avec les autres Etats, donnait naissance à bien des difficultés et engendrait un choquant disparate.
L*adoption de principes uniformes fut bientôt le vœu unanime des écrivains et des artistes. — Plusieurs congrès se réunirent à Bruxelles en 1858, à Anvers en 1861 et en 1877. — Une association littéraire internationale fut fondée à Paris en 1878. Grâce & son initiative, une conférence destinée À poser les bases d*une convention, protectrice des droits des écrivains et des artistes, fut réunie à Berne en septembre 1883, sous la présidence d*un membre du Conseil fédéral. Un projet fut rédigé et soumis ensuite k une conférence diplomatique tenue à Berne, en septembre 1884 et qui, après plusieurs réunions successives, aboutit à la convention du 9 septembre 1886, signée à Berne par l'Allemagne, Tifngleterre, la Belgique, la France, l'Espagne, l'Italie, la République d'Haïti, celle de Libéria, la Suisse et la Tunisie. Les autres Etats ont la faculté d'y accéder (art. 18).
Cette convention a créé une Union internationale pour la protection du droit des auteurs» On n'a pas employé l'expression propriété, parce que plusieurs personnes ne veulent pas dénommer ainsi le droit sur les productions de l'intelligence et de la pensée. — Les auteurs et artistes ressortissant d'un des pays signataires sont, sur le territoire de l'un quelconque des autres Etats, quant & la protection de leurs œuvres, assimilés aux nationaux. Un office central, sous le nom de Bureau international pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, est institué à Berne et placé sous la surveillance de la Confédération suisse (art. 16). Ses fonctions sont déterminées dans l'article 15 du protocole de clôture (Journal officiel du 16 septembre 1887).
[En 1896, une conférence diplomatique s'est réunie & Paris pour la révision de l'Union de Berne, elle a abouti à la signature de deux actes, en date du 4 mai 1896 (1). ]
Le congrès des Républiques de l'Amérique du Sud, tenu k Montevideo, a aussi adopté, le 11 avril 1889, des règles protectrices des droits des auteurs.
916. — Propriété industrielle. — Les brevets d'invention, les procédés industriels, les marques de fabrique et de commerce, les dessins et modèles
>(1) [V. à ce sujet Glunet, Étude sur la convention d'Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, 1887. — Dubois, Im conférence littéraire et artistique de Paris^ R. D. I., t. XXIX, p; 577. — Sur la protection des œuvres littéraires et artistiques, V. Darras. Des droits des auteurs et des artistes dans les rapports internationaux, 1886. — Kohler, Autorrecht, 1880. — Orelli, Der intem. Schutz des Urheherrechts, 1887. — Thomas, La convention littéraire et artiS" tique internationale signée à Berne le 9 septembre 1886, 1894. — Le Bureau de lUaion a publié en 1904 un Recueil des conventions et traités concernant la propriété littéraire et artistique^]
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industriels n*ont pas moins besoin, que la propriété littéraire, d*ôtre protégés contre les fraudes commises en pays étranger. — Un très grand nombre de conventions internationales garantissant réciproquement, dans retendue de leurs territoires respectifs, la propriété industrielle de leurs sujets, ont été conclues entre plusieurs Etats pendant la seconde moitié de ce siècle.
Néanmoins s*est bientôt fait sentir le besoin d*une convention universelle fixant d*une manière uniforme les règles destinées à prot^r la propriété industrielle chez toutes les nations. — Sur Tinitiative du gouvernement français une première conférence (non diplomatique) se réunit à Paris, en 1878. Puis, sur rinvitation du môme gouvernement, une conférence diplomatique fut assemblée À Paris, le 4 novembre 1880. Dix-huit Etats s'y firent représenter. Un projet fut rédigé et puis transformé en une convention internationale, signée à P^ris, le 20 mars 1883, par la Belgique, le Brésil, TEspagne, la France, le Guatemala, Tltalie, les Pays-Baç, le Portugal, le Salvador, la Serbie et la Suisse. Des adhésions postérieures ont élevé à dix-sept le nombre des Etats contractants. — Le principe estTassimilation, dans chaque Etat de rUnion, des inventeurs, commerçants et industriels d*un autre Etat aux nationaux (art. 2). — Un bureau international, chargé de centraliser tous les renseignements utiles et de proposer les modifications désirables, est établi à Berne et fonctionne sous la surveillance de l'administration supérieure de la Confédération suisse (art. 13). — Depuis la formation de l'Union, des conférences préparant la modification ou l'adjonction de certaines dispositions ont été tenues à Rome en 1886, et k Madrid du 5 au 14 avril 1891. Quatorze Etats y étaient représentés parmi lesquels l'Allemagne, l'Angleterre, les Etats-Unis qui n'avaient pas figuré à la conférence de 1883. On a adopté un arrangement concernant l'enregistrement des marques de fabrique et de commerce au bureau international de Berne et on a modifié sur quelques points la convention du 20 mars 1883. — Une loi française du 13 avril 1892 a approuvé les trois premiers protocoles de la conférence relatifs à la répression des fausses indications de provenance de marchandises, à l'enregistrement international des marques de fabrique ou de commerce, etc. (Voir décret du 17 décembre 1892). — La France a signé un traité avec la Roumanie, le 12 avril 1889 (1).
917. — Pêche maritime ou fluviale. — Des conventions ayant pour but de modérer la destruction du poisson et d'éviter le dépeuplement de certaines parties de l'Océan sont parfois conclues entre les Etats intéressés. Ex. : Convention du 6 mai 1882, signée À la Haye, entre l'Allemagne, la Belgique, la France, etc., relative À la police de la pèche dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales (n^ 582).
Des conventions analogues interviennent entre Etats limitrophes pour le règlement de la pèche dans les eaux frontières, Ex. : conventions entre la
(1) Le Bureau international de TUnton pour la protection de la propriété industrielle a publié de 1800 à 1001 un Recueil général de ta législation et des traités concernant la propriété industrielle ; ce recueil, aujourd'hui terminé, comprend quatre volumes. — Sur la protection industrielle, V. R. D. !.. t. XIV, p. 194 ; t. XV, p. 272 ; Kohler, Patentrecht, 1878 et Das Recht des MarkensehuUes, 1884.J
LB8 DIVERSES ESPÈCES DE TRAITAS SOâ
France et la Suisse des 28 décembre 1880, 12 mars et 30 juillet 1891 [remplacées par convention du 27 décembre 1899] (i).
918. — Les traités de commerce ont pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles doivent s'effectuer les échanges et les transactions commerciales entre les sujets des Etats contractants. Ils ont pour but de concilier les intérêts respectifs des Etats dans leurs relations de production et d*échange, d'ouvrir des débouchés k leurs produits : fusion, quand ces intérêts sont identiques ; transaction entre ces intérêts, quand ils sont dissemblables. — Les traités de commerce règlent l'importation, l'exportation, le transit ou l'entrepôt des marchandises, fixent les taxes conventionnelles auxquelles elles seront soumises ou l'entrée en franchise dont elles jouiront, déterminent les garanties et les avantages qui seront accordés aux commerçants de chacun des Etats signataires sur le territoire de l'autre.
La formule de ces traités, les clauses qu'ils renferment varient selon les circonstances et les époques. — La coutume s'est établie d'insérer dans la plupart de ces traités la clause dite de la nation la plus favorisée. Elle assure que chacun des Etats contractants jouira des avantages qui seront accordés ou qui ont été déjà accordés à d'autres Etats par d'autres traités de commerce. Les avantages et les inconvénients engendrés par cette clause ont été très discutés pendant les vingt dernières années (2).
Les traités de commerce donnent une base suffisamment stable aux spéculations commerciales d'importation ou d'exportation. Seuls, ils permettent les entreprises d'une certaine durée. Seuls, ils autorisent les industries à améliorer leur outillage en vue d'une production que n'arrêtera pas un subit relèvement de tarifs. Ils protègent la richesse commerciale et industrielle contre les changements et les variations de la politique. Ils fournissent au commerce un des trois facteurs principaux qui lui sont nécessaires : la sécurité. — En constituant l'union des Etats sur le terrain des intérêts matériels, ils tendent & assurer le maintien [des relations pacifiques. Tels sont leurs avantages incontestables.
Au point de vue économique, les traités de commerce ont été, dans ces dernières années, très vivement attaqués, surtout en France, par les partisans de la protection. A ce point de vue, leur étude sort du cadre de ce Manuel. On constate seulement qu'il faut déjà revenir sur ce grand courroux, tant en France qu'aux Etats-Unis, et que les traités de commerce, s'ils sont un mal, sont un mal nécessaire, l'ont été même avant, et le sont surtout depuis les chemins de fer et la navigation à vapeur.
Pour la France, les premiers traités de commerce remontent au règne de Louis XI (3). — On comptait déjà quatre vingt-six traités de commerce au
(i) [V. le texte de cette convention de 1899, Journal officiel, 1900, Documents parlementaires. Chambre, p. 618. J
(2) Lehr, La clause de la nation la plus favorisée et la persistance de ses effets, R. D. I., t. XXV, p. 313. — [Visser, La clause de la nation la plus favorisée dans les traités de commerce, R. D. 1.. t. IV (2» série), pp. 66, 159 et 270.]
(3) Traités entre France et : Angleterre, sous Charles IX, 29 avril 1572, confirmé par Henri III en 1575, et sous Henri IV, en 1606, Sully négociateur ; Espagne, 12 octobre 1604, Sully aussi négociateur.
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XVIII* siècle (conclus en dehors de rAmérique qui ne se composait que de colonies). Un des plus célèbres fut le traité de Methuen, passé, en 1703, entre l'Angleterre et le Portugal. La France et TAngleterre avaient signé, en 1786, un traité de commerce, qui a été reproduit presque intégralement dans le fameux traité du 23 janvier 1860.
Pendant le XIX* siècle, les traités de commerce ont atteint un chiffre considérable. Tous les £tat8 en ont eu ou en ont réciproquement entre eux (1).
919* — Les traités d*uNioN douanière ont pour but de supprimer toute ligne de douanes sur les frontières communes des Ëtats contractants, de permettre aux sujets de ces Etats d*échanger leurs produits sans entrave, de les soumettre & des règles communes dans leur commerce avec les autres Etats. — Dans une union douanière, les pays contractants ne forment plus qu*un seul Etat, au point de vue du commerce. Ils n*ont plus pour leur trafic qu*une seule frontière commune, celle qui les sépare des Etats restés en dehors de rUnion. — i.es traités de commerce ont pour but de concilier les intérêts douaniers des Etats, les unions douanières, de les confondre.
Une union douanière entre deux ou plusieurs Etats, en confondant leurs intérêts économiques, en associant les populations de la manière la plus sensible, en unissant leurs besoins matériels et leurs aspirations quotidiennes, en accompagnant rechange des produits de réchange des idées, sera fatalement un acheminement vers une union politique plus ou moins complète. Une alliance défensive entre les Etats, une modification dans les mœurs nationales, telles sont les conséquences nécessaires et forcées d*une union douanière. Elles auront elles-mêmes pour conséquence, au bould*un certain laps de temps, Tunion politique.
L'exemple le plus frappant de ce résultat a été fourni par le Zollverein allemand. — Avec une habileté et une persévérance admirables, la Prusse a, & partir de 1828, successivement fait entrer dans une ligue commerciale presque tous les Etats de TAIlemagne. — En 1855, sont seulement étrangers
(1) MM. Funck-Brentanoet Sorelont, dans leur très remarquable Précis du Droit des gens, inséré une élude de haute philosophie sur les traités de commerce, les traités d'Union douanière et leurs conséquences politiques. Le lecteur y trouvera ample matière & réflexions, 2« édit., Uv. I. chap. VIII, pp. 158 à 174. — Paul Leroy- Beaulieu. Les traités de commerce de l'Europe centrale, Revue des Deux-Mondes, 1» février 1892.— [Sur les traités de commerce et les Unions douanières, V. encore Béer, Geschichte des Welthandels. — Boiteau,Xe« traités de commerce, 1863. — Bouchaud. Théorie des traités de commerce. — Funck-Brentano et Dupuis. Les tarifs douaniers et les traités de commerce, 1896. — Kaltenborn, Handelsvertràge, dans le Staatsworterbuch de Bluntschli. — Matlekovits, Die ZoUpolitik des œsterreichisch-ungarischen Monarchie und des deutschen Beiches seit É868 und deren nàchste Zukunfl.
— Meier, Ueher den Abschluss von Staatsvertràgen, 1874. — Melle, Handels-und Schif/ahrtsvertrôge, 1887. — Pigeonneau, Histoire du commerce de la France. — Poinsard, Etudes de droit international conventionnel, 1894, p. 329 ; Protection et Libre^ échange, 1893. — Philbert, La liberté du commerce dans les traités de commerce, 1902.
— Richelot, L'association douanière allemande. — Rougier, La liberté commerciale. — Scbraut, System der Handelsvertrôge und der Meitsbegiinstigung , 1884. — Schuyler. American diplomacy. — Veillcovilch, Les traités de commerce, 1892. — Walker, Die Frage der Zolleinigung mit OEsterreich-Ungam. — Weigert, Di/ferentialsôlle und Recht der meistbegûnstigten Nation, — Wolowski, La liberté commerciale^ 1869. — Worms, Le Zollverein allemand.]
à l'Union douanière, FAutriche au sud, au nord le Mecklembourg, le Holsteîn et les trois villes hanséatiques. — De nombreux traités intervinrent entre le Zollcerein et les puissances étrangères. — Cette concentration sous la direction de la Prusse prépara Thégémonie politique de cette puissance sur les Etats confédérés. L'unité allemande économique était faite depuis plusieurs années, lorsque les événements de 1866 et de 1870 vinrent réaliser Tunité politique. — La Prusse recueillit ainsi le fruit de la perspicacité et de la persévérance dans les desseins politiques dont avaient fait preuve ses hommes d'Etat. — M. de Bismarck porta les derniers coups sur un terrain longuement et habilement préparé. — A Tissue de la guerre austro-prussienne de 1866, M. de Bismarck déclara le ZoUverem dissous, et posa, comme condition de Taccession des Etats du Midi de T Allemagne À une nouvelle union, \A conclusion des conventions militaires qui devaient mettre, leurs armées dans la main de la Prusse. Les volontés du ministre prussien obéies, Tunion douanière fut réorganisée par le traité du 8 juillet 1867. — Le ZoUverein a cessé d'exister comme institution séparée ; mais il continue de subsister sous la direction supérieure du gouvernement impérial. Le rayon de ses douanes coïncide à peu près avec les frontières politiques de TAUemagne, et son système douanier est réglé par la législation de l'empire (1).
Par une convention du 5 juillet 1890, une Union internationale a été fondée entre trente Etats et leurs diverses colonies pour la publication des TARIFS DOUANIERS, afin de les faire connaître aussi promptement et aussi exactement que possible. Un bureau international est institué à Bruxelles. La publication aura lieu par le Bulletin international des Douanes en cinq langues : allemande, anglaise, espagnole, française, italienne (art. 1, 2, 3 et 4) (2).
920. — Les conventions de navigation maritime ont pour objet de déterminer les conditions auxquelles les navires de commerce de chacun des contractants pourront pénétrer dans les ports de l'autre, les règles relatives à l'embarquement ou au débarquement des marchandises, les divers droits de pavillon, tonnage, quai, pilotage, etc., qui pourront être perçus, la réglementation du cabotage et celle de la pêche, ce qui a trait au sauvetage des navires et cargaisons, au traitement des marins naufragés, au rapatriement des marins déserteurs, etc., etc. — Conclues pour un temps limité comme les traités de commerce, les conventions de navigation sont souvent jointes et incorporées dans ces traités.
La France et les autres Etats ont signé un grand nombre de traités de ce ^enre.
921. — Les conventions monétaires visent à remédier aux inconvénients résultant de la diversité des unités monétaires, en établissant entre les Etats contractants un système de monnaies commun, basé sur un ou des étalons identiques. Epargner aux sujets les ennuis et les pertes résultant des varialions du change, éviter, ou du moins atténuer, pour la richesse publique de
(!) [Voir sur le Zollverein, outre les auteurs cités plus haut, Lawrence- Whca ton. cp, cit», t. I, pp. 369 et s. ; Festenberg-Packisch, Geschichte des Zollvereins, 1880 ; Weber, Der deutsche ZoUverein, 1869.J
(2) fV. yote sur la convention iniemationale du 5 juillet 1800 pour la publication des tarifs douaniers, R. D. I., t. XXIII, p. 535. — V. aussi R. D. I., t. XX. p. 83.]
la nation, les fluctuations, les crises, les perturbations économiques engendrées par le drainage et par Texportation des métaux précieux, etc., tel est le but que se proposent les Etats contractants.
La question de la circulation monétaire appartient en propre au domaine de l'Economie politique, en tant qu*il s*agit de déterminer les éléments et les conditions du système à adopter, d*en prévoir les résultats heureux ou malencontreux, d*en prévenir les abus, d*en corriger les défectuosités. Mais cette question a acquis, dans la seconde moitié du XIX*> siècle, une acuité particulière dans le monde tout entier. En Asie comme en Amérique, en Amérique comme en Europe, elle a une gravité considérable ; elle peut, selon qu*elle sera résolue en tel ou tel sens, bouleverser les intérêts économiques et les relations commerciales, transformer les modes d^échange et par voie de répercussion fatale modifier profondément la conduite politique de bien des Etats.
— G*est une des plus délicates et des plus importantes questions que des hommes d'Etat puissent avoir à résoudre.
L*idée de Tunité monétaire universelle n*est pas nouvelle. — Elle a été émise en Italie au XVI« siècle. Un religieux espagnol, Juan Marquez, prédicateur de Philippe III, la proposait dans son Gobemador christiano (1).
U Union monétaire latine (2) a été fondée à Paris, le 23 décembre 1865, par la France, la Belgique, Tltalie et la Suisse : la Grèce a accédé à partir du l''' janvier 1869. — La base fondamentale du système est Fadoption d*un double étalon, or et argent, avec le rapport entre eux égal & 15 1/2.
La convention du 23 décembre 1865 fut faite pour quinze années, qui devaient expirer le 1" janvier 1880. — Cette convention produisit en Europe et en Amérique Timpression la plus favorable. La presse anglaise ne lui épargna pas reloge. UEconomist, qui jouit d*un grand crédit dans le monde de la haute finance, Fappela Tun des traités les plus caractéristiques du XIX* siècle.
Mais le rapport commercial des deux métaux, or et argent, est tantôt inférieur, tantôt supérieur & 15 1/2.
L'argent, qui faisait prime de 1853 k 1866, est ensuite tombé au-dessous du pair. Sa dépréciation était sensible en 1874. — A ce fait économique s en
(1) [Dans un traité de commerce conclu le 8 décembre 1330 entre Jean, duc de Lorraine et Louis, comte de Flandre, on trouve, À ce sujet, un article 5 qui stipulait la création d'une monnaie commune devant avoir son cours dans les deux poys : « Nous avons ordonné; disait cet article, pour entretenir ledit commerce et négoce dans les susdits deux païs, que l'on ordonnera et frappera une monnoye commune bonne et loyale, qui aura son cours dans les deux paYs susdits » (Dumont. Corps diplomatique, t. I, 2« partie, p. 182).]
(2) [Sur l'Union monétaire latine, V. les ouvrages indiqués ci-dessus, p. 490-500.
— V. encore R. D. I., t, L p. 140 ; t. VII, p. 123 ; t. XVI. p. 575 ; t. XXIV, pp. 547 et 603. — Comp. Cernuschi. Za monnaie bimétallique, 1876. — Knies, Weltgeld und Weltmûnxen, 1874. — Roscher, Nàtionalokonomik, t. III, p. 236 ; Schœffle, Fur die internationale Doppekoàhrung, 1881. — Wolowski. La question monétaire, 1867, et L'or et l'argent, 1870. •— Depuis 1806, TAdmintstration des monnaies et médailles de France publie chaque année un long rapport au ministre des finances, avec de nombreuses annexes, où l'on trouve les renseignements les plus intéressants et le$ plus complets sur le mouvement monétaire dans les différents pays du monde, spécialement dans les pays faisant partie de l'Union monétaire latine.]
joignit un autre. L'Allemagne adopta Tétalon unique d*or et démonétisa son argent. La baisse de ce métal s'ensuivit naturellement. — Ces événements provoquèrent la réunion d'une conférence en janvier 1874, qui se prononça pour la limitation du monnayage de l'argent, et pour sa suspension provisoire, suspension décrétée en Belgique par la loi du 21 décembre 1876 et en France par les lois des 5 août 1876 et 31 janvier 1878.
L'accord fut plus difûcile à établir, lorsqu'il s'agit de prolonger une troisième fois l'Union latine, en 1885. La baisse constante de l'argent par rapport à For imposait l'obligation de prévoir et de régler d'avance une liquidation nécessaire pour le cas où, & l'expiration d'une nouvelle période, l'un des Etats contractants userait du droit de dénonciation. La Belgique commença par élever des prétentions exagérées et injustes. Ses délégués se retirèrent de la conférence, le l*** août 1885. Devant l'émotion causée par cette retraite, le gouvernement belge réfléchit et se montra moins exigeant. Les autres Etats contractants, par condescendance, firent k la Belgique, pour le maintien de rUnion, des concessions importantes. — Une nouvelle convention d'une durée de cinq années, avec tacite reconduction, fut signée le 6 novembre 1885.
La démonétisation de l'argent par l'Union latine, disait M. Beernaërt à la Chambre des députés de Belgique, le 20 mai 1892, serait le point de départ d'une catastrophe dont nul ne pourrait mesurer les effets. Ce péril, le maintien de rUnîon latine Ta écarté. L'argent y circule pour sa pleine valeur, sans que personne souffre de sa dépréciation, et même sans que personne s'en aperçoive... Nous ne souffrons pas du manque de monnaie. A Paris comme à Bruxelles, les cours du change sont presque invariables... C'est donc un grand avantage que le maintien de l'Union latine. »
Au Sénat italien, le 26 janvier 1892, M. Luzatti, ministre des finances, répondant à une interpellation de M. Rossi, disait : « c'est une fiction que rUnion latine, mais une fiction opportune et une fiction efficace, puisqu'elle a pu donner à environ quatre milliards d'écus d'argent la sanction de l'or (1). y
La baisse de l'argent est continue et progressive depuis viiigt ans. Outre diverses causes accessoires, cette baisse a pour cause principale l'énorme et ininterrompu accroissement de production de ce métal et les progrès accomplis par la chimie dans l'art de le traiter, de façon à en abaisser considérablement le prix de revient. Dans trente années, la production a plus que quadruplé. Comment s'étonner que cette marchandise baisse ?
Les Etats-Unis, qui sont le plus grand producteur de ce métal, s'inquiètent de cette dépréciation. Toutes les combinaisons, tous les efforts tentés, toutes les lois votées, le Blond Bill de 1878 comme la loi de 1890, ont été impuissants & maintenir le prix de l'argent.
Les Etats-Unis, pour favoriser un de leurs produits, voudraient induire les nations européennes à des mesures qui restituassent artificiellement au métal argent une partie de sa valeur d'autrefois. — Ils ont donc proposé aux divers Etats de l'Europe la réunion d'une conférence internationale. Celle-ci, ouverte à Bruxelles le 22 novembre 1892, a siégé jusqu'au 17 décembre. Puis elle
(!) Cucheval*Clarigny, L'Union latine et la nouvelle conférence monétaire, Revue des Deux-Mondes, !•>' et 15 novembre 1892.
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s'est ajournée au 6 juin 1893, afin de laisser aux gouvernements le temps •de prendre connaissance des rapports de leurs délégués et d'arrêter leurs résolutions ultérieures.
Au fond, la conférence n*a pas abouti, mats elle n*a pas été stérile ; elle a permis de dégager la situation respective des Etats.
[La convention monétaire de 1885 a été revisée, sur un point spécial, par une convention signée & Pans le 15 novembre 1893 : cette convention a eu pour objet d*obvier & Témigration persistante des monnaies divisionnaires italiennes. Un protocole additionnel à cet arrangement a été conclu le 15 mars 1898 (1).]
[Une autre modification a été faite b. la fin de Tannée 1897. Les cinq puissances de rUnion latine, France, Italie, Belgique, Suisse et Grèce, ont signé, le 29 octobre 1897, une convention pour étendre la limite de la frappe des monnaies divisionnaires d'argent fixée par les conventions antérieures. C'est la Suisse qui a pris Tinitiative de cette extension en raison de l'insuffisance de sa quantité de monnaie divisionnaire. Pour chacune des cinq puissances contractantes on a fixé l'augmentation h raison d'un franc par tète d'habitant. La France a fait entrer en ligne de compte pour l'évaluation de sa population totale la population de ses diverses colonies. Gela était nécessaire, <»r chez nous aussi il y a insuffisance de monnaie divisionnaire aux colonies. Par suite de ce changement la France pourra augmenter de 130 millions la valeur de sa monnaie divisionnaire d'argent. Il a été convenu que, •dans chacun des cinq pays, la nouvelle monnaie divisionnaire serait, en principe, fabriquée à l'aide d'une égale valeur prise sur le stock d'écus de cinq francs qu'on transformerait, ces écus étant en très grande quantité, en dehors des nécessités de la circulation (2).]
[Le 15 novembre 1902, la Belgique, la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse •ont encore signé une convention additionnelle à la convention monétaire du 6 novembre 1885 (3).]
Une union monétaire existe, depuis le 27 mai 1873, entre le Danemark, 4a Norvège et la Suède.
922. — Poids et mesures. — Une convention signée à Paris le 20 mai 1875 entre la France, l'Allemagne, l'Autriehe-Hongrie, la Russie, la Belgique, l'Italie, la Suisse, les Etats-Unis et plusieurs autres Etats, à laquelle ont postérieurement adhéré divers autres Etats, notamment la Serbie en 1879, 4a Roumanie en 1882, l'Angleterre en 1884 et le Japon en 1885, a stipulé que •les Etats contractants fonderont et entretiendront h frais communs un bureau international des poids et mesures^ scientifique et permanent, dont le siège est à Paris. Ce bureau est chargé de comparer et de vérifier les nouveaux prototypes du mètre et du kilogramme, de conserver les prototypes internationaux, etc., etc. Le but est d'arriver & l'unification internationale 4u système métrique. — Au-dessus du bureau ont été institués un comité 'international et une conférence générale qui se réunira, au moins une fois
{{) [V. le texte de ces conventions, R. D. I. P.. t. 1. Documents, p. 2 et t. V, .Documents, p. 42.]
(2) [V. le texte de cette convention, R. D. I. P., t. V, Documents, p. 41.]
(3) [V. R. D. I. P.. t. X, Documents, p. 13. J
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tous les six ans, pour discuter et provoquer les mesures [nécessaires pour la propagation et le perfectionnement du système métrique.
923. — Union postale (1). — Les avantages procurés par une intelligenteorganisation des services postaux sont évidents et ont été, dès le XV« siècle, recherchés À Tintérieur des Etats. Plus tard, un nouveau progrès a été accompli, et les Etats se sont liés entre eux par des conventions postales quf assurent et régularisent rechange quotidien et périodique des correspondances. — Les conventions postales diffèrent peu entre elles. Les clauses sont à peu près les mêmes dans tous les traités. Mais Texpérience a prouvé que ces^ accords isolés ne permettaient pas d*atteindre le but entrevu, et la nécessité d*une entente générale a été constatée.
Sur rinvitation de la Confédération Suisse, un congrès se réunit à Berne, le 15 septembre 1874. Vingt-deux Etats comprenant trente-sept millions de kilomètres carrés et trois cent cinquante millions d*habitants y furent représentés. Le résultat des délibérations fut le traité de Berne, du 9 octobre 1874, pour la création d'une Union postale générale. — Un nouveau congrès tenu à Paris en mai 1878 et clôturé par le traité du l'*" juin 1878 a adopté la dénomination d'Union postale universelle. — De nombreuses adhésions se sont produites de tous côtés. — Le territoire de TUnion comprenait, en 1890, 915 millions d'habitants.
Dans ce vaste territoire, les correspondances sont soumises à un tarif aussi uniforme que le permettent les convenances de chaque pays, et sous la réserve que chaque Etat appliquera un seul et même tarif aux correspondances qu'il échangera avec tous les autres Etats de l'Union. — Trois principes forment la base des traités de Berne et de Paris : liberté de transit, réduction des tarifs, sîmpliûcation dans le décompte des taxes entre les offices postaux des divers Etats.
Les dispositions de ces conventions ne concernent guère que les rapports des administrations entre elles : la situation du public demeure réglée, en principe, par la législation propre à chaque pays, sauf en ce qui concerne ^ les taxes fixées par les conventions elles-mêmes.
Les traités de Berne et de Paris offrent l'heureuse combinaison d'une communauté entre les membres de l'Union et du respect de la libre autonomie de chaque Etat. La législation postale interne des différents pays n'est soumise à aucune restriction. La liberté de conclure des traités particuliers entre les Etats et d'établir des unions plus restreintes, en vue de l'amélioration des relations postales, a été reconnue dans l'article 15 du traité du l*»" juin 1878. Les arrangements, qui dérogeraient au traité commun, sont seuls interdits.
On a réglé, en conséquence, les rapports internationaux applicables aux
(1) [V. outre les travaux cités plus haut, p. 499-500, Fischer, Post und Télégraphie im Weltverkehr, 1876-79. — De Hollzendorff, Handbuch, t. III. § 74. — Kliiber, Iku Postwesen in Deutschland, voie es war, ist^ und sein Kônnte, 1811. — Jaccottey, Traité de législation et d'exploitation postale^ 1801. — Rolland, De la correspondance postale et télégraphique dans les relations internationales, 1001. — Stephan, Welipost und Lufïschiffart, 1874. — y^eHhase. Geschichte des Weltpost' vereins, 1893.]
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divers services des offices des Postes, au moyen de conveQtions, qui se rattachent à la convention d'Union universelle^ tout en ne se confondant pas avec elle, parce que tous les membres de TUnion n*y ont pas adhéré. — Un congrès postal international s*est réuni k Vienne le 23 mai 1891. Il a arrêté les clauses de la convention du 4 juillet 1891, en revisant la convention du l**" juillet 1878 et Tacte additionnel de Lisbonne du 21 mars 1885. — Les pays (quarante Etats et leurs colonies) entre lesquels la convention est conclue forment un seul territoire posU^I pour rechange réciproque des correspondances (art. 1*''). La liberté du transit est garantie dans le territoire entier de rUnion (art. 4). L'article 5 fixe le montant des diverses taxes. — Un règlement de détail et d*ordre pour Texécution de cette convention a été adopté le même jour. — Des arrangements particuliers, conclus entre plusieurs Etats, conformément À Tarticle 19 de la convention générale, et relatifs à réchange des lettres et boites de valeurs déclarées, des colis postaux, des mandats de poste, au service des recouvrements, aux livrets d*identité, aux échantillons, mandats, quittances, factures et envois contre remboursement ont été aussi signés le même jour, 4 juillet 1891 (Lois françaises des 13 avril et 27 juin 1892).
Cette organisation internationale postale, fixe dans sa base, est essentiellement mobile dans ses détails. De \k, ces congrès successifs de 1878, de 1885 et de 1891, appelés À introduire les améliorations nécessaires. Mais de Ik aussi, le devoir de préparer et de fixer ces améliorations par la constatation des lacunes et défauts. Dans ce but, le traité de Berne de 1874 a décidé Torganisation d*un office central, sous le nom de Bureau international de r Union universelle des Postes^ chargé de coordonner et de publier tous renseignements utiles, de notifier les changements, de faciliter les opérations de comptabilité, d'émettre un avis sur les questions litigieuses, etc. Le siège de ce Bureau est k Berne. — Aucune durée déterminée n*a été assignée à TUnion ; chacun des contractants est libre de s'en retirer, moyennant une dénonciation faite une année k l'avance au gouvernement fédéral suisse.
Une convention spéciale a été conclue à Bruxelles, le 3 août 1891, entre la France et la Belgique pour faciliter et régulariser l'échange des documents -officiels, parlementaires et administratifs, livrés k la publicité dans le lieu d'origine (Loi franc, du 25 mai 1892).
[Le 15 juin 1897, un arrangement international a été signé à Washington relatif à l'échange des lettres et boites avec valeur déclarée, des colis postaux et aux mandats de poste.]
924. — Conventions téléoraphiques (1). — Dès l'invention du télégraphe électrique, apparaît la nécessité d'assurer la sécurité et la rapidité de la transmission des dépêches. L'uniformité et la simplicité des tarifs s*affirmeni comme conditions essentielles de l'utilité pratique du télégraphe. — Comme
(1) [V. À cet égard, en dehors des travaux indiqués précédemment : Asser, La télégraphie dans ses rapports avec le droit. — Fischer, Die Télégraphie und das Vôlkerrechtf 1876.— Meili, EHe Télégraphie und Téléphonie in ihrer rechtlichen Bedeuiung, 1892. — Seraflni. Il telegrafo, 1862. — V. aussi R.D. I., t. I, p. 148 ; U XII p. 465 ; t. Xin. p. 342 ; t. XVIH, p. 92.]
pour les postes, tout d'abord les Etats limitrophes s'entendent pour faire correspondre leurs lignes et pour adopter des règles uniformes sur la transmission des dépêches. — En 1850, une convention unit l'Autriche et la Prusse : plusieurs Etats allemands et la Russie y donnent leur adhésion. — Un second groupe d'Etats européens se forme autour de la Belgique et de la France.
L'idée de former une convention universelle gagne du terrain. Une conférence internationale se réunit à Paris, le !"■' mars 1865. Elle aboutit à une convention télégraphique internationale, conclue, le 17 mai 1865, entre vingt Etats, convention modifiée et complétée À la suite des conférences tenues à Vienne en 1868, k Rome en 1872, À Saint-Pétersbourg en 1875, à Berlin en 1885, À Paris en 1890, [à Budapest en 1896. — La convention de 1865 a été revisée à Saint-Pétersbourg et remplacée par celle du 10/22 juillet 1875. Un règlement d'exécution a été arrêté le 22 juillet 1896 & Budapest (1).] — Un bureau international des administrations télégraphiques, chargé d'étudier les améliorations désirables et surtout de servir de trait d'union entre les Etats, a été institué À Berne en 1868. Gomme en matière postale, les Etats, membres de l'Union, peuvent former entre eux des conventions spéciales (art. 17 de la convention du 22 juillet 1875). Plusieurs ont usé de cette latitude. Conventions entre la France, la Belgique et les Pays-Bas, 27 décembre 1890 ; entre la France, l'Allemagne, la Suisse, la Russie, le Luxembourg, 28 février 1891 et 23 mars 1891.
Une convention signée & Paris, le 14 mars 1884, par vingt-six Etats européens ou américains, a organisé la protection des câbles sous-marins en temps de paix (n» 583) (2).
Une convention pour régler le service de la correspondance téléphonique a été conclue entre la Belgique et la France, le 31 août 1891 (Loi franc., 19 mars 1892), [à laquelle a été substituée une convention signée le 29 octobre 1898. Une convention téléphonique a été aussi conclue entre la France et l'Italie le 16 juillet 1899 et entre la France et l'Allemagne le 20 mars 1900 (3)].
925. — L'établissement de lignes de chemins de fer destinées au trafic international, leur raccordement à la frontière de deux Etats limitrophes, l'installation et l'organisation de gares frontières, la construction de grands travaux d'art, comme le percement du tunnel du St-Gothard, les conditions d'exploitation, l'adoption de tarifs communs, le fonctionnement du service des douanes, etc., ont donné lieu k de très nombreuses conventions entre les Etats. Mais de leur diversité résultaient des difficultés et des entraves h l'expansion des relations commerciales. — Gr&ce à l'initiative de deux avocats suisses, MM. Christ et de Seigneux, et à l'activité du gouvernement
(1) [V. le texte de ce règlement dans le Journal officiel français du 29 juin 1807, p. 3621.]
(2) [Sur les cÂbles sous-marins, V. les ouvrages cités n» 583, à la note. — V. aussi Max Landois, Zur Lehre von vœlkerrechtUchen Schutx der submarinen Telegraphekabel. — V. aussi R. D. !.. t. XII. p. 101 ; t. XV, p. 619. |
(3) [V. le texte de ces conventions de 1898. de 1809 et de 1900. Journal officiel français. 1900, Documents. Sénat, p. 13 et numéro du 18 mai 1900, partie officielle, p. 3133. — V. Meili, Telephonrecht, 1885. — Scheffler, Ueber die techniche Natur der Téléphonie, Gerichlssaal, t. XXXVI. J
fédéral, à la suite de conférences tenues à Berne en 1878, 1881, 1886, 1890,. un règlement général des transports par chemins de fer a été adopté, le 14 octobre 1890, par les représentants de TÂllemagne, de T Autriche, de la Belgique, de la France, de Tltalie, du Luxembourg, de la Russie et de la Suisse, La convention a été conclue pour une durée de trois années, avec tacite reconduction de trois ans aussi (1).
Cette convention constitue une véritable législation internationale des^ transports par voie ferrée. Le texte comprend soixante articles et estaccom> pagné de la liste des lignes de chemins de fer, auxquelles s'applique la convention, et de règlements fixant les détails d'exécution. La convention est limitée au transport international des marchandises, y compris celui du bétail. On n'a pas cru devoir régler encore le transport international des voyageurs et des bagages. — Les règles adoptées sont relatives aux conditions d'expédition, de livraison, de paiement du prix de transport, de responsabilité des compagnies pour perte ou avaries, d'indemnité pour retard, à la prescription, aux recours à exercer entre transporteurs, etc. — Une convention annexe, à la même date, crée à Berne un office central ayant pour mission de recevoir des renseignements utiles, de servir d'intermédiaire pour le règlement des comptes entre les compagnies et à la volonté des parties, d'arbitre sur les litiges, d'instruire les demandes en modifications ou améliorations de la convention.
La convention du 14 octobre 1890 régit plus de 125.000 kilomètres de chemins de fer. Dans chacun des Etats contractants, les transports intérieurs demeurent régis par la loi locale. Mais il est à prévoir que, dans un but de simplification, on tendra de plus en plus, dans chaque Etat, à admettre pour les transports intérieurs les règles de la convention internationale et qu'on s'acheminera ainsi vers l'uniformité complète des lois sur le contrat de transport. — La convention de Berne est appelée à rendre de très grands services. Elle a été mise à exécution pour la France par la loi du 29 décembre 1891. Voir aussi loi du 27 décembre 1892.
[ Le 20 septembre 1893, une déclaration annexe a été signée à Berne en ce qui concerne le mode d'accession de nouveaux Etats k l'Union. — Une conférence s'est réunie À Paris au mois d'avril 1896.]
(1) [Sur la convention de ; Berne du 14 octobre 1890, et ses précédents, V. outreles travaux signalés plus haut, p. 499-500 : Asser, Le tramport iraemational des marchandises par chemins de fer et la convention de Berne de 1886, 1887. — Eger, La législation internationale sur le transport par chemins de fer, 1887. — Gerstner, Dos su Bem abgeschlossene Uebereinkommen ûber den Eisenbahnfrachtverkehr, in systematischer DarsteUung erlautert, 1893. — Rolia-Jaequemyns, Réglementation internationale des transports par chemins de fer, R. D. 1., t. IX, p. 291. — Rosenthal, Internationales Eisenbahn-Frachtrecht, auf Grund des intemationalen Uebereinkonwiens ûber den Eisenbahn-Frachtverkehr vom 14 Okt. 1890 und Konferensbeschlûsse tom Juliund Sept. 1893. — De Seigneux et Christ, De l'unification du droit concernant les transports internationaux par chemins de fer. — De. Seigneux, Du projet de convention internationale sur le transport des marchandises par cltemins de fer élaboré par la Conférence internationale de Berne. 1882. — V. aussi R. D. I., t. XIII. p. 631. •>- Coinp. KauiTmami, Die mitteleuropàischen Eisenbahnen utid das internationale offentliche Recht, 1893. — Magne, Des raccordements internationaux de chemins de fer et des gares frontières, 1901.J
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926. — Offices sanitaires internationaux. — Parmi les devoirs qui incombent aux gouvernements des Etats figure celui de prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé publique et de combattre les épidémies.
L'expérience a démontré que les efforts isolés et individuels d*un Etat ne produisent pas de résultat notable.
Les mesures administratives internationales destinées à protéger la santé publique, sont de deux sortes.
Dans certaines conventions, les Etats voisins permettent chacun aux médecins, accoucheurs, chirurgiens, etc., exerçant leur profession dans Tautre Etat, de pratiquer leur art dans des conditions de complète égalité avec les médecins et chirurgiens du pays. Ex. : conventions de la France avec le Luxembourg, en 1879 ; avec la Belgique, en 1881 ; avec la Suisse, le 29 mai 1886 ; entre T Allemagne et la Belgique, en 1873 ; entre TAlIemagne et TAutriche-Hongrie, en 1882.
Certaines maladies épidémiques, comme la peste, le choléra, la fièvre jaune, doivent, autant que faire se peut, être confinées et étouffées aux lieux où elles prennent naissance. Dans ces régions, les mesures générales, concertées en commun, peuvent seules avoir quelque efficacité.
Sur rinitiative de la France, une première conférence satiitaire internationale se réunit à Paris en 1851. Douze Etats y prirent part.
La conférence aboutit h. la convention sanitaire de 1852, qui fixa les bases d*un système uniforme pour tous les ports de la Méditerranée, reposant sur rinstitution de lazarets «t de quarantaines. On décida que Gonstantinople serait le siège d*un conseil supérieur de santé et Alexandrie, celui d*une intendance sanitaire, attendu que toutes les épidémies de peste et de choléra venaient de Turquie et d*Egypte. — Une seconde conférence a eii lieu à Paris en 1859.
Nouvel appel de la France et nouvelle conférence internationale & Gonstantinople en 1866. Tous les Etats de TEurope y prirent part ; mais cette conférence n aboutit pas & une convention diplomatique.
En 1874, l'Autriche provoque une conférence qui se réunit à Vienne. — Une scission tranchée se produit entre les peuples du Nord, plus préoccupés de leurs intérêts commerciaux, et les peuples des bords de la Méditerranée continuellement menacés par Tinvasion. La Conférence aboutit cependant à la création du Conseil supérieur de santé de Tempire ottoman et du Conseil sanitaire maritime d'Egypte. Ce conseil avait des pouvoirs très étendus et une grande indépendance. — Mais après l'occupation de l'Egypte, l'égoïsme anglais s'efforce de supprimer toutes les entraves apportées au commerce de TAngleterre. En 1883, le conseil sanitaire n'a plus qu'une existence nominale. — Le désordre est complet. — La France proteste. -7 Le choléra envahit l'Egypte en 1883, la France, l'Espagne et ll'ltalie en 1884. L'Angleterre nie l'importation et ses navires promènent le choléra dans la Méditerranée. — L'Italie provoque une nouvelle conférence, réunie à Rome, le 20 mai 1885. Devant l'opposition des Anglais, elle n'a pas de résultats. — Une nouvelle conférence, proposée par l'Autriche, s'est réunie à Venise, le 5 janvier 1892. Les prétentions anglaises y ont été combattues par la France. Un règlement a été adopta et une convention signée,lc 31 janvier 1892, par dix Etats et par
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TAngleterre, le 9 juin 1892 (1). — Une nouvelle conférence sanitaire internationale s*e8t réunie & Dresde en avril 1893. Une convention a été signée par les délégués de rAllemagne, rAutriche-Hongrie, la Belgique, la Hollande, la France, Tltalie, le Monténégro, la Russie et la Suisse. Les représentants des autres pays se sont réservés ad référendum. Les ratifications doivent être échangées & Berlin. — [Une conférence a encore été réunie h Paris en 1894 pour établir une entente contre le choléra (2). -— En 1897, une conférence s^est tenue À Venise pour combattre 'Finvasion de la peste (3). — Enfin, au mois d*octobre 1903, une nouvelle conférence sanitaire internationale s*est réunie & Paris. La convention, à laquelle cette conférence a abouti, signée par vingt puissances, a mis les précautions à prendre contre les maladies épidémiques, spécialement contre la peste, en rapport avec les derniers progrès de la science médicale et a élaboré des prescriptions en ce qui concerne la composition et le fonctionnement des divers conseils et stations sanitaires ; une des mesures les plus intéressantes dont cette conférence a pris rinitiative a été la création à Paris d'un Office international de santé, chargé de centraliser les informations sur la marche des épidémies et d*exercer une surveillance générale sur Tappiication des mesures prescrites (4).]
927. — En présence des ravages causés par le phylloxéra vastatrix, il a été conclu k Berne, le 17 septembre 1878 et le 3 novembre 1881, des conventions relatives aux mesures communes À prendre pour prévenir et pour combattre ce fléau. Cette convention a été signée par les Etats qui avaient le plus grand intérêt à cette mesure, la France, TAUemagne, le Portugal, la Suisse. — La Belgique, Tltalie, le Luxembourg ont postérieurement donné leur adhésion (Déclaration de Berne, 15 avril 1889) (5).
928. — Rappelons un fait d*une très grande importance : la conclusion, en 1889, à Montevideo, par les gouvernements des Républiques de TUruguay, Argentine, de Bolivie, du Brésil, du Chili, du Pérou et du Paraguay de traités établissant entre elles un droit commun relativement aux principales matières du droit pénal, civil et commercial, de la procédure civile, ainsi qu*en ce qui concerne la propriété littéraire, artistique et industrielle, et Texercice des professions libérales (6). [En 1901-1902, une conférence tenue & Mexico entre les représentants de TArgentine, de la Bolivie, de la
(i) Jules Rochard, La conférence de Venise, Revue des Deux-Mondes, l^^" septembre 1892.
(2) [V. R. D. I. P., t. I, pp. 444 et s. — M. Ullmann, dans des articles publiés dans la R. D. I., t. XI, p. 527 et dans la R. D. I. P., t. IV, p. 437, a proposé certaines mesures internationales pour la désinfection des champs de bataille, afin d'éviter les épidémies que la guerre entraîne fréquemment.]
(3) [V. R. D. I. P., t. IV, pp. 780 et s. — Proust, La conférence de Venise.]
(4) |V. R. D. I. P., t. XI, p. 199.]
(S)]\.Le congrès phylloxérique international de Lausanne de 1877, R. D. 1., t. IX, p. 417. —La conférence phylloxérique de Berne de 1878, R. D. 1., t. IX, p. 672.]
(6) fV. le texte de ces traités, J. I. P., t. XXIII. pp. 440, 699 et 895. — V. sur ce sujet Pradier-Fodéré. Ije congrès de droit international sud-américain (1888-1889) et les traités de Montevideo, R. D. 1., t. XXI, pp. 216 et 561. — V. aussi R. D. I., t. XX, p. 509. I
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Colombie, de Costa-Rica, du Chili, de la République dominicaine, de TEquateur, du Salvador, des Etats-Unis d'Amérique, du Guatemala, d*Halti, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou et de TUruguay, a abouti À la signature de plusieurs conventions relatives à la protection des intérêts sociaux et économiques. — Signalons aussi les conventions de la Haye des 14 novembre 1896, 22 mai 1897 et 12 juin 1902 qui ont établi des règles communes concernant plusieurs matières de droit international privé se rapportant À la procédure civile et au droit civil (Voir n^ 261 *).]
928*. — [En 1890, une conférence a été tenue À Berlin pour essayer d'établir une législation internationale du travail (1). — Une conférence tenue à Bruxelles en 1902 a abouti à la signature, le 5 mars, d'une convention relative au régime des sucres. Cette convention a créé un Bureau de renseignements et une Commission consultative internationale siégeant à Bruxelles (2).]
APPENDICE. ~. Engagements non conventionnels.
929. — Les conventions ne sont pas les seules sources d'obligations entre les Etats. Comme en droit privé, certains actes unilatéraux et volontaires peuvent engendrer des engagements à la charge des Etats. Ces actes, suivant leur caractère licite ou illicite, reçoivent, comme en droit civil, les dénominations de quasi-contrats^ de délits ou quasi-délits,
La notion du quasi-contrat est exacte en droit international : mais elle offre peu d'intérêt pratique. — Les auteurs, Heffter surtout (op. et/., § 100), se sont torturé Tesprit pour en trouver des exemples. On rencontrera peut-être, par hasard, un cas de paiement indu. — Mais la copropriété, Tindivision, Tacquisition en commun ne seront jamais laissées sans réglementation précise. En fait, un traité intervient toujours et règle les droits et les devoirs respectifs des Etats copropriétaires. — Ainsi, après la cession faite en commun À la Prusse et à TAutriche des duchés de Schleswig et 'de Holstein par le traité de Vienne du 30 octobre 1864, ces deux Etats sentirent le besoin de faire cesser presqu^aussitùt Texercice de leur condominium par la convention de Gastein du 14 août 1865.
(1) [V. À cet égard Poiitis, La conférence de Berlin de 1890. Revue internationale de sociologie, juillet et août 1894. — Rolin^aequeinyns, La conférence de Berlin sur la législation du travail et le socialisme dans le droit international, R. D. I., t. XXII, p. 5. — Yves Guyot, La conférence de Berlin et ta législation internationale du travail. Revue politique et parlementaire, décembre 1898, p. 512. — Le 15 avril 1004, une convention a été signée entre la France et Tltalie pour assurer dans chaque pays à la personne des travailleurs appartenant à Tautre pays des garanties de réciprocité analogues à celles que les traités de commerce ont prévues pour les produits du travail (V. le texte de cette convention dans le Petit Temps du 18 mai 1004}.J
(2) [V. R. D. I. P.. t. IX, Documents, p. 14. — Truchy, Revue de science et de législation financières, t. I, n» 2. — Poiitis, L'organisation de CUnion internationale des sucres^ ibid., janvier-mars 1904. — Souchon, Revue politique et parlementaire, 1902, p. 431. — Kaufmann, Welt-Zuckerindustrie und internationales und coloniales Becht, 1904.]
Les DÉLITS et quasi-délits se produisent sous forme de lésions, d^atteintes illicites portées, volontairement ou involontairement, sans motifs légitimer» aux droits d*un autre Etat, A la liberté ou A Tbonneur d*un de ses sujets.
Eœ. : violation de frontière ; abordage commis par un navire de la marine militaire en pleine mer, dans une rade ou dans un port ; — outrage au pavillon ; — capture illégale d*un navire en pleine mer ; — emprisonnement du consul anglais par Théodoros d*Abyssinîe ; — assassinat de Roberjot et de Bonnier d*Alco, plénipotentiaires français, à Radstadt, le 28 avril 1799 ; — assassinat des consuls français et allemand A Salonique ; — affaires A Vexaincourt et Raon-sur-Plaine en septembre 1887 : chasseurs français, Tun tué, l'autre blessé, par un forestier allemand ; prompte réparation et indemnité de 50.000 francs payée A la veuve par le gouvernement allemand ; — blÂme public infligé par le gouvernement allemand au consul allemand aux îles Samoa en 1890 ; etc., etc.
Les atteintes illicites aux droits légitimes d*un Etat ou à ceux de ses sujets sont malheureusement assez fréquentes dans la vie internationale. ^- Ces délits ou quasi-délits peuvent avoir pour auteurs, soit un fonctionnaire de TEtat ayant agi par ordre de son gouvernement, soit un fonctionnaire ayant agi sans mandat, soit un des régnicoles de TEtat. — A quelles conditions et dans quelles limites la responsabilité de TËtat est-elle engagée ? Nous avons déjà résolu la question (Voir Responsabilité des Etats ^ n*» 324 A 331 j.
I.E8 CONTESTATIONS INTERNATIONALES ET LES MOYENS DE LES RÉSOUDRE
'930. •— Êtres politiques indépendants et libres, les Etats peuvent avoir des différends les uns avec les autres. — Ces différends ont pour causes des violations de droits, prétendues ou réelles, des atteintes h la sûreté, à Findépendance, à Thonneur des Etats. « Chaque Etat a le droit et le devoir de veiller h sa propre conservation, au respect de ses droits et de ses intérêts légitimes, d*empècher les autres Etats d^entraver son développement (n^ 235 «t s.). — Chaque Etat est tenu de s^abstenir de tout tort, de toute offense, de 4out fait illicite ou injuste envers les autres Etats, et de réparer par une ^uitable satisfaction le préjudice qu*il a illégalement causé (n®" 324 et s.). €e sont là vérités élémentaires, d*évidence.
Mais les droits et les devoirs internationaux des Etats ne sont pas garantis, sanctionnés par une autorité supérieure aux Etats. Pas de tribunal suprême. Pas de force publique internationale (n*** 26 et s.).
Les droits des Etats n*ont d'autre garantie que celle résultant de la force de la vérité et delà justice, de la pression de l'opinion publique, de l'assentiment ou de la réprobation des autres Etats, et finalement de leur propre puissance matérielle.
Mais lorsqu'un différend s'élève entre deux ou plusieurs Etats, ils ont le devoir moral, et presque toujours un réel intérêt, h épuiser, avant que de recourir h la lutte à main armée, tous les autres moyens aptes & amener une solution. Essayer de dénouer et de résoudre un litige sans faire appel à la force brutale des armes est un devoir d'humanité. C'est le meilleur moyen de faire triompher raison et bon droit. — Qui recourt tout d*abord à la guerre sans préalablement essayer d'autres modes de solution, inflige à sa cause tm préjugé défavorable. Dans les conflits internationaux, comme et plus encore que dans les litiges privés, à raison des conséquences plus graves, plus profondes, qui seront engendrées par la lutte, les contondants doivent user de modération et de prudence.
Les moyens auxquels les Etats, divisés par un différend, peuvent recourir préalablement à l'état de guerre proprement dit, se rangent en deux catégories : procédés amiables ï mesures coercitives, spéciales ou localisées. — I Dans la première catégorie se placent les négociations diplomatiques, les bons offices ou la médiation d'un Etat tiers, les conférences, les congrès, Tarbitrageu ~ Dans la deuxième, les mesures de rétorsion et de représailles, le séquestre, Fembargo, le blocus dit pacifique (1). •
{!) fComp. Prida, Conflictos iniemadonales del sigb XfX, lOOl.j
CHAPITRE PREMIER
981. — A. — Les négociations diplomatiques, se manifestant sous forme d'échange de dépêches, d'explications verbales, de notes, etc., sont au premier rang des moyens pacifiques de résoudre un conflit (V. n** 792).
Fréquemment, les hommes d*Etat les accompagnent, les font précéder ou suivre d*un appel à Topinion publique. Cette opinion, éveillée et excitée par la publication de divers documents, pèsera de toute son influence sur les gouvernements et sur Tesprit des représentants des Etats, des négociateurs. — Mais Tarme est dangereuse. La presse peut servir à tromper Tesprit public, à régarer. Le prince de Bismarck a montré une habileté inouïe h se servir de la presse de tous les pays, et surtout de la presse anglaise, pour tromper Topinion publique et la rendre favorable & ses prétentions ou à ses desseins.
Quelques publicistes discutent le point de savoir si Tarrangement amiable, qui succède à une négociation diplomatique, constitue une renonciation unilatérale ou un désistement réciproque ? — Querelle de scolastîques : question de fait. — L'accord sera constaté par un traité ou par un échange de notes identiques. Consultez le traité ou les notes pour déterminer, dans chaque cas, le caractère de l'arrangement intervenu.
982. — B. — Les congrès ou conférences, comme voies conduisant & la solution d'un litige, à l'avortement d'un conflit, se recommandent par de sérieuses considérations. *- Les hommes cèdent souvent à la raison ce qu'ils se croiraient obligés de refuser aux menaces de recours à la force. S'incliner devant la logique démonstrative d'un exact raisonnement n'implique pas un aveu d'infériorité. — ^^^enoncer à une prétention injustiûée, après une discussion approfondie et courtoise, n'est ni impuissance à faire respecter son droit, ni encouragement k de futurs empiétements.^ — Une conférence, ou un congrès, aboutit généralement à un règlement équitable d'un litige. Si le point discuté est difficile & régler ^^elon la droii^positif reçoanu,.la conférence tend à faciliter un accord transactionnel, ou mâme ua compromis, bien pré-
férable à la guerre.— Dans ces réunions de plénipotentiaires, les représentants des Etats examinent en commun Tobjet du différend et Tétat du Droit international. Ils s*éclairent par les coutumes, les usages, les précédents. Chaque Etat y délibère sur le pied d'une complète égalité, dans la plénitude de sa souveraineté (n° 272).
Mais un désir commun et sincère de régler le conflit sans recourir aux
armes doit animer tous les membres du congrès. — Le problème doit être
bien limité, nettement défini : Tobjet du conflit,circonscrit et bien déterminé.
Certains congrès ou conférences ont utilement fait disparaître des causes
de conflits et empêché Téclosion de sérieuses difficultés.
Mais les propositions de congrès ont été souvent un moyen dilatoire, em* ployé par des hommes d*Etat désireux de gagner du temps. Bismarck et Gortschakoff en ont usé avec habileté contre Napoléon III.
938. — C. "ij^^^^iû/wf^^y^^gjattiers est fréquemment un moyen utile, efficace, pou^Jaîse^i^onflÏÏTresouare un litige né entre deux Etats. L|Etat tiers, ami des deux Etats contendants, prête ses bons offices pour préparer les bases d'un arrangement. — Il ne joue^pas le rôle d'un Juge ; il n*a pas le droit d'imposer la solution qui lui parait juste. — 11 n'est qu'un amiable intermédiaire. Il doit tendre A concilier les intérêts divergents, suggérer les bases d'une entente, donner son avis sur les propositions respectives. — Mais le médiateur laisse aux parties litigantes toute liberté, pour se rallier ^^^sSi^âi^^^^^^^^»^^^^®^ pas garant de l'exécution du pacte, du traité qui intervient en principe et sauf stipulation formelle contraire (n"* 832). Le rôle du médiateur est des plus délicats. Il doit constamment faire preuve d'esprit de justice et de modération, de la plus stricte impartialité. Il peut et doit user de son autorité morale pour amener une réconciliation ; mais il doit s'abstenir de toute pression intempestive ou partiale et ne jamais recourir aux menaces.
984. — La médiation d'un Etat tiers pei^t être réclamée par l'une ou par les deux parties. Deux Etats peuvent d'avance s'engager, en cas de difficultés surgissant entre eux, à demander l'intervention d'une tierce Puissance.
La médiation est quelquefois spontanément offerte par l'Etat tiers. — Démarche délicate, dans laquelle on ne saurait apporter une trop grande prudence. — La proposition peut avoir parfois un caractère blessant. Elle déguise mal quelquefois un désir de prépotence, un secret penchant à la domination. — Impossible de formuler des règles abstraites. C'est affaire de tact, appréciation des circonstances. — Des publicistes se demandent si les puissances neutres doivent offrir leur médiation à des Etats déjà belligérants. Hubner et Phillimore penchaient pour l'affirmative, Galiani pour la négative, — Pas de principe absolu ; pure question de tact politique.
985. — La médiation est un procédé, exalté par les uns, dénigré par les autres. — Elle a eu des succès ; elle a été souvent impuissante. — L'histoire du XIX* siècle offre quelques exemples de médiation.
986. — A la suite de la longue et cruelle guerre de Crimée, l'opinion publique était inquiète. Elle redoutait de voir se reproduire trop aisément de grandes luttes. Ces inquiétudes étaient partagées par les chefs d'Etats, par
les vainqueurs qui avaient dû faire de grands sacrifices d'hommes et d'argent. — Ces préoccupations se manifestèrent aj^onjrè^dj^^ljy^^g^an^ nèrent Fadoption de l'article 8 du traité du 30 mars 1856. t S'il survenait entre la Sublime Porte et Tune ou plusieurs autres des puissances signataires un dissentiment qui menaç&t le maintien de leurs relations, la Sublime Porte et chacune des puissances, avant de recourir à l'emploi de la forc^, mettront les autres parties contractantes en mesure de prévenir cette extrémité par leur action médiatrice. • Cette clause n'avait pas une très grande portée : elle n'obligeait que les Etats signataires du traité du 30 mars. — A la séance du 16 avril 1856 de la Conférence de Paris, lord Clarendon, incité par MM. Henri Richard et Sturge, membres de la Société des Amis de la Paix^ proposa d'étendre la stipulation de l'article 8 et de lui donner une application générale. Après discussion entre les plénipotentiaires de la conférence, fut adopté le protocole suivant ; c MM. les plénipotentiaires n'hésitent pas à exprimer, au nom de leur gouvernement, le vœu que les Etats entre lesquels s'élèverait un dissentiment sérieux, avant d'en appeler aux armes, eussent recours, en tant ffiift ^ circonstances l'admettraient, aux bons offices d'une puissance amie. MM. les plénipotentiaires espèrent que les gouvernements non représentés au congrès s'associeront À la pensée qui a inspiré le vœu consigné au présent protocole. » Quarante Etats environ adhérèrent à cette clause. — Cette déclaration avait l'apparence d'un progrès : mais elle ne constituait qu'un vœu, et qu'un vœu bien platonique \ en tant que les circonstances radmettraient,dis&ieni MM. les plénipotentiaires. Et pouvaient-ils s'exprimer autrement ? — Quant aux publicistes, qui demandent la transformation de ce vœu en une règle contractuelle obligatoire, se rendent-ils bien compte de la véritable portée de la mesure par eux sollicitée (1)?
937. — Ei^866|jjgr^8ja^baiaillg^ Napoléon III offrit sa médiation à l'Autriche et à la Prusse pour amener la signature des préliminaires de Nikolsbourg (2).
E|^867Jor8jjhjJj^jjfl^jj^jy^^ faillit mettre aux
prises la France et la Prusse, la diplomatie européenne ne resta pas inactive. M. de Beust, ministre autrichien, prit l'initiative de Tintervention de l'Europe en faveur du maintien de la paix et proposa la solution qui fut finalement adoptée, consistant dans la démolition de la forteresse et la neutralisation du grand-duché. Le 23 avril 1867, la Russie proposa la réunion d'une conférence à Londres pour régler cette question du Luxembourg. — Sur invitations adressées par le roi des Pays-Bas, souverain du grand-duché, les puissances, signataires du traité du 19 avril 1839, se réunirent. Un traité fut conclu à Londres, le 11 mai 1867, entre les Pays-Bas, l'Angleterre, l'Autriche, la Belgique, la France, l'Italie, la Prusse et la Russie (3) (n^" 365).
938. — Lors^dejTinsurrection de * 86^1868, qui éclata dans l'Ile de Crète «ontre le gouvernemennurc, la Grèce manifesta une sympathie marquée
(1) Rouard de Card, Varbitrage international 1877, pp. 30 et s.
(2) Voir Debidour, Histoire diplomatique de l'Europe, t. II, ch. VIII, §§ 11 et 12.
(3) Voir Milovanowitch, Les traités de garantie au XlX^siècle, § 6, pp. 275 et suiv. — . Rouard de Card, Varbitrage international, p. 38 Debidour, op, cit., t. 11,
ch.IX, §§5, 7 et S.
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pour les révoltés et ne remplit pas avec correction ses devoirs intematiooaux. Elle laissa armer des troupes et des vaisseaux sur ses côtes. — La Porte ottomane adressa un ultimatum à la Grèce qui répondit avec hauteur. Les am* bassadeurs respectifs furent rappelés. Un conflit était imminent (i). — S*appayant sur le protocole du 16 avril 1856, la Prusse proposa la réunion d*une conférence^ Les autres Etats acceptèrent et la conférence se réunit à Paris, le 9Janvier 1869. Elle adopta un projet de déclaration constatant les torts de la Grèce et invitant les deux ^ts h renouer leurs rapports. La Turquie adhéra le 29 janvier 1869. — La Grèce protesta d*abord et finit par adhérer le 6 février 1869. Cette conférence évita une guerre, qui eût peut-être entraîné toute TEurope.
989. — Lors de la guerre iranco-allemande de 1870-1871, il n'y eut pas tentative demédiation proprement dite : mais TAngleterre ogôt.jfia,i>OBS offiçes^jQiîmalheureusemen^^ par la France et n eussent pas
^^téaggegtésDar^^^^^. —- La lumière se faitcEaqu^[our8un^^B8BlffiS^ précurseur^^ette guerre. Le comte de Bismarck ne voulait plus laisser échapper Toccasion qU*il cherchait depuis plusieurs années (n* 795) (2).
940. — Au début de la guerre turco-russe de 1877-1878, Savfet-Pacha invoqua Tarticle 8 du traité de Paris du 30 mars 1856, et demanda la médiation des puissances signataires. — Ironie de la politique. Les puissances ré- ^ pondirent par la proclamation de leur neutralité.
jiiiuii uuhKiA^ajf^^i" — Sept ans après le fait qui précède, les signataires de TActe général
♦V4'jua.*ii. u( u. ij, de la Conférence de Berlin du 26 février 1885 écrivent dans Farticle 12 : c Dans LLfVrti A lvi\ ^^ ^^ ^^ ^" dissentiment sérieuXy ayant pris naissance au sujet ou dans les
' r (^limites des territoires mentionnés à Tarticle 1"** et placés sous le régime de <*\»v*. ^ la liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des puissances signataires
'*^« du présent acte ou des puissances qui y adhéreraient par la suite, ces puis-
sances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation * d'une ou de plusieurs puissances amies. — Pour le même cas, les mêmes puissances se réservent le recours facultatif à la procédure de l'arbitrage. » ui'y 942. — L'Allemagne et l'Espagne se trouvaient en conflit au sujet des Ujg^rolines^/^pire avait fait acte de possession sur l'Ile Yap, que TEspagne revendiquait en qualité de premier occupant. Léon XIII fut invité à remplir le rôle de médiateur. Le Pape examina l'afTaire, n'imposa pas son opinion aux deux parties, leur suggéra la solution À intei^venir, en se prononçant, le 22 octobre 1885, pour la souveraineté du roi d'Espagne tout en l'engageant à concéder aux Allemands certaines facilités commerciales. Le Pape ne prononça pas une sentence. Les parties signèrent à Rome, le 17 décembre, par l'entremise de MM. de Molion et de Schlœser , un traité qui consacra la solution proposée par Léon XIII. — Quelques auteurs citent cette affaire comme un cas d'arbitrage ; c'est un cas de médiation (3).
(1) Voir sur cette affaire : Lawrence-Wheaton, Commeniaire, efc, t. II. pp. 451 à 462. — Rouard de Gard, L'arbitrage international, pp. 30 et s. — [RoUn-Jaequemyns. R. D. I., t. I, p. 442.]
(2) Debidour, op. cit„ t. II. ch. X, §â 10. 11 et 12. — Iai paix armée. Revue des Deux-Mondes. !•«■ février 1894. — [V. Rolin-Jaequemyns, R. D. !.. t. I. p. 712.]
(3) [V. sur l'alTaire des Carolines, en dehors des ouvrages cités plus haut, p. 368»
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942 1. — [En janvier 1888, l'Espagne vit sa médiation acceptée par iltalie et par la Colombie, dans le conflit né h la suite de l'expulsion de l'italien Cerruti (1).]
942 ^ — [A la fin de 1893, un différend s'éleva entre le Pérou et l'Equateur au sujet d'une question de frontières. Le nonce du pape auprès des deux gouvernements, Mgr Macchi, fut accepté comme médiateur, et il réussit à aplanir le conflit (2).]
942*. — [Dans les derniers mois de 1894,rAngleterre et les Etats-Unis ont fait des tentatives de médiation pour amener la paix entre le Japon et la Chine alors en guerre (3).]
942 ^ ~ [En 1895, des difficultés se produisirent entre le Brésil et l'Angleterre qui prétendaient l'un et l'autre h la souveraineté de l'Ile de la Tri* nité (Trinitad ou plus exactement Trindade) ; gr&ce aux bons offices du Portugal, le débat a été clos au mois d'août 1896 (4).]
042 *. — [Dans le courant de 1895, une insurrection éclata dans l'Ile de Crète contre le gouvernement ottoman ; cette insurrection prit bientôt de grandes proportions et les puissances s'émurent : l'Europe est intervenue ; son intervention s'est bornée à une médiation (5).]
942 ". — [Les grandes puissances ont de même agi comme médiatrices pour arriver à la conclusion d'un traité de paix entre la Grèce et la Turquie et mettre ainsi un terme h la lutte qui avait éclaté au mois d'avril 1897 entre ces deux Etats (6). — Sn^i898^ lorsque la guerre devint inévitable entre l'Espagne et les Etats-Unis, le Pape, puis l'Allemagne, l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie, s'efforcèrent d'assurer le maintien de la paix ; mais leurs efforts demeurèrent vains (7). Quand l'Espagne en fut réduite à demander la paix, c'est aux bons offices de la France qu'elle s'adressa pour entreprendre les négociations avec les Etats-Unis (8).]
942 ''. — [Dans certains traités récents conclus par les Républiques de l'Amérique du Sud, l'éventualité d'un recours à la médiation est expressément prévue. Ainsi, les traités du 12 juin 1895 entre le Costa-Rica et le Salvador, du 20 octobre 1894 entre le Honduras et le Nicaragua, du 2 mars 1895 entre le Honduras et le Guatemala et du 19 janvier 1895 entre- le Honduras et le Salvador stipulent qu'en cas de conflit où seraient engagées les Républiques américaines, les parties contractantes offriront leur médiation.^ Il faut citer dans le même ordre d'idées un traité du 29 janvier 1902 signé h Mexico par
note: Lefebvre de Béhaîne,/^on XII f et le prince de Bismarck : l'affaire des Carolines^ Revue des Deux-Mondes, i«r juillet ISdT.]
(1) [Calvo. op. ciL, t. m, §§ 1699 et 1700. — Darras, De certains dangers de l'arbitrage international^ affaire Cerruti entre la Colombie et l'Italie, R. D. I. P., t. VI, p. 533. — Bureau, Le conflit italo-^olombien, affaire Cerruti, 1890.]
(2) [V. R. D. I. p., t. I, pp. 87 et 181.]
(3) jV. R. D. I. P., t. II, pp. 119 et s.J
(4) [V. R. D. I. P., t. II, p. 617 et t. IV, p. 146.]
(5) fV. Streit. La question Cretoise au point de vue du droit international, R. D. I. P., t. IV, p. 463. J
(6) [V. R. D. I. P., t. V, pp. 116 et s.]
(7) [V. R. D. 1. P.. t. V, pp. 645 et 646.]
(8) [V. R. D. I. P., t. VII, pp. 573 et s.]
la République Argentine, la Bolivie, la République Dominicaine, le Guatemala, le Salvador, le Mexique, le Paraguay, le Pérou et TUniguay (1).]
942 •. — [La Conférence de la Paix de la Haye du 18 mai-29 juillet 1899 Vest occupée des bons offices et de la médiation ; le titre II (art. 2-8) de la convention du 29 juillet touchant la solution pacifique des conflits internaiionaux a trait à cette matière, au sujet de laquelle la Russie, Tltalie et les Etats-Unis avaient apporté plusieurs projets. Uacte de 1899 prévoit en réalité deux sortes de médiation : la médiation ordinaire, telle qu*on la concevait jusqu*alors (art. 2-7) et une médiation spéciale, organisée d*une façon toute particulière, dont Tidée revient & la délégation américaine (art. 8). Voici, sur ces deux points, les stipulations de la convention : < Art. 2. En cas de dissentiment grave ou de conflit, avant d*en appeler aux armes, les puissances signataires conviennent d*avoir recours, en tant que les circonstances le permettront, aux bons offices ou à la médiation d*une ou plusieurs puissances amies. — Art. 3* Indépendamment de ce recours, les puissances signataires jugent utile qu'une ou plusieurs puissances étrangères au conflit offrent de leur propre initiative, en tant que les circonstances s*y prêtent, leurs bons offices ou leur médiation aux Etats en conflit. Le droit d*ofTrir les bons offices ou la médiation appartient aux puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des hostilités. L'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré par Tune ou Tautre des parties en litige comme un acte peu amical. — Art. 4. Le rôle du médiateur consiste à concilier les prétentions opposées et à apaiser les ressentiments qui peuvent s'être produits entre les Etats en conflit. — Art. 5. Les fonctions du médiateur cessent du moment où il est constaté, soit par Tune des parties en litige, soit par le médiateur lui-même, que les moyens de conciliation proposés par lui ne sont pas acceptés. — Art. 6. Les bons offices et la médiation, soit sur le recours des parties en conflit, soit sur l'initiative des puissances étrangères au conflit, ont exclusivement le caractère de conseil et n'ont jamais force obligatoire. — Art. 7. L'acceptation de la médiation ne peut avoir pour efi'et, sauf convention contraire, d'interrompre, de retarder ou d'entraver la mobilisation ou autres mesures préparatoires à la guerre. Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, elle n'interrompt pas, sauf convention contraire,le8 opérations militaires en cours. — Art. 8. Les puissances signataires sont d'accord pour recommander l'application, dans les circonstances qui le permettent, d'une médiation spéciale sous la forme suivante : En cas de différend grave compromettant la paix, les Etats en conflit choisissent respectivement une puissance à laquelle ils confient la mission d'entrer en rapport direct avec la puissance choisie d'autre part, à l'effet de prévenir la rupture des relations pacifiques. Pendant la durée de ce mandat dmitJiLj^i:|yfi^_^aui^Jiiyiktio^ contraire, ne peut excéder trente jours, les Etats en litige cessent tout rapport direct au sujet du conflit, lequel est considéré comme déféré exclusivement aux puissances médiatrices. Celles-ci doivent appliquer tous leurs efforts à régler le différend. En i cas de rupture effective des relations pacifiques, ces puissances demeurent
(1) |V. R. D. I. P., t. Il, p. 554 ; t. III, pp. 559, 603 et 605 ;l. X, Documents, p. 15.]
chargées de la mission commune de profiter de toute occasion pour rétablir la paix » (1).]
943. — La médiation est un moyen utile, mais trop méconnu, trop délaissé dans la pratique internationale. Il suppose, du reste, chez les Etats con tendants un secret désir de s'accorder, et chez TEtat médiateur un complet désintéressement, une absence absolue d*arrière-pensée et de secrètes couA-oilises (2).
(1) [V. de Lapradelle» La conférence de la Paix, R. D. I. P.. t. VI, pp. 758 els. — Mérignhac, La conférence internationale de la Paix, 1900, pp. 263 et s.]
(2) [V. Bredin, De l'amiable compositeur, 1897. -^ Fourchault, De la médiation, 1900. — Mélick, La médiation et les bons offices, 1900. — Wagner, Zur Lehre von den Streiterledigungsmitteln des Vôlkerrechts, 1900.]
CHAPITRE II
SECTION I. — Arbitrage (i).
Arnaud. Les traités d'arbitrage permanent entre peuples, 1895. — D'Avril. De l arbitrage international, 1898. — Balch. International courts of arbitration ; Tribu ^ naux internationaux d'arbitrage, 1900. — Barrault. Du tribunal international, — Bascunan. L'arbitrage devant les conférences et les congrès internationaux (1826- 1900). — Bassett Moore. International arbitration. — Beelaerts von Blo- KLAND. Internationale arbitrage, 1875. ~ Bellairb. Etude historique sur les arbitrages, — Besson. ^arbitrage international et la codification du droit des gens, 1898. -^ BuRGEL. Die Pylaeisch-Delphische Amphictionie, 1877. — Chrabao-Wassi- LEwsKi. ^arbitrage international (en russe). Journal de droit civil et criminel. 1882. — Clère. Etude historique sur l'arbitrage international. — Corsi. Arbitrati internazionali, 1894. — Consalo Fernandez de Gordoba y Morales. La solucion juridica de los conflictos internacionales, 1903.-* Costa. El arbitrage intemacional y la euestion anglo-venezoland, 1890. — Darby. International tribunals, 1899. — Descamps. Essai sur r organisation de l'arbitrage international, 1896 ; Rapport à la Conférence de la Haye sur la convention pour la solution pacifique des conflits internationaux, 1899. — Dreyfus. L'arbitrage international, 1892. — Dumas. De la responsabilité du pouvoir exécutif considéré comme l'une des sanctions de V arbitrage international. Revue politique et parlementaire, 1901, p. 312. — Escanyé. L'arbitrage international, 1888. — Féraud-Giraod. Traité d'arbitrage général et permanent, R. D. I., t. XXIX, p. 333. — Garelli. La pace nell' Europa moderna, — Hubert. De arbitris atticis et privatis et publicis, 1885. — Jaray. La politique francoHinglaise et C arbitrage international, 1904. — Kamarowski. Le tribunal international, 1887, — Lafontaine. Pasicrisie internationale (indication des divers arbitraff:es internationaux), 1902, et R. D. I., t. IV (2« série), pp. 349 et 558. — Lanolade. De la clause compromissoire et des traités d'arbitrage permanent dans le droit international moderne, 1899.— Larroque. Création d'un Code de Droit interna-' tional et de l'institution d'un haut tribunal, 1885.— Lavbleye. Des causes actuelles de la guerre en Europe et de l'arbitrage, 1873. — Lawrence. Note historique sur les arbitrages internationaux, R. D. I., t. VI, p. 117. — Lemonnier. Formule d'un traité permanent d'arbitrage entre nations, 1888. — Lucas. Les deux rêves de Henri 17. Un voeu de civilisation chrétienne : arbitrage. — Mancini. Compromis arbitral sur la fixation de la frontière italo-suisse (1873), R. D. 1., t. VU, p. 134 ; Xotions re-
(i) Dans la composition et la rédaction de ce chapitre, nous avons fréquemment mis ù contribution les remarquables travaux de M. Rouard de Gard. Nous sommes heureux de reconnaître toute l'étendue de notre dette envers un savant collègue, dont les importantes et judicieuses études ont considérablement facilité notre labeur personnel.— [Sur la matière de Tarbitrage, il faut signaler tout spécialement une publication dont le premier volume a paru en 1904. et qui a pour auteurs MM. de Lapradelle et Politis, professeurs aux Facultés de droit de Grenoble et de Poitiers. Cette publication, intitulée Recueil des arbitrages internationaux, a pour objet rhistorique et Tappréciation juridique de tous les arbitrages qui ont eu lieu depuis le commencement du XIX« siècle ; chaque exposé, complété par les textes, est suivi d'une note critique qui, dans les alîaires importantes, est signée par un spécialiste autorisé du droit des gens.]
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iatives à l'arbitrage, R. D. I., t. VI, p. 172. *» Manno. Verso l'arbitrMo iniemo' jioruiie, 1901. — liJjuico. Degli arbùrali inlernazionali, 1S76. — IïJjuitini. Àrbitrati intemazionalù\%^i. — MatilbcI db Montluc. Arbitrage international de Washington entre les Etats-Unis d'Amérique et les Etats-Unis du Mexique {i%l^), R. D. I.. t. VII, p. 57. — MÉRioNUAc. Traité de l'arbitrage international, 1805 ; Le traité d'arbitrage permanent au XX* siècle, 1904. — Mbursr. Volkerrechtliehe Schiedsgerichte, 1800 ; Ubersicht uber die arbeiten der Haager Friedenskonferenz, 1003. — Miles. Le tribunal international, 1874. ~ De Montluc . Révision de l'arbitrage entre les Etats-Unis d'Amérique et les Etats-Unis du Mexique, R. D. I., t. IX, p. 420.— De Mouoins de Roquefort. De la situation juridique des conflits internationaux : l'arbitrage international, 1880. « Moynibr. Proposition sur la solution des conflits de lois par un tribunal arbitral, R. D. I., t. XII, p. 00. — Olivi. Li àrbitrati intemazionali, — Paretti. ùegli àrbitrati intemaiionali, 1875. — Peter- SE». Le mouvement pour t arbitrage international, -^ PHYssEivziDfes. L'arbitrage international et Cétablissemient d'un empire grec, 1897. « Pradier-Fodérâ. Chronique des faits internationaux : Amérique espagnole, R. D. I., t. XVII ; t. XIX ; t. XX. ~ Prlnce. Le Congrès des trois Amériques, — Revon. L'arbitrage international, 1802 ; Traités d'arbitrage permanent, R. D. I., l. XXIV, p. 40(J. — Rolin-Jaequemyns. De C arbitrage comme moyen d'accommoder les différends entre nations, 1883 ; Chronique des arbitrages internationaux, R. D. !.. t. XXII, pp. 349, 360 ; t. XXIII, p. 83 et s. — RouARD de Gard. L'arbitrage international dans le passé, le présent et Cavenir, 1877 ; Les destinées de l'arbitrage international depuis la sentence rendue par le tribunal de Genève, 1892. — Saint-Georges d*Armstrono. De l'utilité de Varbitrage, 1890. — Seebohm. De la réforme du Droit des gens, — Sonne. De orbitris extemis quos Grœci adhibuerunt ad lites et intestinas et peregrinas componendas, 1888. — Sumner Maine. La guerre, XII, pp. 271 et s. — Toro. Notas sobre arbitraje internadonal en las Republicas latino-americanas, 1898. — Torres Campos. Bases, convenencia y alcance del arbitraje intemacional en las cuestiones enire Espana, Portugal y hs Estados ibero-americanos, 1892. — Valbert. L arbitrage international et la paix perpétuelle. Revue des Deux -Mondes, 1*^ mars 1889. — Valmioêrb. De l'arbitrage international, 1899. — Westlake. International arbitration, 1890. — X. La paix, abolition de la guerre par une juridiction internationale, — Déclarations de l'Institut de Droit international concernant l'insertion de la clause compromissoire dans les traités internationatu^ (Zurich, 1877), R. D. 1.. t. IX, p. 318 ; sur la procédure arbitrale (La Haye, 1874), R. D. l., t. VII, pp. 277 418 et 423. — V. encore R. D. I., t. VI. p. 421 ; t. XXI, p. 238. — V. encore les travaux cités infrà, dans le cours du chapitre. J
944. — c De tous les moyens proposés pour régler pacifiquement les différends des Ëtats, Tarbitrage est le seul qui ait produit des résultats satisfaisants et qui tende à s'introduire, sous une forme pratique, dans les coutumes du Droit des gens. Cest que l'arbitrage résulte de la volonté libre d*£tats souverains, qui sont désireux de régler leurs intérêts opposés sans recourir aux armes. Il ne leur est point imposé, et ils ne remploient que dans les conditions où il peut conduire k une solution pacifique » (1).
L arbitrage est le procédé auquel recourent deux Etats, qui, après avoir vainement essayé de résoudre par les négociations directes le conflit qui les divise, s'entendent pour demander à un tiers, par eux désigné en commun, de trancher leur différend par une véritable sentence. -jACûOxeBJiQA écrite Hana l^ifluelle les deux Etats précisent la question litigieuse, exposent les points de fait et de droit contestés, désignent l'arbitre oiî Tes^rSitrM clioi - ^i_8, s'appelle compromis. '
(1) Funck-Brenlano et Sorel, Précis du Droit des gens, 2« édit., p. 458.
SI les Etats contendaiits, d*accord sur le point de droit, sont seulement en désaccord sur les points de fait ou sur la fixation du montant d'une indemnité due par Tun À Fautre, il y a expertise, arhitràtio : [dans ce cas, il peut y avoir lieu aux commissions internationales d*enquéte organisées par la convention de la Haye du 29 juillet 1899 (Voir ci-après, n» 970 *.] — Si le droit lui-même est litigieux, si le principe delà réparation ou de Tindemnité réclamée est contesté, il y a alors arbitrage, arhitrium. [La Conférence de la Paix tenue à la Haye du 18 mai au 29 juillet 1899 s*est occupée de Tarbitrage: le titre IV de Tacte du 29 juillet 1899 touchant la solution pacifique des conflits internationaux en traite dans trois chapitres intitulés : de la justice arbitrale (art. 15-19) ; da la cour permanente d'arbitrage (art. 20-29) ; de la procédure arbitrale (art. 30-57). Nous indiquerons sous chacun des paragraphes suivants ses principales dispositions (1).]
945. — L*arbitrage indique et implique un désir formel d*entente pacifique. Les deux Etats, divisés par un litige, manifestent parle compromis^ par la convention d'arbitrage, la volonté de ne recourir aux moyens de coercition violente qu*en désespoir de cause. — Ce compromis est un premier élément de solution pacifique, et un élément important et démonstratif. — Les deux Etats, dans cette convention, doivent s'accorder sur la fixation et sur les limites de la question litigieuse, sur le choix et la désignation des arbitres, sur rétendue de leurs pouvoirs. Ils doivent, en outre et naturellement, logiquement j prendre l'engagement d'accepter, de respecter et d'exécuter la sentence arbitrale future. Sinon leur compromis n'aurait ni sens, ni portée. — Ce compromis suppose donc nécessairement la volonté de préférer le maintien des relations pacifiques, au triomphe des prétentions et à la satisfaction des intérêts mis en jeu.
S 1. — Objet du compromis.
946. — Quelques penseurs, enthousiastes et illusionnés, voudraient, dans leurs chimériques espoirs, que toutes les questions litigieuses, naissant entre deux ou plusieurs Etats, que toutes fussent soumises h un tribunal arbitral. Ils voient dans l'arbitrage un moyen d'apaiser tous les conflits et d'assurer le respect du droit, comme une panacée universelle en matière internationale (2). — C'est une erreur grave et une illusion dangereuse.
Pour faire l'objet d'une sentence rendue par des juges ou p^ir des arbitres volontaires, un litige doit être nettement déterminé et de nature k être apaisé, clôturé par cette sentence. — Or ce caractère fait défaut à un très grand nombre de litiges internationaux. « L'arbitrage, dit Calvo, peut porter sur toute espèce de désaccord ou de débat international, hormis ceux dans lesquels l'honneur ou la dignité nationale sont directement en jeu et qui relèvent d'un sentiment intime, pour ainsi dire personnel, dont un Etat tiers ne
(1) [V. de Lapradelle, La conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, pp. 776 et s. ; Mêrigqhac, La conférence internationale de la Paix, pp. 280 et s.J
(2) [Une Revue créée en France, en 1903, par M. Hubbard, député, sous ce litre : La justice internationale, peut être considérée comme l'organe de ceux qui parlageoL une semblable opinion.]
•saurait se rendre juge. » — c G*est, dit Mountague Bernard, un expédient de la plus haute valeur pour terminer les controverses internationales ; mais il n*est applicable, ni dans tous les cas, ni dans toutes les circonstances ; ei les cas et les circonstances auxquels il est applicable n'admettent aucune définition précise. » — Il n'est guère admissible, écrit M. Geffcken, t qu'un £tat soumette à un arbitrage les questions concernant sa puissance et son honneur. L'arbitrage n'est applicable que dans les cas où les prétentions contradictoires peuvent être formulées juridiquement^ et ces cas sont de beaucoup les moins nombreux et les moins importants (1) ».
947. — L'histoire vient confirmer la doctrine de ces auteurs. Les cas d'arbitrage que nous citons ci-après, sauf celui de YAlabamay ne se réfèrent qu'à
• des intérêts purement matériels, et n'ont qu'une importance secondaire : délimitation de frontières, possession de territoires, droits de navigation ou de pèche, etc. Aucun, pas même celui de VAlabama^ d'un intérêt plus consi- 'dérable que les autres, aucun ne mettait en jeu la souveraineté et l'indépendance d'un Etat, t Le jugement arbitral du Tribunal de Genève n'a été possible que parce que l'Angleterre consentit d'avance à ce qu'on appliquât .ex post k sa manière d'agir des règles qui rendaient de prime abord sa condamnation inévitable. Toutes les belles phrases du comte Sclopis dans son discours d'ouverture des débats du Tribunal et de M. Gladstone prônant cet •exemple donné au monde du remplacement des brutales décisions de l'épée, ne sauraient faire illusion là-dessus (2). »
Mentionnons encore comme objets d'arbitrage possibles les controverses relatives aux privilèges diplomatiques ou consulaires, aux frontières, aux indemnités, aux droits de navigation, è. l'interprétation et à la violation des traités, toutes questions se présentant sous une forme juridique et permettant une discussion également juridique.
947 K — [C'est aussi de la sorte que l'acte de la Haye du 29 juillet 1899 a compris l'arbitrage : la justice arbitrale ne peut s'appliquer qu'aux différends susceptibles d'être formulés juridiquement. — t L'arbitrage international, dit l'article 15, a pour objet le règlement des Htiges^ entre les
^ Etats par des juges de leur choix et sur la base du respect du droit. » Et l'article 16 ajoute : t Dans les questions d'ordre juridique, et en premier iifiu dans les questions d'interprétation ou d'application des conventions internationales, i'arbitrage est reconnu par les puissances signataire^coînine
Jejmoyen le plus efficace et en- même temps le "pfus'^quitaEIe 'de ré- ^ler les litiges qui n'ont pas été résolus par les voies diplomatiques. » — La convention d^arUîlrage esT'^ncluè pour des contestalions 3éjà nées ou pour des contestations éventuelles (art. 17). — Elle peut concerner tout litige ou seulement les litiges d'une catégorie déterminée (art. 17). ]
S 2. — Désignation des arbitres.
948. — Le conipromis conclu entre les Etats litigants indique généralo- Aient les arbitres, quelquefois désignés dans une convention annexe pos-
(i) GefTcken sur Heffter, op, cit„ § 108, note 3. (2} Geffcken, eod, loco.
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térieure. Le choix est, naturellement, absolument libre et fait en pleine indépendance. Impossible de donner des règles.
Les souverains sont fréquemment choisis comme arbitres ; mais il est sous-entendu qu'ils peuvent s'adresser à d'autres personnes, jurisconsultes, professeurs de droit ou hommes d'Etat, pour faire préparer et réunir par elles les éléments de la sentence arbitrale. Un souverain n'a pas toujours, ni le loisir, ni les connaissances juridiques nécessaires. — Ce pro» cédé peut présenter quelques dangers, parce que les personnes, consultées par le souverain, sont souvent inconnues et par suite ne sont pas moralement responsables devant l'opinion publique internationale du bien ou du mal jugé de la sentence. — En fait, on a souvent sollicité des souverains de jouer le rôle d'arbitres. Le tsar de Russie, le roi Léopold I'*^ de Belgique ont été fréquemment choisis. [En vertu d'une convention du 10 avril 1897, la France et le Brésil ont décidé de recourir à la décision arbitrale du Conseil fédéral suisse pour la fixation des frontières entre le Brésil et la Guyane française. Le 2 mars 1897, le Président des Etats-Unis, M. Cleveland, a rendu une sentence arbitrale dans l'afTaire Gerruti entre l'Italie et la Colombie (1). ' En 1895, le Pape a été choisi comme arbitre par la République d'Haïti et la République dominicaine pour l'interprétation d'un article du traité de paix signé entre elles en 1874 (2).]
949. ^ Ont été désignés comme arbitres : « Au moyen âge, des Facultés de Droit, et celle de Bologne à plusieurs reprises, entre des Républiques italiennes ; — Des corps constitués comme le Sénat de la ville de Hambourg, qui a plusieurs fois rempli le rôle d'arbitre entre le Portugal et l'Angleterre ; — Des corps judiciaires, comme la Cour de cassation de France, le 15 octobre 1879, et chose remarquable, telle est la réputation de savoir et d'impartialité dont jouit cette Cour Suprême, elle fut appelée à juger comme arbitre un litige dans lequel une des parties contondantes était la France elle-même. La République de Nicaragua, l'adversaire, s'honora par un pareil choix (Arrêt solennel, Chambres réunies, du 29 juillet 1880) (3).
950. — De simples particuliers, souvent des hommes d'Etat, des magistrats, des diplomates, des jurisconsultes, des professeurs de Droit, etc., sont choisis par les Etats pour composer le Tribunal arbitral, temporaire et spécial, qui jugera leur différend. Ainsi furent délégués dans l'affaire de VAlabamay dite arbitrage de Genève (voir ci-après), le comte Sclopis, Jacques Staempflis, le baron d'Itajuba, Charles Adams et sir Alexandre Cockburn ; dans l'affaire des pêcheries de Terre-Neuve (n** 963), MM. F. de Martens, professeur de droit k l'Université de St-Pétersbourg, Rivier, professeur k l'Université et consul général de Suisse à Bruxelles, Gram, ancien membre de la Cour suprême de Nor>'ège ; au sujet de l'Ile I^mu (n© 960), seul arbitre, le baron de Lambermont, ministre d'Etat de Belgique ; [le même baron de Lan»bermont dans les affaires de t Waïma » et du c Sergent Malamine » entre la
(i) [V. Darrss. R. D. L P., 1. VI, p. 533 ; Bureau, Le conflit iialo-colombien, 1899 ;
Pierantoni, La nullité d'un arbitrage international, R. D. L, t. XXX, p. 445.} (2) [V. Poujol, R. D. I. P., t. VII, pp. 437 et s., spécialement, pp. 484 et s.] ^3) [V. Renault, Un litige international devant la Cour de cassation de fiance, tU
D. I., t. XIII, p. 22.1
MOYENS aURIDIQUES 531
France et TAngleterre (1) ; dans raffaire du Costa-Rica-Packet entre la Grande- Bretagne et les Pays-Bas, M. F. de Martens (2) ; le professeur F. de Mariens a encore été choisi comme président et arbitre supérieur du Tribunal d'arbitrage qui a rendu sa sentence à Paris, le 3 octobre 1899, dans une question de délimitation de frontières entre TAngleterre et le Venezuela (3) ; dans l affaire Ben Tillett entre l'Angleterre et la Belgique, M. Arthur Desjardins, avocat général à la Cour de cassation de France (sentence du 26 décembre 1898) (4).]
Ces personnes ne peuvent pas déléguer à autrui le mandat qu'elles ont accepté ; il est éminemment et étroitement personnel ; il ne leur a été donné qu'à raison d'une confiance spéciale dans leurs lumières et dans leur intégrité personnelles.
950 *. [L'acte de la Haye du 29 juillet 1899 a prévu en ces termes la désignation des arbitres : « Art. 32. Les fonctions arbitrales peuvent être con- Cérécg àun arbitre unique ou à j^lusieure arbitres désignés par les parties à leur gré, ou choisis par elles parmi les membres de la Cour permanente d'air-' bitrage ëianiie pai^ le présenVâclè. A'défaul*3é consirtulfon^^^lribiinalpar l'accord immeaiatUcs parties, il eiSf procéJé^e Fa nSnîèfë^ûîvantè* Chaque jjaruenomme deux arbitres etceux-ci choisissent ensemble un surarbitre. En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est confié à une puissance tierce, désignée de commun accorâ par les parties."^ l'accdrcT ne s'établirpas kj>e sujet, chaque partie' désigne iïne piiîssance dîfférente'^n^ cEojx diTsur-^ arbitre est fait de concertjgar les puissances ainsi désignées. »]
950 ^ — [La Cour permanente d'arbitrage*à laquelle l'article 32 fait ainsi allusion est une création de la convention de la Haye. C'est moins, comme son nom l'indique, un véritable tribunal chargé de rendre la justice arbitrale, qu'un simple tableau d'arbitres duquel les parties doivent extraire leur tribunal ; iJLi$S§PJi-4'AiUeiirs de rarticle 32 Jui-njiême.JïJjic .les parties ne sont pasT5bJigées de choisir leurs^rbitres parmi les mem de la Cour d'arbi-
tca^ j c'est ce que dit encore l'article 21 : « La Cour permanente sera compétente pour tous les cas d'arbitrage à.JïïSÎ3ii^.^û2ii^-^^ entente entre les parties pour l'établissement d'une juridiction spéciale77) "
(Juelle est Fa composition ae celte Cour permanente d'arbitrage ; quel est son fonctionnement ? Les articles 22 à 29 répondent à ces questions. — u Art. 23. / Chaque puissance signataire désignera, dans les trois mois qui suivront la 1 ratification par elle du présentact^^quatrepereoi^^
pétence reconh u é dans' les'questions de droit international, jouissant dé la \ plus haute considération morale et disposées à accepter les fonctions d'arbiiSSSf H^s personneTliïïisrdésrgîïees seront inscrites, au titre de membres de
(1) [V. R. D. 1. P., t. IX, DocumenU. p. il.]
(2) [V. Regelsperger, L'affaire du Costa-Rica-Packet et la sentence arbitrale de Ai. de Martens, R. D. I. P.» t. IV. p. 735. — Valéry, A propos de la sentence arbitrale de M. de Martens dans l'affaire du Costa-Rica-Packet, R. D. I. P., t. V, p. 57.
Comp' Blés, L'affaire du Costa-Rica-Packet et le Droit international, R. D. I.,
t. XXVIIL p. 452.]
(3) [V. R. B. I. P., t. VIII, p. 71. — Pariset, L'arbitrage anglo-vénézuélien de Guyane, 190!.]
(4) [V. R. D. l. P., t. VI, p. 46.J
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la Cour, sur une liste qui sera notifiée à toutes les puissances signataires par les soins du Bureau. Toute modification à la liste des arbitres est portée, par les soins du Bureau, à la connaissance des puissances signataires. Deux ou plusieurs puissances peuvent s'entendre pour la désignation en commun d*un ou de plusieurs membres.La même personne peut être désignée par des puissances différentes. Les membres de la Cour sont nommé&rjiwur un terme de six ans. Leur mandat peut être renouvelé. En cas de décès ou retraite d^un membre de la dour, il est pourvu À son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination — Art. 24. Lorsque les puissances signataires veulent s'adresser à la Cour permanente pour le règlement d'un différend survenu entre elles, le choix des arbitres appelés à former le tribunal compétent pour statuer sur ce différend doit être fait dans la liste générale des membres de la Cour. A défaut de constitution du tribunal arbitral par l'accord immédiat des parties, il est procédé de la manière suivante. Chaque partie nomme deux arbitres et ceux-ci choisissent ensemble un surarbitre. En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est confié à une puissance tierce, désignée de commun accord par les parties. Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désigne une puissance différente et le choix du surarbitre est fait de concert par les puissances ainsi désignées. Le tribunal étant ainsi composé, les parties notifient au Bureau leur décision de s'adresser k la Cour et les noms des arbitres. Le tribunal arbitral se réunit k la date Hxée par les parties. Les membres de la Cour, dans l'exercice de leurs fonctions et en dehors de leur pays, jouissent des privilèges et immunités diplomatiques.— Art. 25. Le tribunal arbitral siège d'ordinaire à la Haye. Le siège ne peut, sauf le cas de force majeure, être changé par le tribunal que de l'assentiment des parties.— Art. 22. Un Bureau international établi à la Haye sert de greffe à la Cour. Ce Bureau est l'intermédiaire des communications relatives aux réunions de celle-ci. Il a la garde des archives et la gestion de toutes les affaires administratives. Les puissances signataires s'engagent à communiquer au Bureau international de la Haye une copie certifiée conforme de toute stipulation d'arbitrage intervenue entre elles et de toute sentence arbitrale les concernant et rendue par des juridictions spéciales. Elles s'engagent à communiquer de même au Bureau les lois, règlements et documents constatant éventuellement l'exécution des sentences rendues par la Cour. — Art. 26. Le Bureau international de la Haye est autorisé à mettre ses locaux et son organisation à la disposition des puissances signataires pour le fonctionnement de toute juridiction spéciale d'arbitrage. La juridiction de la Cour permanente peut être étendue, dans les conditions prescrites par les règlements, aux litiges existant entre des puissances non signataires, ou entre des puissances signataires et des puissances non signataires, si les parties sont convenues de recourir k celte juridiction. — Art. 27. Les puissances signataires considèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater enire deux ou_prusicurs (i*enlre êlles7^ rappeler à celles^i que la Cour permanente leur est ouyerle. En conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler auxjparlies en conflit les dispositions de la présente convention, et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur de 1^ p^'», de s'adresser à la Cour permanente ne peuvent être considérés que comme
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actes de bons offices. » — Cette disposition de l*article 27 est importante ; elle est à remarquer tout particulièrement au point de vue de la notion de la neutralité (1). — c Art. 28. Un Conseil administratif permanent, composé des représentants diplomatiques des puissances signataires accréditées & la Hayeet du ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, qui remplira les fonctions de Président,sera constitué dans cette ville le plus tôt possible après la ratification du présent acte par neuf puissances au moins. Ce Conseil sera chargé d'établir et d'organiser le Bureau international, lequel demeurera sous sa direction et sous son contrôle. Il notifiera aux puissances la constitution de la Cour et pourvoira à Tinstallation de celle-ci. Il arrêtera son règlement d'ordre ainsi que tous autres règlements nécessaires. II décidera toutes les questions administratives qui pourraient surgir touchant le fonctionnement de la Cour. Il aura tout pouvoir quant à la nomination, la suspension ou la révocation des fonctionnaires et employés du Bureau. Il fixera les traitements et salaires et contrôlera la dépense générale. La présence de cinq membres dans les réunions dûment convoquées suffit pour permettre au Conseil de délibérer valablement. Les décisions sont prises à la majorité des voix. Le Conseil communique sans délai aux puissances signataires les règlements adoptés par lui. Il leur adresse chaque année un rapport sur les travaux de la Cour, sur le fonctionnement des services administratifs et sur les dépenses. — Art. 29. Les frais du Bureau seront supportés par les puissances signataires dans la proportion établie pour le Bureau interpy^fpnal de
§ 8. — Pouvoirs des arbitres.
961. — Les pouvoirs des arbitres sont déterminés par le compromis qui les en investit. — Les arbitres ne peuvent pas statuer eux-mêmes sur leurs pouvoirs et déterminer les limites de leur compétence. Bluntschli pensait autrement (op, ciL, art. 492 bis) ; mais son opinion est erronée. — Un mandataire ne saurait fixer lui-même la portée et l'étendue de son mandat. Si des doutes se produisenj, les arbitre8__doivent en référer à leur? mandants et leur de mande r^Tex^psion de leurs pouvoirs et une fixation plus nette et plus précise^de rçbjet du compromis (3). — [Cependant l'acte de la Haye de 1899 a consacré l'opinion de Bluntschli par son article 48 : » Le tribunal est autorisé à déterminer sa compétence en interprétant le compromis, ainsi que les autres traités qui peuvent être invoqués dans la matière et en invoquant les principes du droit international. »]
952. — Les arhîtr^a ne sont ^ iffl« irnSdiRti^nra Rn nrAtîmia ils proposent souvent aux parties une transaction, et si un arrangement amiable
(1) |La disposition de cet article 27 a donné l'idée à certains « pacifistes » de proposer la création d'une alliance pacigérante^ c'est- à-dire d'une sorte de société entre Etats dont Tobjet serait une action commune pour le maintien de la paix générale. V. ProjeU Bajer et Arnaud. R. D. I. P., t. IX. pp. 336 et 337 ; R. D. I., t. IV (2« série), p. 135 et t. V(2« série), p. 584 ; Revue du droit public, 1901, p. 111. |
(2) [Pennisi, La Corte permanente di arbitrato intemaiionale^ 1901. J
(3) Geffcken sur HeiTter, op, et/., § 109, note 5.
ne peat aboutir, ils prononcent alors leur sentence : mais ils doivent juger d'après les droits établis et prouvés des parties. — En principe, ils ne peuvent pas imposer une transaction. — Mais les parties, désireuses d*une solution, peuvent charger les arbitres de régler définitivement la difficulté qui les divise.
Lors du différend élevé entre TAngleterre et le Portugal au sujet de la i>3ie de D^laypa. le compromis disait que : si l'arbitre ne pouvait décider entièrement en faveur de lune des deux récUfmations^ il serajmé de donner telle décision oui, selon lui, offrirait une solution équitable de la difficulté. Les parties donnaient ainsi à 1 arbitre un pouvoir spécial et dépassant les limites normales de la compétence d*un tribunal. — {^_Maréchal.,<^e >I«^c- Mahon n*eut pas à faire usage du pouvoir extraordinaire qui lui avait été conféré. Il jugea que les prétentions du Portugal étaient dûment prouvées et établies, par sentence arbitrale du 24 juillet 1875 (no 960).
Quelques années après, un cas analogue se présentait, mais avec une différence. Cétait Tarbitre lui-même, qui prévoyait qu*un pouvoir spécial pourrait lui être nécessaire pour donner au litige une solution définitive. — La France et les, Pays-Bas étaient _en différend, au sujet de la limite exacte entre la colonie de Surinam etja Guyane française. — Par une convention du 29 novembre 1888, les deux Etats résolurent de^ trancher la question par un recours à l'arbitrage et désignèrent comme arbitre Tempereur de Russie. — Il paraissait que la question à trancher était des plus simples : quelle était en droit et au fond, d*après une exacte et équita&le interprétation des actes diplomatiques existants, la limite entre les deux colonies? — Le tsar ne consentit pas à accepter une mission augsL-restreinte. Il voulut être autorisé^ pour le cas où il n'arriverait jgas, après examen, à désigner comme limite une des deux rivières mentionnées dans la convention de 1888, à déterminer, comme solution intermédiaire, une autre limite, a'pouvoir' imposer aux parties une solution transactionrielle. — Les Etats-Généraux des Pays-Bas hésitèrent à adhérer à Ta proposition du tsar. — Une nouvelle conventron fut conclue à Paris» le 2râvrn 1890.
M. Rolin-Jaequemyns se demande si Tintroduction dans un compromis d'une clause donnant à Tarbitre désigné la qualité d*amiable compositeur et le pouvoir de remplacer le jugement disant droit par une solution transactionnelle, est une mesure utile et recommandable. L*honorable publiciste ne le pense pas, et il donne de son opinion les raisons suivantes : — 1® c II y a un Droit international... L'objet essentiel du recours & Tarbitrage entre Etats est, non pas de créer un droit, mais de faire rechercher et décider par un juge temporaire volontairement choisi... de quelle manière le Droit international s'applique à ce cas particulier... Les Etats qui acceptent l'arbitrage reconnaissent donc par cela même (et c'est ce qui donne à cette procédure une si haute valeur) que leur différend est susceptible d'être tranché par les règles du Droit international, général ou conventionnel. C'est fausser cette notion et en compromettre l'application que d'admettre d'avance, dans le compromis même, l'éventualité d'une solution dictée, non par le droit, mais par une appréciation arbitraire dea
HOTBNS JORIDIQUES conyenances de chaque partie. - 2» Il est dans la nature humaine que celui qui est chargé d'une tAche, dont il peut s'acquitter de deux manières, choisisse le mode le plus facile, surtout quand ce mode, en même temps qu il impose un moindre travail, entraîne une moindre responsabilité. Or, entre la recherohe minutieuse d'une solution de droit, par l'examen attentif et raisonné d'un grand nombre de documents historiques et diplomatiques, et 1 indication d'une solution de fait, ne donnant ni entièrement raison, m enUèrement tort à aucune des deux parties et répondant à la notion vulgaire: couper le différend en deux, il y a généralement, sous ce double rapport de a peine et de la responsabilité, une différence énorme. - S» Pour peu que la «lause d'amiable composition s'introduise dans quelques compromis, elle ne tardera pas à y devenir de style, et lorsque l'arbitre proposé la réclamera, U paraîtra désobligeant et discourtois de la lui refuser. Si cet arbitre est le souverain d'un grand Etat, un pareil refus pourra ne pas être sans inconvénients sérieux. D'autre part, celle des parties qui proposera la clause d amiable composition et qui la désirera, sera généralement celle des deux qui sera la moins sûre de son droit. Ne voit-on pas ce qu'il y a de danger réel pour le eas où une grande puissance voudra faire une mauvaise quereUe a un litat faible, tout en gardant l'apparence de l'impartialité »? - Et le savant belge conclut à ce qu'au point de vue même de l'utilité de l'arbitrage, il est à souhaiter que l'exemple donné dans le différend entre la France et la Hollande
ne soit pas suivi (1). „., ,, x . ^
958. - Un pas en avant a été récemment fait. Dans le.conflit élevé entre
l'Angleterreetles'Êtats-Unis à propos de la^êche desjjhoques Jans la mer
"de Behring,*le traita conclu à Waihlngto'n, le 29 février 1892, posait nettement cinq pointe sur chacun desquels les arbitres devaient rendre et ont ,;^u une sentence di8tinçLe.Ifl;LMg,-5a^."è".a6ÀkP'^lg».J^-é^"y'^"V'^ *^ °"
■ le droit exclusif de juridiction sur la mer de Behring, prétendu par les Ltats- Unis, ne leur serait pas reconnu, l'arUcle 7 autorisaU les arbitres à détemi-
• ner les réglemente qu'il serait nécessaire de prendre en commun, en dehors dM limites îûndictionnelles dea.Etatej:e^ctiIa, e\, h fixer les eaux sur lesauelles ces réglemente devraient porter.
Voilà une missloianouvelle donnée aux arbitres, pour le cas même où leur mission normale et naturelle s'évanouit par la solution de la question litigieuse. Que faut-il penser de la clause qui confère cette mission nouvelle? — < Elle témoigne d'un singulier désir d'entente, dit M. !.. Renault, et à ce point de vue elle ne peut qu'être approuvée. EUe est néanmoins fort grave «t ce n'est qu'en connaissance de cause qu'elle pourra être insérée dans un arbitrage. S'il est déjà délicat do s'en remettre à des arbitres de la décision d'un litige, il l'est encore plus de les charger de la conciliation des intérête et de leur permettre de délimiter la liberté normale, la souveraineté de chaque Etat. Le règlement peut ne satisfaire aucune des parties ; il s'applique k l'avenir, tandis que la décision se réfère au passé... L'Angleterre a certainement fait preuve d'une grande abnégation en acceptant la clause de
(1) Rolin-Jaequemyns, Chronique de* arbilrage$intemalionatis,1\. D. I., l. XXIII, pp. 83 et s.
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Tarticle 7, et on a pu dire qu'elle aurait agi avec plus d*habileté en se contentant de demander aux arbitres la reconnaissance du principe de la liberté de la pleine mer (1). >
8 4. » Force de la sentence arbitrale.
964. — La sentence, rendue par les arbitres, oblige juridiquement les Etats» qui ont eu recours au tribunal arbitral. Ils doivent exécuter le jugement, avec loyauté et bonne foi, entiërenxent et sans réserves. — Ils- en ont pris, Tun envers Tautre, rengagement dans le compromis par eux conclu et formé. — r« ï^ piiiMunnAS gni rftcniirent k l'arhitrftgfl. dit rartinlft 31 do Facte delà H^ye, signent un acte spécial (compromis) dans lequel sont nettement déterminés robjet du litiye ainai qiift r«^tp.ndiifl Hft« p^nvi^ip^ d^a arbitres. Cet acte imp^liq^<? rçpgftgQmea^ 4egjarUfi8„dS..aft 8aun#typ.4e, ^^^J^ne foi à la sentence arbitrale. » (V. aussi art. 18) ] — Se réserver la faculté d'approuver, ou de désapprouver, d'exécuter ou de ne pas exécuter la sentence arbitrale» c'est ne pas se rendre compte de la nature et du caractère de l'arbitrage. — On ne peut que critiquer la réserve qu'avait tout d'abord formulée le gouvernement hollandais de soumettre la décision à rendre par l'Empereur de Russie à la ratification des Etats-Généraux.
C'est le compromis dont les gouvernements doivent demander la ratification ftux ci^ftmbras.dfia. disputés ei■ft,w;MSéfta^^■ ,yal?fi£fti^9,']i. avL.y.^^i^e.''^ ^^
pouvoirs conférés aux arbitres, mais non la sentence arbitrale elle-même : admettre le contraire serait faire juger le juge par les plaideurs : ce serait le renversement des rôles : l'arbitrage deviendrait le procédé le plus inutile et le plus impuissant.
955. — Est-ce k dire que la sentence de l'arbitre sera, toujours et dan» tous les cas, forcément obligatoire ? Non assurément : faut-il encore que la sentence soit valable en elle-même et régulièrement rendue. — Les auteur» sont généralement d'accord pour reconnaître que la sentence arbitrale n'est point obligatoire : 1° si les arbitres ont statué ultra petita ; 2® si l'une des parties n*a pas été entendue et mise k même de faire valoir ses moyens et ses preuves ; S** si la sentence est le résultat de la fraude et de la déloyauté de l'arbitre ; cas rare, néanmoins Barbeyrac cite celui de Léon X, pris comme arbitre entre l'Empereur Maximilien et le Doge de Venise, et faisant avec chacun d'eux un pacte secret. — Bluntschli ajoutait : si la décision arbitrale est contraire au Droit international (op. ctV., art. 495). M. GeiTcken remarque que la partie condamnée par la sentence pourrait trop facilement prétendre que le jugement est contraire au Droit international. Ce serait perpétuer les conflits (sur Heffter, op, ciL, § 109, note 14) (2).
(1) Renault, Une nouvelle mission donnée aux arbitres dam les litiges iniemaiio-^ naux, k. iJ. I. P., t. I. pp. 44 et s.
(2) [M. Alvarez (R. D. I. P., t. X, pp. 677 et suiv.) considère comme nulle lasen* tence rendue le 20 novembre 1902 par le Roi d'Angleterre dans le difTérend de limites entre le Chili et la République Argentine. — Sur les moyens de nullité dont est passible un arbitrage international, V. encore Darras, R« IK I. P., t. VI, p. 533. — Pierantoni, R. D. I., t. XXX, p. 445.]
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955 *. — [La question de la révision de la sentence arbitrale a fait Tobjet,. à la conférence de la Haye, d'intéressantes discussions (1). Voici la solution^ à laquelle elle est finalement parvenue : — m Art. 54. La sentence arbitrale, dûment prononcée et notifiée aux agents des parties en litiye| décide définitivement et sans appel la contestation. — Art. 55. Les parties peuvent se réserver dftHR Ift mfnnrnmïa ri» Hftm«n<^ftrlii rftvisinn de la sentence arbilrale. Dans ce cas, et sauf conveptipn contraire^ la demande doit être adressée autribunal qui a rendu la sentence. Elle ne peut être motivée que pai^ Itt UHI3UUverte d*un fait nouveau qui eût été de naturç à ^^xei^ç^r une influence déci* aiye sur la sentence et oui^ lors de la rlAturo Ha» diShAt<^. i^Uit inconnu du tribunal lui-même et de la tmrtie mii a dflnmndis u reviainn. La procédure de revision ne peut être ouverte que par une décision du tribunal constatant expressément Texistence du fait nouveau, lui reconnaissant les caractères prévus par le paragraphe précédent et déclarant & ce titre la demande recevable. Le compromis détermine le délai dans lequel la demande de revision doit être formée. » ]
955 '. — [Mais,d*après l'article 56 : c La sentence arbitrale n'est obligatoire que pour les parties qui ont conclu le compromis. Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention & laquelle ont participé d'autres puissances que les parties en litige, celles-ci notifient aux premières le compromis qu'elles ont conclu. Chacune des puissances a le droit d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs d'entre elles ont profité de cette faculté, l'interprétation contenue dans la sentence est également obligatoire à leur égard. »]
S 5. — Principaux cas d*arbltrage au XIX* et au XX* siècles.
956. — L'arbitrage n'est pas une innovation des temps modernes. Si la pensée de soumettre les litiges entre Etats à la sagesse d'un tiers désintéressé, plutôt qu'au sort incertain de la guerre, a reçu de nos jours une application assez étendue, elle avait déjà fait son apparition dans les sièclesprécédents.
A maintes reprises, les Papes (2), les empereurs d'Allemagne, les rois de France furent appelés à jouer le rôle d'arbitres. En 1263, saint Louis est élu comme arbitre, par compromis entre le roi d'Angleterre, Henri III et ses barons ; en 1268, entre les comtes de Luxembourg et de Bar. — Philippe de Valois en 1334, Charles VII en 1444, Louis XI en 1463 et en 1475, remplirent aussi ce rôle. — En 1244, le parlement de Paris fut choisi pour arbitre par l'empereur Frédéric II et le pape Innocent IV. Sous François I*' le parlement de Grenoble trancha un conflit entre deux princes qui se disputaient le Mi-
(1) [V. De Upradelle. La Conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI. p. 824. - _ Mprignhac, Ïm âonférenee internationale de la Paix, pp. 364 et s. — Sur la question de revision, et spécialement dans un cas de revision de ralTaire de la Àbra Company, V. Mérignhac, De l'autorité de la chose jugée en matière de sentence arbi' traie, R. D. I. P., t. V, pp. 606 et s. V. aussi Corsi, R. D. I. P., t. VI. pp. 5 et s. — Lisboa. Révision des sentences arbitrales, R. D. 1.. t. IV (2* série), p. 62.]
(2) fV. Dumas, L'arbitrage des Papes, Le Contemporain, 15 novembre 1888. — Lerpîgny. Un arbitrage pontifical au XVf siècle (1581-1582), s. d. — Schioppa,. Uarbitrato pontifieio, 1807].
lanais : en 1614, il rendit décision entre Tarchiduc d* Autriche et le duc de Wurtemberg au sujet du comté de Montbéliard (1). — En 1701, l'arbitrage du pape Clément XI met fin à un conflit de succession intervenu entre Télecteur palatin et la duchesse Elisabeth. — Le 19 novembre 1794, TAngleterre et les Etats-Unis, en désaccord au sujet de certains territoires d'Amérique, signent un traité d*arbitrage, que notre savant collègue, M. Rouard de Gard, signale comme un instrument diplomatique important, à raison de la netteté avec laquelle le principe de Tarbitrage est posé et de la réglementation très précise de la procédure (2).
957. — Mais c'est surtout au XIX* siècle que le principe de Tarbitrage reçoit de nombreuses et assez remarquables applications. Le caractère de ce Manuel ne comporte pas le récit de tous les cas d'arbitrage. — Indiquons les plus marquants. — Le lecteur, désireux de connaître les autres, les trouvera énumérés dans les ouvrages de MM. Calvo, Dreyfus, Revon, Mérignhac et Rouard de Gard (3).
Notons en passant : l^' la sentence arbitrale, rendue le 22 avril 1822 par TEmpereur de Russie Alexandre I«% entre l'Angleterre et les Etats-Unis, à propos d'une contestation qu'avait fait naître le traité de Gand. — 2^ L'arbitrage prononcé, en 1843, par le roi de Prusse, entre la France et l'Angleterre, au sujet de saisies de navires anglais sur les côtes de Portendick (Sénégal). — 3° La sentence de la reine d'Angleterre, du l*' août 1844, entre la France et le Mexique, au sujet de demandes de dommages-intérêts, réciproquement réclamés après la guerre clôturée en 1839 par la paix de Vera- Cruz. — 4® Le jugement du roi des Pays-Bas, rendu le 13 avril 1852, entre la France et l'Espagne, au sujet des prises réciproques exécutées en 1823, lors de la restauration espagnole, sur les navires espagnols, Velos-Mariana et Victoria et sur la frégate française la Vigie, — 5« Le prince président Louis- Napoléon prononçait, le 30 novembre 1852, une sentence arbitrale, entre les Etats-Unis et le Portugal, au sujet du navire américain le Général Amstrong, détruit par des marins anglais dans le port de Fayal, Tune des Açores : le Portugal n'auraît-il pas dû empêcher ce fait de se produire sur son territoire ? — 6® Le 7 juin 1862, trois officiers du navire anglais la Forte, ancré en rade de Rio-de-Janeiro, eurent des démêlés avec la police brésilienne, furent arrêtés et aussitôt relâchés. Réclamations de l'Angleterre. Arbitrage du roi des Belges, refusant de prononcer une condamnation contre le Brésil, c attendu que les agents brésiliens n'étaient point coupables de provocation et que les lois du pays avaient été régulièrement appliquées » ; — solution < pacifique très remarquable dans un débat où les susceptibilités anglaises étaient fortement excitées > (Rouard de Gard, op, cit., p. 59). — 7* Le roi des Belges, Léopold 1«% le 15 mai 1863, termina heureusement un violent conflit, élevé entre le Chili et les Etats-Unis, à propos de la saisie opérée, le 29 mai 1821, par lord Ck)chrane, vice-amiral chilien, de 70.400 piastres provenant de la vente de marchandises transportées par le brick Macedonian, navire améri-
(1) Dalloz, Répertoire, V« Arbitrage, I, § 16.
(2) Rouard de Gard, L'arbitrage international, pp. 19 et 20.
. (3) MM. Revon et Rouard de Gard ont soigneusement évité de confondre, comme l'ont fait quelques auteurs, les cas d'arbitrage avec ceux de médiation.
cain. — 8* L'Angleterre et le Portugal invoquaient respectivement la propriété de nie de Bahama, située sur la c6te occidentale d'Afrique. En 1870, le président des Etats-Unis donnait gain de cause au Portugal.
958. — Ces cas sont intéressants : mais les conflits, ainsi résolus, & Taide de l'arbitrage, n'étaient pas de nature à passionner le monde civilisé tout entier. — Cet effet était réservé au fameux procès de ^'^^aùgpui» — La puissance des_ parties contondantes, l'importance du litige, la gravité des principes engagés, tout concourait à exciter l'anxieuse attention de l'Europe et de l'Amérique. L'Angleterre et les Etats-Unis demanderaient-ils à la guerre la solution de leur conflit ?
L£g_Ëtats-Unis reprochaient à l'Angleterre d'avoir, pendant la durée de la fameuse gùerrë^dtlë de ta' Sécession, lai8«£_construire dans ses pojt3._ou ravitailler dans les ports de ses colonies, plusieurs corsaires des Etats du Sud, mâîgrff les réelàmâlibhs* incessantes des représentants des Etats-Unis. Ces corsaires, Georgia, Florida, Shenanâf6ah\ etc., avaient porté le ravage parmi fes navires de commerce des Etats-Unis.
Parmi ces croiseurs, le plus célèbre par ses audacieux exploits, fut la canonnière VAlabamay qui, construite en Angleterre, avait quitté la Mersey, le 29 juillet 1862. sans emporter ni canon, ni même un fusil. Après avoir reçu le supplément d'équipage que des barques de la côte furent chargées de conduire À son bord, ce navire se dirigea vers les Açpres. En vue de Terceira, il fut rejoint par deux navires, venant l'un de Londres, l'autre de Liverpool, qui lui amenaient un commandant (le capitaine Sommes), des officiers, un armement complet, des uniformes, des vivres, de la houille, etc. Le pavillon contedér^Tut bîssé et, sans que le navire.eùl.imjLchéitun seul port des Etats confédérés, commença une croisière qui causa les plus grayes. dommages à la marine marchande Ses Etats du Nord. — Vivement poursuivi, rejoint dans la Mancnë7}^2a{^ama fut coulé en vue des côtes de Cherbourg par la corvette de guerre américaine Kearsage, L'équipage, recueilli par un yacht anglais, fut embarqué sur un autre corsaire le Shenandoah, lequel n'entra jamais dans un port des confédérés.
Le 7 avril 1865, dans une note remise par M. Adams, ministre plénipotentiaire, au gouvernement de la Grande-Bretagne, les Etats-Unis formulèrent leurs plaintes. Us all^gy^rent que l'Angleterre avait manqué envers eux aux dftvnira i|^ la nputralité et était r^syoftsable des faife5ic&0.m£ljts. — Le 2 août, lord Russell répondait avec hauteur que son gouvernement avait rempli toutes ses obligations légales et refusa l'arbitrage proposé comme mettant en doute la bonne foi de l'Angleterre et la juste interprétation des juges de la Couronne que le ministère anglais avait consultés. -^ Des notes de plus en plus vives furent échangées entre les deux cabinets. — La guerre paraissait imminente : mais au fond, elle était également redoutée par les deux Etats. '— Pendant plusieurs années, la situation resta tendue. — Enfin, après divers incidents, en janvier 1871, l'Angleterre prit l'initiêitive d'un amiable arrangement.
Cmq commissaires anglais et cinq commissaires américains se réunirent et, le 8 mai 1871, cette commission rédigeait un traité, dit traité de Washington j'T^nvôyanTTÏÏes arbitres la connaissance et le jugement, des réclaina-
lions américaines. — D*après ce traité, le tribunal arbitral devait être composé de cinq membres nommés par le pr?sïden t iJèg '|SajS^tTnîs,nà reine d'Angleterre, le roi d'ityjî^j^ rennjj^^r (^^ ''éSlir^^ ,.K président de la Confédération suisse. — Les arbitres devaient se réunir à Genève. ""Le traité de Washington fixait trois règles, relatives à la conduite des neutres pendant une guerre maritime. Ces règles, qui devaient guider le tribunal arbitral, étaient en substance ainsi conçues : t Un gouvernement neutre est tei^u de : 1® empêcher dans ses eauxJ[uridîctionnelles l'équipement, Tarmement et îTsortie de tout navire pouvant être soupçonné " de SëvoTf Qpçrer contre unêTuissan^^ en paix ; ^ gljBfllpêcher les belligé-
rants de se livrer à des actes d'hostilité dans ses eaux juridictionnelles ; ^gg^ empêcher les particuliers de violer les obligations ci -dessus. » Le tribunal devait examiner, à l'égard de chaque corsaire des confédérés, si les règles précitées n'avaient pas été méconnues et violées par l'Angleterre, fixer en bloc une somme pour réparation des dommages. — Le lieu et le mode de paiement étaient réglés avec soin. Les parties contractantes s'engageaient à considérer les décisions du tribunal arbitral comme le règlement définitif de toutes leurs réclamations respectives.
"Xprès bien des protestations, le parlement anglais approuva le traité de Washington, ratifié par le Sénat des Etats-Unis, h une grande majorité. — Le tribunal arbitral commença ses travaux, le 15 décembre 1871 . — Les discussions furent étendues et animées. — Les Etats-Unis réclamaient des indemnités de deux chefs : lo pour dommages^rectrirésulitant die la destruction des navires et des biens des Etats-Unis ; 2° iJoiir' d'ôm mages m^tfgcfereniLrassant
les accroissements de dépérîmes pqcasiqiiaés Jpar Içk PïolOftgatiQJtdfî W&iSJS^- Le tribunal arbitral repoussa avec raison ce second chef, d'une portée indéfinie et indéterminable. — Par sa sentence, rendue le i^ ^^SiSBIllbMmlS?^' *^ ^^^' damna l'Angleterre & payer aux Etats-Unis, en bloc, la somme de 15.500.000 dollars, avec les intérêts, pour l'ensemble des réclamations produites.
Le jugement est fort remarquable. Après un exposé de motifs fort bien rédigé, il aborde l'examen des faits relatifs aux divers navires et déclare que l'Angleterre a manqué, par omission ou négligence, aux devoirs prescrits par l'une ou Tautre des trois règles, ou par toutes à la fois, dans les cas de VAlabama, de la Florida^ du Shenandoah. — La sentence fut signée par qua- Are arbitres seulement. Le délégué anglais, sir Alexandre Cockburn, dont l'attityide ai^x dé bats, avait été des plus singulières, refusa d'apposer sa signature.
Cette sentence produisit une émotion considérable en Europe et en Amérique. On attendit avec anxiété la décision de l'Angleterre. La conduite de la Grande-Bretagne fut entièrement correcte. Malgré sa fierté et son arrogance habituelles, le peuple anglais, comme le disait galamment sir Cockburn, accueillit la sentence qui proclamait ses torte avec la soumission et le respect dus à la décision d'un tribunal, dont il avait librement consenti d'accepter l'arrêt. — Le monde fut étonné d'une modération, à laquelle Albion ne l'a point accoutumé (1).
(1) Calvo, op. n/., §§2558 k 2582.
La sentence du tribunal arbitral donna naissance à de nombreux mémoires, dus aux écrivains les plus autorisés (i). — Nous pensons néanmoins que sa valeur intrinsèque est mince ; car, comme le remyg^^ Justement Ml Geffcken, Fadoption dès trois règles inscrites au traité de Washington _rendait inévitable la condamnation de TAngleterre (sur" Heffter, opTSïTf § 108, note 3). C'est' le traité de Washington lui-même, qui, au point dé vue du Droit international, a été Tacte grave et important. Henry Sumner Maine s'exprimait ainsi : c L*arbitrage de Genève a été, sur Theure, d*un immense avantage pour la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. Mais, envisagé comme un précédent susceptible d*exercer une influence marquée sur Tensemble du Droit des gens, je crains qu'il paraisse non moins dangereux que réactionnaire et rétrograde (2). »
Ce qui fait la grandeur de l'arbitrage de Genève, c'est l'exemple donné par deux puissants Etats dans un litige, qui mettait en jeu leur honneur et leurs plus vitaux intérêts : c'est encore d'avoir été le point de départ d'un grand mouvement de l'opinion publique, mouvement immodéré et exubérant À l'heure actuelle, mais que la vie pratique internationale ramènera & de justes limites.
Ce mouvement a incité les divers gouvernements, pendant les années écoulées depuis la sentence de Genève, à soumettre de plus en plus à des arbitres les contestations qui les divisaient sur des points ne touchant pas aux intérêts majeurs des Etats.
Nous signalerons les cas d'arbitrage suivants
A, -j^Rehtffs.àune dMimitQ^on.deJrgntières : 1<» La sentence rendue, le ^ octobre 1872, par l'empereur d'Allemagne, entre l'Angleterre (Dominion 4ii^binarfa) et les Etats-UnisTsur l'interprétation du traité de Washington dulSjuin 1846, fixant la ligne de démarcation à tracer, soit au ^ milieu du dêtroîl ae Kosarion d'après les AnglaTs,'sôit aii milieu du canal de Haro d'à-
(1) [Sur le traité de Washington et Tarbitrage de Genève, V. Bluntschli, La question de l'Alabama^ R. D. I., t. II, p. 452 ; Résolutions concernant les trois régies de Washington, R. D. I., t. VI, p. 581. — Caleb-Cushing, Le traité de Washington, 1874. — Calvo, Examen des trois régies proposées à Washington, R. D. I., t. VI, p. 453. — Gefrcken,Di> Alabama {rage, 1872.— Lawrence,Les trois régies de Washington, R. D. I., t. VI, p. 570. — Lieber, Lettre sur l'arbitrage international à propos de la question de V Alabama^ R. D. I., t. II, p. 480. — Lorimer, Observations sur les trois régies proposées à Washington. R. D. 1., t. VI, p. 542. — Mountague Bernard, yote sur les trois régies de Washington, R. D. I., t. VI, p. 575. — Pradier-Fodérc, La question de C Alabama et le Droit des gens, 1872. — Pierantoni, La questione angloamericana delt Alabama, 1870 ; GU arbitrati internazionaU e il traitato de Washington^ 1872.— Rivier, L'affaire de l' Alabama et le tribunal arbitral de Genève^ Revue suisse, 1872. — Rolin-Jaequemyns, La question de C Alabama, R. D. I., t. I, pp. 152 et 440 ; t. II, p. 142 ; t. IV, p. 127 ; Les trois régies de Washington, R. D. I., t. VI, p. 561. — Willing Balch, The Alabama arbitraiion, 1800. — Voolsey, I^s trois régies de Washington, R. D. I . , t. VI, p. 559.]
(2) Henry Sumner Maine, La guerre^ p. 185.
(3) Rouard de Gard, Les destinées de l'arbitrage international^ ch. IV, pp. 85 et s. — Nous ne donnons au texte que des indications sommaires. Le lecteur, désireux de connaître les détails de ces différentes affaires, les questions posées, les incidents soulevés et le contenu des sentences rendues devra recourir au remarquable ouvragé ci-dessus indiqué.
près les Américains. — 2» Le 12 nm^embre 1878, le Président des Etats-Unis, pris comme arbitre entre la République Argentine et le Paraguay, attribué à ce dernier le territoire compris entre le Rio Verde et le bras principal du Pilcomayo. — 3o La France et les Pays-Bas étaient en désaccord au sujet des limites de leurs colonies respectives de la Guyane française et de Surinam, en amont du confluent des rivières de FAwa et du Tapanahoni, qui forment par leur réunion le Maroni. Par convention du 29 novembre 1888, modifiée par celle du 28 avril 1890, TEmpereur de Russie est choisi comme arbitre, avec pouvoir subsidiaire de fixer éventuellement une autre limite, s*il ne parvenait pas à reconnaître comme frontière une des deux rivières mentionnées (n« 952). — Le tsar, par sentence du 25 mai 1891, décida que TAwa devait être considéré comme fleuve limitrophe servant de frontière entre les deux possessions, française et hollandaise (1). ^ A^ Une question de limites fort délicate divisait depuis de longues années la Colombie et le Venezuela. Elle a été résolue par sentence arbitrale de la reine régente d^Espagne, en mai 1891 (2).
960. — B. — Différends relatifs à la possession de territoires : 1° L'Angleterre et le Portugal se disputaient, depuis 1823, la possession des territoires de Tombe et de Maputo et des Iles d'Inyack et des Eléphants, situés sur la baie de Delagoa, sur la côte orientale d'Afrique. Compromis signé à Lisbonnele 15 septembre 1872. Sentence du Maréchal de Mac-Mahon, président de la République française, le 24 juillet 1875. Elle donne gain de cause au Portugal. — 2^ L'Allemagne et l'Angleterre ont un différend au sujet de l'ile de Lamu, située sur la côte d'Afrique, dans le sultanat de Zanzibar. Le baron de Lambermont, ministre d'Etat de Belgique, accepte les fonctions d'arbitre, et, le 17 août 1890, prononce en faveur de l'Angleterre (3).
961. — C. — Différends relatifs à la saisie d'un navire ou d'une cargaison : lo Le navire péruvien Maria-Luz, surpris par une grosse mer, se réfugie, le 28 mai 1872, dans le port japonais de Kanagawa. Il avait à bord 225 coolies chinois. Le navire est arrêté comme se livrant à la traite des esclaves ; les coolies sont déclarés libres de leur engagement et transportés à Chang-Hal. — Réclamations du Pérou. Compromis des 13 et 25 juin 1873. — L'Empereur de Russie, désigné comme arbitre, décide, les 17-29 mai 1875, que le gouvernement japonais n'est pas responsable des conséquences produites par l'arrêt du navire Maria-Luz ; car il a agi de bonne foi, en vertu de ses propres lois et coutumes, sans enfreindre les prescriptions générales du Droit des gens, ni les stipulations des traités particuliers.
2*» Un différend s'élève entre la France et le Nicaragua, en décembre 1874, à l'occasion de la saisie, dans le port de Corinto, d*armes et de munitions chargées sur le navire français, le Pkare, de Bordeaux. — Nombreux incidents. — > Compromis du 15 novembre 1879 qui remet l'affaire à l'arbitrage
(1) Voir dans M. Rouard de Gard, op. cit„ pp. 01 et s., le récit dea incidents de cet arbitrage, et le texte des conventions.
(2) Voir : Chronique des faits intemationauSy par M. Pradier- Fédéré, R. D, I., t. X,X, pp. 509 et s.
(3) Rolin-Jaequerayns, Allemagne et Angleterre, Ile de Lamu, R. D. !.. t. XXU, p. 349. — V. aussi R. D. 1., t. XXI, p. 334.
de la Cour de Cassation de France (n« 949). — Arrêt rendu, toutes chambres réunies, le 29 juillet 1880, condamnant le gouvernement du Nicaragua à payer une indemnité au capitaine du Phare,
^^ Certaines mesures avaient été prises, en 1854 et 1855, par les autorités danoises de Tile Saint-Thomas & Tégard de deux navires américains, le Ben Franklin et la Catherine-Augusta, appartenant à Carlos fiutterfield. Le gouvernement américain forma, au nom de son national, une demande en dommages-intérêts. Compromis du 6 décembre 1888. Sir Ëdmund Monson, ministre d'Angleterre k Athènes, fut pris comme arbitre. La sentence rendue, le 22 janvier 1890, donne gain de cause au Danemark (1).
962. — D, — Différend relatif à des droits de navigation, — Des difficultés s'élevèrent sur la portée du traité du 15 avril 1858, qui avait réglementé les droits respectifs de Costa-Rica et de Nicaragua quant à la navigation du San Juan. En mars 1888, M. Cleveland, président des Etats-Unis, prononça en qualité d'arbitre.
968. — E, — Différends relatifs à des droits dépêche, — 1° Les traités d'Utrecht des 13 mars-ll avril 1713, article 13, celui de Paris du 10 février 1763, article 5, celui de Versailles du 3 septembre 1783 et la déclaration annexe du roi Georges UI, les traités de Paris du 30 mai 1814, du 30 novembre 1815 et du 14 janvier 1857 ont reconnu aux Français le droit de pêcher le poisson dans les eaux territoriales de Tlle de Terre-Neuve et de le sécher sur une partie de la côte, autrefois entre le cap Bonavista et la pointe Riche (traité d'Utrecht), aujourd'hui entre le cap Saint-Jean et le cap Raye (depuis le traité de Versailles), en établissant les échafauds, hangars et cabanes nécessaires, sans y élever d'habitations permanentes et définitives (V. n** 342). — Les textes sont nets, clairs, limpides. — L'Ile de Terre- Neuve, presque déserte au siècle dernier, est devenue une colonie anglaise assez peuplée, dotée d'un parlement spécial. — Les droits des Français gênent les Terre-Neuviens. Ceux-ci, depuis 1834, ont soulevé dcslontroverses et des difficultés, qui ont été en s'accroissant et en se multipliant. — A plusieurs reprises, les gouvernements anglais et français ont conclu des arrangements en vue d'assurer le maintien du bon ordre et le développement des pêcheries sur les côtes de Terre-Neuve, en 1857, 1884 et 1885. Le Parlement de Terre- Neuve a toujours refusé sa ratification. — Des négociations actives se sont poursuivies entre la France et l'Angleterre. En 1890, un modus vivendiy réglant provisoirement la jg^çji^^^ homard, fut signé pour la campagne prochaine. ÏT donna (ïê~l)bii's fésQTtais. Il a été renouvelé pour la saison de pêche de 1891. — Après une longue correspondance dijglomatique, un compromis a été signé à Londres par l'Angleterre et la France, le 11 mars 1^891. Une commission arbitraTeTuT constituée^ JiM)^.48^.r>fimpaft6P. dft trnis jnris- ^r>n«ii|^^^ jdési^nés d'un commun accord par les deux gouvernements, et de dftii^ délégués de chaque pays, appelés à être les intermédiaires autorisés pntrft l^^ "?i^,^ fçouvërnéménlis'lBt leslui'tfe's arbitres : les jurisconsultes choisis furent ; >L\£. de Âfartens, professeur à l'Université de Saint-Pétersbourg, Rivier, président de l'Institut de Droit international et Gram, ancien mem-
(1} Rotin- Jaequemyns, Danemark et Etats-Unis, R. D. L, t. XXII, p. 360.
bre de la Cour suprême de Norvège. — La sentence arbitrale n*a pas été rendue (1).
964. — 2« Le gouvernement des Etats-Unis de rAmérique du Nord a ^mis la prétention de défendre aux pêcheurs étrangers- de prendre des phoques dans la mer de Behring, même en dehors des eaux territoriales américames^-^uër'navTnS'^glais qui avaient à bord des peaux de phoques ont été saisis, en pleine et hatUe mer, par des croiseurs américains et ayant été conduits h Sitka ont été déclarés de bonne prise. — Des notes ont été échangées entre les cabinets de Londres et de Washington. — La controverse allait devenir interminable, lorsque le gouvernement anglais a proposé aux Etats-Unis de soumettre le différend à un arbitrage. En attendant, un modus vivendi fut établi le 16 juin 1891. — Le compromis a été signé le 29 février 1892. — La commissionjirbitrde} ^comj^osée de^ux déléj^ués anglais^ deux américains^ un français, un italien, ^n suédois, était présidée par M. le baron de Courcel et siégeait à Paris. — La décision arbitrale a été renduerTe^yaoùï Î893. " — ' Cinq questions avaient été posées par le traité d'arbitrage. — Les Etats-Unis d'Amérique ont été déboutés de leurs prétentions à la souveraineté sur la mer de Behring. — Le tribunal a purement et simplement confirmé les rapports juridiques, qui existaient entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, comme et en •qualité de riverains de la mer de Behring {n^ 505).
Mais la grande importance de la sentence du tribunal arbitral résulte des règlements applicables, en dehors des limites de la juridiction de T Angleterre et des Etats-Unis, qui ont pour but de protéger les phoques sur la haute mer.
Envgrtu du..JiâaMjamIM J»iirj:A):UQle lAL.jQfl«UPfflm&,dtt. g^ ternir 1892 (n° 953), les arbitres ont imposé aux deux gouvernementejitigants robligation de prendre des mesures jcarantissant la protection et la conseri vation des phoques à fourrures. — Les gouvernements des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne sont tenus d'interdire à leurs ressortissants l respectifs de tuer, prendre ou poursuivre, en igut temps et de quelque ma-
Ïière que ce soit, des phoques à fourrure dans une zone de soixante lilles géographiques autour des lies Prybilow, y compris les eaux territoiales.
Cette pèche sera également interdite du l**" mai au 31 juillet, au nord du 35» degré" de' Tdtiïiidë lî'orî^ellin^bstTRI T80«*"Jeg^ ■GrëëiSwîclil jusque "^sâ rencôrirrë* avec TaTïgne "^ânlïmë' décrite parl'ar-
(1) V. \e texte des traités, les questions débattues, le récit des incidents, etc. dans Rouard de Gard» Les destinée» de V arbitrage intem,, 1802, pp. 140 et s. — [Consulter aussi Bourgeois, Nos droits à Terre-Neuve , Annales de l'école des r sciences politiques, 1800, p. 183; Cruchon, Les affaires de Terre-Neuve, Annales de Técole des sciences politiques, 1801, p. 470 et 1803. p. 482; Paul FauchiUç, La question de Terre-Neuve, Revue des Deux-Mondes, 15 février 1800 ; GelTcken, Question des pêcheries de Terre-Neuve, R. D. I., t. XXII, p. 217 ; Moncharville, La question de Terre-Neuve, R. D. 1. P., t. VI, p. 141. — Archives diplomatiques, 1801, II. III el IV. — Mémorial diplomatique, 28 mars, 17 et 21 mai 1801. '^ La vie poH- Sique à l'étranger, année 1890, pp. 480 et s. ; année 1801, pp. 412 et s.]
ticle 1*' du traité de 1867 entre les Etats-Unis et la Russie, et ensuite à Test de cette ligne jusqu*au détroit de Behring.
Les navires à voiles, seuls, pourront pratîq^uer la^jêche des phoques et dfivrnn^ MrA nuisis (f*npi> )jp^|y^^^' yp^nia^lft pt porter ur^ pAyîîlnn "distinctif.
Les patrons des navires devront tenir à bord un registre portant la date et le lieu de chaque opération, et le nombre et le sexe des animaux capturés, données qui seront fournies aux gouvernements à la fin de chaque saison de pèche. — L^emDloi de filets, d^armea à. feu et d^explosifs sera interdit dans la pèche des phoques. — Ces règlements pourront être modifiés, remplacés ou abolis, d*un commun accord des deux gouvernements.
Tout en manifestant sa sympathie pour Tidée fondamentale de ce nouveau régime, M. F. de Martens manifeste quelques appréhensions quant à sa portée juridique et quant & son exercice pratique.
Le régime de police et de contrôle, établi par les réclamations du tribunal d'arbitrage, ne peut avoir de valeur pratique qu*à la condition d*une accession à ces règlements de la part de la Russie et du Japon. — Sinon, ils ne protégeront nullement les animaux dont on cherche à sauver l'existence. Les navires canadiens et américains iront les pourchasser dans les eaux entourant les possessions russes et japonaises. — A ce point de vue, les règlements préparés par le tribunal arbitral ont Tair de vouloir s'imposer ainsi aux gouvernements qui n*ont pris aucune part dans le litige anglo-américain et qui n'avaient aucun motif de reconnaître la compétence du tribunal. — N'y aura-t-il pas là source de conflits futurs, à moins que la Russie et le Japon n'édictent volontairement de semblables règlements? (1). — [De fait, des difficultés ont apparue cet égard (2).]
964 ^ — [En dehors des cas d'arbitrage qui viennent d'être signalés, il en est d'autres qu'il convient aussi de citer. Voici les principaux : — En 1897, M. F. de Martens a rendu une sentence arbitrale en faveur de l'Angleterre dans une affaire qui divisait l'Angleterre et les Pays-Bas, & propos du navire australien Costa- Rica-Packet, dont le capitaine avait été arrêté par les autorités néerlandaises (Voir suprà, p. 174 et la note 2). — Une question de délimitation de frontières entre l'Angleterre et le Venezuela a été tranchée en 1899 par voie d'arbitrage (Voir suprà, n* 950).— Le 10 avril 1897, une convention d'arbitrage était signée entre la France et le Brésil pour confier au gouvernement de la Confédération helvétique le règlement d'une contestation existant depuis de longues années entre les deux pays, au sujet d'un territoire contesté dans la Guyane. Le Conseil fédéral suisse a rendu sa sentence, le l'** décembre 1900, en faveur du Brésil ; il a décidé que la frontière entre la Guyane française et le Brésil serait formée par le thalweg de TOyapoc et la
(1) F. de Martens, Le tribunal d'arhitrage de Paru et la mer territoriale, R. D. I. P.. t. 1, p. 32. — Rouard de Gard, op. cit,, p. 153. — Geiïcken, La question des pêcheries, R. D. I., t. XXII, p. 230. — /.a question d'Alaska, R. D. I., t. XXUI. p. 236. -r Lavie politique à l'étranger, années 1890, p. 507 ; 1891, p. 437. — Barclay, La question des pêcheries dans la mer de Behring, R. D. I., t. KXV, p. 417. — Voir encore suprà, n» 505 et la note.
(2) [V. Engelhardt, De l'exécution de la sentence arbitrale de 1893 sur les pêcheries de Behring, R. D. I. P., t. VI, pp. 193 et 247. J
ligne de partage des eaux du bassin des Amazones, qui esl constituée dans sa presque totalité par la ligne de Halte des monts Tumuc-Humac, reconnaissant ainsi au Brésil la propriété du territoire contesté (1). — Un tribunal arbitral siégeant À Berne a, au mois de mars 1900, condamné le gouvernement portugais à payer à TAngleterre et aux Etats-Unis une somme de 15.314.000 francs pour avoir saisi, en 1889, le chemin de fer de Delagoa à la frontière du Transvaal. — Un arbitrage a tranché, le 26 décembre 1898, entre la Belgique et TAngleterre, une difficulté relative à Texpulsion hors du premier de ces pays d*un sujet anglais, nommé Ben Tillet (2). — L*arbitrage a aussi joué son rôle dans un conflit de limites entre le Chili et la République Argentine : la sentence arbitrale a été rendue par le roi d* Angleterre Edouard VII, le 20 novembre 1902 (Voir suprà^ n» 955, note) (3). — Un différend de frontières entre Haïti et Saint-Domingue a été, par une convention du 3 juillet 1895, soumis à Tarbîtrage du Pape (4). — On a encore recouru à la constitution de tribunaux arbitraux pour la solution des difficultés soulevées entre le Chili et divers Etats européens au sujet des indemnités dues par le gouvernement chilien aux nationaux de ces Etats pour dommages subis en cas de guerre civile (5).— Le 15 juillet 1902, le conflit entre TAngleterre et la France au sujet des affaires de t Walma > et du t Sergent Malamine > a été tranché par sentence arbitrale du baron de Lambermont (6). — Le traité de paix du 4 jécembre 1897 entre la Grèce et la Turquie stinulait dans son article 1 5 : « En cas de divergence dans le cours des négociations entre la Grècç et la Turquie (pour la conclusion d^arrangements complémentaires), les points contestés pourront être soumis par Tune ou Tautre des parties intéressées à Farbitrage des représentants des grandes puissances à Constantinople, <lont les JTecïsions'seroni oBIigaloirês pour les'déux gouvemements. Cet arbitrage pourra s exercer collectivement ou par désignation spéciale des intéressés él'soK 3îreclemealj'^itpari'énti''eM50rïï8!^^ spéciaux. En cas de partage égal des voix, les arbitres choîsironi un surarbilre ».
(1) [V. Rouard de Gard, le différend franco-brésilien relatif à la délimitation des Guyanes, R. D. I. P., t. IV, p. 277. V. aussi R. D. I. P., t. IV, Documente, p. t.
- V. R. D. 1. P, t. Vm, p. 48.J
(2) [V. R. D. I. P.. t. IV. pp. 779 et 793, note i.]
(3) [V. Alvarez, La théorie de l'arbitrage permanent et le conflit de limites entre le Chili et la République Argentine^ R. D. I. P., t. V. p. 422 ; Des occupations de territoires contestés à propos de la question de limites entre le Chili et la République Argentine, R. D. I. P., t. X, p. 631. — Virasco. Frontera argentino-chilina, 1898.
— Varela, La République Argentine et le Chili : histoire de la démarcation de leurs frontières, 1899. — Moulin, Le litige chilo-argentin^ 1902. — Cet arbitrage chilo-argentin a fait naître une question de droit intéressante : lorsqu'un territoire est Tobjet d'un litige entre deux Etats, et que le litige est soumis à l'arbitrage, quelle est, jusqu'à c^ que la sentence soit rendue, à l'égard des Etats contestante comme è regard des Etate étrangers à la contestation, la situation du territoire, que ce territoire soit possédé par les deux Etate litigieux, par aucun ou par un seul ? V. sur ce point Alvarez. R. D. I. P., t. X, p. 634.1
(4) f V. Poujol, Le différend entre Haïti et Saint-Domingue au sujet de leurs frontières nationales, R. D. I. P., t. VU, pp. 437 et s.J
(3) [V. R. D. ï. P.. t. I. pp. 164 et 171 ; t. II, p. 338 ; t. III. p. 476.] (G) [V. R. D. 1. P., t. IX, Documente, p. il.]
Une entente n*ayant pu se produire entre la Grèce et la Turquie pour la conclusion d'une convention consulaire, la difficulté a été résolue le 2 avril 1901 par un arbitrage des ambassadeurs des grandes puissances à Constantinople (1). — Le 29 novembre 1902, M. Asser a rendu des sentences arbitrales À Toccasion de conflits entre la Russie et les Etats-Unis relatifs À la saisie de navires américains par des croiseurs russes (2). — Un conflit de frontières entre r Au triche et la Hongrie à propos du lac dit TCEil de la mer a fait aussi Tobjet, le 13 septembre 1902, d*une sentence arbitrale (3). — En 1903, des conflits de frontières entre le Brésil et la Bolivie & propos du territoire de TAcre (4), et entre les Etats-Unis et le Canada au sujet de TAlaska, ont été également tranchés par la voie de l'arbitrage (5).]
964 *. — [La Cour permanente d'arbitrage de la Haye a été depuis sa fondation saisie d'un certain nombre de litiges. -* Le 14 octobre 1902,elle a statué dans un différend entre le Mexique et les Etats-Unis relatif aux Fonds pieux des Californies (6). — Elle a décidé, le 22 février 1904, dans une affaire mettant aux prises l'Allemagne, l'Angleterre, l'Italie, la France et d'autres puissances encore, à propos du droit de préférence que les trois premiers Etats prétendaient avoir sur les créances que chacune des puissances intéressées avait vis-À-vis du Vénéxuéla à la suite des guerres civiles ayant éclaté en ce dernier pays : le droit de préférence des trois Etats qui avaient bloqué les côtes du Venezuela pour obtenir paiement des créances de leurs nationaux a été reconnu par la Cour de laHaye(Voir n® 143 1^). — Elle a été appelée aussi,en 1904, À s'occuper d'une affaire que l'Allemagne, la Grande-Bretagne et la France disputaient contre le Japon au sujet de l'application faite à leurs sujets de taxes sur les propriétés. — Lors de la guerre entre l'Angleterre et les Républiques Sud-Africaines, les plénipotentiaires de ces Républiques avaient adressé le 10 septembre 1901 un appel en faveur de l'arbitrage au conseil d'administration de la Cour permanente d'arbitrage à la Haye. Cet appel ne pouvait réussir (7). ]
g 6. — Vœux et motions en faveur de Tarbitrage.
965. — Dans un grand nombre de pays se sont constituées des associatlouB ayant pour but de propager les doctrines pacifiques. Elles ont naturel-
(!) [V. Politis, R. D. 1. P., t. IX, pp. 202 et 406, et t. X, p. 69; Streit, R. D. I., t. IV (2« série), pp. 24, 178 et 281.]
(2) [V. R. D. I. P.. t. X, Documents, p. l.J
^3) [Ce conflit a montré qu'un arbitrage international était possible entre deux Etats se trouvant dans les liens d'une union réelle. V. Blociszewski, R. D. I. P., L X, p. 119.]
(4) [V. Moulin, Vaffaire du territoire d'Acre et la coloniuUion interne des continents occupés en droit, R. D. I. P., t. XI, p. 150.]
(5) [V. R. D. I. P., t. XI, p. 210.1
^6) [V. R. D. I. P., t IX, Documents, p. 24. — V. Renault, Un premier litige devant la Cour d'arbitrage de la Haye, i903.J
(7) [V. Despagnet, R. l). I. P. t. IX. p. 148,— Comp. Pillet, la guerre du Transcaal ei la Conférence de la paix, R. D. I. P., t. VIII, p. lo.]
lement préconisé la pratique de l'arbitrage (i). Signalons seulement les travaux de V Institut de Droit international^ qui, dans les sessions de Genève (1874), de la Haye (1875), de Zi^rich (1877), s'est occupé de l'arbitrage et a adopté un projet de règlement en 27 articles (2). V Association pour la réforme et la codification du Droit des gens a émis des vœux en faveur de l'arbitrage dans les diverses sessions tenues à Genève, la Haye, Anvers, etc. (3).
Des congrès officieux^ dits universels, se sont réunis & Paris en 1878 et 1889, À Londres en 1890, & Rome en 1891, à Berne en 1892, etc. — Les congrès hispano-américains, réunis & Madrid en 1892 et en 1900, ont consacré plusieurs séances & la question de l'arbitrage (4). — Les membres de divers^ Parlements ont aussi organisé des conférences dites interparlementaires qui se sont tenues à Paris en 1889, à Londres en 1890, à Rome en 1891, etc. (5). — En 1875, À Paris, s'est réuni un congrès des ouvriers anglais et français en faveur de l'arbitrage international et de la paix (6).
966. — De nombreuses motions ont été émises depuis 1873 dans les Parlements de plusieurs pays. Les unes se sont bornées & recommander vaguement le recours facultatif à l'arbitrage pour la solution des litiges internationaux. D'autres, plus précises, ont invité les gouvernements & stipuler dans tout traité que les difficultés auxquelles il donnerait naissance seraient soumises, sans possibilité d'appel, à la décision d'arbitres, ou même à conclure des traités spéciaux d'arbitrage. — Des motions furent ainsi pro-^ duites : au parlement français, le 21 janvier 1887 et le 21 avril 1888, par M. Frédéric passy et plusieurs de ses collègues; — au parlement italien, le 24 novembre 1873, par M. Mancini : proposition prudente, dont le savant jurisconsulte exposa clairement la valeur pratique; — au parlement anglais,, le 8 juillet 1873, par M. H. Richard (7), qui demandait l'institution d*un système d'arbitrage international permanent et général. Malgré les objections de M. Gladstone, la motion fut votée. La reine, par déférence pour le parlement, y fit une réponse évasive et ironique. Après avoir affirmé, qu'elle avait toujours cherché à mettre fin aux différends internationaux par le jugement impartial de puissances amies, la reine ajoutait : u Je continuerai à suivre celte conduite en tenant compte du temps et des circonstances, toutes les fois qu'il paraîtra possible de le faire utilement »• (Hilarité).
(DM. Rouard de Gard les indique dans son ouvrage: I^es destinées de l'arbitrage international^
(2) R. D. I., t. VU, pp. 227 et s. — Rouard de Gard, op. cit.. Appendice A, n*»2.
(3) [Une Ligue internationale de la paix et de la liberté a tenu des réunions à Genève en 1873, 1874 et 1875. V. R. D. I., t. V, p. 632, et t. VII, p. 310. ^ Surles^ sociétés de la paix, V. aussi R. D. !.. t. IV, p. 357 ; t. XXI. p. 113.1
(4) LV. R. D. I. P.. t. IX, p. 298.]
(5) Rouard de Gard, op. cit., pp. 26 et s. — [V. sur les réunions des différents congrès officieux sur Tarbitrage. R. D. 1. P., t. I, pp. 457 et 497 ; t. Il, pp. 542 et 544 ; t. III, pp. 460, 686 et 691 ; t. IV, pp. 137, 778 et 791 ; t. VI,p. 905 ; t. VII,. p. 528 ; t. IX, p. 115 et 127 ; t. X, p. 812 et 817.)
(6) [V. R. D. I. P.. t. VU p. 314.] 0) IV. R. D. I., t. V. p. 629.]
Motions encore au parlement américain, en juin 1874 ; au parlement hollandais, le 24 novembre 1874 ; en Suède & la seconde Chambre de la Diète, le 21 mars 1874 ; en Belgique, le 20 janvier 1875 ; au Rigsdag danois, le 18 mars 1875 ; en Angleterre, & la Chambre des Lords, le 25 juillet 1887, parle Hiarquis de Bristol (1) ; au Sénat espagnol, le 16 juin 1890, etc. (2).
[Les cardinaux Gibbons, Logue et Vaughan, dans une lettre pastorale de 1896, ont émis un projet de constitution d*un tribunal permanent d*arbitrage (3).
g 7. -> Traités et clauses d'arbitrage.
967. — A. — Deux Etats, en signant un traité, prévoient quelquefois que son interprétation pourra donner naissance à des difficultés, et, pour le cas où cette éventualité se réaliserait, stipulent qu*ils auront recours à des arbitres. Ils insèrent dans leur traité une c^lHiJflBiSfjfflii^f^F^'
Cette clause est devenue d*un usage assez fréquent, depuis l'exemple donné par le gouvernement italien, à la suite de la motion faite au Parlement italien, le 24 novembre 1873, par M. Mancini, demandant au Ministre des Affaires étrangères, M. Visconti-Venosta, d'introduire, à l'avenir, dans les traités, c une clause portant que les difficultés sur l'interprétation et l'exécution de ceux-ci seraient déférées à des arbitres ». — L'exemple donné par l'Italie a été suivi par d'autres Etats.
Cette clause compromissoire se trouve aujourd'hui reproduite, en termes presque identiques, dans des traités de commerce ou de navigation : Italie avec Belgique, 11 décembre 1882, article 20 ; avec Monténégro, 16-28 mars 1883, article 17 ; avec Angleterre, 15 juin 1883 ; avec Grèce, !•' avril 1889 ; avec Suisse, 19 avril 1892. — France et Equateur, 12 mai 1888, article 1«'. — Union postale universelle, Berne, 9 octobre 1874, article 16, et Paris, 1*' juin 1878,article 17; — dans des traités de délimitation de territoires: Portugal et Etat du Congo, 25 mai 1891, articles 4 et 6 ; Portugal et Angleterre, 14 mai 1891.
Comme toute autre clause quelconque du traité, la clause compromissoire forme la loi des parties contractantes. Celles-ci ne pourraient s'y soustraire qu'en violant le Droit international positif. Mais la clause ne vaut, ni plus ni moins, et n'oblige, ni plus ni moins, que n'obligent les traités en général:
Habituellement, les traités contenant la clause compromissoire déterminent l'organisation de l'arbitrage, le nombre des arbitres, la manière de les choisir, la procédure, etc. ^
[Le fonctionnement de la clause compromissoire a donné lieu en 1894 à des difficultés entre l'Italie et la Suisse à propos d'un différend né entre ces pays relativement à un décret italien du 8 novembre 1893, qui prescrivait
(1) V. J. I. P.. t. XIV, p. 428.
(2) [V. encore pour les manifestations dans les Parlements, R. D. 1., t. VII» p. 79 ; t. X. p. 661. — R. D. I. P., t. I, pp. 160 et 161 ; t. II, pp. 463, 464 et 345, note.l
(3) [V. R. D. I. P., t. III. p. 334.]
le paiement des droits de douane en monnaie métallique et que la Suisse considérait comme contraire aux stipulations du traité italo-suisse du 19 avril 1892 (1).]
968. — B. — Devant les objurgations des publicistes, par Tinfluence des vœux émis dans les Congrès, sous la pression exercée par les motions parlementaires, quelques Etats ont fait un pas au delà de la clause compromissoîre et, la généralisant en la rendant principale d*accessoire qu*elle était, ont pris rengagement de soumettre & des arbitres les contestations de diverse nature qui pourraient s*élever entre eux. Ces conventions sont habituellement dénommées traités d'arbitrage permanent ; expression impropre & nos yeux, mais consacrée par Tusage.
Ces traités d*arbitrage ont été assez rares jusqu^en 1882. Us deviennent plus nombreux à partir de cette année, c Le mouvement commence parmi les Républiques de rAmérique centrale ; il gagne bientôt les Etats de TAmérique du Nord et de TAmérique du Sud, et même se communique à l'Europe > (2).
969. — Signalons le pacte conclu le 17 février 1 872 entre les Républiques de Costa-Rica, Guatemala, Honduras, Salvador, article 3, — les traités passés par le Salvador avec le Guatemala le 31 mars 1870, article 11 ; avec le Honduras le 31 mars 1878, article 34 ; avec le Nicaragua Je 17 novembre 1883, article 33 ; avec Costa-Rica le 8 novembre 1882, article 2 ; avec le Guatemala et le Honduras le 12 septembre 1885, article 30. — Voir aussi suprày n» 964 «.
Voilà bien des réitérations entre les mêmes parties. Ce n*est pas tout. — Au commencement de 1889, les cinq Républiques de TAmérique centrale concluent un nouveau pacte, dans lequel elles prennent rengagement de ne pas recourir aux armes dans le cas où un différend viendrait à surgir entre elles, mais de soumettre la difOculté à un arbitrage. Elles devront choisir comme arbitre l'un des Etats suivants : les Etats-Unis, la République Argentine, le Chili, le Mexique, la Suisse, ou Tune des grandes puissances européennes. — Soins inutiles. Une lutte longue et sanglante éclate entre le Salvador et le Guatemala. — Après plusieurs mois, les belligérants signent, le 5 novembre 1890, un traité de paix et, dans un parfait oubli de leur conduite antérieure, ils expriment de nouveau leur volonté de recourir à l'arbitrage en cas de différends futurs, et règlent la nomination de l'arbitre et la procédure à suivre (art. 5, 6, 7). L'article 8 énumère les différends à propos desquels l'arbitrage sera obligatoire, tantôt pour les deux parties, tantôt pour /'une d'elles seulement. Il excepte les questions qui, d'après le jugement exclusif d'une des nations intéressées dans la contestation, compromettraient son autonomie et son indépendance. Pour ces dernières questions, l'arbitrage serait volontaire de la part de cette nation, mais il serait obligatoire pour Tautre partie (3).
(1) [V. à cet égard R. D. I. P., t. I, pp. 81 et 279. •- V. aussi un article de M. Bemey, R. D. I., t. XXVI, p. 204.
(2) Rouard de Gard, op. cii„ ch. VII. p. 183.
(3) Archives diplomatiques^ 1891, U L p* 264.
L^inefficacité des précédents traités ne permet guère de croire & Inutilité réelle et au respect futur de cette dernière conventioa.
Le Salvador ne s*est pas contenté de signer des traités (inexécutés) d*arbitrage général avec les Républiques du centre. II en a aussi conclu avec les Etats du Sud de TAmérique ; avec la Colombie, le 24 décembre 18S0 ; la République dominicaine, le 3 juillet 1882 ; TUruguay, le 7 février 1883 ; le Venezuela, le 27 août 1883.
Mais un traité, plus important, est celui du 28 avril 1890. Nous avons déjà mentionné le congrès Panaméricain, tenu à Washington du 18 novembre 1889 au 20 avril 1890 (n* 814). — Un comité prépara un plan d'arbitrage qui fut repoussé par les délégués du Chili. Ils ne pouvaient pas, disaient-ils, se faire Tillusion de croire que des conflits affectant directement Thonneur ou la dignité d'une nation seraient soumis à une appréciation étrangère et à la décision d'arbitres. Dans des cas pareils, on ne chercherait pas des juges pour décider si une nation a le droit de maintenir sa dignité ou de conserver son honneur. L*un et Tautre seraient défendus avec tous les éléments de force et de résistance dont il serait possible de disposer et il n*y aurait pas de témérité à dire qu*un pays qui serait porté & soumettre cette sorte de question au sort d*une décision arbitrale, manquerait & sa raison d*ètre. Du reste, un semblable engagement, s*il était pris par un Etat, pourrait ensuite être impunément méconnu par lui (1).
Malgré ces objections, un traité d'arbitrage, voté le 18 avril 1890, a été signé, le 28 avril 1890, par les représentants de dix Républiques. Les autres ont postérieurement donné leur adhésion. Le traité se compose de dix-neuf articles ; analysons les plus importants (2). — « Art. !«'. Les Républiques unies par la présente convention adoptent l'arbitrage, comme un principe de Droit international américain, pour la solution de tous les différends, conflits ou discussions qui pourront surgir entre deux ou plusieurs d'entre elles. — Art. 2. L'arbitrage sera obligatoire dans toutes les discussions concernant les privilèges diplomatiques et consulaires, les frontières, territoires, indemnités, droits de navigation, et la validité, l'interprétation ou l'exécution des traités. — Art. 3. L'arbitrage sera également obligatoire dans tous les cas autres que ceux mentionnés au précédent article, quels que puissent être l'origine, la nature ou l'objet du débat, sauf la seule exception indiquée en l'article suivant. — Art. 4. Les seules questions exceptées des dispositions des précédents articles sont celles qui, au jugement de l'une des nations enveloppées dans le litige, pourrait mettre son existence en péril. En ce cas, et pour une telle nation, l'arbitrage sera facultatif ; mais il sera obligatoire pour la partie adverse, s'il est demandé. — Art. 18. Ce traité restera en vigueur pendant 20 ans, à partir de l'échange des ratiflcations, avec tacite reconduction et dénonciation un an d'avance. — Art. 19. Toute autre nation pourra accepter ce traité et y prendre part, en déposant un exemplaire signé entre les mains du gouvernement des Etats-Unis, qui en donnera communication aux autres parties contractantes. >
(1) Voir Pradier-Fodéré, L'arbitrage devant la conférence internationale américaine de Washington, R. D. I., t. XXII, p. 537.
(2) Le texte est donné par M. Rouard de Gard, op, cit., Documents F, n« 1.
5S2 QUATRlfcME PABTIE. — UVRC PRSMIER. — CHAPITRE II
CofiTention importante, qui a rempli d'espérance tous les partisans de l'arbitrage ; mais, hélas ! peu après la conclusion du traité, les coups de fusil succédaient aux signatures pacifiques. Le Salvador et le Guatemala s'armaient Tun contre l'autre et une lutte sanglante éclatait — En janvier et février 1804, le Nicaragua et le Honduras sont en guerre. A-t-on essayé auparavant de l'aiiiitrage ? Rien n'est venu à notre connaissance.
p)es traités conclus en 1895 entre plusieurs républiques de l'Amérique du Sud (Honduras, Guatemala, Salvador) ont encore posé le principe de l'arbitrage en cas de différends entre eux (1). — Un traité d'arbitrage obligatoire a été signé le 29 janvier 1902 à Mexico entre la République Argentine, la Bolivie, la République dominicaine, le Guatemala, le Salvador, le Mexique, le Paraguay, le Pérou et l'Uruguay (2). — Le 28 mai 1902, une convention d'arbitrage permanent en même temps qu'une convention de limitation d'armements ont été passées entre le Chili et la République Argentine (3).]
969 *. — [Une clause compromissoire a été insérée dans le traité d'amitié, de commerce et de navigation signé le 25 février 1898 entre le Japon et le Siam (V. R. D. L, t. 1 (2« série), p. 93).]
969 •. — [Des clauses générales d'arbitrage se rencontrent également dans plusieurs traités conclus par l'Europe. La Belgique en a signé six : avec les lies Hawai (4 octobre 1862, art. 26), avec le Siam (29 août 1868, art. 24), avec la République Sud-africaine (3 février 1876, art. 14), avec le Venezuela (1" mars 1884, art. 2), avec l'Equateur (5 mars 1887, art. 2), avec l'Etat libre d'Orange (27 décembre 1894, art. 14). — Le Danemark en compte un avec le Venezuela (19 décembre 1862, art. 26). — L'Espagne en a cinq : avec le Venezuela (20 mai 1882, art. 14), avec l'Equateur (23 mai 1888, art. 5), avec la Colombie ^28 avril 1894, art. 1«'), avec le Honduras (19 novembre 1894, art. 2), avec le Mexique (11 janvier 1902, R. D. I. P., t. X, Documents, p. 14).— Les Pays-Bas en ont un avec le Portugal (5 juillet 1894). — La Suisse avec les lies Hawai (20 juillet 1864, art. 12^, le Salvador (30 octobre 1883), la République Sud-africaine (6 novembre 1885, art. 11), l'Equateur (22 juin 1888, art. 4), le Congo (16 novembre 1889, art. 13).]
[Il faut ici citer tout spécialement le traité conclu par Tltalie avec la République Argentine le 23 juillet 1898, art. 1*'' (4).]
[Il convient encore de rappeler que les Etats-Unis d'Amérique et la Grande- Bretagne ont signéje 10 janvier 1897, un traité instituant dans leurs rapports réciproques un système général de tribunal arbitral investi de la fonction de trancher les contestations qu'ils pourraient avoir l'un avec l'autre.Ce traité n'a pu recevoir son effet par suite de sa non-ratification parle Sénat américain, le 5 mai suivant (5).]
[Plus récemment, la France a conclu, le 14 octobre 1903 avec la Grande- Bretagne, le 25 décembre 1903 avec l'Italie et le 25 février 1904 avec
(1) [V. R. D. I. P., t. III, pp. 602 et s.j {2) IV. R. D. I. P., t. X, Documents, p. 15.] 13) [V. Rolland. R. D. 1. P.. t. X, p. 547.]
(4) [V. Corsi, Un nouveau tnùîé d'arbitrage permanent^ R. D. 1. P., t. VI, pp. 5 ei 8. — V. encore R. D. 1. P.. t. V, p. 868.]
(5) [V. R. D. I. P., I. IV, p. 418.]
TEspagne, des traités d*arbitrage permanent soumettant à la Cour permanente de la Haye les différends d*ordre juridique ou relatifs à Tinterprétation des traités, k la condition qu'ils ne mettent en cause ni les intérêts vitaux, ni Tindépendance ou Thonneur des Etats contractants et qu'ils ne touchent pas aux intérêts des tierces puissances.— Le 1*' et le 27 février 1904, la Grande-Bretagne a conclu des traités semblables avec l'Italie et l'Espagne (1 ).]
970. — Ces traités divers constituent évidemment un progrès réel ; ils créent pour les Etats signataires le devoir de recourir & l'arbitrage, une obligation de droit formel et positif, au lieu d'un simple devoir moral ; mais cette obligation positive n'a et ne peut avoir d'autre sanction effective que celle qui accompagne toutes les obligations internationales. — Ne nous illusionnons pas. L'accomplissement de ce devoir dépendra du bon vouloir des Etats contractants entre lesquels un litige viendra & surgir. Il est évident que les. Etats signataires de ces traités ne recourront à des arbitres que lorsque les intérêts litigieux leur paraîtront ne mettre en question ni leur honneur, ni leur indépendance, ni leur souveraineté, ou que l'éventualité d'une guerre leur paraîtra comporter des risques trop graves et trop considérables, comme il est advenu dans l'affaire de VAlabama ; crainte salutaire, qui retint à la fois l'Angleterre et les Etats-Unis et évita aux deux Etats et à leurs sujets des pertes incommensurables.
« Pubiicistes, jurihconsultes et législateurs éprouvent aujourd'hui un engouement exagéré pour l'arbitrage. On réclame l'insertion de la clause corn* promissoire dans tous les traités et en toutes les matières. Les gouvernements, il est vrai, font la sourde oreiJle : peut-être n'ont-ils pas toujours tort. Car s'il est des questions qui peuvent être soumises à l'arbitrage, il en est d'autres que des arbitres ne seront jamais et ne pourront jamais être appelés à trancher... Un Etat, pas plus qu'un homme, ne peut s'en remettre à autrui du soin de sauvegarder son honneur et sa vie (2). »
970 <. — [QueUe a été l'attitude de la Conférence de la Haye de 1899 en ce qui concerne l'arbitrage obligatoire ? La Conférence ne l'admit pas, grâce surtout à l'opposition de l'Allemagne : l'arbitrage, tel qu'il a été établi par l'acte du 29 juillet 1899, est purement facultatif. Néanmoins, la question de l'arbitrage obligatoire ne laissa pas que d'être soulevée à la Conférence et même d'être mentionnée dans la convention. — L'article 19 de l'acte du 29 juillet réserva expressément aux puissances le droit de passer individuellement des conventions d'arbitrage obligatoire : t Indépendamment des traités généraux ou particuliers qu^i stipulent actuellement l'obligation du recours à l'arbitrage pour les puissances signataires, ces puissances se réservent de conclure, soit avant la ratification du présent acte, soit postérieurement, des accords nouveaux, généraux ou particuliers, en vue d'étendre l'arbitrage
(1) [V. Mérignhac, le traité d'arbitrage franeo-anglais du ii octobre 1903, R. D. I. P., t. X, p. 709.— Sur les traités franco- italien et franco-espagnol et les traités anglo-italien et anglo-espagnoU V. R. D. I. P., t. XI. — Coinp. Mérignhac, Le traité d'arbitrage permanent au XX^ siècle, 1004. — Jaray, La politique francoanglaise et l'arbitrage international, 1004.J
(2) Chrétien, Préface du Droit international codifié de Pasquale-Fiore. — Rouard de Gard, Les destinées^ etc., p. 213.
obligatoire À tous les cas qu'elles jugeront possible de lui soumettre >.] [La Russie, au cours de la Conférence, avait proposé d'admettre l'arbitrage obligatoire dans un certain nombre de cas déterminés. Voici quelques articles de son projet : c Art. 10. A partir de la ratification du présent acte par toutes les puissances signataires, l'arbitrage est obligatoire dans les cas suivants, en tant qu'ils ne touchent ni aux intérêts vitaux, ni à l'honneur national des Etats contractants : I. En cas de différends ou de contestations se rapportant à des dommages pécuniaires éprouvés par un autre Etat ou ses ressortissants, à la suite d'actions illicites ou de négligence d'un autre Etat ou des ressortissants de ce dernier. II. En cas de dissentiments se rapportant À l'interprétation et à l'application des traités et conventions ci-dessous mentionnés : 1® Traités et conventions postales et télégraphiques, de chemins de fer, ainsi qu'ayant trait à la protection des câbles télégraphiques sous-marins^ règlements concernant les moyens destinés à prévenir les collisions de navires en pleine mer, conventions relatives à la navigation des fleuves internationaux et canaux interocéaniques ; 2o Conventions concernant la protection de la propriété littéraire et artistique, ainsi que la propriété industrielle (brevets d'invention, marques de fabrique ou de .commerce et nom commercial), conventions monétaires et métriques, conventions sanitaires, vétérinaires et contre le phylloxéra; 3° Conventions de succession, de cartel et d'assistance judiciaire mutuelles ; 4° Conventions de démarcation, en tant qu'elles touchent aux questions purement techniques et non politiques. — Art. i 1. L'énumération des cas mentionnés dans l'article ci-dessus pourra être complétée par des accords subséquents entre les puissances signataires du présent acte. En outre, chacune d'elles pourra entrer en accord particulier avec une autre puissance, afin de rendre l'arbitrage obligatoire pour les cas susdits avant la ratification générale, ainsi que pour étendre sa compétence à tous les cas qu'elle jugera possible de lui soumettre. >]
[Un autre projet, apporté à la Conférence par MM. Asser (délégué des Pays- Bas) et Renault (délégué de la France), était ainsi conçu : c L'arbitrage est obligatoire entre les puissances signataires dans les cas suivants, en tant qu'ils ne touchent ni à l'honneur national, ni aux intérêts vitaux de ces puissances. I. En cas de différends ou de contestations se rapportant à des dommages pécuniaires. II. En cas de différends ou de contestations touchant l'interprétation ou l'application des conventions ci -dessous mentionnées : 1« conventions postales, télégraphiques et téléphoniques ; 2® conventions concernant la protection des câbles télégraphiques sous-marins ; 3® conventions concernant les transports par chemins de fer ; 4» conventions et règlements concernant les moyens destinés à prévenir les collisions de navires en mer; 5° conventions concernant les secours aux malades et blessés en temps de guerre ; 6« conventions concernant la protection des œuvres littéraires et artistiques et la propriété industrielle (brevets d'invention, marques de fabrique ou de commerce, nom commercial) ; 7® conventions concernant le système des poids et mesures ; 8® conventions concernant l'assistance gratuite réciproque des malades indigents ; 9® conventions sanitaires ; 10» conventions contre les épizooties et le phylloxéra ; H<> conventions d'extradition ; 12<» conventions de dé-
limitation en tant qu'elles touchent [ aux questions techniques et non politiques » (1).]
SECTION II. — Commssipnsi^ejTOMjg^ ^'®^.%î^!®:
970 '. — [L*acte de la Haye du 29 juillet 1899 sur la solution pacifique des conflits internationaux (titre III, art. 9-14) a institué un nouveau moyen de résoudre amicalement un litige né entre deux Etats : les Commissions internationales d'enquête. Cfiflt un mnYfin ii\l\ dOJt nrlnriiBftlPiïKini ■■Mqlr.ft^.. ré^i^iidre les conflits nés à Foccasion de questions de f^it (ii^cident de frontière^^^fait supposé criminel etc.j : c Dans les litiges d'ordre international .^[engageant ni rhonneurju des^mté^^
divergence d'aj^préciation sur des points de fait, dit l'article 9, les puissances signataires jugent utile que les parties qui n'auraient pu se mettre d'accord par les voies diplomatiques instituent, en tant que les circonstances le permettron t, une Commission jiiJfiUlikUûaala. ,d fiûquÊikLclJiigéfi. ifi. faciliter la solution de ces litiges en éclaircissant^ par un examen impartial et consciencieux ^ les questions de fait ». — Les Commissions internationales d'enquête sont constityéyg p^tt- ponv^ijtion spéciale entre les parties en litige. La convention d'enquête précise les faits à examiner et l'étendue des pouvoirs des Commissaires. Elle règle la procédure. L'enquêt^ a lieu contradictoirement. La forme et les délais à observer, en tant qu'ils ne sont pas fixés par la convention d'enquête, sont déterminés par la Commission elle-même (art. 10). — Les Commissions internationales d'enquête sont composées, sauf stipulation contraire, de membres désignés par les parties à leur gré ou choisis par elles parmi les membres de la Cour permanente d'arbitrage établie à la Haye par l'acte de la Haye du 29 juillet 1899 (Voir suprà, n» 9o0«) ; & défaut de la constitution par raccord immédiat des parties, chacune de celles-ci nomme deux Commissaires, et ceux-ci choisissent ensemble un sur- Commissaire ; en cas ae partage (les voix^ le choix du suf-Conimîssaîre est confié à une puissance tierce, désignée de commun accord par les parties ; si raccord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désigne une puissance différente et le chojx du sur-Commissaire est Mt-dfifiPftfi^rt H^r A^ P"^^' sances ainsi désignées (art. il). — Les puissances en litige s'engagent à fournir à la Commission internationale d'enquête, dans la plus large mesure qu'elles jugeront possible, tous les moyens et toutes les facilités nécessaires pour la connaissance complète et l'appréciation exacte des faits en question (art. 12). — La Commission internationale d'enquête présente aux puissances .exUiîiEê.sop.rapport signé par tous les membres de la Commission. Le rapport^ de la Commission internationale d'enquètâ,. linité 4.1a <M;tfistat&tioa iJUij» faitS|.n*a nullement le caractère d'uhe sentence arbitrale.jniaisse au^x^uissances.,fUlJli tÛJÏUMûe .entière /litértT"^^^ (art. 13 et 14) (2).]
(1) [V. de yuy;g|y)e, La Conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, pp. 776 et s. — Mérignhac, La Conférence intematiotiale de la Paix, 1000, pp. 300 et s.]
(2) (V. de Lapradelle. Jai Conférence de la Paix, R. D. I. P.. t. VI. pp. 767 et s. — Mérignhac, La Conférence internationale de la Paix, 1900, pp. 279 et s.]
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[Babclay. Lei blocus pacifiques, R. D. I., t. XXIX, p. 474. — Baty. Les blocus pacifiques^ R. D. I., t. XXX, p. 606. — Bernier. Article Repressalie, Retorsion. Dictionnaire de Bluntschli . — Bulmeringq. Du blocus pacifique, J. I. P., t. XI, p. 560. — Article Repressalien, Hechislexïcon de HoltzendorfT. — Buty. The instituts of international law on pacifie blockade, Law magasine and Review, 1896, n« 501. — Bynkershoek. QuâBstiones juris publici, lib. I, 24. — Carnazza-Amari. Del blocco marittimo, 1897, p. 253. — Cauchy. Le droit maritime international, 1862, t. I, pp. 295 et 8., 359 et s. — Desjardins. Droit commercial maritime, t. I. — Dinner. Disputatio de repressaliis, 1615. — Falcke. Die Hautperiode der sogenannten Priedensblokaden, 1891. — Paul Fauchille. Le blocus maritime, 1882, ch. II, section l^**, p. 38. — Geffcken. Le blocus pacifique, R. D. !.. t. XIX, p. 377. — La fiance en Chine et le Droit international, R. D. I., t. XVII, p. 145. — Gessner. Le droit des neutres sur mer, 1876, pp. 234 à 240. — Goweh.- The pacifie blockade of Crète,. Law magasine and Review, t. 304, p. 18]. — Grotius. op. cit., liv. V, cap. 2. — Hann. De represaliis, 1656. — Hautepeuille. Histoire des origines... du Droit maritime international, 1869, pp. 336 et s. — Des droits et des devoirs des nations neutres, 1868, t II, tit. IX, pp, 259 et s. — Holland. Lettre au Times du 8 mars 1897. — Karseboom. De deientione navium quje dicitur embargo^ 1840. — LafarouE. I^s représailles en temps de paix, 1899. — Gu. de Martens. Causes célèbres, t. II, pp. 151 et s. — De Mas-Latrie. Du droit de marque et du droit de représailles, 1866. — NicoLELLO. V embargo nel diritto intemazionale e nel diritto commer^ ciale. — Nys. Origines du Droit international, 1894, pp. 62 et s. — Ortolan. Diplomatie de la mer, 1864, t.I, pp. 350 et s. — Perels. Le droit de blocus eh temps de paix, R. D. I., t. XIX, p. 245. — Manuel de Droit maritime international, 1884, 1'* part., sect. VIII, §§ 28 et 30. — Phillimore (W.). Blocus pacifique, J. I. P., t. XXIV, p. 517. — RoNTiRis. De l'évolution de Vidée de blocus pacifique, J. I. P.,. t. XXVI, p. 225. — De Stieglitz. L'ile de Crète, le blocus pacifique et le plébiscite international, 1899. — Streit. Blocus pacifique. Messager d* Athènes du 10/22 mars 1897, et La question Cretoise au point de vue du droit international, R. D. I. P., t. VII, pp. 318 et s.. 347 et s. — Textor. De retorsionis jure. — Vecchio bd Gas\- NOVA. Le repressaglie nei comuni medioevali e specialmente in Firenze, 1894. — Wernhbr. De jure repressaliarum inter principes imperii, 1748. — Wurm. Vœlkerrechiliche Sellbsthûlbe, Dictionnaire de Rotteck, 1843.]
971. — Les moyens d'entente amiable ou de solution pacifique n'ayant pas abouti, ou ne pouvant être employés, la pratique internationale permet à TElat dont les droits ont été violés ou les intérêts froissés, de recourir à certaines voies de fait, sans aller néanmoins jusqu'à Tétat de guerre proprement dit. Ces moyens de coercition sont la rétorsion, les représailles» Ûembargo, lej^gjjjjyjaciflque.
RÉTORSION. — REPRÉSAILLES. — EMBARGO
SECTION I. — Rétorsion.
972. — La rétorsion est le mode d'action le moins violent. User de rétor^ •sion, c'est employer envers un Etat des procédés semblables ou analogues à ceux dont il use lui-même. C'est, en langage familier, rendre la pareille.
Lorsque, sans porter atteinte aux principes du Droit international et sans violer les stipulations des traités, un EtaFâJopte envers un autre Etat ou envers les sujets de celui-ci, des mesures contraires à la comitas gentium^ aux devoirs purement moraux, & l'équité, ou refuse, sans motifs léjâtimes, de leur reconnaître certains avantages ou^^ h d'autres,
l'Etat, froissé par cette conduite malveiljantej peut avoir recours à des mesures semblables.
La rétorsion consiste en mesures analogues à celles prises par l'Etat dont on se plaint, jusqu'à ce qu'il consente à y renoncer. Elle s'appuie sur la maxime : qiiod quisque in alterum statuerit ut ipse eodem jure utatur,
973. — La rétorsion diffère des représailles. Celles-ci supposent une lé- •sion, un acte injuste, une violation de droits certains et reconnus. — La rétorsion est destinée à faire sentir à un autre Etat 1 iniquité de sa manière <l*agir. Les représailles tendent à lui infliger un mal spécial, ou à se procu rerjine indemnité.
Exemples de causes de rétorsion : augmentation par un Etat des droits de douane inscrits À tarif général ; — mesures onéreuses pour le commerce international ; — établissement à l'égard des navires étrangers de droits de navigation, de quai, de surtaxe de pavillon ; — interdiction d'accès des ports du territoire aux sujets et aux vaisseaux de tel Etat ; — privilèges et avantages conférés aux sujets de tel Etat et refusés aux régnicoles de tel autre.
974. ~ Une simple différence, une divergence de législation ne peut entraîner rétorsion, même lorsqu'elle engendre des inconvénients pour les sujets de l'un des deux Etats. Ex. : Dans Tun des Etats,tous les enfants recueillent la succession paternelle par parts égales ; dans l'autre Etat, le fils aîné prend une portion plus considérable que celle de ses frères, ou les fils reçoivent une part plus forte que celle attribuée aux filles. Ces divergences ne sont pas un manque d'équité d'un Etat envers un autre. Elles s'expliquent par la différence des mœurs et des coutumes.
La pratique internationale moderne est peu favorable aux mesures de rétorsion. L'Etat qui y a recours se cause souvent À lui-même un préjudice plus considérable que celui qu'il inflige & l'autre Etat. En outre, il porte
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fréquemment atteinte h. Tunité de sa législation et décrète une mesure qu'il proclame mauvaise ou malsaine.
SECTION II. — Représailles.
975. — Représailles vient du vieux français. L'expression Réprisalles se rencontre dans un traité conclu entre la France et l'Angleterre, le 17 mai
Un Etat peut avoir commis par ses subordonnés, ou laissé commettre par ses sujets, des actes à la suite desquels la voie de la rétorsion serait insuffisante À lui infliger un dommage sensible, proportionné au mal accompli. Ex. : prise violente d'une portion de territoire ; occupation d'une baie ou d'une rade ; refus de paiement d'une dette ; refus de réparer une injure ; refus de payer une indemnité en réparation d'un dommage causé, etc. Bans plusieurs de^oës'^as^eOràns d*autr(is enco'rè7TempT6î de la rétorsion sera impossible. L'Etat lésé exerce alors des représailles.
976. —^ Diaprés les principaux auteurs de Droit international, les représaiUes sont fondées su/ le principe que toute communauté politique organisée assume la responsabilité des actes de ses membres À l'égard des autres Etats, si, sur une plainte à elle adressée, elle ne contraint pas les auteurs de l'offense à donnei satisfaction à l'Etat lésé. — Un Etat ne peut exiger de réparation de la part d'un sujet d'un autre Etat qu'en s'adressant au gouvernement de la nation dont l'offenseur est membre. S'il y a refus, l'Etat assume la responsabilité des actes de son sujet.
Tout refus ou tout retard qu'un Etat oppose arbitrairement aux justes réclamations d'un autre Etat, se plaignant de la lésion d'un droit, autorise à recourir aux représailles.
977. — Quelques publicistes divisent les représailles en négatives et en positives. — D'après cette terminologie, adoptée par KlQber, Phillimore, Wheaton, les représailles négatives ont lieu quand un Etat refuse d'accomplir une obligation parfaite par lui contractée, ou de laisser un autre' Ëtafjoufir d'un droit lui appartenant. Les représailles positives ont lieu quand un Etat empare de personnels ou^ de cbôses appartenant à un autre, dans fe but d'obtenir satisfaction d'une offense ou réparation d'une lésion. Pour Grotius, Yattel, Wolf, Heffter, les actes qualifiés de représailles négatives se classeraient mieux dans les mesures de rétorsion. — Yattel s'est longuement occupé des représailles (op. cit., liv. II, ch. XVIII, §§ 338 et s.).
978. — En quoi consistent les représailles ? — Ce sont des voies de fait, dés mesures de contrainte, plus ou moins étendues, engendrant un dommage plus ou moins considérable ; voies et mesures qui varient indéfiniment, selon la nature des conflits, selon les caractères des peuples, selon les moyens d'action des Etats, selon la forme des injustices commises, etc.
Les représailles devraient n'être que des actes de légitime défense et se mesurer toujours & la gravité du délit commis. Si elles n'ont pas été provoquées par des actes contraires à la justice ou aux conventions diplomatiques, aux traités existants, elles constituent un véritable abus de la force. — - Les représailles ne sont, bêlas ! que trop souvent des actes de violence et de
guerre. Elles sont fréquemment un pur fait brutal, et non Texercice régulier d*un droit. — Chaque Etat en use selon ses intérêts et selon sa puissance. Les Etats forts sont disposés & les exercer avec excès. •— L* Angleterre s*est acquis une réputation particulière en exerçant d^injustes représailles contre les Etats faibles, notamment dans Taffaire Pacifico (1847-1850), qui valut à lord Palmerston un blAme de la Chambre des Lords, dans son démêlé avec le Brésil en 1862, etc., etc*.
979. — Un Etat ne devrait recourir à des représailles qu'au cas de déni de justice, de violation "S'ûnïïrôTÏTnBîscûtaBlejdFvc^^ d'injures, et non sans avoir au prSîlâBIe rôrmuTf 'ïïes TecTâmations IrèstSes'sahs résutlat^ et épuisé tous les autres moyens de réta'blirl'ôràre juridique violé. Ce principe était catégoriquement affirmé 3ansTe T!rî«3^ dè^lâl^ef', et il est proclamé par tous les publicistes ou juristes, par Bluntschli, Bynkershoek, Grotius,. Jenkins, F. de Martens, Vattel, Travers-Twiss, etc.
980. — Les actes de représailles employés dans la pratique internationale sont: i^ \& mise sous séquestre de biens appartenant à Tadversaire et la saisie des sommes qui lui sont dues. — 2® La mise sous séquestre des biens des sujets de l'autre Etat, situés sur le territoire de TEtat lésé. — Cette saisjedes biens des particuliers pour obliger un^ gouvernement étranger à renoncer à d'injustes prétentions est, aux yeux de quelques auteurs, un "moyen peu recommandable. Nous le jugeons inique et immoral ; car il n'atteint pasles personnes coupables du méfait dont on se plaint ; il n'atlcini pas l'Etat contre lequel on réclame'; il né conduit pas "aîi but,' qui eslîa satisfaction due pour l'ofTense, ou l'indemnité réparatrice de la lésion.
En 1753, des navires prussiens furent capturés par les Anglais et déclarés de bonne prise. Par représailles contre cette saisie injuste, Frédéric 11 refusa de payer les créanciers anglais porteurs de l'emprunt dit silésien. De nombreuses réclamations s'élevèrent et l'affaire fit un grand bruit. Les avocats de la couronne d'Angleterre rédigèrent un mémoire resté célèbre, approuvé par Montesquieu. L'Angleterre et la Prusse violaient pareillement les droits des particuliers (1).
3® L'interruption des relations commerciales, postales, télégraphiques.
4<* Le renvoi, l'expulsion des ressortissants de l'Etat qui n'a pas respeslé le droit international.
5° L'*^ârfesJGLtron à titre d'otages de quelques-uns de ces ressortissants pju de fonctionnaires de l'autre Etat.
Ces représailles exercées contre les personnes étaient admises par Grotius,. Vattel, Bynkershoek et sont approuvées par quelques auteurs modernes (2). Dans l'usage, ce genre de représailles n'a guère été pratiqué que comme rétorsion, pour obtenir satisfaction À la suite de la séquestration injuste d'autres personnes. — Ces violences, exercées sur les personnes, sont profondément injustes : ellesjfrapjent des innocents. Elles ne doivent jamais atteindre les fonctionnaires, qui n'ont agi que par les ordresersous là responsa-
(!) [Y. Dupuis, Un conflit entre Frédéric 11 et t Angleterre au sujet des prises maritimes. Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 1802, p. 72.] (2) Travers-Twiss, op. sit., t. II. ch. i"", n» 20.
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bilité de leur gouvernement, ni à fortiori les envoyés diplomatiques étrangers (n» 687).
60 Le refus d*exécuter les traités ou leur dénonciation.
7«> Le retrait des privilèges ou des fryYiirn nr^" ■'^- ■ — i- ■■ .• 1^
l'Etat étranger.
[A la fin de 1901, la France ne pouvant obtenir de la Turquie l'exécution de ses engagements au sujet d'affaires relatives aux quais de Constantinople, aux marais d'Ada Bazar et aux créances de deux Français, Lorando et Tubini, usa de représailles vis-à-vis de l'Empire ottoman en envoyant des marins occuper une partie de l'Ile de Mitylène, territoire turc (1).]
981. — A qui appartient l'exercice des représailles ? Pendant l'état d'anarchie et de désordre, qui, sur la haute mer, succéda à la chute de l'Empire romain, des associations volontaires de commerçants se formèrent pour défendre contre les écu meurs de la mer les navires et les cargaisons des associés. Ces corporations avaient coutume, sans attendre l'autorisation du pouvoir local, d'exiger réparation, non seulement des dommages causés aux membres des corporations, mais aussi du préjudice éprouvé par d'autres négociants honnêtes, dépouillés par des pirates en pleine mer au cours de leurs opérations commerciales. — En outre, les villes commerçantes des rives de la Méditerranée virent se former d'autres associations, dont le but exclusif fut la guerre directe, la chasse aux pirates. Un ancien recueil des règlements des croiseurs équipés par des corporations de ce genre est reproduit dans les éditions de version italienne à la suite du Consulat de la Afer(2).
L'origine de cette pratique des représailles doit être attribuée à l'impuissance où se trouvaient les princes indépendants, dans l'enfance de la vie internationale, à obliger leurs sujets les plus puissants & fournir réparation pour les torts commis à l'égard des sujets d'autres princes.
Cette faculté de couùr sus aux pirates {la guerra del corso) dégénéra avec le. temps en pratiques micites, semblables aux faits qu'elle avait pour but de réprimer.
Au XIV* siècle, plusieurs lois municipales défendirent aux particuliers d'exercer ainsi sur mer des représailles, sans avoir obtenu des lettres de marque d'un souverain, de marcare (basse latinité), saisir, terme employé dans une charte concédée aux citoyens de Barcelone par Pierre III d'Aragon, en 1283, dans une lettre d'Edouard d'Angleterre de 1295 et par le concile deMarciac de 1326 (ch. 54). — Nous trouvons là l'origine de l'institution de la course et sa première réglementation.
Au XV* siècle, plusieurs Etats se promettent de ne pas accorder de lettres à leurs propres sujets, sans que ceux-ci n'aient auparavant adressé une plainte au souverain, duquel dépendent les individus qui leur ont causé un tort et qu'une réparation leur ait été refusée (France et Espagne, traité de 1489).
Au XVP siècle, il est stipulé, dans des traités de commerce, que ni l'une
(1) [V. Moncharville, Le conflit franco-turc de 1901, R. D. I. P., t. IX. p. 677.J
(2) Pardessus, Lois maritimes^ t. V. — Travers-Twiss, t. II, ch. I, n» 14.
ni Tautre des parties contractantes n'accorderont de lettres de représailles ou de marque contre d'autres personnes que les auteurs directs de l'offense et contre leurs biens, et seulement en cas de refus ou de retard manifeste à accorder satisfaction (France et Angleterre, traité de 1510). — I>ans la plupart des traités du XVIP siècle, il est convenu que si réparation n*est pas accordée dans un délai déterminé, par exemple, de quatre ou six mois, les lettres de représailles devront être délivrées.
Au XVllI* siècle, plusieurs traités contiennent la clause que les biens des sujets de l'un des contractants, qui se trouveront sur le territoire de l'autre Etat, seront exempts de saisie par voie de représailles, si ce n*est pour cause de dette ou d'offense de la part du propriétaire de ces biens (Traités de France avec : Hollande 1739, Danemark 1742, Angleterre 1786, Russie 1787, etc.).
982. — En vertu de lettres de représailles ou de marotte, le particulier lésé était autorisé à tirer seul et directement vengeance du tort qui lui avait éUTcause, soTl contre son agregseuj seuX's^^ cqDtrelôWâuire infliviQU appartenant à la même nation. Les compatriotes au aénnquanI"eCarënFâLÏor8 oonsidérés comme ses complices moraux et le porteur de lettres était autorisé À
En 1778, Louis XVI donna à deux armateurs bordelais, auxquels les Anglais avaient capturé onze navires, sous le prétexte qu'ils étaient chargés de munitions destinées aux colons d'Amérique, des lettres de marque sur tous sujets anglais, à concurrence de la valeur des vaisseaux et de dommagesintérêts.
988. — Le système, pratiqué aux siècles antérieurs, est aujourd'hui abandonné. La responsabilité des injures, des dommages causés par des actes illicites, les atteintes à la bonne foi pèsent sur les Etats et non sur les simples particuliers. — Les représailles ne sont plus exercées que d'Etat à Etat : au cas de guerre seulement, les Etats qui, comme les Etats-j^îs et rEspagne7n*ont pas adhéré à la déclaration (ïe Paris (î8o6) et n'ont *âs 'renoncé à l'emploi de la course, peuvent encore délivrer 3es letCres de marque â leurs sujets.
984. — Parmi les divers modes de représailles, pourraient se classer l'embaryo et le blocus dit pacifique. Mais on en fait géaéralement des catégories spéciales de moyens de coercition.
Des représailles générales exercées par un Etat contre un Etat ne sont-elles pas par elles-mêmes, per se, incompatibles avec l'état de paix ? Ne sont-elles pas des actes de guerre ? — Des auteurs se sont évertués à établir que l'exercice de représailles générales ne constituait pas la guerre. L'ont-ils prouvé ? No faut-il pas tout au moins y voir une déclaration conditionnelle de guerre qui peut être encore écartée jpàr une offre je réparation ? ' i n y a représail- Ipsj. . d IL ^ . F. do Martens, si TEtat contre lequel elles sont exercées n'y répond pas par des actes d'hostilité. Si^ au contraire, il ouvre & son tour les lioatilités, c'est la guerre. — La guerre est une lutte ouverte entre deux ou plusieurs Etats, qui ont recours à la force physique pour la défense de leurs droits et de leurs intérêts » (1). — c Autre signe distinctif auquel on recon-
(i) F. de Martens. op. cit., t. III, § 105.
RÉTORSION. — REPRÉSAILLES. — EMBARGO
naît les représailles : conformément aux principes d^u Dr.Qit. international, eUes natteignenfqueîËtàt accusé d avoir violé le droit, ou ses sujets. Elles ne doivent léser directement, ni les autres Etats, ni leurs nationaux. Il n'en ^LiâsT7m|mgïïêTé^ paX9 <lui4jeJUaUfi5ftt^traurig;gr^^
luUfi pre noeat la. gua li tA dft.,nenlres>> Rac. la.iQjrce ôba. chasest .ila^oolaiteigts dans leurs intérêts. .. S'il n*y^ i?. .P*s^ de guerre, il.n*y a pas, de neutres, et comme l'exercice des droits des Etats belligérants cause des dommages considérables aux neutres, on n'accordera pas, sans de bonnes raisons, la faculté d'exercer ces droits à un Etat qui refuse de.sfi d^éçlarer belligérant » (1).
SECTION ra. — Embargo.
985. — L'embarpo {embargar, en espagnol, arrêter) consiste à mettre arrêt sur les navires et sur les cargaisons des sujets d'un Etat étranger, se ^trouvant dans les ports ou dans les eaux territoriales de 1 Etat.
L'embargo a été employé à plusieurs reprises comme acte préliminaire d'une guerre imminente. — Cet usage est de nos jours repoussé. — "Les Etats, tenant compte des conditions dans lescpielles les navires de commerce sont entrés dans les ports et dans les rades, accordent un délai plu^ OU my^ns elendu aux navires des, su|ets des pelli^érants pour décharger leurs cargaisons, ou pour les compléter et pour regagner leurs ports d'attache. — La France, l'Angleterre et la Russie donnèrent l'exemple de ce procé<l^ équitable, en 1854, à l'ouverture de la fameuse guerre de Crimée. Le procédé fut réitéré en 1859, lors de la guerre entre l'Autriche et la France, en 1866, et, enfin, en 1870, au début des hostilités de la guerre franco-allemande.
L'embargo ne sera plus désormais employé que comme un mode particulier de représailles (Voir n° 328).
Ne confondez pas l'embargo, véritable saisie, avec Yarrêt de prince^ défense de quitter le port, la rade ou le mouillage en eaux territoriales, simple mesure de police supérieure, pour éviter que ne s'ébruite le secret de certains préparatifs ; mesure souvent illusoire, avec les facilités qu'offrent le télégraphe et la fureur d'indiscrétion de la presse (2).
[L'embargo n'est-il possible que sur les navires ? Ne peut-il pas avoir lieu aussi sur les personnes ? Un cas de ce genre s'est présenté pendant la guerre Sud-africaine de 1899-1900. Un navire anglais sorti de Durban pour Lourenço-Marquez fut contraint de revenir au port de départ pour y débarquer ses passagers étrangers, en ne conservant, lors de son nouveau voyage, que ceux de nationalité anglaise : on craignait que les premiers n'apportassent au Transvaal des nouvelles qu'on voulait cacher. Cette variété d'embargo, qui présente un caractère de coercition individuelle fondé sur un soupçon tiré de la nationalité, pourrait entraîner des réclamations de la part des Etats étrangers (3).]
(1) F. de Martens, op. ci/., t. III. § 105. — [V. Ducrocq, Représailles en temps de paix (blocus pacifique), 1001. — Lafargue, Ijes représailles en temps de paix, 1808.]
(2) [Sur Tembargo, V. le Règlement adopté jgar l'Institut de Droit international, dans sa session de la Haye de 1898, R. D. I. P., t. V, pp. 840-857 ; Amiuaire de V Institut de Droit international, t. XVII, pp. 273 et s. J.
(3) [V. R. D. I. P., t. VII, p. 608.]
CHAPITRE n
BLOCUS PACIPIQCB.
986. — Le blocas, dit pacifiçue, consiste h empêcher^ au moyen de la force année, de vaisseaiu^eiamarine militaire, toute communication avec les côtes et les ports d*un pays auquel on n*a pas déclaré la guerre. Le but du blocus pacifique est de forcer le pays bloqué & faire certaines concessions.
Nous examinerons, à propos du blocus en temps de guerre, les conditions d'établissement et d'efficacité, les modes d'exercice, etc.
Le blocus dit pacifique peut être établi en vue de buts divers : nubien Amp^/»hpr BP.^iiflpi^p.nt ^t, ^^j^clusivennent la sortie etTentivtedes navires des
les vaisseaux des ressortissants d*Etats tiers, comme lors du blocus des cotes de Grèce, en 1886 : — ou bien d'empêcher également rentrée et la sortie des navires des tiers.rnais avec"cene diilérence avec le Diocus de guerre, .que normalement' ces'^navrres^'e'sont pas "jetsapBsSTffS^^ ne
peut que les arrêter momentanément ; on ne doit pas les confisquer ; on doit les restituer, après le lever du blocus.
987. ^ Ce nàode 3e obniraîntë exercée sur un Etat est d'invention récente et de pratique moderne. Il a apparu au XIX* siècle. En voici les principaux cas.
En 1827, lors du soulèvement de la Grèce, les flottes de l'Angleterre, de la France et de la Russier^quryavaifènl pôinf fleclareTa guerre' àîT Sultan, bloquèrent ensemble les' cotes ^grgçgues, atfn '3*lnté'rcejgter les communications par mer enïre les Turcs et i1îrrïree"TfTBr^ qui opérait
en 3^Kr88'."T'6'g 'l^TftT^^'§âtRfOVy*lTëy^t1r6ty ^^1^"!?!^^ JSTëîil "reslef en paix avec la Porte ottomane. Ils s'attirèrent cette réponse du Keis Effendi : c C^èst absolu iiTénrTo mine' SI,* "(i tète (fun liômme, je l'assurais en
même tëin^sTCe' mon' a^ J"f '?^^^']'^OIi|fljQHi ^ » —
La flotte turque se trouva enfermée par les alliés dans la baie de Navarin, et le pacifique blocus engendra un sanglant combat. ssm^^^^
En 1831, blocus de l'embouchure du Tage et des côtes du Portugal par la France. — En 1838, une escadre française bloque les ports du Mexique et s'empare du fort de St-Jean d'Ulloa, bien que le gouvernement français ne cesse de protester de ses intentions pacifiques. Le Mexique déclare alors la guerre & la France.
En 1838, l'Angleterre et la France bloquèrent d'un commun accord, en pleine paix, dans l'estuaire du Ry) de la Plata, les ports et les rades de la République Argentine. Ce blocus se prolongea pendant dix ans.
BLOCUS PACIFIQUE
988. — En 1850, l'Angleterre bloqua les porte de la Grèce afin de forcer le gouvernement hellénique à donner satisfaction au juif portugais Pacîfîco. Le commerce dé la Grèce subît des" pertes énormes. Le comte deNessèlroié, chancelier de Tempire de Russie, protesta contre la conduite de TAngleterre dans une remarquable dépêche. La France, qui avait offert ses bons offices, dut rappeler son ambassadeur en Grèce, le baron Gros. Enfin les négociations furent reprises et le blocus prit fin, après avoir soulevé Findignation de toute TEurope. Pacifico, qui réclamait une indemnité de 21,925 livres sterling, en reçut une de 150 seulement, après enquête spéciale à Lisbonne (1).
En 1880, Gladstone voulait faire bloquer Smyrne par les grandes puissances, afin de contraindre la Porte ottomane à céder au Monténégro la ville de Dulcigno. Les puissances refusèrent la proposition ; mais leurs naviries vinrent néanmoins jeter l'ancre devant Dulcigno même.
989. — En octobre 1884, la France notifia officiellement, par voie diplomatique, aux autres Etate qu'elle avait résolu d'établir un blocus pacifique effectif sifr les côtes de l'Ile de Formose. Cette communication fut publiée par les organes offlciels des Etats européens sans protestations (2).
990. — Un autre blocus, dit pacifique, a été établi, en mai 1886, sur les côtes de la Grèce, dont le gouvernement ne voulait pas s'incliner devant la volonté des grandes puissances, exigeant le désarmement des troupes grecques rassemblées près la frontière turque. — La France refusa de participer à ce blocus, qui fut rigoureusement établi par les marines militaires id'Allemagne, d'Angleterre, d'Autriche, d'Italie et de Russie. -— Il ne fut appliqué qu'aux navires sous pavillon grec, exposés à être détruits, s'ils tentaient de forcer ce blocus. — Les navires sous pavillon neutre restèrent libres de passer la ligne de blocus, après vérification de leurs papiers de bord. Ils profitèrent de la liberté laissée, pour apporter à la Grèce bloquée des marchandises constituant très certainement de la contrebande de guerre. — En outre, les Anglais et les Autrichiens, rivaux des Grecs pour le commerce maritime de l'Orient, profitaient d'une mesure qui supprimait momentanément une concurrence gênante et dont la prolongation aurait facilité Tex-
"lension de leur propre industrie. — Mais la Grèce tint bon. L'Europe n'obtint pas la déclaration désirée. Le blocus pacifique fut levé & la fin de juin (3). 990 *. — FEn 1888> la Grande-Bretagne, l'Allemagne, l'Italie et le PortugaLflrent le blocus de Zanzibar : ce blocus n'était pas dirigé contre Tautorité du paysj^jiais contre un commerce d^ésicîavès'qû^" raùloHtê HêTRmvirit par-
990*.— [Lie "2! mars 1897, les grandes puissances IQrande-Bretagne, Autaîche-Hongrie, ÀiJemagne, Francej Ua] je et Russie) établirent le blocus devant l'ile de Crète, qu* occupaient des troupes grecques sous le commandement du colonel Vassos. Ce blocusTétaU général pour tous les navires sous pavillon grec. Les navires des six grandes puissances ou des puissances
(1) Phillimore, Commeniariet, t. III, p. 37.
(2) [V. Geffcken, R. D. !.. t. XVIl. p. 145.]
(3) Vannée politique, 1886, pp. 112 et 187 ; [Rolin-Jaequemyns. R. D. I., l, XVIII. p. 618.]
(4) [V. RoUa^aequemyns. R. D. I., t. XXI. p. 199.]
neuireSy disait la notification du blocus, pouvaient entrer dans les ports occupés par les puissances et débarquer leurs marchandises, mais seulement si elles n'étaient pas destinées aux troupes grecques ou à Tintérieur de Tile. Ces navires pouvaient être visités par les navires des flottes internationales. — En 1897, les grandes puissances avaient également décidé de mettre la ■Grèce en état de blocus, mais leur décision ne fut pas exécutée par suite de la guerre qui surgit entre la Grèce et la Turquie (1).]
990 «. — FA la fin de 1902. TAllema^eJa Grande-Bretagne et Tltalie, pour obtenir du Venezuela le paiement (nuaemnïïe^einaveuraef^ nationaux lésés par les guerres civiles qui avaient éclaté dans ce pays, mirent le blecus
devant iin nfirtom nnmhrpj j1fi.jy)rta,Yi^n<^gi»f^lifinaiïokc^^^^^ ^^^ '^ -1
991. — D'invention récente, le blocus pacifique n*a été examiné et étudié que par les auteurs du XIX'^ siècle. — Se refusent à y voir un moyen légitime de contrainte dans les relations entre Etats, le considèrent comme impliquant en réalité un véritable état d'hostilités, circonscrites dans l'application, MM. Assensio, de Burgh, Fauchille, Geiïcken, Gessner, Gliiss, Hautefeuille, F. de Martens, Neumann, Negrin, Nys, Oppenheim, Pradier-Fodéré, Pistoye et Duverdy, Westlake, Woolsey, etc.
Admettent, au contraire, que le blocus pacifique est une mesure parfaite-
-ment légitime, un .moyen de trancher une difficulté sans verser le sang et
qu'un Etat peut notamment y recourir à titre de représailles, MM. Bulme-
rincq,Bluntschli, Gauchy, Galvo, Ferguson, Hefi'ter, Perels, Wharton, etc. (2).
992. — Nous pensons, avec M. F. de Martens (t. Ili, p. 173), que le blocus soi-disant pacifique ne peut se justifier, ni au nom de l'humanité, ni au point de vue du bon sens. — La catastrophe de Navarin démontre qu'il peut avoir pour résultat du sang versé. — En temps de paix, les représailles ne doivent atteindre que l'Etat qui les a provoquées. Le blocus pacifique ne peut produire de résultats sérieux que si les Etats neutres sont obligés de le respecter. — Mais il ne peut être question de neutralité proprement dite en temps de paix. — Nulle obligation, au sens propre et juridique, ne peutforcer les Etats tiers à se soumiêttre aux conditions d un blocus jpacific^ue. Mais alors ce blocus n'a ni signifî(^tion ni valeur. — Le maintient-on en fait à l'égard des Etats tiers, on porte atteinte à leurs droits et à leurs légitimes intérêts.
Le savant professeur de Pétersbourg remarque que les violations de blocus pacifique n'ont pas engendré dans la pratique des conséquences uniformes et que les deux Etats qui ont le plus employé ce moyen, l'Angleterre et la France, ne s'accordent pas sur la manière de procéder. — La France ne confisque pas les navires ae l'Etat bloqué. ElJe ïes place sous séquestre jusqu'à K fin du blocus et leur rend ensuite la Jiberléjn^^te ^p^sque au con» traire les^ navires battant tout autre pavillon. — L^An^eterre suit une règle différente- Elle ne .lai54Se..ïy*s§ejr. ni, le§, navires de l'Etat bloqué^ ni les vais-
(1) [V. Streit et de StiegUtz. op. ci/.]
(2) MM. Rulmeriocq et Perels n*adniettent pas la capture des navires des tiers, mais seulement qu'obstacle puisse être apporté à leur entrée ou à leur sortie (J. I. P.. t. XI, p. 569 ; t. XIV, p. 721 ; t. XV. p. 585. — R. D. L, t XIX. p. 245).
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seaiu des autres Etats. Elle confisque les uns et les autres.— Heffter et Hautefeuille font remarquer que la pratique française est plus humaine. — Gessner dit : < Au fond, FAngleterre a certainement raison ; un blocus est une opération de guerre ; mais, en théorie, la France est plus dans le vrai, puisque , la puissance bloquante prétend vivre en paix avec la puissance bloquée... Nous avons une nouvelle preuve du vague et du peu de conséquence de toute cette théorie, dans le simple fait que la France se croyait tenue de traiter moins sévèrement les vaisseaux de la puissance bloquée que les vaisseaux des autres puissances » (1).
993. — Pour les puissances maritimes de premier ordre, le blocus pacifique constitue un moyen peu onéreux, partant fort séduisant, de faire subir toutes sortes de vexations et de tracasseries aux Etats secondaires. — Au fond, c'est bel et bien un acte de guerre, un fait d*hostilité. En usant du blocus pacifique, les puissances ne cherchent pas à éviterjajjuerre in se, mais seulementHlesTncônVén^ents et ïeVyrffici^ qu'engendre la jçuerre. — (Je' sonJ^es considérations d'intérêt, et non des considérations d'humanité, qui incitent les puissances maritimes à user de ce moyen de contrainte, qui cause des pertes immenses au commerce général (2).
994. — V Institut de Droit international a discuté, à plusieurs reprises, la question du blocus pacifique. — Dans la session tenue à la Haye en 1874, la majorité fut contraire. A la session d'Heidelberg, à la séance du 7 septembre 1887, en présence du Grand-Duc de Bade, la discussion fut fort animée. On entendit un rapport de M. Perels et un contre-rapport de M. GefTcken. — L'Institut vota des résolutions dont voici le résumé : 1» Le blocus pacifique n'est pas conirâîrêlîu Droit des gens, sous les conditions' suivantes ; 2^ Les navires sous pavillon étmnger^ctoî vent pouvoir entrer et sortir librement des ports bloqués Tg" I^ blofina dnft Tti-ft dénlaré, np|.jp<^'^offlj;jgJlement ei nj&lfllé'fiy'par des forces suffisantes ; \^ Les navires de la puis» sance soumise au blocus peuvent être séquestrés, puis restitués avec leurs cargaisons à la fi o du blocus, mais sans pouvoir réclam^p aucgpq nt^i|^pinité.
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer, p. 240.
(2) Hautefeuille. op, cit,, t. II, p. 273. ^ Paul Fauchille, Du blocus maritime^ p. 50. — Pradier-Fodéré, op. cit., t. V, no« 2483 à 2489. — [V. aussi Barès. Le blocus pacifique, 1898. — V. les ouvrages citée suprà, p. 557.]
DROIT D'AGTION. — LA GUERRE
995. — Entre nations, l'état de paix résulte de leur entente mutuelle et du respect réciproque de leurs droits, de leurs devoirs et de leurs intérêts. — La méconnaissance des devoirs, la contestation des droits, la contradiction des intérêts engendrent des conflits (Funck-Brentano et Sorel, op. cit.^ p. 231).
Ces conflits peuvent être résolus ou anéantis par les voies amiables ou par les actes de coercition ci-dessus indiqués (n<>" 972 et s.). ~ Mais si les moyens amiables, bons offices, médiation, arbitrage, ou les représailles sont impossibles, impuissants ou repoussés, une seule voie reste ouverte, la Guerre.
A défaut d'un règlement pacifique, en l'absence d'un tribunal suprême cbargé de prononcer sur les litiges internationaux, en l'absence d'un chef supérieur investi du pouvoir et nanti des moyens de contraindre h l'exécution des sentences que rendrait ce tribunal international, les Etats ne peuvent plus que recourir à l'emploi de leur puissance matérielle, que faire appel aux forces de la nation pour faire reconnaître leurs droits et respecter leurs intérêts. Albericus Gentilis écrivait, il y a trois siècles : « Ex necessitate introductum bellum^ quœ est quia inter summos principes populosque liberos judicium civile et inermis disceptatio esse non potest^ quijudicem scilicet non hahenl et superiorem » {De jure belli, cap. I).
996. — Presque chaque juriste ou chaque publiciste a donné sa définition personnelle de la guerre. — De là, une variété, résidant plus dans l'expression que dans le fond. — Néanmoins, on peut signaler deux conceptions différentes. — Les uns, comme Grotius, englobent dans leurs définitions les guerres privées, les guerres entre particuliers, et les luttes entre Etats. — Les autres, en général tous les modernes, n*entendent par guerre^ — en tant que matière de Droit international, que source de relations spéciales et particulières entre belligérants, et entre belligérants et neutres, — qu'une lutte à main armée éclatant entre Etats, entre organismes politiques internationaux. — Cette divergence de vues explique pourquoi les conclusions de Grotius diffèrent parfois de celles de bien des écrivains postérieurs.
Voici quelques exemples de ces définitions. <c La guerre est l'état d'individus qui vident leurs différends parla force, considérés comme tels » (Grotius, op, cit.f liv. I, ch. I, §11). Définition médiocre, que nous ne reproduisons qu'à raison de la notoriété de son auteur.
«c La guerre est cet état dans lequel on poursuit son droit par la force... La guerre publique est celle qui a lieu entre les nations ou les souverains,
CINQUIÈME PARTIS
qui se fait au nom de la puissance et par son ordre... La guerre privée^ qui ^ fait entre particuliers, appartient au droit naturel proprement dit » <Vattel, op. cit., liv. m, ch. I). — Bellum est armorum publicorum justa conientio (Albericus Gentilis). —Bellum est eorum, qui sua: potestatis sunt {{), juris sui persequendi concertatio per vint veldolum (Bynkershoek, Quxstiones, Lib. Ii •cap. I). — <f La guerre est un moyen de vider par la voie des armes un différend entre deux peuples qui n*ont pas <le supérieur commun auquel le jugement pacifique de la contestation puisse être remis » (Massé, Le droit commercial, t. I, p. 103).
u L'exercice du Droit international d'action auquel, par la nature des choses et en Tabsence d'un tribunal supérieur commun, les nations sont contraintes d'avoir recours pour affirmer et défendre leurs droits » (Phillimore, Comment., 111, § 49). — « La guerre est l'acte politique par lequel des Etais ne pouvant concilier ce qu'ils croient être leurs devoirs, leurs droits et leurs intérêts, recourent à la lutte armée et demandent à cette lutte de décider lequel d'entre eux, étant le plus fort, pourra, en raison de sa force, imposer sa volonté aux autres » (2).
997. — La guerre a ses apologistes et ses admirateurs, qui lui attribuent d'heureux effets moraux. — Au premier rang Joseph de Maistre, dans les Soirées de Saint-Pétersbourg. — Le Maréchal de Moltke écrivait à Bluntschli : « La guerre est une institution de Dieu, un principe d'ordre dans le monde. Sans la guerre, le monde tomberait en pourriture et se perdrait dans le matérialisme (3) ». Mais il disait dans une autre lettre adressée à M. Goubareff, le 10 février 1881 : « Chaque guerre, même la plus victorieuse, est un malheur pour le pays ; aucune indemnité territoriale, ni pécuniaire, ne peut compenser l'existence humaine et le deuil des familles ».
Lieber, auteur des Instructions pour les armées des Etats-Unis, considérait la guerre comme un élément de civilisation. — Pour Ortolan, elle n'est pas toujours un mal : elle est un moyen de propagation d'idées généreuses et de progrès.
998. — Les adversaires de la guerre sont plus nombreux et tout aussi convaincus que les apologistes. — Contentons-nous de reproduire ce passage de Bluntschli : c Je ne puis cependant pas me joindre aux brûlantes apologies de la guerre auxquelles d'importants écrivains ont vivement associé fleur nom.... Bien que j'estime fort haut la bravoure, le courage, le sangfroid, les qualités viriles qui se développent pendant la guerre et qui, mettant en jeu toutes les forces corporelles ou tous les ressorts de l'àme, les élèvent jusqu'à l'héroUsme, je suis retenu par la pensée de la haine sauvage des hommes contre d'autres hommes, par le spectacle d'individus possédés par la rage de détruire, de piller ou de faire couler le sang. Je me souviens des souffrances horribles et souvent entièrement inutiles que l'homme infiige à son semblable. Je songe à la fortune de tant de familles compromise, au bonheur de tant de milliers d'individus anéanti. Les chants de victoire sont
(i) SwB poiestalû, qui sont indépendants, qui n'ont pas de supérieur.
(2) Funck-Brentano et Sorel, Précis, p. 233.
(3) H. D. I.. t. Xin, p. 79.
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pour moi comme les hurlements des loups, ou tout au moins comme les ru- ^ssements du lion affamé. — Mais une chose reste vraie : c*est que la guerre, par cela même qu*elle manifeste en grand les forces des peuples et la puissance des faits, concourt à la création du droit... Elle n*est certes pas Tidéal de l'humanité, mais elle est malheureusement aujourd'hui encore, un moyen indispensable pour assurer les progrès nécessaires de Thumanité » (1).
Indispensable est de trop dans ce remarquable passage. — Assurément, rhistoire le démontre, bien des guerres ont finalement engendré des résultats heureux. Elles ont créé des relations, des débouchés commerciaux. — Par les croisades, se sont introduits dans une partie de TEurope les sciences et les arts des Arabes, se sont établis les rapports commerciaux avec TOrient. — Des principes humanitaires se sont étendus et développés. La guerre de Trente ans, si longue, si cruelle, a fait proclamer par le traité de Westphalie l'égalité internationale des Etats appartenant à des confessions religieuses différentes. — Les guerres de la République française et de Napoléon I*'*' ont vulgarisé en Allemagne, en Italie, en Espagne, les principes de 1789. — Soit : mais ces résultats ne se fussent-ils pas produits, en Tabsence de toute guerre ? plus tardivement il est vrai, plus lentement : mais Tétat de paix les eût-il rendu impossibles qui oserait Taffîrmer ?
999. — La guerre est donc un mal ; mais un mal inhérent à Thumanité et indéracinable. Ses manifestations et ses modes, quelques-unes de ses causes et quelques-uns de ses effets se sont modifiés des temps antiques à nos jours ; mais Thistoire nous enseigne qu'à aucune époque la guerre n*a disparu du monde et nous laisse entrevoir qu'elle n'en disparaîtra jamais. — M. Rivier demande si l'utopie de la paix perpétuelle a un seul partisan vraiment sérieux. — « L'Institut de Droit international ne partage point l'utopie de ceux qui veulent la paix à tout prix ; il ne croit pas non plus que Tarbitrage soit une panacée. Il a plus d'une fois eu l'occasion de se prononcer dans ce sens, au risque de contrister certains philanthropes fougueux et naïfs » (2).
La paix éternelle est un idéal irréalisable. Pourquoi idéal irréalisable ? Pourquoi, en présence des progrès incontestables de la civilisation, désespérer pour les siècles futurs ? — MM. Funck-Brentano et Sorel répondent : c Gomme les nations sont différentes, il est impossible que leurs intérêts, leurs traditions, leurs passions, leurs affections, ne se contrarient point. S'il en était autrement, les nations n'auraient plus d'existence propre, elles perdraient leur originalité, se dépouilleraient de leur caractère spécifique, et la civilisation s'arrêterait. Comme les nations sont dépendantes les unes des autres, ces contrariétés les affectent réciproquement : les Etats sont tenus d'en tenir compte, et comme ils sont indépendants les uns des autres et que nul ne peut dans l'état de paix imposer aux autres sa volonté, ils sont contraints, pour la faire prévaloir, de recourir à la force. On voit par là que la guerre est non seulement une conséquence de la paix, mais que, dans l'état de la civilisation contemporaine, elle est inévitable. 11 ne s'ensuit pas que
(1) Bluotschli, op, ciL, Introduction, p. 10.
(2) Rivier, Les lois de la guerre sur terre^ R. D. I.. t XIII, p. 79.
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les Etats ne doivent pas chercher h Tévîter, ils le doivent au contraire ; mais c'est justement parce qu'ils ne sont pas à même d*y parvenir^ parce que la connaissance de leurs devoirs, de leurs droits et de leurs intérêts respectifs est encore trop incomplète, et parce que la politique est encore un empirisme assez grossier au lieu d*être une science, que la guerre éclate si souvent. Elle est toujours, de la part des Etats, une preuve d'impuissance intellectuelle et morale h comprendre le véritable rapport de leurs formes et de leurs intérêts respectifs et h le bien déterminer » (1).
Les mêmes auteurs constatent que les Etats sont représentés par des gouvernements et composés par des nations. Gouvernements et nations ont leurs passions, et ces passions, avec leurs emportements, leurs colères, leurs méprises et leurs erreurs, conduisent fréquemment les Etats à se déclarer la guerre. — Le progrès de la civilisation ne fait pas disparaître les passions ; il ne fait que les transformer et qu'en changer les objets. Les passions religieuses ne sont guère plus en Europe des causes de guerre ; mais les théories de la Révolution, les systèmes des nationalités, des frontières naturelles, ont suscité des ambitions et des haines nouvelles, et provoqué des luttes rendues plus terribles et plus sanglantes par les progrès des sciences. — Et que réserve au monde l'avenir, quand s'accentuera le conflit, aujourd'hui latent et contenu, du monde civilisé et de l'empire chinois ?
(1) Funck-Brentano et Sorel, Précis du Droit des gens, Liv. II, ch. I, p. 235.
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CHAPITRE PRKMIER
LES TRAITS CARACTÉRISTIQUES DE LA GUERRE
1000. — La guerre est un état de fait contraire à Tétat normal de la communauté internationale qui est la paix, état de fait dont la résolution, la un, le but ultime est cette paix elle-même. — Comme le remarquait Lorimer, la guerre ne se justifie que par la nécessité ; elle ne peut pas, elle ne doit pas se servir de but à elle-même. Légitimement elle ne peut viser qu*à son propre anéantissement, qu*à la paix ; mais à une paix normale et juste, celle qui assure à chaque entité juridique la liberté, à laquelle lui donne droit sa propre existence.
La guerre ne saurait être considérée comme Tétat normal de Thumanité. Elle ne peut être qu*un état exceptionnel, transitoire, passager.
SECTION I. — Légitimité de la g:aerre.
1001. — L'usage de la force est légitime, quand elle est employée & la défense de Tindépendance, de Tautonomie, de la sécurité, de Thonneur d*un Etat.
Les publicistes modernes admettent, presque tous, directement ou indirectement, la légitimité de la guerre. — Chaque Etat, dit Wheaton, a le droit de recourir à la force comme étant le seul moyen d*obtenir réparation des offenses qu*il a reçues, de la même manière que les particuliers auraient le droit d*y recourir, s'ils n'étaient soumis aux lois de la société civile. — Chaque Etat a également le droit de juger par lui-même de la nature et de Tétendue des offenses, qui peuvent justifier un semblable moyen de réparation (Eléments, 4* part., ch. I, § 1). — < Les nations ne reconnaissent pas de supérieur, ni de juge ; chacune peut user de ses forces contre les offenses qu'elle éprouve et par conséquent faire droit à elle-même • (Klûber, op. cit., % 232).
Montesquieu disait : < La vie des Etats est comme celle des hommes : ceuxci ont droit de tuer dans le cas de la défense naturelle ; ceux-là ont droit de faire la guerre pour leur propre conservation • [Esprit des lois, liv. X, ch. II). — La légitime défense est un devoir de TEtat envers lui-méme,envers ragrégation politique dont il est la manifestation et l'expression, envers la nation dont il est la forme internationale.
Comme Montesquieu, les publicistes du XIX* siècle, Calvo, Giraud, Heffter, Lorimer, Phillimore, Travers-Twiss, etc., admettent, en principe, la légitimité de la guerre considérée en elle-même, in se, comme moyen pour un Etat d'obtenir la réparation d'une injustice ou d'une offense.
Mais ce fait, légitime en lui-même, abstraction faite de ses causesy qui peuvent être légitimes ou illégitimes, justes ou injustes, a*en est pas motos un mal.
SECTION II. — Les diverses espèces de guerre et leurs causes (1).
1002. — Presque tous les publicistes ont proposé diverses classifications •des guerres, et notamment de les grouper en guerres justes et en guerre injustes.
Une guerre n*est pas juste ou injuste en elle-même, ni par ses résultats. « La question de la justice ou de Tinjustice de la guerre, posée d^une façon générale et abstraite, si débattue jadis, est de minime importance pratique •et impossible à résoudre. On ne peut poser la question que in concreto pour telle guerre donnée. Mais la réponse même ici sera peu sûre > (2). — Une guerre n*est juste ou injuste que par sa cause. — Entre deux belligérants, •la cause de Tun sera souvent conforme à la justice ; car souvent elle ne sera qu'une réponse à une agression injustifiée, l'exercice de la légitime défense. Chaque Etat a une tendance instinctive h apprécier ses droits et ses devoirs, au point de vue de ses intérêts bien ou mal compris, et par suite h considérer comme juste une guerre dont une erreur de jugement lui voile le caractère réel. — Fréquemment, des prétextes, d^s motifs apparents, mais non fondés, servent à dissimuler les causes réelles de la guerre. Celles-ci ne se •découvriront que par la suite des événements, par les documents produits longtemps après, par les aveux de leurs auteurs. — En 1864, la guerre faite au Danemark eut pyur prétexte les droits héréditaires du du9 d'Augustftmhniirg Pt Ip.s nriSii>ntinna dft la Cnnfi^di^rfttinn irormaniaiiP. - la PitnsP impulsive réelle fut le désir d^agrandissement de la Prusse (V. n<> 888). , La guerre franco-allemande de 1870 eut pour prétexte un affront fait au r'i représentant de la Francej^ alTront relaté dans une dépêche mensongère, que |le prince de Bismarck a avoué avoir fabriquée à Berlin, avec Te ministre de lia guerre de Roon et le feld-maréchal de Moltke,pour exciter à la fois les passions allemandes et les passions françaises ; la cause réelle était dans le désir |d*unifier, grâce à la confraternité des armes, TAllemagne sous rhégémonie Ide la Prusse (3).
1003. — Les causes de guerre sont aussi variées, aussi multiples que sont variés et multiples les rapports entre Etats. — Toute affaire, tout conflit dans lequel les Etats jugent leurs intérêts engagés ou leurs droits violés peut devenir une cause de guerre. — Mais toutes ces causes présentent le caractère commun de procéder et de découler à la fois de Tindépendance poiili- .que des Etals et de leur mutuelle dépendance économique.
(1) [V. Peyronnard, Des causes de la guerre^ 1901.]
(2) Rivier, R. D. I., t. XXIH, p. 632.
(3) Entretien du prince de Bismarck avec Maximilien Harden, reproduit dans les Hamburger Nachrichten. — Le Temps du 17 novembre 1892. — La paùs armée, Revue des Deux- Mondes, i" février 1894.
LES TRAITS CAliACTÉltlSTIQUES DE LA GUERRE ^'^'^
Maintien de Tintégrité du territoire national, — désir de conquête et convoitise des possessions d*autrui, — nécessité de prévenir ou d*arrêter Tinquiétant développement d*une puissance menaçant la sécurité des autres, — ambition d'accroître ses propres ressources, de reculer ses frontières, — orgueil national qui cherche la gloire dans Tasservissement ou dans rabaissement des autres nations, — fanatisme religieux d*un peuple qui veut imposer ses croyances aux peuples voisins, — tout a été, tout peut être une cause de guerre, selon la constitution, les traditions, la culture morale des Etats (1).
1004. — Les Etats, étant souverains, sont les seuls appréciateurs des causes de la guerre, de leur urgence, de leur nécessité. — Leur intérêt bien entendu ne leur commande-t-il pas de concilier leurs différends par les voies pacifiques ? Vaut-il mieux recourir à la force des armes et seront-ils en mesure de faire la guerre avec succès ? Telles sont les questions que se posent les politiques et les hommes d*Etat.
Ce n*est pas le point de vue du juriste. Il doit flétrir et condamner les guerres d'ambition et de conquête, sous quelque voile qu'elles se dissimulent, quelque prétexte qu'invoquent leurs auteurs, fût-ce le développement de la civilisation, la défense des opprimés, etc.
1005 . — Plusieurs auteurs divisent les guerres en offensives et en défensives. Cette classification qui peut avoir une certaine importance au point de vue de l'art militaire et de la stratégie, est sans valeur en Droit international. — Aucun belligérant ne consent à se reconnaître agresseur. — Les lois de la guerre s'appliquent et doivent être respectées, que la guerre soit offensive ou qu'elle soit défensive.
SECTION III. — Les lois de la guerre.
1006. — L'état de guerre, inévitable souvent, nécessaire parfois, doit être organisé, régularisé, selon certains principes et certaines lois. — Mais comment parler de lois de la guerre ? Peuvent-elles exister ? La guerre n'est-elle pas la substitution de la force à la justice ? Ne conduit-elle pas au triomphe du plus fort, et peut-elle avoir d'autre régulateur que la volonté du plus fort?
Oui, il y a un droit et des lois de la guerre. La guerre est un appel à la force, mai«| Q^m ^ la force libre de tout frein. — La violence qui constitue la guerre est, en vertu de son but, illimitée. Le belligérant doit vaincre ou être vaincu. — Toute violence nécessitée pour l'obtention de ce résultat est permise. — Toute violence que ce but ne rend pas nécessaire est illicite. 11 est une limite, indiquée par le but poursuivi, qui ne doit pas être dépassée. — Or, si la limitation des actes de guerre est possible, cette limitation est un devoir et une nécessité. Ainsi se justifie l'existence des lois de la guerre (2).
1007. — Comment se sont établies les lois de la guerre? MM. Funck- Brentano et Sorel nous l'indiquent : incontestablement la guerre rompt les
(1) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 237.
(2) Rivier, R. D. I., l. XXIII, p. 632.
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liens établis entre les Etats par le Droit international en temps de paix ; mais elle ne peut rétroactivement anéantir les faits sur lesquels repose le Droit international ; elle ne saurait faire disparaître la souveraineté des Etats, ni leur indépendance politique, ni leur mutuelle dépendance économique ; elle ne peut pas davantage supprimer la civilisation acquise et les mœurs établies.
Ces faits s*imposent aux Etats qui sont en guerre et tous ont été ou sont obligés d*en tenir compte.
Le respect de ces faits a engendré certaines pratiques communes, qui se sont accrues et développées, à mesure que s*accroissaient aussi et se développaient une connaissance plus complète et une entente plus exacte de ces mêmes faits. Ces pratiques, nées des rapports nouveaux engendrés par fétat de guerre, sont passées à l'état de coutume et, ayant été acceptées par tous les Etats civilisés, sont devenues de véritables obligations internationales et par corrélation ont créé des droits (1). — Ainsi la guerre, pur fait en ellemême, entraîne un cortège de droits et de devoirs, dont Tensemble forme le Droit international en temps de guerre ; droit qui s'est formé et développé de la même manière que le droit du temps de paix, qui, comme lui, est rationnel, ou positif, qui a les mêmes sources : coutumes, traités, raison.
1008. — Ce droit de la guerre, il apparaît, en germe, au moyen âge, dans les usages de la chevalerie. Il se développe parallèlement au développement intellectuel et moral des peuples. Il grandit alors que la guerre est considérée par les nations comme un mal inévitable, qui ne doit plus avoir pour but la destruction de Tad versai re, mais seulement son impuissance à résister. Néanmoins, les progrès de ce droit, étroitement dépendants du progrès général de la civilisation, sont lents, interrompus, inégaux même entre les nations qui paraissent à peu près également civilisées.
Les nations de civilisations différentes ne sauraient observer le même Droit international en temps de guerre. Comme en temps de paix, apparaissent les trois sphères indiquées par Lorimer ; humanité chrétienne, humanité barbare, humanité sauvage (n» 44). — Les Etats, qui sont en lutte avec des peuples de civilisation différente, subissent la nécessité de pratiquer un droit de la guerre approprié à l'état moral de leurs adversaires. Ainsi ont dû agir les Français en Afrique, au Tonkin, en Chine, au Dahomey, les Anglais dans l'Inde, les Russes au Caucase et au Turkestan. Certains actes, dont la générosité serait parfaitement comprise en Europe, paraîtraient aux yeux des sauvages inspirés par la faiblesse ou par la peur.
1009. — Tout le droit de la (fuerre est dominé par deux principes :
*" Le princijpe de wéces5t7^ quiy en règle générale, justifie l'emploi de la violence et de la ruse, ' jajîsj^^ sont indispensa-
Mg§ BftWf fltteindrfi Ifi.hlU df» la gUfirm, gui est la réduction de l'adversaire à l'impuissance, h l'impossibilité de prolonger la résistance, mais même dans ces limites, principe tempéré par des considérations d'humanité.
20 Le principe d'humanité, d'après lequel la guerre, se faisant désormais entre les entités politiques, entre les Etats, ne doit pas s'étendre et appHq»ar
(1) FuQck-Brentano et Sorel, op, cit,, p. 233.
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ses rigueurs aux populatiop^«» y^l^iRÎhlPift, nur pArtjnnlîflr^ : nrinrjn^^ fl^yi subit
lui aussi des restrictions dictées par la loi de nécessité, nées de l'impossibilité matérielle de supprimer toute solidarité entre les sujets paisibles de Tadversaire et cet Etat ennemi et d*empécher les sujets de souffrir indirectement, ou même directement, de Taccomplissement des actes de guerre. — L*humanité, dans la guerre, ne peut prétendre à plus que ne le permet le but de la guerre. Tout ce qui irait au delà est non seulement inutile, mais nuisible. — Une humanité qui voudrait empiéter sur le but de la guerre ne serait pas une véritable humanité. Elle tendrait à prolonger les guerres, tandis qu*il importe de les raccourcir. Il y a une portion de vérité dans le mot de de Moltke : La guerre la plus énergique est en même temps la plus humaine. — La guerre doit être humaine, et pour rester humaine, elle doit être savante, prompte, décisive. On doit garder un juste milieu entre Texagération humanitaire qui méconnaît les exigences inéluctables de la force des choses et Texagération militariste qui nie le droit, ne voit que la force et les besoins de la force (Rivier, loc, cit.).
Les deux principes de nécessité et d'humanité combinés gouvernent toute réglementation de la guerre, réglementation qui pourra et devra varier selon les changements apportés dans la science et dans la pratique de la guerre, mais qui devra toujours s*inspirer des principes sus-indiqués.
1010. — Les publicistes se sont évertués, avec plus ou moins d*étendue, avec plus ou moins de bonheur, à fixer et à délimiter les droits de la guerre. S*ils n'y ont pas toujours réussi, à raison même des difficultés de Tentreprise, néanmoins leurs efforts doivent être loués. — Citons, entre autres, Bluntschli, dans son Droit international codifié (art. 510 à 862), Dudley-Field, dans son Projet de Code international (livre II, art. 703 à 982), Pasquale Fiore (Droit int. codifié, liv. V, n»" 929 à 1340), Guelle (Précis des lois de la guerre), Rouard de Card (La guerre continentale), Pillet (Le Droit de la guerre. — Les lois actuelles de la guerre), Alérignhac (Les lois et coutumes de la guerre sur terre).
1011. — Des conventions internationales ont réglementé certains points (trop peu nombreux), comme la convention de Genève du 22 août 1S6A rft)(a-
_tive au traitement des militaires blessés dans les armées en campagne (suivie 4i*a^icl^s af jitionnciradoptcs'& Gèh^y'c j^le 2tO octobre 186S]J^— ffâ^*^^^ tion dp la Hftyfi du 23 juillei-i^Q^iaLcXejLtQnsiQa de. la.coayeAUûu.dfi ilâAèxfi.. è la guerre maritime] ; — la déclaration de Saint-Pétersbourg du 1 1 décembre 1868, relative aux balles explosible^y adppté^ j^r tous les EUits euroyéens. — Une conférence internationale, qui n*a mallieureusement pas abouti par suite de la résistance de l'Angleterre, a discuté à Bruxelles. Qn juillet et août 1871, un projet de déclaration sur Jeg lois çt coutumes de la guerre, en 5g articles (1). [La conférence delà Paix tenue à la Haye en 1899 a discuté à nouveau les lois et coutumes de la giierrç, ^m: terre \ \\ en est résul telTnlTeglenien t d u 29"]iiillet 1899, en 60 articles, que la Chine et la Suias^, seules parmi les puissances présen tes à la .JJgnférence^ Jl'ont pas signé (2).] '"^'"^'^*"
(1) fValbert, La conférence de Bruxelles et la conférence de Saint-Pétersbourg ^ Revue 4ies Deux-Mondes, 15 mars 1875.]
(2) [V. le texte de ce Règlement. R. D. I. P., t. VI, p. 746, note.]
Lors de la guerre de Grimée, TAngleterre et la France firent connaître par déclarations officielles quelques-unes des règles qu'elles se proposaient de suivre.
Les Etats-Unis, lors de la guerre de Sécession, publièrent leurs Instructions officielles de 1863 pour les années en campagne. Ces instructions, rédigées par le professeur LiEBER,sont Tun des codes les plus complets et les plus reinarquables des lois de la guerre. On peut les considérer comme la traduction la plus exacte des sentiments et des idées du monde civilisé. Elles se distinguent par un remarquable esprit de justice et d'humanité. ~ [Le 27 juin 1900, les Etats-Unis ont édicté aussi un Code de la guerre navale ne comprenant pas moins de 55 articles (1).]
[La Colombie possède un Code militaire^ dont le titre IV contient les règles du droit des gens que doivent observer les chefs militaires en campagne ; on y trouve des dispositions sur les guerres civiles. Elle a de même codifié les règles relatives à la guerre maritime (2).]
A la veille de la guerre russo-turque, la Russie indiqua, dans une déclaration officielle des 14-26 mai 1877, les règles qu'elle devait suivre, et l'article 12 disait qu'elle se conformerait autant que possible, et sous réserve de réciprocité, aux principes posés à Bruxelles en 1874.
L'Institut de Droit international^ qui, le 28 mai 1877, avait adressé un appel aux belligérants et à la presse, a, plus tard, A sa session d'Oxford en 1880, publié un Manuel des lois de la guerre sur terre, en 86 articles, offert aux gouvernements des Etats pour servir de base à leur législation nationale.
Les lois actuelles de la guerre sur terre sont réunies et condensées dans les Instructions américaines^ dans le projet de Déclaration de Bruxelles de 1874, dans le Manuel de Vlnstitut [et dans le Règlement de la Haye du 29 juillet 1899]. — Le premier de ces documents a un caractère officiel, mais non international. C'est une loi particulière. — Les deux suivants n'ont pas de caractère officiel ; ils sont dépourvus de force obligatoire ; mais ils n'en ont pas moins une valeur considérable, qu'ils empruntent au caractère des représentants des Etats, qui ont pris part à la conférence de Bruxelles, et à l'autorité légitime qui s'attache aux délibérations des membres éminents de l'Institut de Droit international. — [Le dernier a un caractère officiel et international.] — Ces documents expriment la doctrine dominante et l'état de l'opinion publique éclairée. Nous leur ferons de fréquents emprunts (3).
La guerre franco-allemande de 1870-1871 réveilla bien des questions et a par suite suscité un mouvement assez général en Europe. — Plusieurs gouvernements, notamment ceux de France, Hollande, Russie, Serbie, etc., ont fait rédiger des Manuels à l'usage des officiers de leurs armées et des élèves de leurs écoles militaires (4) .
(1) [V. le texte de ce Code, R. D. I. P., t. IX. Documents, p. l.j
(2) [V. ces textes dans les Anales diptomaticos y consulares de Colombia, t. H (1901). pp. 124 et 176.]
(3) Pour abréger les citations, nous appellerons Manuel d'Oxford l'oeuvre de l'Institut de Droit international.
(4) [V. aussi, pour l'Angleterre, TAe Laws and Customs of War on Land, édit. T. E» HoUand, 1004.]
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1012. — Il s'en faut hélas ! de beaucoup que le droit de guerre moderne soit fixé dans toute son étendue et d*une manière uniforme par les usages et par les opinions des peuples et de leurs gouvernements. — Les guerres de 1870-71, 1877-78, [1894-95, 1898, 1899-1900], ont mis à jour bien des lacunes, bien des imperfections.
Chaque Etat belligérant est libre de poser les règles qu'il suivra à l'égard de son adversaire, qui jouit d'une égale liberté. — Mais l'un et l'autre devront éviter avec soin de susciter les réclamations ou l'intervention des puissances neutres, en adoptant des mesures en désaccord avec les intérêts de ces puissances, les usages adoptés par la coutume ou les principes d'humanité.
1018. — L'amélioration des coutumes de la guerre dépend avant tout, comme le constatent MM. Funck-Brentano et Sorel, de la solide organisation et de la bonne discipline des armées. < Des états-majors instruits, des armées bien organisées et fortement disciplinées, des intendances habiles et abondamment pourvues, des finances solides, l'intelligence chez les chefs, l'abnégation chez les soldats, partout le sentiment d'un grand devoir patriotique accompli, sont les seuls moyens d'enlever peu à peu à la guerre son caractère barbare et d'y faire pénétrer les progrès de la civilisation... La force dépouille son caractère brutal et insolent : les résultats de la guerre, bien que produits "par la force seule, empruntent à l'emploi sérieux et réfléchi qui a été fait de la force un élément de stabilité et un principe de respect > (1).
L'objet de la guerre est de fonder le droit du plus fort. Après la guerre, la paix est d'autant plus assurée que le droit du plus fort est moins contesté. La guerre n'atteint son véritable but que le jour où la nation vaincue reconnaît son impuissance, sans colère et sans humiliation.
SECTION IV. — Sanction des lois de la guerre. — Représailles.
1014. — Les Etats belligérants sont libres de se soustraire aux obligations créées par les lois de la guerre ou de les respecter exactement. Toujours souverains appréciateurs des nécessités de la guerre, ils dirigent leur conduite selon le degré de civilisation et d'intelligence politique qu'ils ont atteint. C'est pourquoi, malgré une certaine uniformité apparente de civilisation entre les nations européennes, la manière dont chacune fait la guerre présente des contrastes si frappants. — Les luttes armées sont encore emprein-
' tes d'un caractère de sauvagerie et de brutalité. Les abus et les excès sont à peu près inévitables. Pas d'exemple qu'ils aient été entièrement écartés (2).
Gomment, sinon les écarter tous, du moins en diminuer le nombre ? — A l'aide de quels moyens le Droit international peut-il assurer le respect et l'application des lois de la guerre ? Celles-ci sont-elles accompagnées d'une sanction ?
Les .moyens sont indirects ou directs.
1015. — Le premier moyen indirect à employer, pour obliger son ennemi à suivre exactement les lois et coutumes de la guerre, consiste h les obser-
(1) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 261.
|2) Funck-Brentano et Sorel, Précis, 2« édit., p. 294.
ver scrupuleusement soi-même. — Quand une indéniable infraction k ces lois est commise, Fauteur prétend toujours la justifier en alléguant une infraction antérieure accomplie par son adversaire. — Un général enlèvera toute apparence de fondement à de semblables défenses, en exigeant rigoureusement de ses soldats la stricte observation des coutumes de la guerre.
1016. — Un autre moyen indirect consiste à constater, de la manière la plus précise et la plus exacte possible, les violations dont on peut avoir à se plaindre, au fur et à mesure qu'elles sont accomplies. — Mais il faut se hâter. — Les traces matérielles des faits disparaissent rapidement dans la précipitation et le bouleversement qui accompagnent les actes de guerre. Les preuves rassemblées, on porte à la connaissance de Tennemi lés infractions commises, en lui en fournissant une irréfutable démonstration. De deux choses Tune : — ou Tinfraction a été involontaire, et due à Finattention du soldat, le chef d'armée averti prendra des mesures pour éviter qu'elle ne se renouvelle ; — ou l'infraction a été voulue, ordonnée par lui, le chef d'armée se sait surveillé et s'abstiendra probablement à l'avenir, par crainte de représailles.
Il serait puéril de s'illusionner et de se dissimuler le peu de puissance de ces moyens.
lOlô ^ — [Le Japon, en 1894-1895, lors de sa guerre contre la Chine, avait attaché à l'état-major de ses armées des conseillers légaux chargés d'éclairer le haut commandement sur l'application des lois de la guerre. S'inspirant de ce précédent, le lieutenant français Lorriot, dans un livre paru en 1903 sur la Xature de roccupation de guerre, propose (p; 350) la création, au quartier général de chaque armée, de Conseillers légaux militaires, qui auraient notamment pour mission c de prendre connaissance des protestations de l'ennemi au sujet des violations du droit des gens invoquées par lui et de centraliser les renseignements sur les abus commis par l'ennemi dont ils dresseront des rapports qu'ils transmettront au haut commandement, lequel, sMl y a lieu, les fera parvenir au ministre de la guerre, pour servir à des réclamations éventuelles par voie diplomatique. »]
1016 2. — [Dans une lettre du i*^*' septembre 1900 adressée aux membres de l'Institut de Droit international, le général hollandais den Béer Portugael demande à l'Institut d'examiner s'il ne serait pas possible d'établir une c Commission internationale, permanente ou non permanente, pour veiller k ce que les lois de la guerre soient observées > (f ).]
1017. — Le moyen direct, le seul juste, est celui qui consiste k frapper rigoureusement le coupable. Si l'auteur de l'infraction parvient à être saisi, la punition doit être d'autant plus sévère et d'autant plus exemplaire, qu'en temps de guerre les infractions sont aisées k commettre, et les chances de demeurer impuni considérables. — La rigueur dans le châtiment devient de l'humanité ; car elle prévient des maux supérieurs à celui qu'elle engendre. — Aussi la loi martiale est-elle toujours rigoureuse ; mais encore faut-il que les peines qu'elle édicté ne soient pas disproportionnées aux infractions.
(1) [V. Bulletin international des Sociétés de la Groix-Rouge, janvier 1901, p. 51 .J
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Il est rare, difficile, souvent impossible de découvrir, de saisir et de punir Tauteur réel d*une infraction aux lois de la guerre, c Et telle est Tim* placable nécessité qui gouverne la guerre, qu'il n'y a de ressource contre les excès que dans la guerre même, et que cette ressource consiste uniquement à opposer la violence à la violence : c'est ce qu'on appelle les représailles t (1).
1018. — Le belligérant, qui viole les coutumes de la guerre, le fait à ses risques et périls. Il s'expose à voir son adversaire agir de même à son égard.
— Les représailles consistent à répondre à une injustice par une autre injustice, à contraindre l'ennemi à suivre une conduite régulière par la crainte des maux auxquels il s'exposerait en persistant dans ses errements illicites.
— Les représailles ne sont pas l'exercice d'un droit : elles sont souvent une nécessité. — Elles ne sont légitimes que parce qu'elles sont nécessaires. — Mais elles ne sont nécessaires que si elles peuvent être efficaces. — Quand les avertissements, les représentations ont échoué et que l'ennemi continue ses pratiques irrégulières, les représailles sont la plus énergique des démonstrations.
1019. — Les représailles ne laissent pas cependant que de présenter de graves inconvénients.
Une juste application des représailles est extrêmement difficile. Pour un cas dans lequel l'infraction volontaire aux lois de la guerre sera nettement accusée, combien dans lesquels l'intention restera douteuse.
€ Il n'y a point de limites aux représailles, parce qu'il n'y a point de limites aux passions humaines, et aux abus de la force ; et comme tout abus appelle des représailles, que les représailles même sont toujours un acte de violence et très souvent un abus, elles appellent à leur tour d'autres représailles, et la guerre prend un caractère de plus en plus sauvage » (2). Ainsi un procédé employé pour assurer le respect des lois de la guerre aboutit fréquemment h accroître le nombre et la gravité des infractions à ces lois.
Le défaut le plus grave des représailles est de frapper des innocents. La conscience se révolte et proteste, quand elle voit un soldat innocent de tout crime, un vaillant qui a fait bravement son devoir devant l'ennemi, être maltraité, être souvent mis à mort, à titre de vengeance des excès commis par des soldats qu'il ne connaît même pas. Il n'est pas coupable et néanmoins il subit le châtiment. — Quelle épouvantable et cruelle solidarité !
— Les représailles, dit le Manuel de l'Institut, sont une exception douloureuse au principe général d'équité, d'après lequel un innocent ne doit pas souffrir pour un coupable.
1020. — Et cependant malgré ces défauts, malgré ces inconvénients, malgré cette profonde injustice, la doctrine autorise l'emploi des représail* les (3) ; la pratique l'utilise. — Un projet de règlement des représailles fut
(!) Funck-Brentano et Sorel, Précis, p. 294.
(2) Funck-Brenlano et Sorel, Précis, p. 294.
(3) Blunlschli, op. cit., art. 567 et 584. — Calvo. op, cit., §§ 2041 et 2042. — Funck-Brentano et Sorel, op, cit., p. 294 et 295. — F. de Marteas, op. cit., t. III, p. 286. — Sumner Maine, op. cit., p. 226. — Guelle, op. cit., t. ï, p. 138. — Manuel des officiers fr., ch. IV, p. 25. — Pillel, Le droit de la guerre, pp. 279 à 300.— Instruct. améric, art. 27 à 29. — Manuel d'Oxford, art. 8 et 85.
5^ aNQUIÈMB PARTIE. — LIVRB PREMIER. — CHAPITRE PREMIER
soumis à la conférence tenue à Bruxelles en juillet-août 1874. U fut écarté.
— M. Pillet pense que les tristes et cruels souvenirs de la guerre franco-allemande étaient encore trop vivants pour permettre aux délégués de discuter oe point dans toute leur liberté d'esprit (f).
1021. — Plus la faculté de représailles est terrible, plus il convient de la réglementer. Si Ton pouvait la supprimer, sa suppression s'imposerait. — Mais si cette suppression est impossible, il vaut mieux définir cette faculté en la limitant, que de lui laisser libre carrière par un sentiment exagéré de délicatesse.
Les représailles comportent trop fréquemment des violences terribles, incendie, dévastation, meurtre des prisonniers, refus de quartier. — Mais rétat de représailles ne saurait justifier des actes profondément inhumains, exclusivement cruels^ comme le massacre de femmes, d*enfants, de vieillards, remploi du poison, pas plus qu*un manquement à la parole donnée. — L'état de représailles autorise la rigueur, mais non la cruauté, ni la déloyauté.
— Que la limite soit souvent difficile à tracer, c'est évident, et c'est une raison de plus pour ne recourir aux représailles qu'en cas d'urgente et impérieuse nécessité.
1022. — Les représailles ont quelque affinité avec la peine du talion. Etablir une conformité parfaite entre l'infraction commise et le moyen de coercition, parait chose désirable ; mais cela n'est pas toujours possible, ni toujours utile. — L'infraction aux lois de la guerre, commise k titre de représailles, peut donc différer de celle qu'on veut réfréner chez autrui. — La rigueur des représailles ne doit pas excéder la gravité de l'infraction. Le chef qui les ordonne ne doit jamais oublier qu'elles sont un moyen de coercition et non un châtiment
1023. — Les représailles, en principe, ne doivent être ordonnées que par le chef d'armée, par un chef de corps, un officier supérieur. C'est te meilleur moyen d'obtenir qu'elles ne soient exercées qu'en cas de nécessité inévitable et qu'elles ne dépassent pas la mesure utile. Les représailles sont une arme trop dangereuse pour être laissées entre les mains de tous combattants.
L'exercice de la faculté de représailles devrait être toujours précédé d'une dénonciation. Celle-ci aurait une double utilité. Mettre le chef de l'armée ennemie en mesure et en demeure de faire cesser pour l'avenir, par une surveillance plus étroite, le désordre qui lui est signalé ; ou, si le caractère de l'acte incriminé est contesté, donner lieu à une discussion à la suite de laquelle l'action contestée sera, de part et d'autre, déclarée illicite ou admise' comme conforme au droit de la guerre. — Dans les deux cas, les représailles seraient évitées.
1024. — Contre quelles personnes les représailles peuvent-elles être exercées ? Notre savant collègue, M. Pillet, résout ainsi cette question peu étudiée par les autres auteurs. — « Les représailles sont destinées à avertir l'ennemi en lui fournissant l'exemple des maux auxquels il s'exposerait en persistant dans la conduite irrégulière qu'il a adoptée. Il faut donc qu'elles
(1) Pillet, Le droit delà guerre, p. 285.
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soient de nature à faire impression sur ceux-là mêmes dont dépend la cessation de cette conduite. De là cette règle que nous n^hésitons pas à considérer comme une loi absolue. Lorsque les infractions dont on se plaint émanent de militaires,c*est sur les militaires seuls que les représailles doivent porter. C'est d'eux, en effet, et uniquement d'eux que dépend la cessation des pratiques contre lesquelles on proteste. Et même un général avisé frappera plus volontiers en haut qu'en bas. C'est à ceux à qui est soumise la surveillance des troupes qu'incombe plus particulièrement la responsabilité de leurs écarts de conduite... Dans tous les cas, il nous parait inhumain autant qu'absurde de venger sur des non-combattants les torts imputables aux combattants. Quelle action les premiers peuvent-ils avoir sur les derniers v quelle espérance peut-on former de l'utilité de semblables traitements ? Ils sont étrangers les uns aux autres, et c'est barbarie pure que de prétendre leur faire supporter le poids d'une responsabilité commune » (1).
1025. — Si l'infraction alléguée est le fait d'individus non combattants, peut-on exercer des représailles sur leurs concitoyens ? Nous répondons négativement, avec M. Pillet. Il n'existe pas au sein de la population civile une discipline semblable à la discipline militaire, sur l'action de laquelle l'ennemi puisse compter comme établissant une certaine solidarité de conduite et d'honneur entre ceux qui y sont soumis. — Objectera- t-on qu'il faut que l'ennemi se défende cependant. Nous répondons qu'il le peut à l'aide de la loi martiale. Les sévérités si rigoureuses de la loi martiale ne peuvent précisément se justifier que par la nécessité de se défendre contre des entreprises isolées qui seraient trop tentantes, si elles n'étaient réprimées par des peines sévères.
102Ô. — Ces règles ont été méconnues par les Allemands pendant la guerre de 1870-71. La conduite de leurs armées fournit de nombreux exemples d'attentats contre les personnes et les biens, d'individus fusillés, d'otages emprisonnés ou envoyés en Allemagne, de villes ou de villages incendiés, sous prétexte de représailles. En étudiant ces exemples soigneusement relatés par des écrivains impartiaux, ou, comme le crime de Vaux, constatés par justice, jamais on n'y trouve la nécessité urgente et impérieuse et par suite la justification possible (2).
Toutes les difficultés indiquées démontrent combien est dangereux l'exercice de la faculté de représailles. « Elles sont un moyen extrême que la nécessité seule excuse ; il faut y apporter tout ce qui peut en diminuer la rigueur, en user avec tous les tempéraments que l'humanité suggère et que les circonstances comportent» (Manuel de Dr, int. à l'usage des officiers). — « Le Droit international, devenu plus humain, n'autorise exceptionnellement les représailles qu'en cas de nécessité absolue. Il est plus digne d'en faire usage aussi rarement que possible > (Bluntschli, art. 567).
(1) Pillet, Le droit de la guerre, p. 289.
(2) Voir le récit des alTaires de Bazeilles, de Châteaudun, de Vaux, dans Calvo, op, CI/., t. IV, S§ 2060 et s. — Guelle, op. cit., t. I, p. 73. — Rolin-Jaequemyns, R. D. I., t. V, pp. 279 et s.
CHAPITRE II
LA DéCLARATlON DE GUERRE ET SES EFFETS (1).
SECTION I. — Nécessité d'une déclaration de guerre.
1027. — Entre les Etats, la paix repose sur raccomplissement des obligations réciproques et sur le respect des devoirs internationaux. L*un de ces devoirs consiste pour TEtat qui veut sortir de la paix à prévenir les autres de son intention. — Le fait que les Etats ont entretenu ensemble des relations paciûques les met dans la nécessité de s*avertir que Fétat de paix cesse d*exister et que l'état de guerre lui est substitué. Sans cette obligation et sans la confiance qu*elle engendre et justifie, une méfiance incessante infecterait les rapports des Etats.
Cet avertissement, TEtat le donne par respect pour lui-même, et par respect pour les autres Etats, avec lesquels il reste en relations pacifiques et dont il veut être traité avec les égards ordinaires et légitimes.
1028. — Cet avertissement est nécessaire pour le passage régulier de Fétat de paix à Fétat de guerre. — Sans déclaration de guerre, les obligations de Fétat de paix subsisteraient encore. Or, pour cbaque nation, Fune des principales est de respecter les frontières des autres et de faire respecter la sienne propre. — L*Etat, non averti qu'il va avoir à combattre des troupes régulièrement organisées, assailli sur ses frontières, serait autorisé à ne voir dans les soldats et les marins ennemis que des bandits et des pirates commettant une agression, et à leur appliquer les lois territoriales édictées contre les brigands, aux lieu et place des lois de la guerre. — L'assaillant pourrait recourir à des représailles ; mais la lutte aboutirait alors à des violences excessives, auquelles, dans leur prqpre intérêt, les Etats seraient contraints de mettre un terme, en s'avertissant réciproquement de leur volonté de revenir aux pratiques usuelles de la guerre entre Etats civilisés. — N^est-il pas plus simple d'éviter toute surprise et de n'entrer en guerre qu'après s'être dûment avisé des intentions belliqueuses ? — On doit bl&mer les Etats qui ouvrent les hostilités, sans déclaration de guerre préalable.
1029. — Cette déclaration est encore plus nécessaire, plus indispensable, en cas de guerre maritime. Ne faut-il pas que les capitaines des navires de commerce soient dûment avisés et puissent prendre leurs précautions avant de quitter les ports où leurs vaisseaux sont amarrés ? — Hautefeuille qua-
(1) [Sur ce point, V. les ouvrages cités «tiprà, [p. 573. •» Adde : Bniyas, De la déclaration de guerre, 1809. — V. aussi Allaert, De l'assurance des risques de guerre^ 1900.]
LA DÉCLARATION DE GUEUilE ET SES EFFETS ^^'^
lifîe de brigandage toute saisie de navire accomplie avant la déclaration de guerre.
1030. — En fait, dans la pratique, plusieurs guerres modernes ont été engagées sans déclaration, sans avertissement préalable. — L'Angleterre est très coutumière du fait. Ainsi agit-elle en 1755, 1758, 1812_(12i ^" *'^^*» au moment où, par voie diplomatique, elle assurait la France de ses intentions pacifiques, sa marine militaire capturait des vaisseaux français. — En 1778, apprenant qu*un traité vient d*être conclu entre la France et les Etats-Unis, elle confisque tous les navires français stationnant dans ses ports. — [La guerre qui a éclaté en 1894 entre la Chine et le Japon fuU elle précédée d*une déclaration de guerre ? L'Empereur du Japon adressa le 1^ août une déclaration de guerre en forme à la Chine ; mais, quelques jours auparavant, le 25 juillet, un croiseur japonais, le Naniioa^ avait coulé un bâtiment d'une compagnie anglaise frété par la Chine pour le transport de ses troupes, le Koshung : l'intention d'ouvrir les hostilités ne s'était-elle pas toutefois déjÀ manifestée à ce moment entre les deux Etats ? la question ne laisse pas que d'être un peu obscure (2). — En 1904, lors de sa lutte contre la Russie, le Japon semble bien être entré en guerre avant qu'une déclaration ait été adressée à son adversaire : dans la nuit du 8 au 9 février, des torpilleurs japonais ont essayé de faire sauter des navires de l'escadre russe se trouvant dans la rade extérieure de Port- Arthur ; or ce n'est que le 11 qu'une déclaration de guerre fut adressée par le Japon à la Russie (3). — Dans la lutte de 1897 entre la Turquie et la Grèce, la guerre a été officiellement déclarée par la Turquie dans la journée du 18 avril ; cependant, quelques heures avant la remise de la déclaration au cabinet d'Athènes, un navire grec, le Macedonia, fut canonné par le fort de Prévésa, à sa sortie du Golfe Ambracique : il est vrai que ce bombardement avait été précédé de la notification de guerre faite, la veille, à l'ambassadeur grec À Constant! nople (4).]
1030 ^ — [Parfois des actes d'hostilité sont commis sans déclaration de guerre, mais une semblable déclaration intervient ensuite et son auteur lui donne un effet rétroactif, la fait remonter au delà des actes d'hostilités. Cette manière de procéder est d'accord avec la doctrine d'après laquelle il y a guerre dès que les hostilités ont commencé, la déclaration du gouvernement
(1) De Flassan, Histoire générale et raisonnée de la diplomatie française, t. VI, p. 35. — Ortolan, Diplomatie de lamer^ t. Il, p. 19.
(2) [V. à ce sujet, Ariga, op, cit., pp. 12 et s. — R. D. I. P., t. I, p. 464.]
(3) [V. Ebren, Obligation juridique de la déclaration de guerre, R. D. I. P., t. Xl, p. 133. — F. de Marteas, Les hostilités sans déclaration de guerre. A propos de la guerre russO' japonaise, R. D. I. P., t. XI, p. 148. — Une autre particularité de la guerre russo-japonaise de 1904 est que les belligérants ont pris pour théâtre de leurs opéralions militaires non pas leurs propres territoires, mais les territoires qu*ils convoitaient et qui appartenaient à des Etats neutres : la Mandchourie, faisant partie de la Chine, qui s'était déclarée neutre dés le début des hQstilités,et la Corée. Etat indépendant qui ne se trouvait pas impliqué dans la guerre : le Japon, se rendant compte de cette anomalie, a, après le commencement des opérations, passé avec la Corée un traité lui donnant certains pouvoirs sur le territoire de cet Etat].
(4) IV. à ce sujet, R. D. U P.. t. IV, pp. 518, 521 et 680, note 1.]
servant seulement à constater officiellement le jour où les premiers actes de guerre ont eu lieu. — 11 en a été ainsi notamment lors de la guerre de 1898 entre TEspagne et les Etats-Unis. Le 22 avrUet les jours suivants,Ies croiseurs américains saisirent plusieurs navires espagnols ; ce ne fut toutefois que par un message du 25 avril que le Président des Etats-Unis demanda au Congrès de déclarer formellement Texistence de l'état de guerre, et le Parlement adopta, d'urgence, le même jour, une résolution conjointe ainsi conçue : t II est résolu que la guerre soit, comme elle Test par la présente, déclarée exister et avoir existé h partir du 21 avril inclusivement entre les Etats-Unis d'Amérique et le Royaume d'Espagne > (1). — Comp. sur ce qui a eu lieu pour la guerre de 1899-1900, entre l'Angleterre et les Républiques Sud-africaines, R. D. I. P., t. VU, pp. 277 et 283.]
1031. — Les publicistes sont, en général, partisans d'une déclaration, préalable aux actes d'bostilité. — Plusieurs discutent plutôt sur sa forme que sur sa nécessité. Grotius {op. cit., liv. III, chap. III, § 6) exigeait une déclaration de guerre, et son sentiment est partagé par Puffendorf, Vattel» Calvo, Heffter, Geffcken, Rayneval, Sorel, Pasquale Fiore.
Bynkershœk, KlQber, de Martens, Phillimore, Travers Twiss pensent qu'une déclaration préalable aux hostilités n'est pas nécessaire, que la guerre commence ipso facto , au premier acte d'hostilité. — Mais cette thèse est dangereuse et inexacte. Les actes accomplis, avant toute déclaration, ont un caractère douteux. Sont-ce de réelles hostilités, ou des injures, des attentats pouvant donner naissance à des représailles ? Gomment de ces actes, douteux dans leur caractère, faire dépendre la situation des neutres, obligés par la coutume internationale de reconnaître certains droits aux belligérants, le droit de visite en mer entre autres ?
SECTION II. — Formes et actes annexes de la déclaration.
1032. — A certaines époques de l'histoire, une déclaration solennelle était la formalité indispensable h remplir pour justifier les hostilités.
A Rome, la déclaration à haute voix était faite sur la frontière par le chef des féciatix et accompagnée du jet d'un javelot sur le territoire ennemi.
Au Xll* siècle, la guerre était déclarée par des lettres de défi, revêtues du sceau royal et envoyées par un messager spécial. — La Paix de CEmpire, établie par Frédéric Barberousse à la diète de Nuremberg, en 1187, impose l'obligation de prévenir l'adversaire trois jours avant le début des hostilités, Frédéric lui-môme envoya un messager spécial à Saladin le Grand. — Par la Bulle d'or (1356) Charles IV, empereur d'Allemagne, prescrit que tout prince de l'Empire, qui voudra faire la guerre à un autre prince, envoie une lettre de défyance, trois jours avant. — Charles V, roi de France, envoya une déclaration de guerre à Edouard III d'Angleterre par un valet de sa maison. Edouard exprima sa surprise qu'elle ne lui eût pas été apportée par un prélat, un baron ou un chevalier. Il douta de l'authenticité, mais, le sceau examiné, la reconnut véritable et fît ses préparatifs (Froissard, Chroniques, I, ch. 250).
(!) [V. R. D. I. P., t, V. pp. 655 et 673.]
Aux XV* et XVI» siècles, on eut recours à l'envoi d'un héraut d'armes. Ainsi le roi d'armes de l'ordre de la Jarretière fut envoyé par le roi Edouard IV d'Angleterre à Louis XI de France, avec une lettre écrite en si beau langage, qu'au dire de Philippe de Gommines elle n'avait pu être écrite par une main anglaise. — Un héraut d'armes fut envoyé par Marie d'Angleterre à Henri II, à Reims, le 7 juin 1557, pour lui déclarer la guerre. — Ce même jour, le roi d'armes de la Jarretière, accompagné d'autres hérauts, du hrd maire et de plusieurs aldermeriy au son des trompettes de trois cavaliers, proclama la guerre ouverte contre ledit roi de France dans plusieurs quartiers de la cité de Londres. — En 1635, Louis XIII envoya à Bruxelles un héraut d'armes déclarer la guerre à l'Espagne.
1033. — Depuis le XVII« siècle, l'avertissement est donné sous des formes diverses. On ne considère plus comme indispensable d'adresser directement la déclaration au gouvernement de l'Etat ennemi. — Néanmoins, tel fut le procédé employé par la France en 1870. La déclaration de guerre fut remise à Berlin le 15 juillet, par le comte Benedetti, et une déclaration fut faite au Corps législatif et au Sénat (Journal officiel du 21 juillet 1870}.
1034. — La forme de la déclaration importe peu : ce qui importe, c'est la manifestation et la constatation de l'intention ; ce qui importe, c'est la date, la fixation précise du jour où commence l'état de guerre, cet état entraînant des obligations spéciales pour les belligérants. — L'intention de se placer en l'état de guerre peut s'affirmer de diverses manières.
Le rappel des envoyés diplomatiques indique que les relations entre les Etats sont altérées, mais n'implique pas nécessairement l'intention de faire la guerre. Il doit être accompagné d'actes lui donnant cette signification.
1036. — La déclaration de guerre peut être éventuelle, un avertissement donné par un Etat que certains actes de l'autre Etat, actions ou abstentions, seront considérés comme casus belli. — La déclaration est alors consignée dans un ultimatum. Celui-ci consiste en une note diplomatique rédigée en termes nets et péremptoires. Elle contient des propositions : elle fixe les exigences dont on ne veut pas se départir et précise la limite des concessions à faire. Elle se termine par la demande d'une réponse claire et catégorique.
En général, cette note fixe le délai dans lequel cette réponse devra êtrefournie et ajoute qu'une réponse dilatoire ou que l'absence de réponse sera considérée comme une preuve que l'Etat auquel Vultimatum est adressé veut la guerre. — Ainsi conçu, Vultimatum est une proposition de guerre, qui, suivant l'accueil fait par l'adversaire, devient une déclaration véritable.
Le délai doit être suffisant et raisonnable, sans être trop étendu et sans permettre h l'autre Etat d'accroitre ses préparatifs. Bluntschli admet qu'un délai de quelques heures est suffisant (op. cit., art. 525). Il veut ainsi justifier la conduite de la Prusse en 1866. Le comte de Bismarck adressa un ultimatum^ le 15 juin 1866, à la Hesse, au Hanovre et à la Saxe. 11 ne leur accorda que vingt-quatre heures de répit. Le 16 juin, les troupes prussiennes entraient
en Hanovre et sa capitale était occupée le 17. Dresde le fut le 18 juin (t). — [Lore de la guerre hispano-américaine de 1898, les Etats-Unis préparèrent le 20 avril un ultimatum destiné au gouvernement espagnol pour le sommer de renoncer à la souveraineté de Cuba et d'en retirer ses troupes dans un délai de trois jours, du 20 au 23 avril à midi (2). — C'est un ultimatum du Transvaal qui engagea la guerre de 1899 entre ce pays, TEtat d'Orange et l'Angleterre : le 10 octobre 1899, un ultimatum déclarait que la guerre serait réputée engagée si le lendemain à 5 heures du soir (11 octobre vers trois heures, heure de Paris) il n'était pas donné satisfaction par la Grande-Bretagne aux demandes de la République (3).]
1036. ~ L'ultimatum peut ne pas indiquer de délai. L'Etat qui l'envoie se borne à dire qu'au cas cle refus il avisera. Dans ce cas, Vultimatum n'é. quivaut pas à une déclaration. Un nouvel acte est nécessaire pour constater l'état de guerre. Le mode de cet acte est variable.
[A la fin de 1902, l'Allemagne et l'Angleterre procédèrent par voie d'ultimatum vis-à-vis du Venezuela : les deux gouvernements déclarèrent le 7 décembre que si les indemnités réclamées pour leurs nationaux n'étaient pas payées, ils aviseraient à s'assurer eux-mêmes des garanties; ce n'est que plus * tard qu'une déclaration de guerre est intervenue.]
1037. — Ce qui importe, c'est qu'il n'y ait pas de surprise déloyale et que les adversaires soient mutuellement avisés de leurs intentions respectives.
Au cas de guerre défensive, une déclaration préalable ne saurait être exigée de celui qui repousse les hostilités entreprises. Résister à une attaque violente, à main armée, fut toujours licite et naturel (Bluntschli, op, cit., art. 521 à 524).
1038. — Publication. — Les Etats sont tenus d'avertir leurs propres sujets. A ceux-ci, la guerre va imposer des devoirs nouveaux et modifier leurs rapports avec les sujets de l'autre Etat. 11 est indispensable de faire connaître h la nation que la guerre existe et quelles seront pour elle les conséquences de cet état de choses. — En France, une proclamation est insérée au Journal officieL Ainsi fit Napoléon 111, le 17 juillet 1870. — En Angleterre, depuis plus de cinquante ans, une proclamation royale est publiée dans la Gazette de Londres. — Les autres Etats ont recours À des pratiques analogues.
1039. — Notification aux neutres. — Les Etats neutres auront des devoirs h observer vis-à-vis des belligérants pendant la durée de la guerre. Les égards que les Etats se doivent en temps de paix exigent qu'ils s'avisent des modifications profondes que la guerre avec un autre Etat va apporter à leurs
(1) [Ldrs des difficultés qui se produisirent à la fin de 1897 entre rAUemagneet Haïti u propos des intérêts d*un prélcndu sujet allemand, M. Lueders (V^oir cu/ink, no 440;, l'AUemagne envoya au gouvernement haïtien un ultimatum dans lequel elle réclamail une réponse à ses réclamations dans un délai de quatre heures. — Sur l'ultimatum remis au nom de la France par M. Le Myre de Viiers û la Reine de Madagascar au mois d'octobre 1894, V. R. D. 1. P., t. Il, p. 150, et t. III, p. 57.)
(3) |V. R. D. 1. P., t. Vil, pp. 145 et 276.]
relations antérieures. Les belligérants doivent avertir les autres Etats que les devoirs de neutralité vont leur être imposés. — Une notification est adressée, par la voie diplomatique, aux Etats neutres, qui sont ainsi mis en mesure d'avertir leurs propres sujets des devoirs de neutralité. — [Lors de la guerre de TAfrique australe, TAngleterre notifia aux pays tiers à la fin de novembre la guerre avec les Républiques transvaaiienne et d*Orange en faisant remonter le point de départ de cette guerre au jour des premières hostilités, 11 octobre 1899 (1).]
1040. — Déclaration, publication et notification sont souvent accompagnées de MANIFESTES et de circulaires adressés aux représentants de TEtat à Tétranger pour défendre la bonté de sa cause, gagner la sympathie des neutres, enflammer le patriotisme des citoyens. — Parfois des manifestes sont adressés à la nation adverse, comme la proclamation du roi de Prusse au peuple français en 1870. — Le respect de leur propre dignité impose aux Etats d*user de réserve et d*un langage modéré envers TEtat ennemi.
1041. — Des LETTRES DE RAPPEL sout publiécs pour inviter les sujets, résidant en territoire ennemi ou à Tétranger, à revenir sur le sol national ; edicta avocatoria (2).
1042. — Sont publiées les lois hartlales, règles destinées à punir les auteurs des infractions aux lois de la guerre. — Sont aussi publiées des défenses faites aux sujets d'entretenir avec TEtat ennemi, ou avec ses sujets, des relations commerciales, ou bien les permissions accordées, les licences octroyées.
1043. — L'histoire offre de nombreux exemples de guerres entamées sans déclaration à l'adversaire, sans publication adressée aux sujets, sans notification donnée aux neutres. C'est un mal. Les conséquences juridiques de l'état de guerre se produisent d'elles-mêmes, par le seul fait des hostilités, sans que les nations, belligérantes ou neutres, soient préparées, et ces conséquences sont aggravées par le trouble et par l'incertitude dans lesquels sont placés les sujets des Etats.
SECTION IIL — Effets de la déclaration de guerre ou du commencement des hostilités.
1044. — Les effets de la déclaration de guerre, ou du commencement des hostilités, doivent être examinés aux points de vue : 1® de l'attribution de la qualité de belligérant ; 2^ des relations diplomatiques ; 3** des traités ; 4<* des personnes ; 5* des biens (3).
(1) [V. R. D. I. P., t. VII. p. 282.J
(2) Une longue série de semblables édits a été conservée au Codex augtutetu saJ!:onicîu pour une période d'un siècle et demi (1548 à 1704).
(3; [Les efTets de la déclaration de guerre ont été envisagés au point de vue de la guerre de 1807 entre la Turquie et la Grèce dans une savante élude de M. Poli- Us, insérée R. D. 1. P., t. IV, pp. 522 et s. — En ce qui concerne la guerre sinojaponaise, V. Touvrage précité de M. Ariga. V. aussi Ariga, De la protection accordée aux Chinois résidant au Japon pendant la guerre sino-japonaise, R. D. I. P., t. Il, p. 577. — Pour la guerre hispano-américaine, V. R. D. I. P., t. V, p. 674. — Pour la guerre de TAfrique australe, V. R. D. I. P., t. VII, p. 284.]
S9^ GINQUIÈMB PARTIE. — LIVRB FHEMIKH. — CHAPITKB II
§ 1. — Les belligérants.
1045. — La déclaration de guerre donne aux Etats en lutte, k Tassaillant comme à Fassaillî, la qualité de belligérants et les facultés, les droits spéciaux et particuliers que le Droit international, rationnel ou coutumier, rattache à cette qualité.
De nos jours, les Etats, et les forces militaires par eux régulièrement organisées, ont seuls et peuvent seuls avoir la qualité et les droits de belligérants. La guerre ne peut plus exister qu'entre les Etats. — Les pirates, les brigands, les flibustiers, même militairement et hiérarchiquement organisés, ne sont pas des belligérants, et les lois de la guerre ne sauraient les protéger contre la responsabilité de leurs actes. — Bluntschli (op, cit. y art. 512-2^) admettait que les corps francs de Garibaldi, envahissant la Sicile en pleine paix, étaient des belligérants. Opinion inacceptable, qui ne s'appuie que sur le succès obtenu. — Les Garibaldiens étaient officiellement désavoués, quoique secrètement encouragés par le Piémont. Celui-ci les eût entièrement reniés au cas d*insuceès et n'eût pas manqué de faire ressortir qu'il n'était pas lui-même en guerre avec le royaume de Naples et que les Garibaldiens ne faisaient point partie de ses forces militaires.
1046. — Au cas de guerre civile, quand les dissidents ont constitué un gouvernement obéi, organisé régulièrement leurs forces, donné de suffisantes garanties d'ordre, témoigné par leur conduite politique de la volonté de devenir un Etat nouveau, la qualité de belligérants peut leur être reconnue par les autres Etats. — Il serait injuste de les considérer comme de simples rebelles, comme des révoltés criminels. — On diminue ainsi les dangers et les difficultés de la guerre, tout à la fois en faveur des dissidents et de leurs adversaires.
Ainsi firent la France et l'Angleterre, lors de la fameuse guerre de Sécession aux Etats-Unis, de 1861 à 1865. Elles reconnurent les Etats confédérés comme belligérants, en mai et en juin 1861. — Le gouvernement de Washington fit entendre des protestations ; mais il avait lui-même condamné d*avance ses prétentions, en notifiant à toutes les puissances maritimes le blocus des ports des Etats du Sud, déclaré établi par les procJamations du président Lincoln, les 19 et 27 avril 1861. 1] avait ainsi reconnu l'état de guerre et attribué la qualité de belligérants aux Etats confédérés ; car le blocus implique état de guerre, c La Grande-Bretagne et la France étaient parfaitement dans leur droit, lorsqu'elles reconnurent les Etats confédérés comme partie belligérante dans la guerre de Sécession, et les Etats-Unis avaient grand tort de s'en plaindre comme d'une action peu amicale > (1) (no 202).
La France et l'Espagne avaient agi de même envers les colonies anglaises de l'Amérique, en 1778. — Au cours de la guerre civile entre l'Espagne et ses colonies, les Etats-Unis considérèrent celles-ci comme des belligérants. Ils agirent de même k l'égard du Texas et du Mexique, en 1836. — L'Angle-
(1) GefTcken, Incidents de Droit internat, dans la guerre civile du Chili, R. D. I.» t. XXHI, p. 578.
terre a aussi reconnu les droits de belligérant au gouvernement provisoire de la Grèce, en 1825. Ces exemples suffisent (1).
Ne confondons pas du reste la reconnaissance de la qualité de belligérant avec la reconnaissance formelle d*un nouvel Etat. La distinction fut nettement posée par sir George Gomwall Lewis, secrétaire d*£tat, au parlement anglais, le 17 octobre 1862, h propos des Etats confédérés de TAmérique du Nord (n» 204).
1047. — Les Etats belligérants sont seuls des ennemis, au sens propre du mot. — Les citoyens, les sujets des Etats ne sont pas, comme hommes, des ennemis, ni entre eux, ni vis-à-vis de FEtat adverse : ils ne sont pas, en tant que particuliers, parties belligérantes. — Ainsi le décide le Droit international moderne. — L*admi8sion de ce principe a contribué, dans une large mesure, à civiliser la guerre et à assurer la situation des simples particuliers.
Il n*en était pK)int ainsi autrefois. H était admis que tous les sujets de Tun des Etats pouvaient accomplir des actes d*hostilité contre les sujets de Tau- Ire et leur causer des dommages. — Cétait lÀ une pratique autorisée. — Dans des anciennes déclarations de guerre, il est recommandé de courir sus aux ennemis — Plusieurs publicistes, le chancelier américain Kent, admettaient encore au commencement du siècle, à titre de principe, que quand deux Etats sont en guerre, tous les citoyens sont des ennemis. — Grotiuset PtiCTendorf solidarisaient les citoyens avec TEtat.
Cette théorie est, de nos jours, rejetée. — Le Droit actuel limite les hostilités actives aux soldats et aux marins. Portails, en inaugurant le Conseil des Prises, le 14 floréal an VIII, disait : « Entre deux ou plusieurs nations
(1) Lawrence-Wheaton, op. ciL, t. I, ch. II, § VIL pp. 173 et s. ; t. IL eh. IL § XXIV. pp. 142 et suiv. — Whealon. Eléments, t. I, § 7, p. 33. — [Lors de Tinsurrection qui a éclaté h Cuba en 1895, on a, à plusieurs reprises, aux Etats-Unis, agité la question de la reconnaissance des insurgés comme belligérants ; les jingoïstes américains demandaient cette reconnaissance ; les mêmes difficultés avaient eu lieu dans les insurrections antérieures de Cuba. V. de Olivart, Le différend entre C Espagne et les Etats Unis au sujet de la question cubaine, R. D. I. P., t. IV, p. 577 ; t. VII, pp. 575 et s. — V. aussi Desjardins, La doctrine de Monroe, R. D. L P.. t. III, p. 158. — Sur la reconnaissance de la qualité de belligérants -en cas de guerre civile, V. encore Bemis, The récognition ofrebell belligerency, i865 ; Féraud-Giraud, De la reconnaissance de la qualité de belligérants dans les guerres civiles, R. D. I. P., t. III, p. 277 ; Lehr, Question de la reconnaissance des imurgés comme belligérants, R. D. I., t. XXVilI, p. 100; Le Normand, La reconnaissance internationale et ses diverses applications, 1800 ; de Olivart, Del recono^ cimiento de beligerancia y sus efectos inmediatos, 1805 ; Sela. La beligerancia en la guerra civil, La Administracion, octobre 1805 ; de la Sema, La beligerancia, llevista juridica de Ultramar, 1896; Serrano, La beligerancia de los partidos pro* tnovedores de guerras civiles, El Derecho, 1897, p. 472; Wiesse, Le droit international appliqué aux guerres civiles, 1808. V. aussi les résolutions de Tlnstitut de Droit international dans sa session de Neufchfttel, septembre 1000, Annuaire de T Institut, t. XVIII. pp. 227 et s., et Dupuis, L* Institut de Droit international, session de Neufchâtel (septembre 1000), R. D. L P., t. VII, p. 750. — En ce qui concerne la guerre civile, V. spécialement Rougier, Les guerres civiles et le droit des gens, 1003. — Sur les guerres civiles d'Haïti en 1002 et de Saint-Domingue en 1003-1904, V. R. D. I. P., t. X, p. 307, et t. XI, p. 05. —Sur les guerres civiles de Colombie et de Venezuela en 1800-1003, V. Rougier, Les récentes guerres civiles de la Colombie et du Venezuela, R. D. 1. P., t. XI, p. 225.)
594 CINQUIÈME PARTIE. — LIVHE PREMIER. — CRAPITHE 11
belligérantes, les particuliers dont ces nations se composent ne sont ennemis que par accident ; ils ne le sont point comme hommes ; ils ne le sont pas même comme citoyens ; ils le sont uniquement comme soldats » . Talleyrand écrivait dans le même sens à Napoléon 1", le 20 novembre 1806 (Mmiteur du 5 déc. 1806).
Dans sa proclamation du 11 août 1870, Guillaume, roi de Prusse, disait : « Je fais la guerre contre les soldats français et non contre les citoyens français. » — L'Etat et le citoyen sont deux personnes distinctes (1).
Les droits des particuliers se rattachant à leur personne, à leur famille, à leur fortune, ne font pas l'objet de la guerre. Mais ils peuvent être atteints par voie de répercussion et ressentir ainsi indirectement quelques-unes des conséquences de la guerre.
§ 2. — Les relations diplomatiques.
1048. — La rupture des relations diplomatiques précède fréquemment la déclaration de guerre. fH en a été ainsi notamment lors de la guerre de 1898 entre l'Espagne et les Etats-Unis.] — Elle peut avoir lieu concurremment avec elle. — Cette rupture n'est pas juridiquement nécessaire. Le i-appel réciproque des représentants est un acte libre, non imposé comme obligation inévitable. — L'histoire nous offre plusieurs exemples de relations diplomatiques, maintenues ou renouées pendant la durée d'une guerre. Ce procédé peut parfois contribuer à rétablir plus promptement la paix. — Mais il va de soi que les Etats belligérants qui consentent au maintien de leurs repré- ' sentants diplomatiques doivent reconnaître à ceux-ci leurs privilèges et leurs immunités ordinaires. — 11 sera plus souvent d'une bonne politique de rappeler les agents diplomatiques respectifs.
L'exeQuatur est retiré aux consuls de l'Etat^ epnemi. C^ux-ri o.nr\flf!T\l an y consuls d'une puissance neutre la gardé de leurs archives scellées et la protection des nationaux établis en pays ennemi (n^ 775). — |^Pendantla guerre hispano-américaine, une particularité s'est produite à ce sujet : tandis que les Etats-Unis, se conformant à la tradition internationale, confièrent les intérêts de leurs ressortissants aux représentants d'une puissance unique la Grande-Bretagne, l'Espagne chargea du soin de ses nationaux deux puissances à la fois, la France et l'Autriche-Hongrie : c'est un exemple de ce qu'on appelle la protection conjointe (2).]
§ 3. — Les Traités.
1049. — Les traités précédemment conclus entre les Etats belligérants ne
(1) [(lest aussi la même iilêc qu'on retrouve dons les proclamations des généraux japonais iur» de la guerre entre la Chine et le Japon : « Ceux qui sont nos ennemis, disait le maréclial Yaaiagata, c est 1 armée ennemie » : « ceux que notre armée doit considérer comme Tennemi, déclaroit le maréchal Oyama, sont uniquement lo force armée et non les individu.<< « (V. Ariga. op. cit.). — Sur les théories anglaises, au i»oinl de vue qui nous occupe, V. l'article précité de M. Dupuis» R.D.l.P., t. V, i).:35.J
(2) fV'.R.D.l.P., t. \\ p. 075. — V. pour ce qui s'est passé lors de la guerre gréco-turque de 1897, Politis, R.D.l.P., t. IV, pp. 322 ets.J.
sont pas tous nécessairement rompus ou suspendus par une déclaration de guerre, ou par le commencement des hostilités. — D'anciens publicistes prétendaient que la guerre annule de plein droit, ipso facto, tous les traités sans distinction. Cette théorie absolue doit être rejetée.
Des distinctions rationnelles s'imposent. — D*après sa nature, tel traité est-il ou n*est-il pas compatible avec l'état de guerre ? N'est-il pas des traités, qui, jusque-là sommeillant, n'entrent en vigueur et en application qu'avec et que par la guerre ? — Distinguons aussi entre la validité des traités, et leur exécution : celle-ci peut être rendue, de facto, impossible momentanément par l'état de guerre, sans que le traité soit résolu de jure.
Entre les deux Etats belligérants sont rompus tous les traités ayant un caractère politique, traités d'alliance, de subside, etc., etc.
Sont résolus les traités ayant pour objet ou pour but le maintien ou la r^ns^lj j^tion dea relations parifigiina Jn'ô '8fiOL'
Sont maintenus les traités qui touchent et se réfèrent au droit privé, puisque les citoyens ne sont pas, en celte qualité^ des^ ennemis^ et les traités qui se réfèrent même au droit public dans ses rajy^ris.MfcC.b^ privés :
Ex. : succession, tutelle, faillite, monnaie, propriété littéraire, artistique ou indu liJMHti I^r "" •*-*^^'-*""'^— **-'-^»--— '-•- ^.x ..JUL_ ._
Entrent en rigueur les traités conclus en vue de la guerre, tels que la déclaration de Paris du 16 avril 1856, relative à la course, à l'immunité de la ise neutre et de la maiThandisgj^^r\oi^>j|Q t^çus p^v^^Qp neutre, au blocus, la convention de Genève du^ Z2 aou.t 186i..P0UJjJftroéUftraUgt.dtf ^^,„ des militi^^pe^ blessés dans les armées en cainj^aglie, ift déclaration de St-Pétersb<^ypy ^^ ^^ décembre 1868 sur les balles exjplosibles^ etc. , — les clauses des traités qui stipulent un délai pour quitter le sol ennemi, — les^traités conclus pour assurer la nMitralité perpétiielle d<^ ]a Jgyi^s^^ de la Belgigue, du Luxembourg, du Congo, du canal de Suez^^ctc. — et, d'une manière gé- ' "éra|fi. |es traités internationaux conclus en vue d'un état de guerre par les belligérants en concours aven d'antres nnissances. -^ Le^ violer ^qrait manquer aux égards dus aux autres Etats, avec lesquels sont maintenues les re-
iaUçpg pacifigues (ij.
5 4. — I.cs personnes.
1O50. — Pour fixer les effets de la déclaration de guerre quant aux personnes, classons-les en trois catégories ; les regnicoles ou sujets de l'Etat, les étrangers amis, les sujets de l'Etat ennemi résidant ou transitant sur le territoire.
l^Pour les reffnicoies, le passage à l'état de guerre produit les conséquences indiquées et déterminées par la législation locale, le partage en deux catégories ; les belligérants, qui comprennent les hommes de l'armée active de l'armée de réserve, de l'armée territoriale et les corps auxiliaires, légion étrangère, etc. ; les non-combattants, qui englobent tout le reste de la nation et qui n'ont pas qualité d'ennetnis (n<* 1047).
(1) [La question s'est préseniée en ce qui concerne loa Copilulations pendont la guerre gréco-turque de 1897. V. Politis. R. D. I. P.. t. IV, p. 332.J
1051. — 2® Pour les étrangers amis^ pour les sujets des nations restées neutres, résidant sur le territoire d*un des Etats belligérants, les conditions de séjour restent ce qu'elles étaient auparavant : mais ils seront astreints à plusieurs des obligations que Tétat de guerre impose aux neutres ; et, en ou tre, il ne leur sera pas pormis de^commercer avec les sujets de l'autre Etat belligérant. Leurs marchandises seraient arrêtées aux frox^i^res (1).
1052. — 3^ Quant aux sujets de TËtat ennemi, Tancienne pratique et les anciens publicistes, solidarisant entre eux les sujets et TEtat, les considéraient comme des ennemis et admettaient que les résidants sur le territoire national pouvaient être arrêtés et emprisonnés, comme et en qualité de prisonniers de guerre. — A Tappui de cette thèse, Grotius citait des exemples tirés de Tantiquité {op. cit., liv. III, ch. IX, § 4). — Bynkershoek, tout en admettant le droit d'arrêter et de détenir les sujets ennemis trouvés sur le territoire de TEtat, dit que ce droit est rarement exercé de son temps [Quœstiones juris pubUy liv. I, ch. 3).
Vattel disa en 1758 : c Le souverain, qui déclare la guerre, ne peut retenir les sujets de l'ennemi qui se trouvent dans ses Etats, non plus que leurs effets. Ils sont venus chez lui sur la foi publique ; en leur permettant d'entrer dans ses terres et d'y séjourner, il leur a promis tacitement toute liberté et toute sûreté pour le retour. Il doit donc leur marquer un temps convenable pour se retirer avec leurs effets ; et s'ils restent au delà du terme prescrit, il est en droit de les traiter en ennemis, toutefois en ennemis désarmés. » Il ajoute que de son temps on accorde à ces étrangers tout le temps de mettre ordre à leurs affaires, que cela se pratique surtout envers les négociants et qu'on a soin d'y pourvoir dans les traités de commerce (Le droit des gens, liv. III, chap. IV, § 63).
La doctrine moderne générale est en ce sens. Pensent comme Vattel, Calvo, Funck-Brentano et Sorel, Heffter, Klûber, Geffcken, Travers Twiss, Wheaton, etc.
Au XVU* siècle plusieurs traités de commerce stipulent un délai de trois mois à deux ans à partir de la déclaration. La France avait pris rinitialive de ces traités. — Louis XIV, par une proclamation du 1*^ février 1666, accorda aux Anglais un délai de trois mois pour se retirer avec leurs marchandises.
Dans la pratique moderne, un grand nombre de traités de commerce stipulent un délai réciproque. — La clause devenue générale peut être considérée comme formulant une règle de droit. Habituellement, dans la publication ou proclamation de la guerre, les gouvernements indiquent quels délais sont impartis aux sujets de l'ennemi pour se retirer.
M. Geffcken blâme Napoléon I^** d'avoir déclaré prisonniers de guerre, en 1S03, tous les Anglais de 18 à 60 ans qui résidaient en France. 11 oublie que ce fut par représailles de Ja saisie de vaisseaux français» ppçrée dans la baie d'Audierne par des navires anglais, sans déclaration de guerre préalable. —
(i) f V. sur ce qui a eu lieu lors de la guerre Sud africaine de 1890-1900, R. D. 1. P., l. Vil, p. 697.]
Travers Twiss essaie aussi de justifier T Angleterre et d*incri miner Napoléon (op. ciL, t. II, p. 90) (1).
1058. — Mais la Jaçult<Jjlfi4isuJix:_dQit:eUft ê|rç, laissée à ceux des sujets
^C' rnnnflroii. giiii ftttura,aildatej.gejrQnjL,.commj9-mjîifiieagfc rg^^rvistes^^ejc.^
^"Tffîlé? ^r^'^p^^*^ les aDnfisiJ? — La question présente une grave importance, alors que le service militaire obligatoire englobe, dans un grand nombre d*Etats, tous les hommes aptes au service de 20 à 40 ou 45 ans.
Théoriquement, et en logique pure, nul Etat belligérant n*est tenu de faciliter à ses adversaires des ressources leur permettant d*accroltre leurs moyens. Un Etat ne peut pas être dans robli^atipn de. rendre à, son ennemi 4ies éléments de force, d*autant plus redoutables et danj^ereux, que les sujets de cet ennemi ont séjourné dans le jays, le connaissent assez bien toppgraphjquement, sont renseignés, au moins partiellement, sur les ressources de telle ou telle contrée et peuvent servir h un corps d'armée de jguldës, (Tôclâireurs. d*indicateurs. etc. — Incontestablement, un Etat a le droit de se refuser k faciliter le recrutement de Tarmée ennemie. — I a > rtoftliriRfl ■gfiW.éJftle
Mais, au point de vue de Futilité pratique, la mesure est condamnée. Retenir les sujets de TEtat ennemi, qui allaient prendre rang dans ses armées, c*est s'exposer A mesure réciproque ; c'est, en outre, se condamner à surveiller étroitement les menées et les Agissements de ces homn^es, qui, retenus contre leur gré, chercheront par patriotisme tous les moyens de nuire au pays qui les a gardés. — Ai^ssi, d^^s la pratique récente, on ne s'pjypose plus au départ de ces miliciens ou soldats rappelés. En 1870, l'Allemagne et la France les ont réciproquement 1 ai aaiSa partir.
1054. — Que décider à l'égard des sujets de l'ennemi, qui sont restés sur le territoire, après l'expiration des délais, soit qu'ils aient été retenus par le gouvernement local, soit qu'ils n'aient point usé de la falculté de retour ? — L'Etat doit tenir compte des relations inévitables que la dépendance mutueUe des nations établit forcément entre elles, même pendant la guerre. — L*Etat usera donc de modération envers ces étrangers. Il évitera d'irriter par ses procédés la nation ennemie tout entière. Il n'exposera pas à des représailles ses propres sujets restés à l'étranger.
Placés sous les lois de police et de sûreté de l'Etat, les sujets de l'adversaire doivent respecter plus que jamais ces lois ; mais ils ont le droit d'invoquer leur protection. Tant qu'ils sont inofTensifs et respectueux des lois de l'Etat, on ne saurait les traiter en ennemis, pas même ceux qui ont été retenus de force. — Mais il est incontestablement permis au gouvernement de prendre à leur égard certaines mesures de précaution, comme les obliger à sortir de l'enceinte de certaines places fortes, les reléguer dans certaines parties du territoire éloignées du théAtre de la guerre, si la maintenue de leur résidence primitive est jugée dangereuse. — On pèsera soigneusement l'urgence ou la nécessité de ces mesures; on réfléchira sur leurs conséquences.
(1) [Y. pour ce qui a eu lieu pendant la guerre sino-japonaise , les travaux indiqués ci-dessus, n» 1044, note. — En ce qui touche la pratique suivie pendant la guerre gréco-turque de i897, V. R. D. I. P., t. IV, pp. 524 et s., et pendant la guerre hispano-américaine, t. V, p. 677.J
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Maltraiter des étrangers désarmés sans motifs évidents et impérieux, c'est revenir à la barbarie : c*est rendre plus difficile le rétablissement des relations paciflques (1).
1055. — Au lieu de les retenir ou de les laisser continuer volontairement leur séjour, peut-on expulser les sujets de Tennemi, en masse ou individuellement ? — L'expulsion individuelle des étrangers est toujours licite en temps de paix ; c'est jme mesure de haute police qui peut être provoquée parTe? causes diverses et variées fartic^e '^Hela^orfrançaise du 11 décembre 1819, no 442).
Théoriquement, l'expulsion en masse, en cas de guerre, est un acte de défense, une mesure de sûreté parfaitement licite et d'une régularité incontestable. Eviter les inconvénients du séjour de ces étrangers, écarter les provocations, les rixes que leur présence peut susciter au sein des populations, rendre impossible un espionnage dangereux et parfois facile, constituent évidemment des mesures de sécurité qu'un Etat doit pouvoir prendre ; — aussi, en droit, la question ne saurait être douteuse. — Chaque Etat peut procéder à l'expulsion en masse des sujets de l'adversaire, bien qu'ils se soient établis sur le territoire bona fide et aient acquis un domicile commercial. On devra leur accorder un délai raisonnable et suffisant pour qu'ils puissent emporter leurs effets et leurs marchandises.
Ces expulsions en masse [xénélasies) étaient assez fréquentes dans l'antiquité, et même dans les temps plus modernes. — Kn 1755, les Anglais furent expulsés de France au son du clairon et du tambour. — Au contraire, pendant la guerre de Crimée, les Russes ont pu résider paisiblement en Angleterre et en France. 11 est vrai que leur conduite fut excellente.
En 1870, l'attitude de la France fut parfaite. Au moment de la déclaration de guerre, plus de cent mille Allemands, dont trente-cinq mille A Paris, hfthit/iîApt, ^a FrftQfy C'était un nombre inquiétant.' Néanmoins, ils furent autoriséa^à J^^ter dans le deys pouri^u que leujLpOT^^i,^^ Jùt Bonne et réguhëTe {Alonùeur officiel, 21 juillet 1870). — Mais quand l'invasion du sol français par les armées allemandes vint accroître le danger de la présence de
ces Allemands fit eji ,,i:»^r.ft,|ia.j.ériM8A^JJÛl J[&U»!n,ar^^^^^^^^ ^ l'expulsion générale. Cette^ mesure fut décrétée le 28 août, en prévision du siège de Paris, pour tous les Allemands habitant la capitale. — Les autorités françaises eurent soin de prendre tous les ménagements compatibles avec la sécurité du pays. On accorda des permis de séjour sur demandes justifiées. On confia le rapatriement aux bons offices des agents diplomatiques qui avaient accepté la mission de protéger les sujets allemands. La mesure d'expulsion menée à bonne fin, quand Paris fut investi, il ne s'y trouva guère qu'un petit nombre d'Allemands, gens sans aveu, qu'aucun agent diplomatique n'avait consenti à prendre sous sa protection. — Malgré le droit ùiconte^tabk de la France. l'Allemagne a fait figurer une somme de cent millions dans rindeipi^ité' dç guerre, comme dédommagement du préjudice causé à ses sujets par la mesure d'expulsion (2),
(1) Funck-Brentano et Sorel. Précis, liv. II. ch. II, pp. 255 et s.
{2) M. Geffcken (sur Heffler, § 121, note 4) apprécie et rapporte inexactement les
[Durant la guerre gréco-lurque de 1897, les deux belligérante ont suivi d^ principes différents: la G.«ce permit aux sujets ottomans de ^on'Znie résider en Grèce tant que leur conduite ne fournirait aucun «"J«' J P'*",*;; la Turquie prononça l'expulsion en masse de tous les Hellènes '^«^«"1 ^^^ le territoi« ottoman (1). - Dans la guerre Sud africaine, 1 «pub^o; dan« les 48 heures fut prononcée en principe contre tout Anglais résidant au Transvaal et dans l'Etat libre d'Orange (2).]
^ 6. — Les biens.
1066 - A. - Peut^n con/hquer les biens des sujete de l'ennemi, trouvés sur le territoire de l'Etal ? - L'affirmative était jadis admise avec plus de facilité qu'à l'égard de la capture des personnes. L'opinion g«n«™»«^^'» que les biens des particuliers étrangers font partie de 1 ensemble d^ b.ens 3e leur nation. Tout ce qui appartient aux membres peut être considéré comme appartenant au corps de la nation. Le belligérant peut saisir etœnflsquer ces biens, sauf aux personnes lésées à se faire indemniser par le gouyernement de leur pays. ^ ,
Bynkershock {Qi^stiones jurù, pubL, lib. I, cap. 7) ««. P™"!;"5«'^„rri'* confiscation générale de tous les biens sans distinction : il citait de nombreux exemples empruntés aux XVl' et XVI1« siècles. 11 disait que 1 usage s était introduit de ne séquestrer quant aux immeubles que leurs revenus.
Vattel. qui écrivait environ cinquante ans après Bynkershoek, repoussa i la confiscation des immeubles possédés par les sujete de l'ennemi, «cq»"» J« consentement du souverain. Mais il admettait le séquestre des revenus, alm qu'ils ne fussent pas transportés chez, l'adversaire (op. cit., liv. m, eu. ,
" Tous les auteurs modernes veulent ^ue le belljgérant respecte les biens des
8uJitel^^sT3X"-k.4jesi»i;kiaui.riQtiiL,sâJustjf;o5L^^
Jrs.Tr^rre ne se fait plus que d'Etat à Etat ; elle ne se '^^"g^ g"^^""' UgîespfeiHei^. et ce sérail la con'Sar^g-'aî^ggteWent conli^B' tm_^ i-i^nfisauer leurs meubles corporels. pu leijre immeubles. - Les sujets ao l'Etat qui opérerait la confiscation seraient exposés à des représailles qu ii esi du devoir de leur gouvernement de leur éviter. - Par respect et par devoir envers eux-mêmes, les Etate doivent s'abstenir de confiscation ; caries biens ont été acquis en vertu de lois territoriales qui autorisaient cette acquisition.
faits II prétend que l'expulsion fut due au ressontiment causé par les P™"»'*™» ïéfai'les de la France et qu'on ne protégea pas 1^ Allemands con^ les outrages de la populnce-C'est une double erreur. - Pillet, Le droit de la guerre, t. 1, pp. 97
«t suiv. ., •
(1) [V. PoliUs, H. D. I. P., t. IV, p. 525.]
(2) (V. Despagnet, R. D. I. P., t. Vil, p. 698.] _ . . , , «i.,. 5 Ir^vers Twiss, 'op. ci,., t. II. n" .53 et suiv. - [Sur les elfeU de 'a ^J'';'^
lion de guerre quant aux biens, V. Baudet, Du retpect de la propriété pnvee rfow taguerrecontininlale, 1888 ; Ben.dix, De pr^de inde ab antiguitate ad u*que n^ trinnetatem bello terrestre Ugitime porta, iiU ; Camhy, Du retpect àejapra^ priété privée dans la guerre maritime, 1866 ; Rouard de Gard, La guerre continew laie et la propriété, 1877.]
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La guerre ne modiûe pas les règles ou statuts d*intér6t et de droit privé. L*Etat ne doit pas violer ces statuts, qui sont Tœuvre de ses propres législateurs.
1057. — Cette question de la confiscation des biens des sujets de TEtat ennemi a été plus débattue, plus discutée à propos des meubles incorporels, des créances. Bynkershoek admettait, comme droit commun, la confiscation de toutes les créances dues aux ennemis, soit par TEtat, soit par les sujets. — Vattel enseignait que le summum jus du belligérant Tautorise à saisir les créances dues à ses ennemis : mais il ajoutait que c Tavantage et la sûreté du commerce ont engagé tous les souverains d'Europe h se relâcher de cette rigueur. Et dès que cet usage est généralement reçu, celui qui y donnerait atteinte violerait la foi publique ; car les étrangers n*ont confié à ses sujets, que dans la ferme persuasion que Tusage général serait observé > (op, cit., liv. III, ch. V, § 77).
S*agit-il de dettes dues par des regnicoles de TEtat belligérant à des sujets de Tautre belligérant, presque tous les auteurs modernes, Galvo, HeCTter, Funck-Brentano et Sorel, de Martens, Travers Twiss, Wheaton, etc., les déclarent non confiscables. — PhîUimore est peut-être seul d'un avis contraire. Mais son opinion doit être repoussée, en vertu du principe que la guerre n'a pas lieu contre les particuliers, ne s'exerce pas d'individu à Etat.
1058. — Quant aux fonds publics, aux dettes de l'Etat envers les sujets de l'adversaire, Vattel constatait que, d'après la coutume, les capitaux et les arrérages de ces dettes' ne sont point confiscables. Les auteurs modernes partagent cette opinion. — Confisquer la créance d'un ennemi, née d'un emprunt, c'est nuire au crédit de^l'Etat lui-même pour l'avenir. C'est s'attaquer toujours à des personnes privées, aux détenteurs de titres, à des particuliers qui ne sont pas en guerre avec l'Etat.
L'histoire offre quelques faits. — La question fut soulevée la première fois comme question de Droit international, lors de la séquestration par Frédéric II de Prusse, de Vemprunt dit de Silésie^ en 1753. Aux termes des traités de Breslau (il juin 1742) et de Dresde (25 décembre 1745), le roi de Prusse avait pris k l'égard de l'impératrice Marie-Thérèse l'engagement de payer une somme de plus de un million, prêtée par des banquiers anglais k l'empereur Charles VI, avec hypothèse des duchés de Silésie, duchés cédés à la Prusse par ces traités et dont la possession était garantie à la Prusse par la Grande-Bretagne. — Des navires prussiens ayant été saisis par des navires anglais, Frédéric II, à titre de représailles, suspendit tout paiement. Cet acte provoqua la rédaction d'un remarquable mémoire des juristes de la couronne d'Angleterre. Montesquieu le déclara une réponse sans réplique (Lettres persanes^ liv. XIVj et Vattel le jugea un excellent morceau du Droit des gens [op. cit., liv. II, ch. VII, § 84).
En 1793, lors de la guerre entre la France et l'Angleterre, fut prononcée la confiscation générale de toutes les valeurs mobilières et immobilières des sujets ennemis. Le traité de paix du 30 mai 1814 stipula la restitution de tous les biens confisqués pendant la guerre et la liquidation générale des créances des belligérants.
En 1807, l'Angleterre ayant confisqué tous les navires danois rencontrés
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en pleine mer ou trouvés dans ses ports et tous les biens appartenant à des Danois, le Danemark, par décret royal, adjugea au Trésor toutes les dettes dues par des Danois à des Anglais. Les créanciers anglais saisirent de la question la Cour du Banc du Roi. La Cour déclara que Tordonnance danoise n*était pas conforme k Tusage international et que les créanciers anglais avaient conservé le droit de poursuivre leurs débiteurs. Calvo constate que c cette décision fournit un curieux exemple de plus de la facilité avec laquelle les juges anglais savent, suivant les circonstances, ériger en axiomes de Droit international des pratiques inspirées par Tunique besoin de sauvegarder les intérêts de leurs compatriotes » [op, cit., t. IV, § 1925).
Lors de la guerre de Crimée, furent soldés sans interruption les intérêts de Tamortissement de Temprunt russo-hollandais, conformément aux conventions de Londres du 19 mai 1815 et du 16 novembre 1831. Une motion contraire faite à la Chambre des communes d'Angleterre fut rejetée.
Lors de la guerre de Sécession, les confédérés du Sud confisquèrent tous les biens mobiliers et immobiliers, tous les droits et les créances des citoyens des Etats du Nord, sauf les fonds publics.
1059. — Il fut longtemps admis que les Etats belligérants pouvaient, en prévision d*une guerre imminente, mettre l'embargo sur les navires de commerce des sujets de l'adversaire présumé, ancrés dans leurs ports ou rades, et puis de les saisir et de les confisquer dès Touverture des hostilités. Procédé évidemment condamnable et inique (n^" 328 et 985).
1060. — B. — Interdiction <](f poiytm^ypr. — Une^des plus îmjortantes conséquences engendrées par la déclaration de guerre ouDarJê d^MÏ^
hnafîlitiSp pi^t l^int^rHiptinn i\a tmitfltt rnlntînng nnmmarmalûa Antrft Iftg ftiijflfa
des Etats belligérants. — Cette interdiction est d*un usage universel et immémorial chez les nations civilisées. — Elle est admise ^ar la doctrine presque générale.
Pinheiro-Ferreira était d*un avis contraire. L'interdiction de commercer est, disait-il, un acte injuste et contraire au principe moderne que la guerre ne se fait plus aux particuliers, mais s'adresse à TËtat. Elle est, en économie politique, une erreur fort grave, parce qu'en fait le commerce avec les sujets de Tennemi se continuera par l'intermédiaire des neutres et qu'on surcharge ainsi, en pure perte, les nationaux des droits de commission, de courtage et des frets qui vont enrichir les neutres. Cet auteur ajoutait que l'intérêt du commerce ne connaît d'autre patrie que le monde, ni d'autres concitoyens que les hommes de tous les pays. — Bluntschli, avec un raisonnement un peu différent, est du même avis (op, cit., art. 674, note 1). 11 renverse la règle. Pour lui l'interdiction de commercer ne se présume pas : elle doit être formellement prononcée par J'Etat belligérant.
D'autres auteurs, tels que Bynkershoek (1), HefTter, Travers Twiss, Wheaton pensent que les tendances cosmopolites du commerce constituent justement un danger, contre lequel les Etats belligérants doivent pouvoir se prémunir. L'égolsme commercial est enclin à sacrifier les intérêts de la
(1) Quamvis autem nulla specialis sit commercionim prohtbitio, ipso tamen jure belli commercia sunt vetita (QtuBStiimes juris pubUci, lib. 1, cap. 3).
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patrie aux intérêts privés et ne considère comme ennemi que ce qui gène la liberté de ses mouvements. — Les opérations commerciales continuées entre les sujets donneraient à leur situation une couleur douteuse et équivoque. Elles faciliteraient directement ou indirectement les moyens de défense do Tcnnemi, accroîtraient ou renouvelleraient ses ressources, permettraient la prolongation de la lutte, la rendraient par suite plus désastreuse, moins humaine. — Qui assure que le secret des mouvements de troupes ne serait jamais révélé directement ou indirectement par la correspondance commerciale ? — c Tolérer le commerce des sujets, dit M. OeiTcken (sur Heffter, § 123, note 5), pendant que les gouvernements sont en lutte ouverte, ce serait mettre en contradiction Faction des individus et celle des souverains. Les citoyens sont obligés de seconder TEtat de toutes leurs forces. Ils ne peuvent poursuivre leurs profits individuels, en tant que cela porte préjudice à la cause commune. Des contrats avec Tennemi et pour Tennemi sont donc illicites ; le banquier Gnterbock, de Berlin, qui, en 1871, fit souscrire à Temprunt Morgan, fut puni pour trahison. >»
1061. — L'interdiction de faire le commerce eàt-elle générale ? doil-elle être absolue ? — Une controverse existe. — Quelques auteurs veulent que Finterdiction soit et générale et absolue, pour conserver à la guerre un véritable caractère national et pour amener un plus prompt résultat. Pour eux, tous rapports entre sujets des Etats belligérants, commerce, correspondance épislolaire, voyages, etc., doivent être et sont absolument interdits, à partir de la déclaration de guerre.
D'autres auteurs pensent que la règle n*est pas absolue. — L'intérêt de FElat doit être ici son guide. Suivant les circonstances variables et différentes de chaque guerre, l'Etat est libre d'accorder des tolérances, d'admettre des exceptions. Ces exceptions, ces tolérances devront être indiquées, car la règle prohibitive va de soi et n'a pas besoin d'être proclamée.
Dans l'usage, l'Etat fait connaître, lors de la déclaration de guerre, s'il entend autoriser ou interdire le commerce, dans quelles limites, pour quelles branches [edicta inhibitoria) ; on défend fréquemment les assurances pour le compte de Fennemi. — Si Finterdiction est entière et générale, un délai est habituellement octroyé aux négociants pour la liquidation de leurs opérations. Passé ce délai, toute contravention, outre des peines à prononcer contre le délinquant, entraîne la confiscation des marchandises. Les tribunaux de prises, qui ont à prononcer sur ces saisies, n'ont jamais hésité à les confirmer. Wheaton (Eléments, t. I, p. 295) en cite de curieux exemples. — La prohibition de commercer souffre naturellement exception au cas de force majeure ; par exemple, un négociant a acquis en pays ennemi avant la déclaration de guerre des marchandises et des circonstances fortuites ont retardé son voyage de retour.
1062. — La permission de commercer avec Fennemi peut être complète ou partielle. Aux gouvernements à se décider d'après les circonstances et d'après les divers genres de commerce. — En cas de tolérance, complète ou partielle, les Etats belligérants accordent à leurs sujets des iieettces de commerce, sauf-conduits pour continuer sans crainte et sans risque de saisie les opérations commerciales. — Ces licences sont, ou générales, ou spéciales.
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Générales, applicables à tous les sujets, autorisant toute sorte de commerce, elles équivalent à la suspension de Texercice du droit de la guerre. Elles sont accordées par le chef de TEtat.
Spéciales, autorisant à importer ou à exporter certaines marchandises, à voyager, etc., elles varient à Tinfini comme formes et comme conditions. Elles Sont souvent accordées, pour un temps déterminé, par Tautorité militaire. Elles sont individuelles et ne peuvent être cédées. Celui qui en réclame le bénéûce doit être en mesure d'établir la détention légitime du sauf-conduit. — Calvo s*étend longuement sur ces licences {pp. cii.y t. IV, §§ 1953 et s.).
Pendant la guerre de Crimée, TAngleterre et la France apportèrent des adoucissements à la prohibition de commercer. Mais les proclamations constataient que ces Etats se départaient d*un principe, que, sans les autorisations accordées, les tribunaux de prises devraient strictement appliquer. — Un ordre du Conseil royal anglais, du 15 avril 1S54, permit aux sujets anglais de trafiquer avec les ports russes non bloqués, en marchandises autres que la contrebande de guerre et par navires neutres, La Russie autorisa rimportation par une déclaration du 9 avril 1854 (Instruction française, 31 mars 1854).
Lors de la guerre de Chine, en 1860, l'Angleterre et la France autorisèrent leurs nationaux à continuer de commercer avec les Chinois et ne capturèrent pas la propriété ennemie. — C'était logique, puisqu'on faisait la guerre à la Chine pour la forcer à ouvrir ses ports au commerce des deux nations et à accueillir leurs produits. On ne pouvait interdire ce que l'on voulait obtenir, même par les armes.
1063. — L'interdiction de commercer s'applique-t-elle aux alliés des belligérants ? Heffter penche pour la négative {op. cit., § 123), Bynkershoek, Calvo, Wheaton sont pour l'affirmative. — L'alliance place les cobelligérants exactement sur la même ligne à l'égard de l'ennemi. 11 n'est pas admissible que la prohibition imposée h l'un ne s'étende pas aux autres. Comment distinguer entre ceux qui luttent de concert ? Tous et chacun sont obligés de ne rien faire de contraire au but de l'alliance.
1064. — Comme corollaire de l'interdiction de faire le commerce, il suit que tout contrat privé, conclu pendant la durée de la guerre avec les sujets de l'ennemi, est illégal et nul. Une fois la paix conclue, pareil contrat ne peut sortir à effet et servir de fondement à une action en justice. — En fait, la règle s'appliquera surtout aux contrats d'assurances maritimes, aux créations ou négociations de papier commercial, aux contrats de change, etc.
La règle est admise par Bynkershoek, Calvo, Kent, Phillimore, Travers Twiss, etc. — Bluntschli est d'avis contraire {op. cit., art. 674) (1).
1065. — Les mêmes auteurs suspendent, pendant la guerre, re.xercice des actions judiciaires relatives à des contrats antérieurs. La jurisprudence anglaise est fortement fixée en ce sens (2). — Mais cette solution rigoureuse n'est-elle pas excessive ? L'exercice des actions judiciaires portées devant ses tribunaux ou devant les tribunaux de l'adversaire, peut-il être nuisible à
(i) [V. Ballot, Des effets de la déclaration de guerre sur tes contrais, 1871.] (2) Traver* Twiss, op, cit., t. Il, n» 57.
l'Etat belligérant, comme peuvent Têtre les opérations commerciales ? Le commerce est interdit pour empêcher les approvisionnements, pour amener plus promptement la désignation du vainqueur et la fin de la lutte. Or Texercice des actions judiciaires n'apporte pas les moyens de continuer la lutte, n'enlève pas non plus le pouvoir de résister. Ne faut-il pas, l'intérêt de TEtat n'étant plus en jeu, se replacer sous l'empire du. principe que les citoyens, à ce seul titre, ne sont pas ennemis et ne sont pas les sujets directs de la guerre ? — Mais le jugement une fois obtenu, son exécution forcée, qui aurait pour résultat de faire passer, aux mains du sujet de l'ennemi, des valeurs qui pourraient être utilisées par lui aux fins de la guerre, sera néces~ sairement retardée jusqu'à la conclusion de la paix.
LA GUERRE TERRESTRE
[Arioa. La guerre sino-japanaise au point de vue du Droit intematioTuU, 1896. — Basdbvaict. La Révolution française et le droit de la guerre continentale ^ 1001. — Baudet. Du respect de la propriété privée dans la guerre continentale, 1888. — Ber.\ibr. De t occupation militaire en temps de guerre^ 1884. — Berti. Le leggi^ delta guerra terrestre, — Jean de Blocu. La guerre. — Borreoo. De las alianzae intemacionales, 1886. — Bluntschli. Du droit de butin, R. D. I., t. IX et X. — Bray. De l'occupation militaire en temps de guerre, ses effets sur les personnes et sur t administration de la justice, 1801. — Brbket. La France et f Allemagne devant le droit international pendant les opérations militaires de la guerre de 1870-71, 1002. — Brusa. Di una saniione pénale alla convenzione ginevrina per i ferriti in guerra, 1896. — Bulmerincq. Du passage de troupes ou de matériel de guerre des belligé^ rants sur territoire neutre en temps de guerre, R. D. 1., t. XXI, p. 117. — BozzATi. Voffesa e la difesa nelle guerra secondo i modemi ritrovati, 1888 ; Des chemins de fer en temps de guerre, R. D. I., t. XX, p. 383 ; De l'emploi abusif du signe et du nom de la Croix-Rouge, 1800. — Bynkershobk. Quxstiones juris publici, lib. I. — Cuarleville. La validité juridique des actes de l'occupant en pays occupé, 1002. — Chilly. V espionnage, 1888. — Colonieu. L'espionnage, 1888. — CoRSi. L'occupaiione militare in tempo di guerra e le relazioni intemazionali che ne derivano, 2fi édit,, 1886. — De Costecande de Saint-Victor. Du service hospitalier dans les guerres terrestres et maritimes, 1002. — Eichelmann. Ueber die Kriegsgefangenschaft, 1878. — Ferrand. Des réquisitions militaires et de l'administration militaire au point de vue du Droit des gens et du Droit public militaire, 1804. — FÉRAUD-GiRAUD. Rccours en raison des dommages causés par la guerre, 1882. — Freudcntual. Die Volksabstimmung bei Gebistsabretungen und Eroberungen, — Friedmann. Die Reichtslage der Kriegskundschafler und Kriegsspione, — Gareis. Die Weiterentwickelung des Principes der Genfer Convention in den letzten 30 Jahren. — Gemma. // rapporto di belligeranza studiato nei suoi caratteri differenziali, 1901. — Graiiam. Military ends and moral means, 1864. — Grenander. Des conditions nécessaires suivant le Droit des gens pour avoir en guerre le droit cTélre considéré et traité comme soldat. Revue pratique, 1881, p. 471. — Guelle. La guerre continentale et les personnes, 1881. — Gvrlt. Zur Geschichte der intemationalenund freiwilligen Krankenpfiege im Kriege, 2« édit., 1803. — Ueilborn. Rechte und P/lichten der neutralen Staaten in Bezug auf die Wàhrend des Krieges auf ihr Gebiet ûbertretenden angehôrigen einer Armée und das dorthin gebrachte Kriegsmateria der kriegfUhreriden Partein, — Heimburoer. Der Erwerb der Gebietshoheit, 1888. — Holland. a lecture on the BrusseCs conférence of 1874, and other diplomatie atlempts to mitigate the rigour of warfare. — Hetzel. Die Humanisirung des Krieges in den letzten Hundertjàhren, 1801. — Jacqmin. Les chemitis de fer pendant la guerre de 1870-1871.— Lameire. Théorie et pratique de la conquête dans f ancien droit. Introduction, 1002 ; Les occupations militaires en ftaUe pendant les guerres de Louis XIV, 1003.— De Laveleye. IJes actes de la conférence de Bruxelles. — Lieber. On guérillas and guérilla parties, 1862. — Litta. L'occupazione militare, 1881. — LŒNnto. L'administration de f Alsace-Lorraine pendant la guerre de 1870-1871, R D. I., t. IV, p. 634. — LoNouET.Z^ droit actuel de la guerre terrestre. Son application dans les conflits les plus récents, 1000.— Lorriot. De la nature de l'occupation de guerre, 1003. —Loyer. Jm police militaire en temps de paix et en temps de guerre. — Lucas. La conférence internationale de Bruxelles sur les lois et coutu-
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mes de la guerre. — Lueder. La convention de Genève, 1870. — F. de Martexs. Du droit de propriété privée en temps de guerre, 1869 ; La guerre d'Orient et la conférence de Bruxelles (en russe). 1878 (publié en français en 1001, sous le titre : La paix et la guerre). — Mérioniiac. Les lois et coutumes de la guerre sur terre, iWH; Les pratiques anglaises dans la guerre terrestre, R. U. I. P., t. VIII. p. 03.
— MoiiL. Staatsrecht, Vôlkerrecht und Politik, t. I. - Mol.nar. Die Genser Conr vention, 1K87. — Mondesier. Du logement des militaires chez les habitants. — Montaoue-Bernaro. Laïcs o/ war, — Muhris. The american tcar with Spani, 1890. — MoYNiER. Ce que c'est que la Croix-Rouge : Les dix premières années de la Croix* Rouge ; La convention de Genève pendant la guerre franco- allemande ; La Croix-Rouge, son passé et son avenir, 1882 ; De quelques faits relatifs à la convenu tion de Genève, R. D. I., t. XVIII ; Etude sur la convention de Genève, 1870; Les chemins de fer en temps de guerre, R. D. I.. t. XX. p. 362 : £ssai sur les caractères généraux des lois de la guerre, 1895 ; Xotions essentielles sur la Croix-Rouge^ 1896 ; Sanction pénale à donner à la convention de Genève, 1893 ; La révision de la convention de Genève, 1898. — Muntz. Les annexions de collections d'art ou de bibliothèques et leur rôle dans les relations internationales. Revue d'histoire diploinnliqur, 1894. — Nys. Le droit de la guerre et les précurseurs de Grotius, 1882 ; Origines du Droit international, 1894. — Olivi. Cenni storicie critici sulla convenu zione di Geneva, 1879. — Pennetti. Realo de xpaonazio in tempo di guerra 'e di pace, 1896. — Piudier-Fodérk. La guerre du Pacifique, R. D. I.. l. XVI, p. 510.
— pRETOT. Des conventions militaires et leur exécution habituelle, 1849. — Rom- RERO. Des belligérants et des prisonniers de guerre, 1894.^ — Rolin-Jaequemyns. La guerre actuelle, R. D. I., t. H. p. 653. — Roszkowski. La convention de Genève «en polonais) ; Remerkungen ûber dis Strafsanktion der Genfer Konvention, Zcitv chrifl fiir intern. Prival-und Slrafrecht ; Droit actuel de la guerre sur terre. — RouARi) DE Gard. La guerre continentale et la propriété, 1877. — Roisset. Histoire de la guerre franco-allemande . — Sciimitt-Êrxtsiiausen. Das Prineip der Genser Convention, 1874. — Sorel. Histoire diplomatique de la guerre franco-aUenuinde. — De Stein. Le droit international des chemins de fer en temps de guerre, R. D. I., t. XVII. p. 332, et t. XIX. p. 164. —Thomas. Des réquisitions militaires, 1884. — I'llsaan.x. La lutte internationale contre les épidémies causées par ta guerre. Une question du droit administratif international et du droit de la neutra* lité. R. D. I. P., t. IV, p. 437. — Vassaux. Prisonniers de guerre et otagee^ 1890. — Vera. Quederecho tiene al subdito de un Estado neutroy domiciliado en territorio de un pais beligerante para pedir indemnizacion de perjuicios por hs aetos de la fuerza militar de otro pais beligerant ? Revista gênerai de legislacion y jurisprudencia, l. LX.W. p. 675. — Vidarï. Del rispetto délia proprieta pricata fragli stati in guerra, 1867. — Voijj. Das rothe Kreuz im weissen Felde, 1868. — Waxel. L'armée d'invasion et la population, 1874. — Westlake. Etudes sur les principes du droit international, 1895, p. 257 et s. — X. Espagne et Etats-Unis : guerre, propriété privée située sur un territoire ennemi, J. I. P., t. XV, p. 1012.
— X. /^service de secours de la Société de la Croix Rouge du Japon pendant la guerre de la 27«-28« année de Meiji (18941 895). — Zcbli.V. Die moderne Spionage^ gesetzgebung , 1895. — V. sur les conflits récents entre la Chine et le Japon, la France et Madagascar, Tltalie et l'Abyssinie, la Grèce et la Tunfuie, etc., les travaux cités suprà, pp. .TS et s., notes. — V. encore les ouvrages indiqués en tèle du Livre premier, p. .173.
Instructions de 18(i3 pour les années en campagne des Etals-Unis d* Amérique. — Projet de déclaration internationale concernant les lois et coutumes de la guerre discuté dans la conférence de Bruxelles (juillet-aoïU 1874). — Les lois de la guerre sur terre, manuel publié par l'Institut de Droit international (Oxford. 1880). — Manuel (français) de Droit international à Tusage des ofllciers de rarniôe de lorre,
— Acte de la conférence de la Haye (29 juillet 1899| . — The laws and eustoms of icar on land, édiL Ilolland, 1904.]
CHAPITRE PREMIER
1066. — Dans le droit international public du XIX° siècle, les opérations de guerre ne doivent être dirigées que contre les forces des Etats, dans le but de réduire le plus promptement possible Tun des deux adversaires à l'impuissance. Les Etats ont renoncé à remploi de moyens qui, ne correspondant pas à ce but, rendaient la guerre plus cruelle, sans en rendre les opérations plus rapides et plus décisives. — La déclaration de Sain^yf^tf^l^pn^g. 4tf„^? ^^' cembre 1868, adoptée par tous les Etals de l'Europe, affirme que les progrès de la civilisation doivent avoir pour effet d'atténuer autant que possible les calamités de la guerre ; que le seul but légitime que les Etats doivent se proposer j durant la guerre, est l'affaiblisseinent des forces militaires de l'ennemi;,., que ce but serait dépassé par l'emploi d'armes qui aggraveraient inutilement les sfmffrances des fiomtnes mis hors de combat, ou rendraient leur mort inévitable ; que remploi de pareilles armes serait dès lors contraire aux lois de l'Iiu^ manité, etc.
Les délégués des Etats européens réunis à Bruxelles, en jui|let-aoùt 1871^ ont inscrit dans l'article 12 de leur projet que : les lois de la guerre ne reconnaissent pas aux belligérants un pouvoir illimité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi, et ont, par Tarlicle 13, indiqué quelques-uns des moyensinterdits.
[C'est la même règle que les représentants des puissances à la conférence de la Paix tenue à la Haye en 1899 ont reproduite dans l'article 22 de l'Acte concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre qu'ils ont signé le 29 juillet 1899.]
L'article 16 des Instructions de 1863 pour les Etats-Unis, déclare que les nécessités militaires n'autorisent pas à commettre des actes de cruauté, et, généralisant le principe, ajoute que la guerre n implique aucun acte d'hostilité de nature à rendre, sans nécessité, le retour à la paix plus difficile.
Ijq Manuel de V Institut de Droit international pose comme règles que les belligérants doivent s'abstenir notamment de toute rigueur inutile, avisi que de toute action déloyale, injuste ou tyrannique (art. 4) et indique, dans les articles 8 et 9 , les actes déloyaux et les rigueurs inutiles.
1067. — Donc l'accord est complet. Les représentants des Etats européens, le Président des Etals-Unis, les publicistes les plus autorisés sont unanimes à proclamer le principe, que les lois de la guerre n'accordent pas aux belligérants un pouvoir illimité quant au choix des moyens de nuire à l'adversaire et qu'il faut proscrire tout acte qui serait contraire aux lois de l'humanité, sans être utile ou nécessaire au but légitime de la guerre.
La reconnaissance ainsi unanime de ce principe est un réel progrès, par comparaison à la pratique des siècles antérieurs. — Des divergences d*opinion peuvent se produire À propos de tel ou tel cas d*applipation. Le principe n*en est pas moins entré dans le Droit international positif. — « Le général pleinement conscient de son devoir a rx)hUgatlon de limiter les actes de^violence auxquels il préside à la mesure exacte que lui impose la nécessité de
ift guerre. \ tniil r.fi,fliri,lu jorrlflnnPirfflirmi 'iffiJÂ «irait YxaiffiSptJnjMtei cte"t
fait Ail miSnrift Ha ann Hpvnir PnvAy^ ''lHiraftllitff filklB]^"^^ ^ ^^ gUCrrC tOUS
les moxm flftJ3Mflt,Bflgi JUmÀ ]ft »§fL\^lejaP.J£^diUQO d*é^re, efficaces, :^^il faut enfifire Qu*il8 n'entachent en rien Thongeur de ceux qui les ûmjUnient (1). »
Divisons donc les moyens d*attaque et de défense en deux catégories : les moyens illicites et interdits : les moyens licites et permis.
SECTION I. — Moyens iUicites et interdits.
106CI. — Ces moyens sont interdits : les uns, comme barbares ; les autres, comme perfides.
Moyens barbares. — 11 est interdit de blesser^ je maltrajter Tennemi qui fie rend ; dès qu*il cesse de résister, il doit être traité comme prisonnier de guerre ; — d'aç^if^y^'' ^^ blftssi^a ; — de décl^rer^ par haine, par vengeance ou par intimidation qu'il ne sera fait ^ ^>f,9}ty„| i^MMtJSL ^i ^'^"^0°^^ î aucun corps de troupe n'a le droit de déclarer qu'il n'accordera, et par conséquent qu'il n'acceptera pas de quartier (Instructions américaines^ art. 60, 61 « 62, 68, 71). c Les nécessités militaires n'autorisent pas k commettre des actes de cruauté, c'est-à-dire à infliger des souffrances pour le seul plaisir de faire souffrir ou pour exercer une vengeance ; ni à estropier ou blesser un ennemi en dehors du combat ; ni à lui faire subir des tortures pour en extorquer des renseignements » (ibideniy art. 15). 11 est évidemment interdit d'assassiner ou de faire assassiner un ennemi, fût-ce le souverain de l'Etat ou le généralissime des armées : — de mettre à prix la tète d'un ennemi ; — de le déclarer mis hors la loi,'^car c'est autoriser implicitement le premier. venu à le traquer comme une béte fauve (2). — [Comp. sur ces points Actes de la //ayc de 1899, art. 23.]
1069. — Sont prohibés les enj^i ns. , 1^^ §rmeg jrppres à causer des dou- IcmSL. iniUMi^ ^ MSmy^^^^^-^X^fJmc^J^^^^ cruelles. - Les auteurs citent comme exemples 1p« n^^iifts pmpniKnnni^pa nu hArhflli^is. le petit plomb. le verre pilé, les balles mâchées, les boulets à chaîne et les boulets roug<*s les cQUfpppea foudroyantes, dans les guerres maritimes (Bluntschli, op, cit., art. 557, 558, 560). — Tous ces procédés sont aujourd'hui hors d'usage, et, comme le disait le général allemand Hartmann, depuis longtemps passés à
(1) Pillet, Le droit de ta guerre, t. I, 1892, p. 140.
(2) ïnstructiom américaines de 1863, art 140.— Bluntschli, op, eit,. art. 361 à 563.
— L'Angleterre a souvent mis à prix la tète de ses adversaires, — Napoléon l*r fut mis hors la loi par les alliés en 18i5.~rComp. Bruns, Die Geschosscirkung der neuen Kleinhatibergewehre in den Beitra^en lur klinischen Chirurgie, — Gareis, Xeue Versuche zur Humanisierung des Kriegsrechts, insbes. die Petersburger Konvention, tîftlT.
— Zorn, Kriegsmittel und Kriegfuhrung, 1002.]
la chambre de décharge des arsenaux. Les projectiles employés par rartillerie contemporaine exercent dans les endroits où ils tombent des ravages bien plus étendus que cette vieille mitraille (Geffcken sur Heffter, § 125, note 5).
Le pape Innocent III avait essayé, mais vainement, d*interdire dans les guerres entre chrétiens l'emploi d*armes lançant des projectiles, et Bluntschli remarque que Fart de la guerre, dans les temps modernes, repose précisément sur les armes à projectiles.
On a voulu écarter du moins ceux de ces projectiles qui causent des maux superflus, des blessures atrocement cruelles ou inguérissables. Ne sufflt-il pas de mettre l'adversaire hors de combat ? Aussi la déclaration de Saint- Pétersbour/^. dy li décembre 1868, à laquelle ont adhéré tous les Etat? de l'Europe, a-t-elle proscrit l'emploi, par les troupes de terre pu de mer, de
tous projectiles d'un poids inférieur, j ^^^,ffrâW(^hiSiéLWIM^f JSjgflteîJ^^.^'^ chargés de matières fulminmîes ou inflammables (1). [Le^ Anglais, dajis .leu_ra-.jJi£rr.fiS- colooiales récentes. Ae sont seryis de
h„ll,g ^^rr^.dnm fnrmiSft^ ri-»inft r.hftmiaft de nickel collée sur un novau de plniy^^^qyj dépasse le nickel, et produisant des effets d'épanouissement terrihlea dang }g yorps humain. L'usage ^e^dum-dum a été discuté à la conférence de la Haye de 1899 ; finalement la conférence a voté à l'unanimité moins deux voix (Angleterre et Etats-Unis) et une abstention (Portugal) la déclaration suivante : « Les jiujssances contractantes s'interdisent l'emploi de balles qui s'épanouissent ou s*aplatissent facilement dans le corps humain, telles que jes balles à enveloppe dure (àont i'enyelpp^jia^çouYr irait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions (2). » Il semble que, postérieurement h la conférence de la Haye, les Anglais, dans «leur guerre de 1899-1900 contre les Républiques Sud-africaines, aient encore fait usage de balles Jtim-Jtim (3).] [La conférence de la Haye a encore voté une déclaration « interdisant l'em-
pioi de proieçUis&jttuuMUjouLj^ de rénandrfi ilffl gflyiftflnhY?^iflnte.
ou délétères » :^es Etàls-tJnis et la Grande-Bretagne n'ont pas signé cette déclaration. — Les obus à la lyddite dont les Anglais ont fait usage pendant
(1) M. GefTcken (sur HefTter, § 125, note 3} dit : La France cependant a violé cette convention à difTérentes reprises en l<87i . — Nul n*ignore aujourd'hui que les allégations, sans aucune preuve à Tappui, contenues dans les circulaires de M. de Bismarck des 9 janvier et 17 février 1871 et sa lettre du 11 février au Maréchal de Mac-Mahon, ont été formellement démenties par la circulaire du comte de Chaudordy du 25 janvier, la réponse du Maréchal de Mac Mahon et la lettre écrite, le 20 février, par le général Suzanne, directeur de Tartillerie. -^ Ott {sur Kluber, § 244, note a) est plus vrai, quand il dit : « Pendant la guerre de 1870-1871, les deux parties se renvoyèrent à plusieurs reprises Taccusation d*avoir fait usage de balles explosibles ; mais il ne paraît pas que cette accusation ait eu aucun fondement ». — Du reste, de récentes révélations ont fait connaître au monde quelle foi il fallait accorder aux afflrmations de M. de Bismarck, qui s*eniendait si bien à surexciter l'opinion publique au profit de ses combinaisons.
(2) fV. R. D. I. P., t. V, p. 297. — V. de Lapradelle, Xo Conférence de la Paix, R. D. 1. P., t. V, p. 692.]
(3) [V. Arthur Desjardins, La guerre de l'Afrique australe et le Droit des gens. Revue des Deux-Mondes, le^ mars 1900, p. 44. — Despagnet, R. D. I. P., t. VU, p. 062.— Mérignhac, Les pratiques anglaises dans la guerre terrestre^ R. D. I. P., t. VIII, pp. 93 et 8.]
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leur guerre de 1899-1900 contre les Républiques Sud-africaines sont-ils des engins dont remploi doit être prohibé ? Gela est douteux, car ces obus s'ils peuvent déterminer la mort par asphyxie, n'ont pas pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères (1).]
Dans une note du 29 juin 1868, la Prusse avait proposé Finterdiction d*une série d*engins de destruction. L* Angleterre refusa d*aller au delà des propositions russes. Elle craignit de restreindre le domaine des inventeurs, sur lesquels elle coinptait pour compenser Tinfériorité numérique de son armée.
1070. — Plusieurs publicistes américains, Dudley-Field, Woolsey, pensent que le Droit international interdit aux nations civilisées d'enrôler dans leurs armées des sauvages^ ou d*employer comme auxiliaires des troupes auxquelles les lois de la guerre sonX inconnues. D'autres publicistes, allemands ou italiens, adhèrent k cette prohibition. Nous adoptons aussi cette rè^e, quoiqu'elle ne nous paraisse pas d'une application bien fréquente et d'une utilité bien certaine en Europe (2). — [En 1899-1900, les Anglais ont employé des sauvages, des Gafres, contre les Républiques Sud-africaines (3).J
1071. r— < L'e^p^tfi du gytff^n. de quelque manière que ce soit, qu'il ait pour but de contaminer les miits. ^es aliments, le^ armes, est absolument proscrit dans les guerres modernes. Celui qui y recourt se met lui-même hors là loi et les usages de la guerre (iMirucîions américaines de 1863, article 70. » Déclaration de Bruxelles de 1874, article 13. — [Acte de la Haye de 1899, art. 23.] — Mais il est permis de détourner le cours d'une rivière, de tarir les
a2;«2;;j^JI]|||^^ ppt «^ïiJm'ftnt înfJiftppnRAhlft à la vie
des hommes et des animaux, ne serait-il pas obligé d'abandonner ses positions?
1072. — Moyens perfides. — La lutte doit être loyale. Tout belligérant doit pouvoir compter que son adversaire ()IBsêrvei5**fîâ'èlement les engagements pris et les devoirs imposés par les lois de la guerre. — Tout strajajgème, combiné précisément sur la violation de ses engagements yii le
(1) IV. R. D. I. P.. t. VI. p. 692 et t. VU, p. 668. J
(2) Des auteurs allemands, belges ou italiens, ont reproché h la France d*aToir violé cette règle en 1870, en faisant figurer des turcos dans les rangs de Tannée française. — Bluntschli (op. cit.^ §550) pense que remploi desturcosa été «n recul vers les époques moins civilisées, parce que ces individus ne comprennent pas la civilisation et n*oat que vagueoient la notion du respect dû aux femmes et à la propriété. — Ces auteurs feignent d*ignorer que les turcos sont des troupes régulières d'Algérie, très disciplinées et faisant partie de Tarmée française. Sans la moindre preuve, le comte de Bismarck leur a imputé des cruautés, dans sa circulaire du 9 janvier 1871, entièrement réfutée par celle du comte de Ghaudordy en date du 25 janvier 1871. — Galvo (op. cit., § 2057) reconnaît que les turcos commandés par des offlciers supérieurs français étaient des troupes disciplinées. — Ott (sur KlQber, § 244, noie) dit à ce sujet : t Aucun auteur allemand cependant n*avait reproché è la Russie remploi des hordes asiatiques, qui servirent d'auxiliaires dans la guerre de délivrance, et les turcos, tout en inspirant un grand effroi aux troupes allemandes, ont fait preuve de plus de discipline et de moins de cruauté que les Croates, par exemple, dont l'Autriche s'est si souvent servie dans des guerres civiles, ou que d'autres troupes dites civilisées ». — [V. pour la guerre hispano-américaine de 1898, R. D. I. P., t. V, p. 753.]
(3) [V. Despagnet, R. D. I. P., t. VII, pp. 675 et s. ; t. IX, p. 135.]
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jOaéPrig.de 868 devoirs, est une perfidie, conidamnée parle Droit international.
Ainsi, il est interdit dé : — manquer à la parole donnée,— rompre par ftUmriftfl \\m fillWfiUgjffn j'flmea CftnïflnUfiâ^r- faire semblant de se rendre, de lever, par exemple, en Tair la crosse du fusil pour laisser approcher et fusiller d^ plus près les com^ttants opposés^ — couvrir,. du drapeau de la croix-rouge de Genève les voitures destinées au transport des munitinn.s.,de8 jUy2£Q2Ût8B&&fl«£^^> ^" ^" trésor de Fermée, r— d^abuser du drapeau parle-^ mentaire, — de d^sif^ner ^/^mmfl hAniUl un hAtîmftnt ftffflr.ti^ an 5U>rviP« Ha la guer^, etc.^ etc. — [Comp. Acte de la Hay^ de 1899, art. 23. — Lors de la guerre Sud-africaine de 1899-1900, les Boêrs ont reproché aux Anglais d'avoir à plusieurs reprises abusivement employé les signes distinctifs de la convention de Genève ainsi que le drapeau blanc (1).]
1078. — La nœ est-elle permise à la guerre ? Oui ; tous les auteurs sont d*accord de Taffirmative. — Les ruses de guerre sont considérées comme lîcit^^ dit Tarticle 14 de la Déclaration de Bruxelles cle 1874 [et répète après lui Tarticle 24 de TActe de la Haye de 1899]. — Mais la ruse doit être exempte de perfidie. « Les nécessités militaires autorisent à recourir à toutes les ruses qui nlmpliquènt pas une violation des engagements expressément stipulés pendant Ta çùerrej bu qiiî résultent Implicitement des lois modernes^ilQ^Jû guerre. — Elles admettent la ruse, mais condamnent la perfidie >» (Instr, amérÎT? de 1863, art. 15, 16 et 101).
Dans la. mise en action de leurs ruses, les adversaires doivent respecter les devoirs imposés par le Droit international. Telle est la règle. — Sont licites les embuscades, les surprises, les attaques nocturnes, etc., etc.
1074. — Est-il illicite de se servir des uniformes, des insignes, du drapeau de Tadversaire ? — Les uniformes et les insignes, destinés h éviter de cruelles méprises, présentent un caractère essentiellement conventionnel. Celui qui les revêt ou qui les arbore déclare, par ce fait matériel, qu'il appartient à telle ou telle armée. Une fausse déclaration, faite sous celte forme, doit être assimilée à la violation de la parole donnée : les résultats sont les mêmes : remploi des uniformes ou drapeaux de Tennemi constitue une véritable perfidie. — Les Instructions américaines de 1863 sont formelles sur ce point, u Les troupes qui combattent sous Tuniforme de leur ennemi sans porter un insigne apparent et uniforme qui les en distingue ne peuvent obtenir quartier (art. 63). — Si les troupes américaines capturent un^^cûnvpi cpntenant des uniformes de Fennemi, et que Ift cninm;^p/}A[^| i"gp .^ prfî|T^? ^i* les distribuer parmi ses hommes pour \^x PrOPre. llfiflgfi. TfflUaK-rJ .jlfiYmnt adopter quelque insigne bien visible gour se distinguer des soldats ennemis (art. 64). — L usage'STT^fapcaû, du pavillon ou de tout autre emblème national de Tennemi, dans le but d'ijpduire..celui-i;i.cn.e«fiuj:auuûliôad'un <K)mbat, est un acte de perfidie, qui fait perdre à celui qui le commet tout drôît à*Tâ"]prdtëctîon des lois de la guerre (art. 65). m [L'Acte de "la Haye de 1899 s'est prononcé dans le même sens (art. 23).] Doctrine louable et seule •conforme k la loyauté.
Le commandant Guelle fait remarquer avec raison que « praticable seu-
(1) [V. Arthur Desjardins, Revue des Deux-Mondes, 1« mars 1900, p. 51. — Desj)agnet, R. D. 1. P., t. VII, p. 660 — Comp. Basdevant, R. D. 1. P., l. X, p. 634.]
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lement pour de petites troupes et de petites opérations, ce stratagème ofîrira plus d'inconvénients que d'avantages réels, car, quelque précaution qu*on prenne, il portera forcément atteinte au caractère sacré de Tuniforme et des. insignes que Ton a pris tant de soin à déterminer et à exiger des belligérants » {op. ciL, t. I, p. 105).
[Pendant la guerre hispano-américaine de 1898, deux bâtiments de guerre américains, arborant le pavillon espagnol, pénétrèrent dans le port de Guantanamo (1).]
1075. — Est-il licite d'employer les sonneries et d'utiliser le mot d'ordre de l'ennemi ? — La question est discutée. Dudley-Field (op, cit., art. 764^ § 1), Morin {op. ciL, t. I, p. 305) se prononcent pour la négative. — Plusieurs autres auteurs adoptent l'affirmative. Leur raisonnement consiste à dire que l'adversaire n'ayant pas confié ce mot d'ordre ou ces sonneries, il n'y a pas abus de confiance et par suite perfidie à en faire usage. Mais ce beau raisonnement ne s'appliquerait-il pas aussi bien à l'emploi des uniformes ? — Le commandant Guelle dit fort justement « que la plupart du temps on n'arrivera à se procurer soit les sonneries, soit le mot d'ordre, qu'en forçant un clairon prisonnier, ou un chef de poste surpris, à les révéler. Or, en agissant ainsi, on oblige des soldats à nuire & leurs propres nationaux ; ce qui est contraire à l'honneur, et le Droit international condamne toute provocation & un acte criminel quelconque, même lorsqu'il serait utile & la cause pour laquelle on combat {op, cit., t. ï, p. 106. — Bluntschli, op. cit., art. 563).
1075 ^ — [Faut- il, d'une manière générale, déclarer illicite l'aide que recherche un des belligérants dans une insurrection ou une guerre civile dirigée contre son adversaire ? Il y a des distinctions ,à établir. Il ne doit pas susciter des troubles ou une insurrection chez l'adversaire, mais il peut profiter des troubles ou de l'insurrection qui ont éclaté chez l'autre belligérant (2).]
1076. — Les Prussiens, dans les guerres de 1793 et de 1870, ont employé sur une vaste échelle le procédé de publication de fausses nouvelles. C'est là une ruse que la morale et l'honneur réprouvent, mais que n'interdit pas le Droit international ; ruse, du reste, beaucoup moins efficace que ne le croient ses auteurs.
SECTION II. — Moyens licites et permis.
1077. — A la conférence de Bruxelles (juillet-août 1874) le projet présentépar la Russie énumérait sommairement les moyens, qui, k la guerre, doivent être considérés comme permis : il fut repoussé à cause de l'impossibilité de tout prévoir et du danger des omissions. — [La conférence de la Haye de 1899 s'est de même bornée à indiquer les moyens de nuire qui sont interdits.]
Faisons encore un nouvel emprunt aux Instructions pour les armées en
(2) [Mérignhac, Leg lois et coutumes de la guerre sur terre, n^Ol, p. 160-170. — - V. R. !>• 1- P'» t- V, p. 754, ce qui y est dit relativement h la guerre hispano* américaine de 1898.]
4;ttmpagne des Etais-Unis. Elles déterminent d abord ce que sont les nécessités militaires. — « Les nécessités militaires, telles que les entendent les nations civilisées du monde moderne, sont Tensemble des mesures indispen- -sables pour atteindre sûrement le but de la guerre et légalement conformes Bux lois et usages modernes de la guerre » (art. 14).
L'article 15 ajoute : « Les nécessités militaires autorisent la destruction ou la mutilation des ennemis armés et de toute personne dont la destruction est incidemment inévitable dans les rencontres à main armée ; elles autorisent la capture de tout ennemi armé, de tout ennemi utile à son gouvernement ou particulièrement dangereux pour le capteur ; elles autorisent à détruire toutes espèces de propriété, à couper les routes, canaux ou autres voies de communication, à intercepter les vivres et les munitions de Tennemi, à Vemparer de tout ce que le pays ennemi peut fournir pour la subsistance et la sécurité de l'armée, et à recourir à toutes les ruses, etc... » (art. 15).
Ainsi donc, il est licite aux belligérants de recourir à l'emploi de tous moyens de destruction, sauf les restrictions posées par la déclaration de Saint-Pétersbourg. Et il est triste de constater que presque tous les progrès de la science moderne concourent à rendre plus étendus, plus efficaces, plus terribles, plus grandioses, les moyens de s*entretuer.
1078. — « La dévastation, l'incendie, la destruction volontaire des établissements, des édifices et en général de tout ce qui appartient à l'ennemi seront autorisés, quand le succès de la guerre entreprise le requerra. Mais dévaster, détruire, incendier pour le seul plaisir de nuire constitueront toujours des procédés illicites et contraires aux lois de la guerre » (Pasquale Fiore, Le droit internat, codifié^ art. 1053). — [Il est interdit, dit l'article 23 de l'Acte de la Haye de 1899, de détruire ou de saisir des propriétés ennemies, 'Sauf les cas où ces destructions ou ces saisies seraient «impérieusement commandées par les nécessités de la guerre.]
1079. — Dans la guerre territoriale, tout belligérant a un intérêt majeur à s'emparer de places fortes, de camps retranchés, qui sont un des plus solides appuis de la défense de l'autre belligérant, son adversaire. Il obtient ce résultat par le blocus, le siège régulier ou le bombardement.
Le hlocus est une opération de guerre, qui consiste à investir une place forte, une ville, un camp et à ôter à ses défenseurs toute communication Avec le dehors, afin de les obliger à se rendre faute de munitions ou de vivres. — « La guerre ne se fait pas seulement par les armes. Il est conforme à nos lois de prendre par la famine l'ennemi armé ou désarmé, dans le but de le soumettre plus promptement » (Inst, américaines^ art. 17). — L'envahisseur évite les fatigues, les dangers d'un siège, ou les risques d*une attaque de vive force. — Le blocus est un moyen licite. C'est par voie de blocus que les Allemands amenèrent la reddition de Metz, en octobre 1870, .et celle de Paris en janvier 1871.
1080. — Le siège comporte, outre l'investissement total ou partiel d'une place, une série d'attaques et de travaux combinés de manière k permettre d'enlever la place de vive force, sans attendre que la famine oblige ses défenseurs à se rendre. — L'histoire nous a conservé le souvenir de sièges
mémorables. Les plus célèbres en ce siècle sont ceux de Sébastopol (1854-1855) et de Plewna (1877-1878) (1).
1081 . — L*enYahisseur veut-il éviter les lenteurs, les dangers, les dépenses d*un siège, il a recours au bombardement^ moyen de destruction d*une violence extrême qui consiste à faire pleuvoir sur les ouvrages fortifiés (et souvent aussi à Tintérieur des villes) des projectiles incendiaires. Les ravages causés, Teffroi ressenti par les défenseurs, la démoralisation de la population amènent assez promptement la capitulation. Les progrès immenses réalisés dans la portée et la justesse du tir de TartîUerie ont donné, au XIX* siècle, au bombardement, une importance considérable comme moyen de guerre : « Le bombardement, dit notre savant collègue M. Pillet, est la plus grave de toutes les mesures dont un général puisse assumer la responsabilité. Il heurte de front les premiers principes du Droit des gens, qui nous commandent de n'attaquer que ceux qui peuvent se défendre ; il méconnaît cette grande loi de la raison, qui veut que Ton ne fasse pas à Tennemi plus de mal que cela n'est nécessaire au but de la guerre entreprise » (2).
En pratique, les che^s d'armée n'ont pas hésité et n'hésiteront pas dans Tavenir à recourir au bombardement pour faire capituler une place.
En théorie, tous les auteurs admettent le bombardement comme moyen licite d'attaque. Nous ne l'admettons que comme mesure exceptionnelle, qui ne peut trouver sa justification que dans une nécessité absolue. — Des divergences existent entre eux quant aux questions que suscite l'emploi de ce mode de destruction.
1082. — Quelles villes peuvent être bombardées ? — Cette rigueur inutile doit être, de l'avis unanime, épargnée à toute ville, ville ouverte ou ville fortifiée, qui ouvre ses portes à l'ennemi (Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 15. — Manuel d'Oxford, art. 32. — [Acte de la Haye de 1899, art. 25.]).
Toute ville qui se défend peut, quoique ville ouverte et non fortifiée, être attaquée et soumise comme le serait une fortification : mais il faut une résistance sérieuse, une véritable défense se manifestant par des maisons crénelées, des barricades, etc. Quelques coups de fusil sont insuffisants pour autoriser le recours au bombardement, a Le siège et le bombardement des places fortes et défendues est une mesure de guerre légitime et même nécessaire. — La légitimité de l'agression ne dépend pas du fait de la fortification, mais de la défense à main armée d*une place. — Il est illégitime de bombarder une forteresse qui ouvre ses portes. — Il est nécessaire d'attaquer une ville ouverte qui est défendue militairement. Il est défendu de bombarder des villes ouvertes qui ne prennent aucune part k la guerre. Toutes les autorités du Droit international sont d'accord là-dessus > (3).
(1) Pendant la guerre franco-allemande de 1870-1871 , les Allemands n'ont fait aucun siège sérieux, pas même à Strasbourg. Sur vingt-deux places prises par eux, ils n'ont pas donné un seul assaut. Ils ont employé le blocus et surtout le bombardement.
(2) Pillet. Le droit de la guerre, 1892, t. I, p. 169.
(3) Geffcken. incidents de Droit international dans la guerre civile du CMU, R. D. I., t.XXIlI, p. 578. — [L'Institut de Droit international s'est occupé de la ques-
Une ville, sans être elle-même fortifiée, peut être entourée d'une oooronne de forts détachés. Peut-elle être bombardée ? — La question fut posée à la conférence de Bruxelles de 1874. Le délégué hollandais soutint que la yille devait être considérée comme ville ouverte ne se défendant pas, si elle n'abritait pas de troupes et ne prenait pas part k la défense. A raisoD, il fut répondu que la ville et les forts se prêtaient aide et secours réciproques, que la ville servait à ravitailler les forts, facilitait leurs communications, recevait les blessés, et faisait donc partie du système de la défense.
[Peut-on bombarder une ville ouverte qui n'est pas un port, quand elle est assez proche de la mer pour être attaquée du large : telle est la situation de la Haye ? Peut-on bombarder un port ouvert ? — Ces questions ont été posées à la conférence de la Paix tenue &la Haye en 1899 (1). ]
1088. — Il est d'usage, avant de bombarder une place forte ou une ville non fortifiée défendue par Tannée ou par les habitants, que l'assaillant avertisse les autorités de son intention de bombarder la place, afin que les noncombattants, et surtout les femmes et les enfants, puissent chercher un abri avant l'ouverture du bombardement. Toutefois, ce n'est pas enfreindre les lois de la guerre que d'omettre cette formalité. La surprise peut être commandée par la nécessité {Instr. améric.y art. 19. — Déclaration de Bruxelles, ari. 16. — Manuel d'Oxford, art. 33. — [Acte de la Haye de 1899, art. 26 (2)].)
1084. — Avant la guerre franco-allemande de 1870, il était généralement admis, par les publicistes et par les militaires, que le bombardement devait être dirigé contre les fortifications, leurs dépendances et les bâtiments militaires des places fortes. — Ainsi avaient fait les Anglais et les Français, pendant la guerre de Crimée. Dirigeant leurs feux sur les fortifications du Mamelon Vert, du Grand Redan, de la tour de MalakofT, ils avaient épargné la viUe même de Sébast^pol. — Nul, & notre connaissance, n'avait osé enseigner que l'assiégeant peut diriger ses projectiles, directement et intentionnellement, sur la partie de la ville habitée par la population civile, afin qu'elle
tion du bombardement daas sa session de Venise en 1806 ; il a prohibé le bom« bardement des villes ouvertes, par des forces navales. V. Annuaire de l'/mtitutt t. XV. — Dupuis, L'Inttitut de Droit, international, session de Venise {septembre 1896), R. D. I. P., t. III, p. 639.]
(1) [V. R. D. I. P., t. VI, p. 730.1
(2) [En 1862, la ville de Belgrade fut bombardée par les Turcs sans avis préalable (R. D. I. P., t. VII, p. 187).J — En 1870, les Allemands ont, sans dénonciation, ni avertissement préalable, écrasé la petite ville de La Fère sous une pluie de bombes. — Le bombardement de Paris sans dénonciation excita des réclamations parmi les membres du corps diplomatique résidant dans la ville. Leur doyen, M. Kern, ministre de Suisse, se fit leur interprète dans une lettre qu*il adressa, le 13 janvier 1871, au chancelier allemand. M. de Bismarck répondit, le 17 janvier et le 17 février 1871, qu'il se bornait à maintenir que la dénonciation préalable d*un bombardement n'est point exigée d'après les principes du Droit des gens, ni reconnue comme obligation par les usages militaires. — V. Calvo, op, ci/., t. IV, §§ 2080 à 2083. — [Le 11 mai 1808, la flotte américaine bombarda San-Juan de Porto-Rico sans dénonciation préalable (R. D. I. P., t. V, p. 778). — Lors de la guerre sud-africaine de 1899-1900, le général boer Kronje, avant de bombarder Mafeking le 15 octobre 1899, donna un avertissement pour qu'on mit À l'abri les femmes et les enfants (R. D. 1. P., t. VU, p. 675).]
pèse sur la garnison et la détermine à se rendre. Nul n*ayait soutenu qu'il est permis, par Tîncendie et par la ruine, de chercher k démoraliser la population civile et k s'en faire ainsi un auxiliaire pour hâter la capitulation de la place fortiûée. — Cette thèse fut celle des généraux allemands. < Je sais bien, disait le général de Werder, que le bombardement ne me donnera pas vos remparts ; mais c*est aux habitants à forcer le général à capituler. » Cette théorie a été adoptée et défendue par M. Rolin-Jaequemyns (1).
Combattue par tous les auteurs français, nous constatons, avec satisfaction, qu'elle est repoussée par plusieurs auteurs allemands. Bluntschli {op. [n7., art. 554 biSj note 1) dît : c Cette pression psychologique est entièrement immorale... Elle provoque la haine et la vengeance, mais n'a pas d'action décisive. Le commandant de la garnison assiégée réprime le plus souvent l'émeute des bourgeois, punit les meneurs, mais ne cède pas à leurs menaces et ne se rend pas tant que les forces dont il dispose le lui permettent. » — GefTcken (sur Heffter, § 125, note 4) adopte l'opinion de Bluntschli et désapprouve la pression morale que le général de Werder essaya d'exercer sur les habitants de Strasbourg. Calvo, Fiore, Dudley-Field, de Martens repoussent aussi la thèse des militaires allemands, vigoureusement réfutée par MM. Griolet, PiUet, Rouard de Card, etc. (2).
En fait, la guerre de 1870-71 a fait faire un déplorable recul k la civilisation et au Droit international coutumier. A l'avenir, les assiégeants ne se croiront-ils pas autorisés à bombarder l'intérieur d'une place assiégée ?
1085. — Mais ne seront-ils pas au moins tenus d'éviter les destructions purement inutiles, haineuses et barbares ? de respecter certains édifices ? — c En cas de bombardement, toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour épargner, si faire se peut, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à la condition qu'ils ne soient pas utilisés en même temps, directement ou indirectement, pour la défense. — Le devoir de l'assiégé est de désigner ces édifices par des signes visibles, indiqués d'avance à l'assiégeant. » Ainsi s'exprime l'article 34 du Manuel adopté à Oxford, en 1880, par l'Institut. — Même disposition dans rarticle 17 de la Déclaration de Bruxelles de 1874, dans les articles 34, 35, 115, 116, 118 des Instructions américaines [et dans l'art. 27 de l'Acte de la Haye de 1899].
La même règle est enseignée par Bluntschli (art. 554 ter), GefTcken (sur Heffter, § 125).
Pour reconnaître les bâtiments k épargner, il est d'usage d'indiquer leur emplacement par des drapeaux ou signes visibles de loin. Le signe convenu pour les hôpitaux et ambulances est le drapeau blanc k croix rouge, le drapeau simplement blanc pour les églises et les écoles (3).
(1) R. D. I., t. III, p. 300.
(2) Griolel, Etude sur l'influence de la dernière guerre sur le Droit des gens. Bulletin de législation comparée, janvier 1872. — Rouard de Gard, La guerre continentale, etc., eh. II, pp. 46 et s. — Pillet, Le droit de la guerre, 1892, t. I, pp. 172 et suiv.
(3) Pendant la guerre de 1870-1871, les Allemands ont fréquemment violé ces usages. A Péronne, le premier objectif des batteries allemandes fut Téglise, puis
Les édifices pour lesquels rinviolabilîté est ainsi réclamée ne doivent jamais être employés k un service de guerre. Y établir des magasins ou des casernes serait tromper Tennemi et susciter de sa part des défiances justifiées.
1086. — Un siège est commencé. — Ses rigueurs, les maladies, le manque de vivres rendent désastreuse la situation des habitants non valides, des vieillards, des femmes, des enfants, ou bien les nécessités de la défense «xigent leur éloignement. Le commandant de la place assiégée pourra- t-il expulser de la ville les bouches inutiles ? L'assiégeant aura-t-il le droit de les refouler dans la place ?
La question fut posée, en 1874, à la conférence de Bruxelles. Il n*y fut pas
l*hospicc que désignait le drapeau de Genève. Le sauvetage des malades s'effectua sous une pluie de feu. L'incendie des bÂtiments de Thospice ne fit qu'activer le tir : les obus y pi cuvaient constamment et de tous les côtés pour écarter les secours (Général Faidherbe, Campagne de l'armée du Nord* p. 53). — A Thionviile, l'hospice civil fut criblé de projectiles avec acharnement. — A Saint-Denis, la vieille abbaye reçut plus de 200 obus, preuve qu elle servait de point de mire aux batteries des Prussiens. — A Strasbourg, tandis que les remparts étaient épargnés, les projectiles incendiaires étaient dirigés sur la ville, la cathédrale, le temple neuf, la bibliothèque, le gymnase protestant, Thôpital, une ambulance. Les Allemands ont cherché en vain une excuse en attribuant à des erreurs d'artillerie une œuvre de destruction accomplie de sang-froid et de propos délibéré. Leurs cartes sont exactes et leurs coups ne portaient pas au hasard (Mézières, L'invasion en Alsace, Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1870). — La bibliothèque (400.000 volumes et 2.400 manuscrits) a été entièrement anéantie. Les canons prussiens, concentrant leurs feux sur ce point avec une redoutable précision, écartèrent les sauveteurs. Les Prussiens ont essayé d'atténuer cet acte de vandalisme en incriminant les bibliothécaires, qui auraient dû, au péril de leur vie, entasser leurs richesses dans des caves voûtées et sauver des trésors, aussi nombreux qu'inappréciables, désormais perdus pour les lettres, les sciences et les arts, disait hypocritement le Moniteur officiel de Versailles, le 18 janvier 1871. M. Reuss a victorieusement réfuté ces cyniques prétentions {Les Bibliothèques publiques de Strasbourg, — Voir dans M. Pillet, Le droit de la guerre, t. I, pp. 184 et auiv., le récit de ce bombardement). — Reconnaissons du reste que plusieurs journaux allemands n'hésitèrent pas À blAmer sévèrement ces destructions intentionnelles et barbares.
Paris a été bombardé sans ménagement. Saint-Sulpice, les Invalides, la Sorbonne, le Val de GrÀce, le Panthéon, l'Ecole de Droit, l'Institut des jeunes aveugles, les hôpitaux Necker, de Bicètre, de la Salpètrière, des Enfants malades furent régulièrement visés et frappés à intervalles réglés. Le gouvernement de la Défense Nationale, les médecins des hôpitaux firent entendre 'des protestations. — Pour essayer de justifier leurs actes, les Prussiens ont allégué la difficulté résultant pour rartillcrie de distances de 7 à 8 kilomètres. Explication qui les condamne, car ils n'ont jamais tiré sur les remparts et une distance assez considérable sépare les remparts des édifices sur lesquels ils ont concentré leurs feux. Avec les plans de Paris qu'ils possédaient, il était aisé h leurs officiers de rectifier leur tir et d'en rapprocher le but. [Comp. Heyde et Frôse, Geschichte der Belagerung von Paris, 1871-75. — Irle, Die Festung Bitsch Beitrageiur Landes und Volkerkunde von Elsass- Lothringen. —■ Wagner, Geschichte der Belagerung Strassburgs von 1870, 1874-77] [Pendant la guerre gréco-turque de 1897, les Turcs ont dirigé leurs obus sur Vhôpital militaire d'Arta, bien que le drapeau de la Croix-Rouge y fût arboré (Politis, La guerre gréco-turque, R. D. I. P., t. IV. p. 686).]
TLors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Américains n'ont dirigé leurs bombardements que contre des villes fortifiées et autant que possible que contre les parties fortifiées de ces villes (R. D. 1. P., t. V, p. 779.]
donné de réponse précise et on se contenta de dire que le cas était peu probable ! (Et Strasbourg, Péronne, en 1870?} — Le «Ifantie/if'Ox/brif est muet. — [De même Y Acte de la Haye.'\ — Les instructionâ américaines de 1863, article 10, reconnaissent à l'assiégeant, n rigoureuse que soit cette mesure^ le droit de contraindre les expulsés à rentrer dans la place, afin de hâter la reddition de celle-ci. — Bluntschli est du même avis {op. eit,^ art. 553). — (Test le nôtre aussi, mais avec ce correctif humain que Tassiégeant fera bien de consentir à la sortie et au passage des expulsés, 8*il le peut sans compromettre les opérations du siège. Il ne doit les refouler dans la place que dans les cas extrêmes. Dans cette hypothèse, il est évident que le commandant de la place assiégée devra rouvrir ses portes aux malheureux, auxquels le passage a été refusé (1).
1087. — Dans la ville assiégée, peuvent se trouver des ambassadeurs ou agents diplomatiques des puissances neutres. Ils peuvent rester à leur poste, 8*il leur convient. L'assiégeant doit les laisser sortir de la place, s'ils en font la demande. Mais peut-il interdire leur correspondance et leurs communications avec le dehors ? — La question s'est posée pendant le siège de Paris. Le corps diplomatique, enfermé dans la capitale, demanda l'autorisation d'expédier, une fois par semaine, un courrier exclusivement diplomatique. M. de Bismarck ne consentit qu'à laisser passer des lettres ouvertes. Le 6 octobre, les diplomates étrangers protestèrent contre cette prétention. M. de Bismarck persista. Seul, le représentant des Etats-Unis, qu'on tenait à ménager, put correspondre avec son gouvernement.
(1) Pendant le siège de Strasbourg, en 1870, Tévéque supplia le commandant de rarinée allemande de laisser sortir les plus malheureux des habitants. Le général do Werder refusa. Plus tard, les démarches généreuses des membres de la conférence suisse d'Olten, réunie sous les auspices du Conseil fédéral, aboutirent. Les délégués suisses (obtinrent l'autorisation nécessaire et organisèrent l'émigratioD avec la plus touchante sollicitude. Les Français doivent garder un impérissable souvenir de Tattitude amicale et généreuse qu*a eue la Suisse pendant toute la guerre franco-allemande. — [ A cet égard, la conduite des Boërs pendant la guerre Sud-africaine a été assez humaine : en novembre 1899, le général Joubert permit aux non-combattants, malades et blessés, de quitter Ladysmith qu'il assiégeait et de se rendre dans un camp spécial situé k 4 milles de cette ville (R. D. 1. P., t. VII, p. 675).^ Sur les sièges et bombardements, V. \q Manuel fronçait à l'usage éesoff^ eiers et V Instruction générale française du 4 février 1899 sur la guerre de siège.]
CHAPITRE II
DROITS BT OBUGATIONS DES BELLIGERANTS ENVERS LES SOLDATS ET LES SUJETS DE L*ENNEM1.
1088. — Au XÏX® siècle, avons-nous dit, Topinion publique, les théoriciens du Droit international, comme les gouvernements des Etats civilisés^ admettent que la guerre est exclusivement une lutte entre les Etats et que les actes des belligérants doivent être dirigés seulement contre les for^a militaires de Tadversaire, et non contre les sujets paisibles et non armés,
— De là, la distinction importante entre les combattants et les non-combattants. — Les combattants, qui cessent de résister, sont des prisonniers de guerre et doivent être traités avec certains égards. — Les non-combattants, pris les armes à la main, sont traités par TEtat qui les capture, selon les nécessités que lui impose le soin de sa propre défense.
La distinction parait aisée à établir. Néanmoins elle a passionné les esprit» en 1870 et a suscité une vive controverse à la conférence tenue à Bruxelles en juillet-août 1874. — Déterminons quels sont les combattants. — Les noncombattants comprendront tous les autres sujets de TEtat.
SECTION I. — Les combattants.
1089. — Sous la dénomination de combattants doivent être évidemment compris : les hommes de Farmée active — ceux de la réserve ou landwehr
— ceux de Tarmée territoriale, ou de la garde nationale, ou de la landstourm (selon les législations) ; — comprenez aussi les corps auxiliaires, quelles que soient leurs dénominations, corps francs^ francs-tireurs ^ guérillas, éclaireurs, etc.
Pour les hommes des armées régulières, leur qualité de combattant est évidente, éclatante, et ressort à tous les yeux de Torganisation hiérarchique, de la dépendance envers les commandants d*armée, de Tuniforme, etc.
Dans une armée régulière, les officiers et les soldats ne sont pas seuls à avoir droit à Tapplication des lois de la guerre. — Doivent leur être assimilés tous les fonctionnaires attachés aux corps de troupes pour leur prêter le secours de leur ministère : officiers de Tintendance et du Trésor, aumôniers, médecins, infirmiers. — Toutes ces personnes n*ont pas le droit d*user de la force : elles ne sont pas des combattants au sens propre du mot ; mais elles ont droit au respect et peuvent seulement être faites prisonnières, excepté les médecins que couvre la convention de Genève. — [« Les forces armées des parties belligérantes, dit l'article 3 de TActe de la Haye de 1899, peuvent se
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composer de combattants et de non-combattants. En cas de capture par Tennemi, les uns et les autres ont droit au traitement des prisonniers de guerre. «]
1090. — Les corps auxiliaires ne doivent-ils pas remplir certaines conditions pour être reconnus belligérants, c*est-à-dire pour avoir le droit de commettre légitimement des actes de guerre^ et pour, en cas de capture, être respectés comme et en qualité de prisonniers de guerre, au lieu d*étre déférés à une cour martiale et jugés comme criminels ? — Evidemment oui : les bommes de ces corps auxiliaires doivent pouvoir être distingués des voleurs, pillards et bandits.
Ces conditions sont indiquées dans Tarticle 9 de la Déclaration de Bruxelles, dans l'article 2 du Manuel d'Oxford et dans Farticle .81 des Instructions américaines. — [L'article !•' de VActe de la Haye de 1899 les détermine en ces termes : c les lois, les droits et les devoirs de la guerre ne s'appliquent pas seulement à Tarmée, mais encore aux milices et aux corps de volontaires reunissant les conditions suivantes : 1** avoir à leur tête une personne responsable pour ses subordonnés ; 2° avoir un signe distinctîf fixe et re- •connaissable À distance ; 3° porter les armes ouvertement ; 4® se conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la guerre. Dans les pays où les milices ou des corps volontaires constituent Tarmée ou en font partie, ils sont compris sous la dénomination d'armée ».]
1091. — 1" Condition, — Ces combattants doivent être reconnus et autorisés par le gouvernement, au nom duquel ils combattent. — Condition évidente et indispensable. — La plus importante de toutes, elle est naturellement exigée par tous les auteurs. Quelques-uns même la trouvent suffisante.
Trop souvent, pendant la guerre de 1870-71, les Allemands ont refusé le titre et dénié la qualité de belligérants aux francs-tireurs et aux gardes nationaux. — Les uns et les autres avaient été régulièrement autorisés par le ^gouvernement français. — Les francs-tireurs avaient été commissionnés par le ministre de la guerre (Loi du 17 juillet 1870). — Les gardes nationaux étaient revêtus de la qualité de belligérants, par la loi spéciale du 29 août 1870 : néanmoins les Prussiens et les Bavarois n'en tinrent nul compte lors •de la défense de Bazeilles (1), ni lors de celle de CbÀteaudun.
En 1870, les Allemands ont poussé leurs prétentions jusqu'à exiger une autorisation spéciale du gouvernement français personnelle, individuelle, et indiquant l'inscription matricule du porteur de cette autorisation. Prétention inadmissible.
« Ce qui est plus sujet à caution, c'est la demande de l'Allemagne exigeant une autorisation spéciale du gouvernement national pour cbaque homme ; il est douteux qu'on puisse insister sur une pareille prétention qui est sou vent inexécutable. Une autorisation quelconque de la part de ceux que ces iroupes reconnaissent comme chefs, l'uniforme dans le sens indiqué et l'observation du droit de guerre, voilà ce qui est nécessaire» mais suffisant pour être traité comme soldat > (Geffcken sur Heffter, § 124, note 2).
(1) Voir sur rafTaire de Bazeilles : Guellc, op. cit., t. I, p. 73, note. — Galvo, op, cit., t. IV. §§ 2060 et 2061. — R. D. I., t. IV. p. 504.
DROITS ET OBLIGATIONS DBS BELLIGERANTS ^^^
1092. — 2* Condition. — Ces combattants doivent être organisés hiérarchiquement, avoir À leur tête un chef responsable et dépendre au moins du« commandant supérieur de Tarmée. — Cette condition est le corollaire de la première : elle caractérise Tautorisation obtenue. Les corps francs, et c*est là Texigence raisonnable, doivent être placés sous la surveillance de Tautorite militaire, être obligés À Texécutionde ses ordres et être justiciables des conseils de guerre. — La France flt plus en 1870. Voulant à la fois sauvegarder la discipline et enlever tout prétexte aux rigueurs arbitraires des Allemands, elle décida que tous les corps de francs- tireurs et de volontaires seraient rattachés à un corps d*armée en service, ou à défaut À une division militaire territoriale, et devraient opérer conformément à la direction deschefs de corps ou commandants de division (Décrets des 29 septembre et 11 octobre 1870).
1093. — 3« Condition.^ Ces combattants doivent porter un costume ou ui> insigne distinctif,Qxe et reconnaissable à distance. — Condition indispensable. — Ce costume ou cet insigne visible fournit la preuve que l'individu qui le^ porte fait partie des forces régulièrement organisées. C'est le c6té extérieur et sensible de l'autorisation. — L'ennemi doit pouvoir avoir la certitudequ'il a en face de lui un belligérant, savoir qui il a le droit de traiter en ennemi et qui a le droit de le traiter comme tel. -* La guerre doit être une lutte honnête. — Les combattants doivent être reconnaissables comme tels.
Bien entendu, on ne saurait exiger un uniforme complet, pas toujours possible. — Le signe distinctif ne saurait être précisé d'avance. Ce qui importe, c'est 1® qu'il soit reconnaissable à une certaine distance et à l'œil nu, et 2^ qu'il soit fixe, toujours apparent, qu'il ne soit pas possible de le dissimuler pour surprendre l'ennemi (1).
La question de savoir ce qui peut constituer un signe suffisant fut, en< 1870, l'objet d'une vive controverse entre l'Allemagne et la France, relativement au costume des premiers gardes mobiles (2).
1094. — 4° Condition.— Ces combattants doivent porter les armes ouvertement et respecter les lois de la guerre ; — c'est évident. — Ne peuvent invoquer les lois de la guerre que ceux qui les respectent eux-mêmes dans leur manière de combattre.
1095. — Les membres de la conférence de Bruxelles s'accordèrent pour formuler ces conditions ; mais les avis furent partagés sur le point de savoir si ces conditions devaient être réunies, ou s'il suffisait d'en remplir quelques-unes. — La réunion de ces quatre conditions caractérisera d'une façon indiscutable l'action des corps auxiliaires. Elle évitera les méprises. Elle empêchera les récriminations.
Le soin, que l'on prend de fixer exactement les caractères des belligérants,. a pour but de pouvoir sûrement les distinguer des brigands qui profitent de la guerre pour venir, d'un côté ou d'un autre, frapper ou détruire (Art 82 et 84 des Instructions américaines, — Bluntschli, op. cit. y art 513, 571, 641).
(l)GefTcken sur Heffter, op. cit., § 124, note 2.
(2) Valfrey, Histoire de ta diplomatie du gouvernement de ta Défense nationale^. p. 162.
La question des corps francs est bien simplifiée dans tous les Etats qui ont admis le système du service militaire obligatoire pour tous les citoyens valides. — Dans les guerres à venir, francs-tireurs y éciaireurs, guérillas^ ou bien seront empruntés aux troupes régulières dont ils conserveront le caractère et par suite les droits, ou bien seront recrutés dans la population étrangère à Tarmée. Le nombre en sera faible, et il sera facile de les organiser d*une façon régulière.
1096 *, — [Faut-il considérer comme des combattants et les traiter comme tels les volontaires étrangers ? — Si ces volontaires appartiennent à un pays étranger aux deux belligérants, l'affirmative n'est pas douteuse, en suppo- -sant qu'ils réunissent les conditions exigées pour la possession du caractère de belligérant (port d'insignes distinctifs, respect des lois de la guerre) : le sujet neutre qui s'engage dans une armée étrangère perd sa qualité de neutre, mais par ce fait même il acquiert celle de belligérant. La question s'est posée au début de la guerre gréco-turque de 1897 (V. R. D. L P., t. M, p. 783, note 3) et aussi pendant la guerre anglo-transvaalienne de 1899-1900 : des sujets hollandais, français, allemands, etc. ont pris part à la lutte dans le camp bo€r. — Si les volontaires sont sujets de l'Etat contre lequel ils combattent, ils n'ont pas droit de la part de cet Etat à l'application des lois dé la guerre ; ayant commis un crime vis-à-vis de leur ancienne patrie, ils peuvent être fusillés aussitôt pris (V. R. D. I. P., t. VI, p. 785). ]
1096. — Levée en masse. ~ Des défaites réitérées ont désorganisé et décimé les armées qui défendaient le territoire. Le pays est menacé d'invasion totale, de conquête. Le gouvernement prescrit la levée en masse de tous les hommes valides, en vue de résister à l'envahissement. Ou bien, la population d'une province se lève spontanément, prend les armes et vient au secours de l'armée régulière amoindrie. — Ce procédé est-il régulier, et les hommes de cette levée en masse seront-ils placés sous l'égide des lois de la g:uerre ? Quelles conditions devront-ils remplir pour avoir la qualité de belligérants ?
L'histoire nous offre l'exemple de plusieurs levées en masse. — Dans le XtX.^ siècle, choisissons, comme accentuant bien les différences de doctrine et de pratique, la levée en masse ordonnée en 1813 par Guillaume III de Prusse et la levée décrétée en France par le Gouvernement de la Défense nationale en 1870.
Après avoir prescrit de faire le vide le plus complet à l'c^proche de l'ennemi, de lui couper la retraite, d'intercepter ses approvisionnements,ses convois, d'exécuter des coups de main pendant la nuit, etc., etc., toutes mesures parfaitement licites et autorisées «ntre belligérants, l'article 7 de Tordonnance de 1813 disait : En cas de convocation de lalandpturm, le combat est une défense légitime qui autorise et sanctionne tous les moyens. Les plus décisifs sont les meilleurs, car ce sont ceux qui servent de la façon la plus efficace une cause juste et sacrée. — L'article 13 ajoutait : La landstutai n'a ni uniforme ni signes particuliers, car ces uniformes et ses signes serviraient à la faire reconnaître par l'ennemi et l'exposeraient aux persécutions (1).
(1) A rapprocher des exigences de M. de Bismarck en 1870, h l'égard des gardes mobiles et des francs-tireurs.
DIIOITS ET OBLIGATIONS DES BELLIGÉRANTS
Le décret de la Délégation de Tours du 2 novembre 1870 appelait tous les hommes valides de 21 à 40 ans (art. 1*'), voulait qu^ils fussent organisés par les préfets conformément aux décrets du 29 septembre et du 11 octobre (art. 2), les mettait, leur organisation faiie^ à la disposition du ministre de la guerre (art. 3), leur donnait un habillement^ un équipement (art. 4). — Ce décret faisait des hommes appelés des combattants organisés, hiérarchisés et reconnaissables À distance (1).
1097. — La question de la levée en masse a été discutée à la conférence de Bruxelles (juillet-août 1874). — Les représentants des grandes puissances auraient souhaité que fussent seuls admis au nombre des combattants les troupes et les corps auxiliaires régulièrement organisés.— Les délégués des petits Etats représentèrent que la ressource d'une levée en masse pouvait devenir pour leur patrie une question vitale (2). — A la suite,rarticle 10 du projet de déclaration a été ainsi rédigé : u La population d*un territoire non occupé qui h rapproche de Tennemi prend spontanément les armes pour combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément à Tarticle 9, sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois et coutumes de la guerre ». Même disposition dans Tarticle 2 du Manuel d'Oxford et dans rarticle 21 des Instructions pour les armées des Etats-Unis [Disposition identique aussi dans Tarticle 3 de VActe de la Haye de 1899 : à la conférence de la Haye la question de la levée en masse fut, comme À celle de Bruxelles en 1874, l'objet d'une vive discussion (3). ]
Ainsi, après avoir exigé des francs-tireurs, des corps francs, les conditions énumérées ci-dessus, on admet que la levée en masse n*a pas besoin d'uniforme dès qu'elle est autorisée, qu'elle peut même se passer d'autorisation, d'organisation, de signes distinctifs, pourvu que les lois de la guerre soient respectées ; on admet enfin que le caractère de belligérant résulte de la résistance en nombre respectable.
Telle est la thèse adoptée par la plupart des publicistes allemands et américains (4).
M. Geffcken la réfute : On a tort de vouloir faire une exception pour la levée en masse, en disant que tous les hommes valides d'un pays ou d'un territoire nettement circonscrit et non occupé par l'ennemi, ayant été appelés aux armes, l'ennemi ne peut avoir de doutes sur la question de savoir qui est autorisé ou non comme soldat et qu'ainsi la question d'uniforme tombe
(1) f Lors de la guerre gréco-turque de 1807, le lendemain de la déclaration de guerre, le ministre de la guerre grec prescrivit aux préfets du royaume d'inviter les maires des villages « à organiser leurs concitoyens en troupes armées et k les conduire là où rhonneur et l'intérêt de la patrie l'exigeaient ». Cette levée en masse ne fut pas sérieusement organisée (R. D. 1. P., t. IV. p. 605). — Sur ce qui a eu lieu lors de la guerre Sud-arricaine, V. Mérignhac, R. D. 1. P., t. VIII, pp. 08 et s.]
(2) Actes de la conférence de Bruxelles, protocoles no« 12, 13 et 14.
(3) |V. R. D. I. P., t- VI, p. 742. — Renault, La convention de la Haye du 29 juillet 1809 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et l'attitude de la Suisse, R. p. I. P., t. VIU, pp. 5 et s. ~ Comp. Waxel, L'armée d'invasion et la population, 1874.]
(4) Bluntschli, op. cit,, art. 670 bis, notes 2 et 3, art. 507 et 508. — Halleck, op, cit., ch. XVI. § 0. — Calvo, op.cit., §§ 2053-2058. — Grenander, op. ci/., p. 23. — Ott sur Klûber, § 267, note.
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d*el]e-même. Sans doute l'autorisation existe, mais le signe distinctif faisant défaut, il est impossible que Tennemi reconnaisse 8*il a devant lui ceux qui ont été appelés aux armes et autorisés comme soldats. 11 ne suffit pas non plus de poser la condition d'une résistance en nombre respectable^ car cette
expression est trop vague Les levées en masse sont plus nuisibles qu'utile»
à la défense... elles deviennent des foyers d'indiscipline, de maladies contagieuses, de panique et elles compromettent plus souvent le succès qu'elles ne l'assurent. Les guerres d'aujourd'hui sont devenues trop savantes pour que ces moyens grossiers puissent réussir. » M. Geffcken déclare inadmissible l'article 10 de la déclaration de Bruxelles. — Le commandant Guelle réfuta aussi très vigoureusement la thèse de Bluntschli, d'Halleck, eto. (1).
1098. — En France et dans d'autres Etats qui incorporent dans la réserve de l'armée ou dans l'armée torritoriale les hommes valides jusqu'à 40 ou 45 ans, la question de la levée en masse a perdu son importance : mais elle la conserve pour les Etats qui n'ont pas admis le service militaire obli> gatoire, ou qui n'ont qu'une armée active, sans réserve et sans territoriale.
SECTION II. — Traitement applicable aux combattants pendant la lutte.
1099. ~ Pendant le combat, il est licite de tuer ou de blesser les hommes composant les armées ou les troupes ennemies : c'est évident {Instruct, améric.y art. 57).
Mais dès que le soldat ennemi cesse de résister, il est interdit de le tuer ou de le blesser. Dès que l'ennemi cesse de pouvoir nuire, cesse le droit qu'on avait de lui nuire. — Reddition volontaire ou désarmement forcé d'unetroupe ou d'un individu, peu importo, l'ennemi désarmé devient inviolable. Le tuer est un meurtre, le maltraiter, le blesser une lâcheté {Instruct. améric.j art. 71. — [Acte de la Haye^ art. 23]). Sa personne doit être respectée. Il est prisonnier de guerre (2).
Les lois de la guerre du XIX* siècle n'admettent pas qu'on puisse, par intimidation ou par haine, déclarer à l'avance qu'on ne fera pas de quartier (3). Nul belligérant n'est autorisé À en refuser l'avantage à son adversaire ; nul ne peut déclarer par avance qu'il n'acceptera pas de quartier pour lui-même (Instr. américaines f art. 60, 61, 62. — Manuel d'Oxford, art. 9. — Déclaration de Bruxelles, art. 13. — [Acte de la Haye, art. 23]).
(1) Geffcken sur Heffter, op, ct/.,§ 124, note 2. — Guelle, op, cit,, t. I, pp. 85 et suiv.
(2) [Pendant la guerre Sud- africaine, les troupes auglaises n ont pas toujours suivi ces principes. A Elandsgate, 00 Boërs, cernés par les Anglais, se rendirent en jetant leurs armes ; les Anglais cependant les massacrèrent (R. D. 1. P., L Vil, p. 687).l
(3) [Lorsqu'on 1000 Tempereur Guillaume II, d'Allemagne, envoya des troupes en Chine pour tirer vengeance, avec les autres puissances, des actes abominables commis en juin et en juillet par les Chinois contre les étrangers résidant dans leur pays« il adressa a ses soldats une proclamation où il leur ordonnait de ne pas faire de prisonniers et de ne pas accorder de quartier,]
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L'adversaire a-t-il violé les lois de la guerre, a-t-il fait égorger les prisonniers ou la population d'une ville prise d'assaut, en pratique on a recours À des représailles. — La raison ne saurait les admettre ; car elles retombant sur des innocents. En droit, seuls les auteurs de ces violations doivent être punis. S'ils sont capturés, saisis, ils doivent être rationnellement déférés À un conseil de guerre ou à une cour martiale et individuellement jugés. Le c^&timent doit aussi être individuel. Mais la coutume internationale admet les représailles (n<» 1018 et s.).
1100. — Espions. — En temps de paix, l'espionnage, c'est-à-dire les recherches faites à l'étranger sur les armements, les places fortes, les ports, les ressources de l'ennemi, constitue un délit de la compétence des tribunaux ordinaires et puni de peines variant selon les législations particulières. — Pendant la lutte, l'espionnage est un acte grave, dont l'auteur est jugé et puni militairement par un conseil de guerre ou par une cour martiale. Est considéré comme espion, l'individu qui secrètement^ sous un déguisement •ou sous un faux prétexte, cherche à se procurer des informations qu'il se propose de communiquer à l'ennemi. — Les militaires non déguisés, qui ont pénétré dans la zone d'opérations de l'armée ennemie, à l'eiïet de recueillir des informations, ne sont pas considérés comme espions (Instruct, amérie.j art. 88. — Déclaration de Brtixelks de 1874, art. 19 et 22. — Manuel d'Oxford, art. 24. — [Acte de la Haye, art. 29]. — Bluntschli, op. cit., art. 629, 630).
[La découverte du télégraphe sans fil, et son emploi en temps de guerre, ont, pendant la guerre russo-japonaisie, donné lieu à la note suivante, publiée au mois d'avril 1904 par l'amiral russe AlexiefT: c Dans les cas où l'on arrêtera h proximité des rivages du Kouantoun ou dans le rayon d'action des forces maritimes russes des vapeurs neutres ayant à leur bord des correspondants munis d'appareils perfectionnés, non prévus par les conventions existantes, et au moyen desquels ils transmettent des renseignements à l'ennemi, ces correspondants seront considérés comme des espions et les vapeurs, munis du télégraphe sans fil, pourront être arrêtés et seront considérés comme prises de guerre. » Cette note a été communiquée aux gouvernements étrangers sous forme de circulaire. Les Puissances se sont contentées d'en .accuser réception.]
1101. — L'espionnage, pratiqué en temps de guerre, a ses adversaires comme ses partisans. Parmi ses adversaires, Pasquale Fiore, Montesquieu, Pirtheiro-Ferreira, Vatlel. — Frédéric II de Prusse en était un parti^n déterminé. Il le pratiqua beaucoup. — MM. Funck-Brentano et Sorel, Calvo, HefTter, Klûber, G. F. de Martens, etc., constatant que les chefs d'armées sont dans la nécessité de se renseigner le mieux possible sur les forces et les mouvements de l'ennemi, admettent que s'instruire de ses desseins à l'aide d'espions n'est pas un procédé contraire aux lois de la guerre.
1102. — Mais s'il en est ainsi, comment expliquer que le traitement réservé par les lois militaires à l'espion soit la mort ? — C'est la nécessité do se garantir des dangers de l'espionnage, qui oblige à recourir à une répres- .sion énergique. C'est un cas de légitime dérense.
Or, cette nécessité est la même, quel que soit le mobile qui ait guidé Tes-
pion. Qu*un patriote se dévoue, ou qu*un misérable se vende, si rennemî lei prend sur le fait, il aura un sentiment de respect pour le premier, de mc^pris pour le second ; mais il les fusillera tous les deux, parce que le danger pour lui est exactement le même. Aussi la distinction proposée À la conféronoo de Bruxelles fut-elle repoussée.
Mais cette nécessité disparaissant dès que Tespionnage est terminé, Tespiou ne peut être poursuivi et puni que 8*il est pris en flagrant délit, — c L*e8pion qui rejoint Tarmée à laquelle il appartient et qui est capturé plus tard par Tennemi, est traité comme prisonnier de guerre et n'encourt aucune responsabilité pour ses actes antérieurs » (Déclaration de BruxelleSy art. 20 et 21. — Manuel d'Oxford, art. 26. — [Acte de la Haye, art. 31].) — N*en devrait-il pas être autrement, si Tespionnage était une infraction aux lois de la guerre ? — Si cet individu est un sujet de l'Etat qui le capture, il est alors livré à la justice nationale, qui le juge et le punit comme traître À la patrie.
1103. — La tentative d'espionnage est punie comme l'espionnage luimême. — Le traitement réservé aux espions et à leurs complices par les lois militaires de chaque Etat est presque toujours la mort. Pendus ou fusillés sont-ils (Code de justice milit,, art. 206, 207 ; Codepénalj art. 83). — La peine de mort ne doit cependant être appliquée que dans les cas les plus dangereux. u Elle serait, dit Bluntschli, le plus souvent, hors de toute proportion avec le crime. Des prescriptions de l'autorité militaire allemande, en date des 16 et 19 août 1870, d'après lesquelles les espions, faux guides, traîtres et autres individus dangereux pour la sûreté de l'armée, étaient menacés de la peine de mort, ont été beaucoup blâmées. La menace de mort n'est guère évitable : mais cette peine ne doit être appliquée que dans le cas où la culpabilité est réellement grave » (Bluntschli, art. 628, notes).
1104. — Même en cas de flagrant délit, l'espion ne doit pas être mis à mort immédiatement. Il doit être jugé [(Acte de la Haye, art. 30)]. Un examen sérieux est nécessaire pour éviter des méprises déplorables, pour écar* ter des accusations mal fondées, si fréquentes en temps de guerre, où chacun est enclin à voir partout des espions. — Un officier, quel que soit son grade, ne doit pas être autorisé à ordonner l'exécution sommaire des individus accusés d'espionnage (Code de justice militaire français, art. 63, 64, 206^ 207) (1).
1105. — DÉSERTEURS ET TRANSFUGES. — Lcs désortcurs et les transfuges,, qui, trahissant le devoir militaire, passent à l'ennemi, commettent un crime punissable et réprimé par les lois pénales de l'Etat dont ils sont les sujets. — L'ennemi, chez lequel ils ont fui, a-t-il le droit de les rendre à leur propre Etat ? La question est discutée entre les auteurs. — Assurément, l'ennemi n'a pas le droit de punir les déserteurs et les transfuges d'un acte qui ne l'atteint pas. 11 n*a aucun intérêt à les rendre, car leur départ a diminué les forces de l'adversaire. — Mais nous ne pouvons lui dénier le droit de les repousser. Il n'y a pas trahison à leur égard, car nul engagement ne lie
(i) [V. Ckx|uelle, L'espionnage en Angleterre pendant ta guerre de Sept ans. Revue d'hir^toire diplomatique, 1900, n« 4; Fnedeuiann, Die Lage der Kriegskikund^hafler und Kriegfspione, 1H92.]
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i*enneini envers eux. L*enneini n*e8t pas tenu de les abriter contre le châtiment qu'ils ont encouru. — En pratique, généralement, on ne livre pas & Tadversaire les déserteurs et transfuges. — (Voir Code de justice militaire f art. 59, 65, 184, 216, 231 & 243 ; -- art. 175 et 231 du décret du 26 octobre 1883 sur le service des armées en campagne.)
1106. — Messagers. — « Les messagers qui, armés et revêtus de Tuniforme national, transportent des dépèches écrites ou verbales, d*un corps de troupes ou d'une place assiégée à un autre corps de troupes ou au gouvernement, et sont capturés sur le terrain occupé par Fennemi en remplissant leur mission, sont traités comme prisonniers de guerre. S'ils ne sont pas en uniforme et ne sont pas militaires, les circonstances qui ont accompagné la capture détermineront les dispositions à prendre à leur égard t {Instruct. améric,^ art. 99). — Dans le dernier cas, si les messagers n'ont rien fait pour tromper l'ennemi, ils doivent être traités en prisonniers de guerre. S'ils ont employé la ruse, le déguisement, la fraude, ils sont assimilables à des espions [(V^ Acte de la Haye, art. 29)].
1107 — Aéronautes. — Des messagers il convient de rapprocher les aéronau tes. Voir sur ce point, infrà, livre IV, La guerre aérienne^ n®« 1440* et s.
SECTION m. — Traitement applicable aux combattants après le combat.
1108. — Trois catégories : les morts, les blessés, les prisonniers de guerre.
1* Morts. — On a trois devoirs à remplir envers les morts, après que le combat a cessé : 1» assurer le respect de leurs cadavres. — Il n'est pas permis de fouiller les morts, de s'emparer de leur argent ou de leurs bijoux. Ces objets doivent être restitués à leurs familles par les soins des autorités militaires et civiles. — Cela ne sera pas toujours aisé peut-être, mais c'est possible (Code de justice militaire français, art. 249).
2® Reconstituer Fidentité des morts, — On ne doit pas, même sur le champ de bataille, inhumer les morts avant que d'avoir recueilli sur leur personne tous les indices possibles, propres à établir leur identité. — Les seuls indices possibles autrefois étaient le livret ; à défaut de livret, le numéro du régiment et le matricule du soldat. — Dans les guerres à venir, les recherches seront rendues plus faciles et plus sûres par l'adoption des plaques d'identité (Décisions ministérielles françaises des 2 et 13 septembre 1881 et 12 octobre 1883). — Les indications recueillies sur les morts sont communiquées le plus promptement possible à l'adversaire, auquel on remet en même temps les objets trouvés sur les défunts et qui étaient leur propriété particulière.
S* Donner aux morts la sépulture. — Ce devoir incombe à celui des deux belligérants, qui est resté maitre du champ de bataille. — Très fréquemment, les généraux en chef conviennent de suspensions d'armes d'un ou deux jours, pendant lesquels il est procédé à l'ensevelissement des morts et à l'enlèvement des blessés de chaque armée. — On doit éviter les inhumations précipitées, qui exposent à enterrer des hommes encore vivants et qui ne
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permettent pas la constatation de Tidentité des morts. -* Il va de soi qu*OD doit prendre toutes les mesures, tous les moyens dont on peut disposer, pour éviter de contaminer le pays (1 ). — [Pendant la guerre hispano-américaine de 1898, les Espagnols, trop affaiblis et trop peu nombreux pour creuser les fosses nécessaires à Tenterrement des morts, ont parfois, afin d*éviter Tapparition de maladies infectieuses, réuni les corps en monceaux qu*on arrosait de pétrole et auxquels on mettait le feu.]
Aucune convention internationale n'est intervenue sur ces points entre les Etats européens.
1109. — 2^ Blessés et malades. — Le sort des soldats, blessés ou malades au cours d'une campagne, est d'autant plus fait pour exciter la pitié et pour réclamer une sollicitude spéciale, que ces hommes ne doivent leurs maux qu*à l'accomplissement de leur devoir envers leur patrie (Pillet, t. 1, p. 219).
— Que chacun des belligérants doive à ses malades et à ses propres blessés tous les soins que les opérations de la guerre permettent de leur donner, c'est d'évidence. Mais la loi internationale actuelle veut plus. Elle impose aux belligérants l'obligation de soigner les malades et les blessés de l'adversaire, s'ils viennent à tomber en leurs mains.
Le service de santé des militaires en campagne est chez les nations européennes d'institution assez ancienne. L'historique en serait bien intéressant.
— Constatons seulement qu'aux siècles antérieurs au nôtre, les généraux ennemis concluaient souvent entre eux des conventions par lesquelles ils 8*engageaient à respecter et à soigner mutuellement leurs blessés et à accorder protection au personnel sanitaire de l'armée adverse (2). Mais ces conventions n'étaient jamais valables que pour la durée d'une guerre, et mal connues des troupes, elles étaient mal observées.
Le devoir d'humanité à remplir envers les blessés est évident : mais il est difficile à bien remplir, quand le nombre des blessés est considérable, et ce nombre tend à le devenir de plus en plus dans les guerres de l'époque actuelle (3).
1110. — Un philanthrope genevois, M. Dunant, qui avait visité les champs de bataille du Milanais en 1859 et soigné des blessés, attristé de l'insuffisance des secours, publia une brochure : Le Souvenir de Solférino^ qui exerça une influence considérable sur l'opinion publique. Unissant ses efforts à ceux de M. Moynier, président d'une -société genevoise, s'ad ressaut aux divers gouvernements, il obtint la réunion d'une conférence à Genève, du 23 au 29 octobre 1863 (4). — Moins d'un an après, & Genève, le 22 août 1864, une convention était signée par les représentants de seize Etats, parmi lesquels figuraient toutes les grandes puissances, sauf TAu triche (qui accéda en
(1) V. A ce sujet les articles de M. UUmann, R. D. I., t. XI, p. 527 et R. D. I. P., t. VI, p. 437.
|2) Lueder, La convention de Genève, p. 14. — [V. Bogaïewsky, Les secours aux mUitaires malades ou blessés avant le XIX* siècle, R. D. I. P., t. X, p. 202.)
(3) A Solférino, 40.000 tués ou blessés et 40.000 malades. -> Après la bataille de Rezonville, 16 août 1870, 20.400 blessés des deux côtés. — Après colle de Saint- Privât, 18 août 1870 (le surlendemain), 14.430 blessés allemandSi 6.700 blessés français.
(4) [V. Moynier, La fondation de ta Coix-Rouge, 1903.]
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1866), là Russie (en 1867) et la Turquie (en 1873). Ont adhéré depuis : la Roumanie (1873), la Perse il874), le Japon (1886), le Salvador (1874), le Chili (1879), le Pérou (1880), [le Siam (1895), le Venezuela (1894), la République Sud-africaine (1896), TEtat libre d'Orange (1897),le Honduras et le Nicaragua (1898), rUruguay (1900), la Corée (1903), le Guatemala (1903), etc.]. Cette convention doit être considérée comme Texpression de principes universellement reconnus aujourd'hui.
Mais cette loi du Droit international contemporain présentait quelques lacunes et quelques imperfections. Elle était notamment muette sur le sort des blessés et sur la condition des médecins dans les guerres maritimes. Ces défauts furent bientôt constatés. — Une nouvelle conférence se tint à Genève, & rinstigation de l'infatigable M. Moynier. De ses délibérations est sorti un projet d'articles additionnels, le 20 octobre 1868. — Ce projet, qui contient cinq articles destinés à corriger ou compléter les dispositions de la convention de 1864 et dix articles réglementant la protection du service de santé dans les guerres maritimes, n'a jamais été ratifié parles puissances. — Au point de vue théorique, il y a donc une différence entre la convention de 1864 et le projet de 1868. La première est obligatoire, les Puissances l'ayant ratifiée ; le second ne l'est pas : mais sur le terrain de la pratique, la différence s'évanouit et, en fait, on a appliqué les dispositions delà convention de 1868. — [Aujourd'hui, depuis La conférence tenue à la Haye en 1899, la protection des malades et des blessés s'impose aux Etats dans la guerre maritime aussi bien que dans la guerre terrestre. L'Institut de Droit international, à sa session de Copenhague en 1897, avait mis à l'ordre de ses délibérations l'étude de l'application de la convention de Genève aux guerres maritimes (1) : les décisions de la conférence de la Haye l'ont empêché de procéder à cette étude. C'est par un Acte en 14 articles, du 29 juillet 1899, que la conférence de la Paix a étendu la convention de Genève à la guerre maritime (2). Cet Acte a été signé en son entier par toutes les puissances représentées à la conférence, sauf par l'Allemagne, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la Turquie, qui ne l'ont signé que sous réserve de l'article 10, lequel autorisait les Etats neutres à admettre dans leurs ports les navires chargés de naufragés, blessés ou malades. A la suite de négociations, cet article 10 a été supprimé par tous les Etats. L'Institut de Droit international, dans sa session de Neuchàtel en septembre 1900, a, dans un vœu, demandé le rétablissement de cet article (3). — (Sur VActe de ta Haye concernant l'extension de la convention de Genève à la guerre maritime, voir tVi/rd, n» 1280).] 1110 '. — [Il se peut que, dans une guerre entre deux Etats, un seul
(i)[V. sur ce point Ferguson, The red Cross Alliance ai Sea. — Mouette, De fexteruion desjtrineipes de la convention de Genève aux victimes des guerres tnaritimes, 1802. — Auffret, Les secours aux blessés et aux naufragés des guerres maritimes^ RevuA maritime et coloniale, 1894-1896-1807. — Gauwès. Vexterision des principes de la convention de Genève aux guerres maritimes,\S99. — Paul Fauchille, Les secours aux blessés, malades et naufragés dans les guerres maritimes, R. D. I. P., t. Vï, p. 201 . — Bajer, La Croix-Bouge dans les guerres maritimes, R. D. I. P., t. VIII, p.225.|
(2) [V. le texte de cet Acte, R. D. I. P., t. VI, p. 724. note 4.]
(3) [V. R. D. I. P., t. VII, p. 758.1
ait adhéré à la convention de Genève : TEtat signataire de la convention Bsra^t-il tenu, dans ses rapports avec l'Etat non signataire, d*app]iquer les règles posées par la convention ? La question peut être discutée. Les uns pensent que, comme tout traité,la convention n'a de force obligatoire qu'entre ceux qui y ont été parties ; d'autres admettent que la convention de Genève relevant dans toutes ses dispositions du droit humain, est obligatoire d'une manière absolue ; d'autres, enfin, distinguent entre les stipulations de la convention basées sur des règles d'humanité qui doivent être appliquées et celles ayant un caractère purement conventionnel qui ne sont pas obligatoires (1). Lors de la guerre si no- japonaise, la conduite des Japonais vis-àvis des Chinois, qui n'avaient pas adhéré à la convention de Genève, fut aussi humaine qu'il était possible (2).]
[La convention de Genève de 1864 implique- t-elle nécessairement l'existence d'une guerre internationale ; son observation s'impose-t-elle au cas d'une guerre civile ? Ses termes semblent en exclure l'application dans la seconde hypothèse. On peut admettre cependant que ceux des principes de la convention qui ont un caractère purement humain doivent s'appliquer (3).]
1111. — Le caractère de ce Manuel ne comporte pas une étude détaillée et minutieuse de la convention de Genève. Il nous suffira d'en signaler les traits fondamentaux (4).
(1) V. À ce sujet Moynier, Essai sur les caractères généraux des lois de la guerre^ 1895, p. 59. — R. D. L P.,t. III, pp. 73ets.
(2) [V. Ariga, op cit., p. 108 et suiv. Sur le service de la Croix-Rouge durant la guerre entre le Japon et la Chine, on peut consulter un intéressant travail pn^senté par les délégués du Japon à la conférence de la Croix-Rouge qui s*est tenue à Vienne en 1897, travail intitulé : Le service des secours de la société de la Croix- Rouge du Japon pendant la guerre de 1894-1895, 1897.] Un travail analogue a été publié en 1902 sur Le service de secours de la société de la Croix-Bouge du Japon pendant l'intervention des puissances en Chine, i900-\90i , — Comp.aussi Ariga, La Croix-Rouge en Extrême Orient, igoo. — Tous ces travaux sont en français.]
(4) V. Pillet Le Droit de la guerre, t. I. 1892, pp. 222 et s.; Les lois actuelles de la guerre, 2« édit., 1901 ; Guelle, Précis des lois de la guerre, t. I, tit. Il, pp. 144 et s. — [Voir aussi : Bircher, Die Revision der Genfer Konvention, 1893.— Gillot, La revision de la convention de Genève, 1902. — Lueder, La convention de Genève, 1876. — Docteur Arnould, Etude sur la convention de Genève, — MQller, Entstehungs geschichte des Roten Kreuxes und die Genfer Konvention, 1897. — Mûnzel. Untersuchungen uber die Genfer Konvention, 1901. — Moynier, Etude sur la convention de Genève, 1870; La fondation de la Croix-Rouge, 1903.— Maxime du Camp, La Croix- Rouge de Fratwe, 1889. — Roszkowski, R. D. I., t. IV (2« série), pp. 199, 299 et 442. — Bluntschli, op. cit., art. 586 à 592 bis, avec abondantes notes. — Contuzzi, La convenzione di Genevra del22 agosto iS64 studiata nelle sue origini nel suo svilappo sino allô convenzione dell Aia del 29 juglio 1899, 1900. — Vasser, La convention de Genève du 22 août 1864 et les Sociétés de la Croix-Rouge, 1902.— M*. Muller, dans son intéressant volume, Entsetehungsgeschichte des Roten Kreuzes, donne, en plus de la réimpression de la brochure de M. Dunant: Souvenir de Solférino ei des principaux actes relatifs à la fondation de la convention de Genève, quelques tn^ ments des souvenirs personnels de M. Dunant. — Sur la convention de Genève, il est utile de consulter le Bulletin que publie à Genève, depuis 1869, le Comité international de la Croix-Rouge, sous ce titre : Bulletin international des sociétés de la Croix-Rouge. — Voir encore ci-dessus, p. 605-606.]
DROITS ET OBLIGATIONS DES BBLLIGÂRANTS
L'article i^*" établit la netitralité des ambulances et des hôpitaux aussi long, lemps qu*ll 8*y trouvera des blessés ou des malades. — Il eût mieux valu dire l'inviolabilité, — Ces établissements ne doivent pas être occupés par des troupes pour rofTensive ou pour la défensive : mais il serait absurde et in^» juste de leur refuser Tinviolabilité, lorsqu'ils sont simplement gardés par un poste de police, pour les préserver du vol ou de la violence {Manuel éTOxfardy art. 35, 36, 37).
L'article 2 est destiné & assurer Tinviolabilité du personnel sanitaire, médecins, infirmiers, brancardiers, et des aumôniers. Le texte est incomplet.
Si les personnes composant le personnel sanitaire tombent au pouvoir de l'ennemi, elles ne peuvent être traitées en prisonnières de guerre. — Selon les besoins du service sanitaire, elles continueront à être protégées dans l'accomplissement de leur mission, ou elles seront congédiées, aussitôt que les opérations militaires le permettront, et seront conduites sous escorte aux avant-postes de l'armée & laquelle elles appartiennent (Manuel éT Oxford j art. 14 et 15. — Convention de 1864, art. 3. — Convention de 1868, art. !•')•
L'article 2 de la convention ne parle pas des sociétés volontaires de secours, qui peuvent, dans certains cas, avoir & réclamer le bénéfice de l'inviolabilité. Le Manuel d'Oxford^ dans son article 13, indique les membres de ces sociétés à la suite des aumôniers.
Les habitants qui auront recueilli et soigné des blessés pourront être dispensés, dans une certaine mesure, des charges relatives au logement des troupes et aux contributions de guerre {Convention de 1864, art. 5 et Convenu lion de 1868, art. 4). — Cette disposition est vivement critiquée par le commandant Guelle et par d'autres auteurs.
1112. — Les militaires blessés, ou malades, sont recueillis et soignés à <]uelque nation qu'ils appartiennent (art. 6). Principe de réelle humanité, que la pratique se faisait antérieurement un honneur d'appliquer. Les commandants en chef ont la faculté de remettre immédiatement aux avant-postes ennemis les militaires blessés pendant le combat, lorsque les circonstances le permettent et du consentement des deux partis (art. 6. — Manuel d Oxford, art. 11).
1118. — Sont renvoyés dans leur pays, les militaires qui, après guérison, sont reconnus incapables de servir. Le projet de convention additionnelle de 1868, article 5, va plus loin. Il veut que les blessés, alors même qu'ils ne seraient pas incapables de servir, soient renvoyés dans leur pays après guérison, À la condition de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre. — Cette disposition additionnelle est généralement critiquée. — Elle n'a été respectée par aucun belligérant en 1870 : elle ne repose sur aucun principe juridique. On s'accorde à demander sa suppression.
Le projet de convention de 1868 excepte de ce renvoi au pays les officiers qu'il importerait de ne pas restituer h l'adversaire, à raison de leurs capacités intellectuelles, de leur talent d'organisation, etc.
Le Manuel d'Oxford n'admet comme pratique que le renvoi des blessés ou malades incapables de reprendre du service, renvoi qui a lieu sans condition aucune (art. 74).
1114. — Les évacuations et le personnel qui les dirige sont couverts par
la neutralité (rinviolabilité). Les convois et trains de blessés ne peuvent être ni inquiétés, ni supprimés : Tennemi ne peut que les obliger à changer de route, lorsqu'ils entravent ses opérations (art. 6, § 4. — Manuel d'Oxford^ art. 12).
1115. — Pour que cet ensemble de dispositions eût une valeur effective, il était indispensable qu*un signe extérieur, conventionnel et uniforme, indiquât aux yeux des combattants les personnes et les choses, soustraites aux violences de la lutte. Ce signe, hommage rendu à la cité qui a été le siège de la conférence, est la croix de Genève rouge sur fond blanc. La croix est disposée sur des drapeaux servant À protéger les habitations et le» véhicules affectés aux blessés, sur des brassards portés par le personnel sanitaire (art. 7).
Le drapeau de Genève doit être toujours accompagné du drapeau nationail (art. 7). — Juxtaposition peu pratique, dit le commandant Guelle : Tun provoque Tattaque, Tautre a pour mission de Tempécher. Quel est celui des deux qui sera le plus visible au loin (1) ? — La distribution des brassards est faite par Tautorité militaire. Insigne facile à mettre, facile À enlever, il est à craindre que des combattants, peu loyaux, ne s'en servent pour dissimuler leur véritable qualité. — En France, le décret du 25 août 1884 a pris les précautions nécessaires pour obtenir une exacte exécution de la Convention de Genève.
Brassard et drapeau ont le défaut de n*étre visibles que pendant le jour. Ne faudrait-il pas les remplacer, la nuit, par des lanternes ou faaaax à verre blanc avec croix rouge, comme le proposait le docteur Le Fort ?
Au cours de la guerre russe- turque de 1877-78, la Turquie, avec- Vassentiment de la Russie, a remplacé sur ses étendards la croix rouge par on croissant de même couleur. Mais les Turcs ont-ils respecté chez leur adversaire cette croix qu*ils abhorrent ? Nullement (2). — Il serait sage d*adopter un autre signe que la croix ou que le croissant, un signe qui, comme une étoile, ne se rattacherait, ni à la religion, ni à la nationalité (3). [La question a été soulevée, mais sans aboutir à un résultat, à la conférence de la Paix de 1899, lors de la discussion du projet de Textension de la convention de Genève à la guerre maritime (R. D. I. P., t. VI, p. 724).]
(1) [Lors de la guerre gréco-turque, des neutres envoyèrent des ambulances sur le lieu des hostilités. A ce sujet une question s*est posée : quel drapeau doit accompagner celui de la Croix-Rouge dans le cas d'une ambuïance organisée par un neutre et mise au service d'un belligérant ? Le comité international de Genève a pensé que le drapeau du belligérant devait seul être placé sur Tambulance, que le drapeau neutre serait déplacé en pareil cas (Bulletin intern. des sociétés de la Croix-Rouge, juillet 1897. p. 165. — V. sur la question, R. D. l. P., t. IV. p. 724.])
(2) [Pendant la guerre gréco-turque de 1897, les Turcs ont encore employé comme insigne le erotaant rouge. Et e*est aussi le croissant qu*ont arboré les médecins, chirurgiens et infirmiers étrangers qui ont fait partie des ambulances ottomanes. Notamment, les médecins, chirurgiens et infirmiers français qui sont entrés dans Tambulance organisée par la Banque ottomane ont arboré le brassard & croissant rouge : s'ils avaient porté le brassard à croix rouge, ils n'eussent certainement pas été respectés ; un de ces chirurgiens nous a raconté que les troupes turques avaiani tiré sur eux, alors qu'ils portaient la casquette au lieu du fes otteman.l
(3) Guelle, op. cit.^ t. I, p. 165.
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1116. — La convention de Genève a-l-elle été respectée et appliquée dans< les guerres qui ont éclaté depuis sa conclusion ?
Pendant la guerre franco-allemande de i870, des récriminations nombreuses ont été élevées des deux côtés. Un échange de correspondances a eu lieu entre le comte de Bismarck et le comte de Chaudordy. — Pour tout esprit impartial, il est certain que, de part et d*autre, il y a eu violation de la convention, des accidents regrettables, résultat de Tignorance plutôt que de la mauvaise foi.
La convention de Genève a été rigoureusement respectée du côté des Russes pendant la guerre de 1877. Un ukase impérial du 12^24 mai 1877 prescrivit, à toutes les autorités civiles et militaires de TEmpire russe, Tobservation de la convention de Genève de 1864, de la déclaration de St-Pétersbourg de 1868 et des principes proclamés par la conférence de Bruxelles de 1874 (R. D. I., t. IX, p. 136). — Un catéchisme militaire, par demandes et par réponses, publié le 1/13 juin 1877, a porté les mêmes principes & la connaissance des troupes. — Les Turcs n'observèrent pas du tout la convention de Genève. A vrai dire, ils ne la connaissaient pas.
Dans la guerre de 1885, entre la Serbie et la Bulgarie, les prescriptions de la convention ont été respectées.
[Elles Font été plus ou moins dans les guerres subséquentes. — Voir pour le conflit franco-malgache de 1895, R. D. I. P., t. III, pp. 73 et suiv. ; — pour la guerre si no-japonaise de 1894-1895, Ariga, op. cil. ; — pour le conflit italo-abyssin de 1896, R. D. I. P., t. IV, p. 48 ; R. D. I., t. XXVIII, p. 601, et t. XXIX, pp. 110, 318 et 571 ; — pour la guerre gréco-turque de 1897, R. D. I. P., t. IV, pp. 698 et s., 722 et s.; — pour la guerre hispano-américaine de 1898, R. D. I. P., t. V, pp. 786 et s. ; — pour la guerre entre l'Angleterre et les Républiques Sud-africaines de 1899-1900, Desjardins, Revue des Deux- Mondes, du l*' mars 1900, pp. 49 et s. et Despagnet, R. D. I. P., t. VII, pp. 679 et s. ; t. IX, p. 133.]
[VAcie de la Haye de 1899 sur les lois et coutumes de la guerre dispose, dans son article 21, que c les obligations des belligérants concernant le service des malades et des blessés sont régies par la convention de Genève^ du 22 août 1864, sauf les modifications dont celle-ci pourra être l'objet ». — La conférence de la Haye a en effet émis le vœu qu'une conférence se réunit pour opérer la revision de la convention de Genève (R. D. I. P., t. VI, p. 724, note 3). — Une conférence de revision devait se réunir à Genève À la un de 1903, mais elle n'a pas eu lieu.]
1117. — La convention de Genève, par le but élevé poursuivi, par les services déjà rendus comme par les services futurs, est incontestablementune des institutions internationales les plus imprégnées d*un véritable respect des droits de l'humanité.
Mais elle n'est pas sans imperfections, et la plus grave est le défaut de sanction. ~ Les auteurs de la convention s'étaient flattés que le but si profondément humain de leur œuvre suffirait à en assurer la réussite. — Les guerres postérieures ont montré leur erreur. — Une sanction doit être attachée aux prescriptions de la convention. Où la trouver ? De nombreux projets ont été émis par les publicistes les plus autorisés, Lieber, Holtzendorff^
Moynier, etc. — Aucun de ces projets n*est satisfaisant et réellement pratique. — Nous pensons avec notre collègue, M. Louis Renault, que la sanction doit être apportée par chaque législation interne, c que chaque pays devrait avoir, dans son Gode pénal militaire, des dispositions précises pour réprimer les faits contraires aux principes reconnus du droit des gens, par exemple, les infractions à la convention de Genève (1) ». — [L*institut de Droit international s*est occupé en 1895 à Cambridge de la sanction & donner aux règles de la convention de Genève (2).]
1118. — Les sentiments d*humanité qui ont porté les gouvernements à s*en tendre pour améliorer le sort des blessés, ont suscité en même temps, dans presque tous les Etats civilisés, la création de sociétés volontaires de secours. — Leur constitution, leur organisation, leur fonctionnement, leurs droits et leurs obligations, etc., sont choses de législation intérieure. — 11 nous sufflt de signaler Texistence de ces sociétés, qui, dans la pratique, s abriteront sous les prescriptions protectrices de la convention de Genève (3).
1119. — 3° Prisonniers de guerre. — Pendant de longs siècles, les ennemis furent considérés comme en dehors de toutes les lois de Thumani té. Primitivement on tuait les prisonniers.
Mais la cupidité des vainqueurs vint apporter un premier adoucissement h cette coutume barbare. L*intérêt fit renoncer à des massacres inutiles. On réduisit les vaincus en esclavage.
Pus tard, le concile de Latran (1179) défendit de réduire en servitude et de vendre comme esclaves les prisonniers faits dans les guerres entre chrétiens.
Au moyen âge, se développa et s^étendit Tusage de la rançon, qui se continue dans les temps postérieurs. — Certains capitaines célèbres se sont ainsi amassé des fortunes, grâce aux rançons exigées de leurs prisonniers, et la guerre était devenue pour eux une entreprise lucrative. On arriva à établir des tarifs complets qui déterminaient les prix de rançon selon le rang des prisonniers. — Néanmoins, Grotius, trop dominé par les idées des Grecs et des Romains, admet encore au XVII* siècle que les personnes prises au cours d'une guerre deviennent esclaves selon le Droit international et que leur postérité le devient après elles : mais, dans un autre passage, il recommande d*adoucir le sort de pareils esclaves et se prononce pour le rachat des
(!) Louis Renault, Introduction à V étude du Droit international^ 1879, p. 45.
(2) [V. Annuaire de V Institut, t. XIV, p. 17 et 188. — Dupuis, l'Institut de Droit international, session de Cambridge {août 1805), R. D. I. P., t. H, p. 528. — V. aussi Moynier, Considérations sur la sanction pénale à donner à la convention de Genève, 1893. — BrUsa, Di una sansione pénale alla concensione ginetrina, 1896. ~ Delpech, A propos de la convention de Genève et des sociétés de la Croix^Rouge, R. D. I. P., t. VI II, p. 586.— Gillot, La revision de la convention de Genève au point de vuf historique et dogtnatique, 1902. — Le congrès des œuvres d'assistance en temps de guerre qui 8*est tenu & Paris en 1900 s*est occupé de diverses questions relatives & la convention de Genève. R. D. I. P.. t. VIII, p. 586. » V. aussi Roszkowski, La révision delà convention de Genève, R. D. I., t. IV (2« série), p. 299. — Voir cidessus, n» 1111, note].
(3) M. le commandant Quelle donne des renseignements sur quelques-unes des sociétés de secours fonctionnant h. Tétranger, op,cit,^ t. I, p. 179, note. — V. la note précédente.
captifs. — Un siècle plus tard, Vattel repousse énergiquement les doctrines de Grolius (i).
Au XVII® siècle, s'établit la coutume des cartels d'échange, qui vint faciliter la libération des prisonniers.
1120. — De nos jours, le principe universellement admis est que Tennemi désarmé, par la force ou volontairement, ne peut être qu'un prisonnier de guerre. Il n'est pas permis de le tuer (n<> 1068). Telle est la doctrine générale, telle est aussi la pratique moderne. C'est une règle du Droit international, tant rationnel que positif.
Mais cette règle ne comporte -t-elle pas une exception, dans le cas où la présence des prisonniers parmi ses troupes constituerait un considérable embarras pour le vainqueur, dans le cas où il lui serait impossible de détacher de son armée une escorte suffisante pour les conduire au lieu de leur captivité ? Ne peut-il alors refuser quartier et anéantir les soldats qui ne peuvent plus lui résister? Au siècle dernier, Vattel hésitait (liv.III, ch. VIII, p. 15).
— Cette mesure d'extrême nécessité est approuvée par Bluntschli (art. 580), par Heffter (g 128), par Neumann (§ 46). — Dahn (p. 9) distingue et permet de refuser quartier en cas d'extrême nécessité, mais défend de tuer l'ennemi déjà reçu à merci. — Repoussons avec Calvo {§ 2144), Fiore (Code, art. 974), Pillet (op, cit., t. I, p. 199), etc., cette doctrine profondément inhumaine. Lorsqu'une troupe se rend sur le champ de bataille, il ne faut pas, dit notre collègue Pillet, pour la surveiller pendant le moment critique où elle remet ses armes et ses munitions, plus de forces qu'il n'en faudrait pour la détruire. — Si le vainqueur ne peut garder et emmener en captivité ses prisonniers, il ne peut les occire ; il doit les relâcher. — Cet acte n'est pas plus étrange que l'obligation où se trouve souvent une armée d'abandonner une ville ou un bourg, après les avoir occupés. Lui serait-il permis de les dé' truire avant de se retirer ? Le général, qui incendierait une ville au moment de l'évacuer, attirerait sur sa tête la réprobation générale. — La vie d*une masse d'hommes, demande M. Pillet, serait-elle moins précieuse que des pierres de quelques murailles (p. 200) ?
La situation des prisonniers de guerre a une importance considérable dans la pratique moderne de la guerre, alors surtout qu'avec l'accroissement du nombre des combattants s'accroit nécessairement aussi celui des prisonniers (2).
Les questions relatives aux prisonniers de guerre sont soigneusement réglementées par les Instructions pour les armées en campagne des Etats-Unis : articles 49 à 53, 55 et 56, 59, 72 à 80, 105 à 110, 119 à 133 ; -- par la Déctaration de Bruxelles de 1874, articles 23 à 34 ; — par le Manuel de V Institut de Droit international (Oxford), articles 61 à 78 ; — [par VActe delà Haye de 1899, articles 4 à 20.] — La Russie a.publié le 10/22 juillet 1877 un règlement sur les prisonniers de guerre. — [La France a édicté un règlement concernant les prisonniers de guerre, à la date du 21 mars 1893 (3).] —
(1) Grotius. lib. III, cap. VII et cap. XIV. —Vattel, liv. III, ch. VIII, §§ 148 et s.
— [Comp. Basdevant, R. D. I. P., t. X, pp. 636 et s.]
(2) Pendant la guerre franco-allemande de 1870-71, le nombre des prisonnier» français s^est élevée 11.160 officiers et 333.885 hommes.
(3) [V. le texte de ce règlement R. D. I. P., 1 1, Documents, p. 10.]
Ces questions sont aussi abondamment traitées par les principaux aateurs. Résumons les unes et les autres.
1121. — !• Qui peut être faù prisonnier de guerre ? Rentrent dans la catégorie des prisonniers de guerre, s'ils sont pris, le» combattants, puis les divers auxiliaires qui accompagnent les troupes sans prendre une part directe aux hostilités, tels que les fonctionnaires ou officiers chargés de la police et de la justice, les prévôts, les gendarmes, les membres de Tintendance, les offlciers et commis d'administration, les vivandiers, les fournisseurs, les aérostiers, les employés de télégraphe et de chemin de fer, les reporters des journaux, etc.
L*ennemi a intérêt à supprimer Taction de ces personnes, car leur capture fait disparaître un danger ou désorganise les services de Tarmée ennemie. Mais les personnes qui suivent une armée sans en faire partie, comme les correspondants de journaux (1), les vivandiers, etc., tombées au pouvoir de Tennemi, ne peuvent être détenues qu'aussi longtemps que les nécessités militaires l*exigent (Instruct, améric., art. 49 et 50. — Déclaration de Bruxelles, art. 34. — Manuel d'Oxford, art. 21 et 22). [V Acte de la Haye, art. 13, n*assure à ces personnes le traitement des prisonniers de guerre que si elles sont € munies d*une légitimation de Tautorité militaire de Tarmée qu*elles accompagnent i. ]
Les médecins, infirmiers, brancardiers, aumôniers sont couverts par la convention de Genève (n« 1111).
Le Droit international moderne n'admet pas que la captivité puisse s'étendre aux habitants paisibles et inoffensifs du territoire, aux ennemis passifs, — Mais si l'un d'entre eux rendait des services à l'armée, par exemple, liri servait de messager, il serait soumis aux lois de la guerre et fait prisonnier, s'il se laissait surprendre au cours de sa mission. — En cas de capture, les non-belligérants qui font acte de guerre, assimilés à des bandits, n'ont pas droit à être considérés et traités comme prisonniers de guerre.
Le souverain de l'Etat, les hauts fonctionnaires chargés de la direction suprême des différents services, tels qu'un ministre de la guerre ou du Trésor, par exemple, peuvent, s'ils se laissent prendre, être emmenés en captivité. Le but de la guerre moderne est d'annihiler la puissance de l'Etat ennemi, de l'atteindre dans les ressorts de son fonctionnement ; or, des mesures de ce genre correspondent parfaitement au but poursuivi. — L'histoire nous offre quelques exemples de semblables captures (Instruct. amiric,, art. 50, § 2). [Pendant la guerre du Transvaal,les Anglais ont capturé comme prisonnière de guerre Mme Schalk-Burger, qui n'avait été mêlée aux hostilités que par sa qualité d'épouse du Président intérimaire du Transvaal (2). ]
1122. — 2" Traitement des prisonniers de guerre. — Le prisonnier de guerre n'est plus, de nos jours, au pouvoir du soldat qui s'est emparé de sa personne et l'a désarmé. Il est placé sous la puissance de l'Etat ennemi. A cet Etat de régler la condition du prisonnier (Instruct, améric,^ art. 74. — Ma-
(1) [Sur la situation des correspondants de journaux spécialement lors de la guerre hispano-américaine de 1898, V. R. D. I. P., t. VI, p. 791. — Lors de la guerre russo-japonaise de 1904, les belligérants ont r^lementé cette situation.!
12)[V. R. D. I. P.,t.IX.p.l33.]
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nuel d'Oxford, &Ti,%i. — Déclaration de Bruxelles, art. 23. — [Acte de la Haye, art. ^] .)
Ce prisonnier est privé de sa liberté, parce que, 8*ii la conservait, le devoir militaire lui imposerait de n'en faire usage que pour retourner au combat.
— Là s'arrête le droit de l'Etat vainqueur.
«< Un prisonnier de guerre n'est passible d'aucune peine en tant qu'ennemi public ; aucune souffrance, aucun déshonneur ne lui seront volontairement infligés dans une intention de représailles, ni emprisonnement, ni privation 4le nourriture, ni mutilation, ni la mort, ni aucun autre traitement barbare » [Instruct, améric, art. 56). Les prisonniers sont soumis aux lois et règlements «n vigueur dans l'armée ennemie. En cas d'insubordination ils s'exposent à une prompte et sévère répression (Déclaration de Bruxelles, art. 27. — Manuel d'Oxford, art. 62. — [ Acte de la Haye, art. 8. ] -* En France, ils sont justiciables des conseils de guerre pour les crimes et les délits [Codejust. mil., art. 56) ; quant aux fautes contre la discipline, elles sont punies de la détention (Règlement du 6 mai 1859).
1123. — Les officiers et les soldats doivent être laissés en possession de tous leurs effets personnels. [ € Tout ce qui appartient personnellement aux prisonniers de guerre, dit l'article 4 de VActe de la Haye, excepté les armes, les chevaux et les papiers militaires, reste leur propriété ». ] Si des raisons spéciales et contingentes obligeaient & leur enlever l'usage de quelque effet, il devrait leur être restitué à la fin de la captivité (Instruct. améric, art. 72.
— Déclaration de Bruxelles, art. 23. -- Manuel d'Oxford, art. 64).
Le soldat est privé de ses armes qui font partie du butin de l'Etat vainqueur ; mais, par courtoisie, on est dans l'usage de rendre leur épée aux ofOciers (Instruct. améric, art. 73).
1124. — Les prisonniers sont ordinairement assujettis à l'internement dans une ville, une forteresse, un camp ou une localité quelconque, avec défense de s'éloigner au delà de certaines limites et obligation de répondre 4 des appels journaliers, ou simplement à des époques fixes. [(Acte la Haye, art. 5). ] — Il est d'usage de laisser à cet égard une plus grande latitude sux officiers qu'aux simples soldats (Déclaration de Bruxelles, art. 24. — Manuel d'Oxford, art. 66).
Les prisonniers peuvent même être enfermés par mesure de sûreté, ou pour cause d'infractions à la discipline : mais la justice, l'honneur militaire, le respect dû à des vaincus, tout s'oppose à ce qu'ils soient confondus avec les criminels de droit commun (Instruct. améric, art. 75. — [Acte de la Haye, art. 5]).
Pendant la durée de leur internement, les prisonniers doivent être humainement et convenablement traités (Instruct. améric, art. 76. — [Acte de la Haye, art. 4 ]). Le gouvernement, au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers, est chargé de leur entretien. Les conditions de cet entretien peuvent être établies par une entente mutuelle entre les parties belligérantes. — A défaut de cette entente, comme principe général, les prisonniers de guerre <loivent être traités pour la nourriture et pour l'habillement sur le môme pied que les troupes de l'Etat qui les a capturés (Déclaration de Bruxelles, art. 27. — Manuel d'Oxford, art. 69. —[i4cte de la Haye, art. 7 ]) (t). —
(1) G*est ce qu'ordonne le Règlement français du 6 mai i850> dont il fut fait appli-
[D*après l'Acte de la Haye, art. 17, les officiers prisonniers peuvent recevoir rintégrité de leur solde, sauf remboursement par leur gouvernement. ]
Les dépenses occasionnées par le séjour des prisonniers restent provisoirement & la charge de TEtat qui les détient. Ces dépenses font, lors de la conclusion de la paix, Tobjet de conventions spéciales.
1125. — Les prisonniers qui le désirent sont habituellement autorisés à prendre part aux travaux de Tindustrie privée et à louer leurs services : mais on y met quelques conditions ; c*est une faveur ; ils ont une plus grande liberté et reçoivent un salaire qui leur restera propre. On peut alors laisser leur entretien à leur charge (Voir pour la France le règlement du 6 mai 1859, art. 46, 53 et 54, et aussi le règlement du 21 mars 1893. -* Déclaration de Bruxelles, art. 25.— Manuel d'Oxford, art. 72. ^[Acte de la Haye, art. 6]).
1126. — Pendant leur captivité, les prisonniers ne sauraient être astreints à prendre une part quelconque aux opérations de guerre. — Il est également contraire aux plus élémentaires notions de justice et d'honneur d'essayer de leur arracher, par des menaces ou par de mauvais traitements, des renseignements sur leur armée ou sur les ressources de leur patrie (Insiruct. amérie, art. 80.— Déclaration de Bruxelles, art. 26. — Manuel d'Oxford, art. 70).
1127. — Les prisonniers de guerre peuvent être employés & des travaux publics ; mais on ne peut les astreindre à des travaux qui seraient dangereux, trop pénibles ou de nature dégradante. Le travail ne doit aussi avoir aucun rapport avec les hostilités {Instruct, améric., art. 76. — Déclaration de Bruxelles, art. 25. — Manuel d'Oxford, art. 71. — [Acte de la Haye art. 6]).
Pourrait-on les employer à des travaux militaires, qui n'auraient pas de relations directes avec les hostilités actuelles ? Bluntschli (art. 608), Galvo (§ 1858) adoptent Taffirmative. M. Geffcken (sur Heffter, § 129, note 3) repousse cette opinion, en faisant remarquer, avec une très grande justesse^ que si ces travaux ne sont pas une participation immédiate et directe aux hostilités, ils n'en constituent pas moins un accroissement de la force militaire de l'Etat détenteur des prisonniers et qu'on ne saurait astreindre ceuxci à y concourir.
[L'exercice par les prisonniers de leur religion est absolument libre (Acte de la Haye, art. 18). — Leurs testaments sont reçus et dressés dans les mêmes conditions que ceux de l'armée nationale ; on suivra les mêmes règles pour les pièces relatives & la constatation des décès et pour l'inhumation des prisonniers de guerre, en tenant compte de leur grade et de leur rang {Acte de la Haye, art. 19).]
[Les prisonniers faits pendant la guerre hispano-américaine de 1898 furent en général traités conformément aux principes aujourd'hui reçus du Droit des gens. V. les règles posées par l'acte de capitulation de Manille, R. D. 1. P., t. VI, p. 789 et 814.— 11 en a été de même pendant la guerre anglo-bot^r
cation, en 1870* aux Allemands prisonniers. En fait, ces derniers ont été traités, sous le rapport de la solde et de la nourriture, bien plus favorablement que les Français prisonniers en Allemagne. Outre les allocations de vivres, les soldats allemand» touchaient une solde journalière de sept centimes, tandis qu'en Allemagne aucune Holde n'a été allouée aux soldats français (Voir la correspondance échangée eotn* M. de Bismarck et M. <le Ohaudordy, i octobre et 28 octobre 1870).
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de 1899-1900 du moins du côté des Bo6rs ; des reproches pourraient être faits aux troupes et aux autorités anglaises relativement & leur conduite vis-à-vis des prisonniers Sud-africains (V. Desjardins,Revue des Deux-Mondes, l^*" mars 1900, p. 54 ; Despagnet, R. D. I. P., t. VII, pp. 679 et s. ; t. VIII, pp. 101 et s. ; 169 et s.) ; alors que les lois de la guerre ne permettent pas de faire prisonniers les vieillards, les femmes et les enfants, qui ne participent pas aux opérations de la guerre, les Anglais ont inauguré au Transvaal une pratique opposée en rassemblant de vive force les habitants paisibles et inofTensifs dans des camps retranchés, dits de concentration, où ils furent d*ailleurs soumis à un traitement des plus misérables : la mortalité y fut effrayante (V. R. D. I. P., t. VIII, p. 663 et t. IX, p. 639 ; Mérignhac, Les lois de la guerre, n« 53).]
1127^ — [La conférence de la Haye a organisé, conformément aux vœux de M. Edouard Romberg (1), des Bureaux de renseignements sur les prisonniers de guerre (art. 14 à 28). Ces bureaux, constitués dès le début de la guerre dans chacun des Etats belligérants et, le cas échéant, dans les pays neutres qui ont recueilli des prisonniers, jouissent de la franchise postale et de la franchise douanière. — Aux termes de Tart. 16 € les bureaux de renseignements jouissent de la franchise de port. Les lettres, mandats et articles d*argent, ainsi que les colis postaux destinés aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux, seront affranchis de toutes taxes postales, aussi bien dans les pays d*origine et de destination que dans les pays intermédiaires.Les dons et secours en nature destinés aux prisonniers de guerre seront admis en franchise de tous droits d'entrée et autres, ainsi que des taxes de transport sur les chemins de fer exploités par TEtat ». — Par application de cette disposition, une loi a été rendue en France le 3 mai 1902, disposant comme suit : c< Sont affranchis du droit d'importation et de statistique, ainsi que des droits intérieurs de consommation, d'entrée et d'octroi, sous réserve du contrôle à exercer par les administrations intéressées, les denrées et autres objets, y compris les tabacs, allumettes et caries à jouer, envoyés de l'étranger à titre de dons ou de secours aux prisonniers de guerre internés en France, en Algérie et dans les colonies françaises »• — Lors du Congrès des œuvres d'assistance en temps de guerre, tenu à Paris en 1900, on a agité la question de savoir s'il ne conviendrait pas d'établir dans chaque pays des sociétés spéciales pour l'assistance des prisonniers de guerre (2).J
1128. — 3» Cessation de la captivité. — Ce n'est pas un délit de chercher à recouvrer sa liberté : c'est un désir bien légitime de la part du prisonnier de guerre. — ^lais l'évasion des prisonniers constitue un acte de résistance et d'hostilité que le capteur a le droit d'empêcher ou de réfréner. — De ce double caractère de l'évasion, découlent les conséquences suivantes adoptées par presque tous les publicistes.
L'emploi de la force est permis contre le prisonnier, surpris dans sa fuite. On peut faire feu sur lui ; mais le recours aux armes doit être précédé d'une
(i) [Edouard Romberg, Des belligérants et des prisonniers de guerre, i89i, p. :)0. — Voir aui»si Gros, Cotidition et traitement des prisonniers de guerre^ 1900. j
(2) [V. à cet égard la proposition de M. Paul Fauchille et la discusi^ion d laquelle elle a donné lieu dans le Compte rendu du Congrès, pp. 138 et s.— V. aussi Delpech, R. D. I. P., t. Vni. p. 508. J
sommation préalable d'avoir à s'arrêter et à se rendre {Déclaration de Bruxelles, art. 28. — Manuel é^ Oxford, art. 68, § l").
Le prisonnier évadé est-il repris avant d'avoir, ou rejoint l'armée de son pays, ou quitté le territoire du capteur, il ne peut être soumis à aucun châtiment. — Ni la mort, ni aucune peine ne peut lui être infligée pour le seul fait de sa tentative d'évasion, acte que le^ lois de la guerre ne considèrent pas comme un crime. Des mesures plus rigoureuses pourront être prises pour l'empêcher de renouveler sa tentative {Inst, améric, art. 77. — Déclaration de Bruxelles, art. 28. — Manuel d'Oxford, art. 68, § 2^. — [D'après y Acte de la Baye, art. 8, le prisonnier qui serait repris avant d'avoir pu rejoindre son armée ou avant de quitter le territoire occupé par l'armée qui J'aura capturé, est passible de peines disciplinaires.]
Le prisonnier de guerre a réussi à s'évader par force ou autrement. Il a rejoint son armée ; il est derechef capturé dans un nouveau combat. Il ne peut être puni pour son évasion antérieure qui n'est ni un crime ni un délit. Il sera traité comme prisonnier de guerre ; mais il pourra être soumis à des mesures spéciales de surveillance que ses antécédents rendent utiles (Inst. améric. art. 78.— Déclaration de Bruxelles, art. 28. — Manuel d'Oxford, •art. 68, § 3. — [Acte de la Baye, art. 8]).
1129. — Si une conspiration, ayant pour but une évasion collective ou générale, est découverte, les conspirateurs peuvent être rigoureusement punis. — Dans les cas très graves, la peine de mort pourra être prononcée contre les conspirateurs {Inst. améric, art. 77, §2).
La peine capitale peut aussi être infligée aux prisonniers de guerre, convaincus de tentative de rébellion contre les autorités de TEtat dont ils sont prisonniers, et de complot dans ce but, soit avec leurs compagnons de captivité, soit avec d'autres personnes {Inst, améric,, art. 77, § 2).
1130. — Mais il est contraire aux plus élémentaires notions de justice de vouloir établir une sorte de solidarité entre les prisonniers de guerre et d'aggraver, à raison de l'évasion de l'un d'eux, la situation des autres. — C'est ce que fit pourtant pendant la guerre 'de 1870 le général allemand Vogel von Falkenstein, lorsque, dans un ordre, il décréta que chaque fois qu'un prisonnier français s'évaderait, dix de ses collègues habitant avec lui -seraient choisis au sort pour être enfermés et étroitement surveillés dans une forteresse jusqu'à ce que le prisonnier fût ramené. — Cette mesure a été
Justement blâmée comme excessive par plusieurs publicistes (Ott sur Klûber, op. cit,, § 249, note. — Morin, op. cit., t. Il, p. 245. — [Comp. Monod, Allemands et Français, p. 39.— RUstow, Kriegspolitik und Kriegsgehrauch, 1876]).
1131. — Les prisonniers de guerre peuvent, suivant les circonstances, être mis en liberté sur parole. — Posons comme principes : a) que l'engagement qui résulte de la parole donnée est un acte individuel. Elle ne peut être donnée par tout un corps de troupes. Une déclaration générale qu*un grand nombre de prisonniers ont donné leur parole est nulle et sans valeur {Inst. améric, art. 121 et 128).
b) Aucun prisonnier de guerre ne peut être contraint par le gouvernement ennemi à donner sa parole. — Aucun gouvernement n'est tenu d'accepter la parole des prisonniers de guerre, ou d'accepter la parole de tous,
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par ce seul fait qu*il accepte la parole d'un ou de plusieurs de ceux-ci. Comme rengagement sur parole est, de la part du prisonnier, un acte personnelf Tacceptation de cet engagement est, de la part du gouvernement ennemi, un acte entièrement /ocu/ta/i/' (/tu/, améric.y art. 133. — Déclaration de Bruxelles, art. 32. — Manuel d'Oxford, art. 77.— [Acte de la Haye, art. 11].)
c) La parole ne peut être donnée par personne sur le champ de bataille fjnstr. améric., art. 128).
d) Tous les prisonniers, sans distinction de grade, peuvent être mis en liberté sur parole. [L'Acte de la Haye, art. 10, dit sans distinction : « Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur parole ».] — Néanmoins les Instructions américaines (art. 126 et 127) décident que les soldats ne peuvent s'engager que par Tintermédiaire de leurs officiers, et ceux-ci seulement avec Tautorisation de celui d*entre eux qui possède le grade le plus élevé. Bonne mesure au point de vue de la discipline et qui écartera bien des difficultés (Bluntschli, art. 621).
1132. — Deux hypothèses sont possibles :
A. — I^a liberté sur parole est donnée au prisonnier, mais dans le lieu de rihternement seulement. — Liberté relative et restreinte. En donnant sa parole, le prisonnier s*engage sur Thonneur à respecter fidèlement les conditions posées par le capteur. — Ces conditions sont en général : ne pas chercher à s'évader ; ne pas sortir des limites de la ville ou de la commune de sa résidence. — Le vainqueur doit les bien préciser ; le prisonnier doit connaître retendue réelle de son engagement. — Aussi les Instructions américaines exigent-elles que deux documents écrits, identiques, soient échangés, dans lesquels seront exactement consignés les noms, rang ou grade des prisonniers libérés sur parole (art. 125). — En 1870-1871, les Allemands ont agi autrement, et Topinion publique a protesté contre leur manière de procéder (1 ).
1133. — B. — L*ennemî permet aux prisonniers de guerre, sous certaines conditions qu'ils promettent d'observer, de retourner dans leur propre pays. L'engagement pris sur parole est habituellement de ne pas servir contre l'ennemi, de ne pas reprendre les armes contre lui, tant que dure la guerre pendant laquelle l'engagement a été pris. — Normalement, cet engagement ne se rapporte qu'au service actif en campagne contre l'ennemi auquel la parole a été donnée et contre ceux de ses alliés qui prennent une part effective à la même guerre. — Cet engagement ne s'étend pas au service intérieur. — Les prisonniers, mis en liberté sur parole, peuvent, par exemple, être employés & lever et à instruire les recrues, à travailler aux fortifications des places non assiégées, à comprimer des soulèvements civils, à combattre
' des ennemis qui ne sont pas alliés du belligérant auquel ils ont donné leur parole, enfin à remplir des fonctions civiles ou des missions diplomatiques. Ainsi le décide l'article 130 des Instructions américaines, [Comp. articles 10 et 12 de VActe de la Haye.']
L'histoire nous offre une application de ces règles, dans un cas non iden-
(1) Voir le récit du commandant Guelle, op. cit., t. I, p. 205, note. — (V. aussi BreneU La France et l^Allemagne devant le Droit international pendant les opérations militaires de la guerre de 1870-71, 1002. pp. 205 et s.]
tique, mais analogue. Lors de la capitulation de Mayence en 1793, les troupes de Kléber furent laissées libres, sous rengagement de ne pas servir pendant un an contre la coalition, et furent envoyées par la Convention combattre les Vendéens insurgés.
Id34. — Une controverse a surgi, en 1870, parce que les Allemands changèrent la formule dont ils avaient usé d*abord, ne la jugeant plus assez compréhensive. Ils stipulèrent la promesse de ne rien faire et de ne rien dire contre tes intérêts de r Allemagne pendant la durée de la guerre. — Les officiers qui firent cette promesse ne pouvaient plus, loyalement, accomplir plusieurs des actes ci-dessus indiqués, instruire des recrues, travailler à de^ fortifications, etc.
1185. — L*étendue des obligations du militaire, libéré sur parole, varie donc selon la formule de son contrat avec Tennemi. — Gomment faut-il interpréter les termes de rengagement pris ? — L'opinion générale est qu'il faut interpréter strictement, rigoureusement, les termes de cet engagement. — Nous préférons adopter le sentiment de notre honorable collègue, M. Pillet. Nous pensons avec lui < qu'en cette matière toute discussion, toute restriction, tout sous-entendu est à la fois contraire à l'esprit de ces conventions et indigne de la loyauté qui doit présider à l'exécution des conventions militaires. 11 faut donc, comme le veut le règlement de service autrichien, n'imposer aux hommes qui ont assumé une pareille obligation aucune fonction qui ait un rapport quelconque avec les opérations militaires! (t). M. GefTcken (sur Heffter, § 129, note 2) a une formule heureuse : < Les prisonniers relâchés sur parole sont obligés de s'abstenir de toute activité militaire pendant la guerre. »
1136. — Celui qui, malgré la parole donnée, reprend du service, commet un crime pouvant entraîner la peine capitale (Code de justice milit. franc,, art. 204. — Instr, améric., art. 124).
Dudley-Field (op.cit.,&Ti. 822) remarque que, dans la pratique moderne, on s'abstient d'infliger la peine de mort, sauf en cas de circonstances aggravantes : on substitue à cette peine une étroite détention, accompagnée de rigueurs n'allant pas jusqu'à la cruauté {Déclaration de Bruxelles, art. 33. — Manuel d'Oxford, art. 78) (2). — [«< Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris portant les armes contre le gouvernement envers lequel il s'était engagé d'honneur,ou contre les alliés de celui-ci,dit l'article 12 de V Acte de la Haye, perd le droit au traitement des prisonniers de guerre et peut être tnidi>it devant les tribunaux»] (3).
(1) Pillet, Le droit de la guerre, t. 1, 1892, p.2ii.
(2) « En 1870, les Allemands ont* à diverses reprises (dépèches de M. de Bismarck, 14 décembre 1870, 9 janvier 1871), formulé des accusations graves au sujet des manquements à la parole donnée de la part d'officiers français. La plupart de ces accusations ont été par la suite reconnues fausses ; le gouvernement français, d'ailleurs, a tenu à montrer qu'il entendait respecter les usages de Is guerre, en faisant traduire devant des conseils d'enquête tous ceux qui pouvaient être soupçonnés d'avoir failli à l'honneur » (Guelle, Les lois de la guerre, t. I, p. 2i0j. — Voir dans le même auteur, pp. 210 et s., le récit de rincident relatif au général Ducrot, faussement accusé par les Allemands.
(3j [V. Harburger, Du nutnque de parole du prisonnier de guerre, R. D. I., t. H (2« série), pp. 151 et s.j
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1137. — Le gouvernement du pays, auquel appartient le militaire libéré 8ur parole, est-il tenu de respecter la parole donnée et de n*exiger de lui aucun service de nature militaire ? Ceci dépend de la législation intérieure de l'Etat. — Si TEtat reconnaît & ses soldats et officiers le droit d*accepter une libération sur parole, nul doute que TEtat ne doive respecter rengagement pris. — Si TEtat a défendu à ses soldats de prendre un engagement semblable, plusieurs auteurs admettent que le militaire est exposé à subir la peine édictée par la loi de son pays contre le fait qu*il a commis, mais que le gouvernement n'en doit pas moins respecter la parole donnée. — Les Instructions américaines, article 131, disent : € Si Tofficier qui a donné sa parole est désavoué par son gouvernement, il doit retourner en captivité. Si Tennemi refuse de le recevoir, il est dégagé de sa parole et libre i. — Cette solution est adoptée par Bluntschli (art. 626), par Calvo (§ 2151).
La Déclaration de Bruxelles (art. 31) et le Manuel d'Oxford (art. 76) veulent que les lois de leur pays autorisent les prisonniers de guerre à être mis en liberté sur parole. [Il en est de même de VActe de la Haye, art. 18.] Solution plus pratique et qui supprime la difficulté.
1188. — La mise en liberté sur parole présente de graves inconvénients. Elle sépare le sort de TofÛcier de celui du simple soldat, ce qui ne doit pas être. Il est à souhaiter que cette pratique, trop suivie en 1870, ne reparaisse pas dans Tavenir. « Si la captivité est un malheur, dit le commandant Guelle, mieux vaut s*y soumettre entièrement que d'obtenir par un compromis bÀtard une liberté restreinte et souvent lourde à porter » (t. I, p. 213).
1139. — La captivité peut aussi cesser par Véchange réciproque des prisonniers, au moyen d'une convention dénommée cartel d'écliange. Cet usage est ancien.
L'échange des prisonniers est entièrement facultatif pour les deux belligérants (/tw/. américy art. 109. — Manuel d'Oxford, art. 73. — Manuel des officiers, tit. Ilï, ch. V, p. 69).
Le cartel d'échange doit indiquer si les prisonniers échangés peuvent ou non reprendre du service {Inst, améric,, art. 105).
En général, et sauf conventions contraires, les échanges de prisonniers s*opèrent homme pour homme, grade pour grade, blessé pour blessé. Le prisonnier de guerre est tenu de déclarer son véritable grade. 11 n'est licite ni de s'attribuer un grade inférieur en vue de procurer un échange plus avantageux à son pays, ni de se donner un grade supérieur pour améliorer sa captivité : fraudes possibles autrefois, bien puériles de nos jours, alors que la composition du corps d'officiers d'un Etat est connue de tous les autres corps d'officiers (Inst. améric., art. 105 et 107. — Déclaration de Bruxelles, art. 29. — Manuel d'Oxford, art. 65).
A défaut de prisonniers respectifs de même grade, on convient souvent d*échanger des prisonniers de rang supérieur contre un nombre plus élevé de prisonniers de grade inférieur (Inst. améric, art. 106).
[Pendant la guerre hispano-américaine de 1898, il y eut quelques cas d'échange de prisonniers de guerre (V. R. D. I. P., t. VI, p. 790).]
1140. — Enfin, la captivité des prisonniers de guerre cesse de plein droit par la conclusion de. la paix. Il n'y a alors qu'à régler les conditions maté-
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rielles de la libération {Manuel d'Oxford, art. 73). [« Le rapatriemeat de» prisonniers, dit Y Acte de la Haye, art. 20, s'effectuera dans le plus bref délai possible t.]
SECTION IV. — Les non-combattants.
1141. — Le droit international moderne a répudié des théories et des pratiques qui étaient encore enseignées ou suivies au XVIII* siècle. Il distin» gue soigneusement entre les combattants, les ennemis armés et les citoyens non armés, non belligérants, ceux que plusieurs auteurs appellent les ennemis passifs, — Sont placés en dehors des personnes comprises dans Tétat de guerre t les habitants des territoires occupés et tous les sujets des Etats belligérants qui restent dans leurs foyers, et étrangers aux opérations de la guerre, ne jouent qu*un rôle passif et n*ont que des rapports forcés avec les troupes, qui subissent fatalement, en dehors de leurs actes personnels, les> conséquences de la guerre et de ses diverses vicissitudes (1) ».
Le respect de Texistence et de la liberté des habitants paisibles,des citoyens non armés, est un principe admis, de nos jours, par tous les publicistes. — Il est aussi reconnu et appliqué dans les documents qui reflètent le Droit international public actuel. — « L*honneur et le droit de la famille, la vie et la propriété des individus, ainsi que leurs convictions religieuses et Texercice de leur culte doivent être respectés »>, dit Tarticle 38 de la Déclaration de Bruxelles (InstrucL améric, art. 22 et 23. — Manuel d'Oxford, art. 49. — [Acte de la Haye, art 46]).
Les belligérants môme tiennent à reconnaître ce principe au début des hostilités. — Dans sa proclamation du il août 1870, le roi de Prusse disait :. « Je fais la guerre aux soldats et non aux citoyens français.Ceux-ci continueront par conséquente jouir d*une complète sécurité pour leurs personnes et leurs biens aussi longtemps qu'ils ne me priveront pas eux-mêmes, par des entreprises hostiles contre les troupes allemandes, du droit de leur accorder ma protection ». Et cela était répété dans les proclamations de plusieurs généraux. — L'histoire dira si ces promesses ont été tenues : mais le principe n'en a pas moins été reconnu et affirmé.
Ainsi donc, la vie des habitants doit être respectée, tant qu'ils ne prennent pas part à la lutte. — On ne peut ni les blesser, ies torturer ou les molester, ni disposer arbitrairement de leur sort, — ni violer les femmes, ~ ni blesser intentionnellement les convictions religieuses, les légitimes senti* ments d'honneur ou de patriotisme (Instruct. améric, art. 37) (2).
1142. ^ Il est interdit d'exiger des habitants aucun serment d'obéissance ; car, d'une part, l'occupation n'a qu'un caractère provisoire et ne confère pas la souveraineté à l'ennemi, et d'autre part les babitants demeurent liés au pouvoir souverain de leur Etat par les mêmes obligations qu'avant la guerre {Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 37. — Manuel d'Oxford, art. 47. —
(1) Fêraud-Giraud, Recours en raison des dommages causés par la guerre, 1881,
(2) [Ces principes nont pas toujours été observés par les Turcs lors de leur * guerre contre la Grèce en 1897. V. R. D. I. P., t. IV, p. 701. J
lAete de la Haye^ art. 45].— OU sur Klûber, § 247, note c. — Cmtrà : Instruct. améric.y art. 26).
1148. — Les habitants ne peuvent être contraints de prendre part, sous une forme quelconque, aux opérations de guerre.
L'occupant ne peut ni lever parmi eux des recrues, ni les obliger À combattre, ni les conduire À la tranchée, ni les employer À des travaux d'attaque ou de défense, etc. (Manuel d'Oxford, art. 48, § 2. — Déclaration de Bruxelles, art. 36. — [ Acte de la Haye, art. 44 ]).
1144. — Les habitants ne peuvent être contraints, par force ou par intimidation, de fournir des renseignements utiles À la guerre entreprise contre leur pays, & trahir des secrets, à donner la signification de certains signaux, etc. De tels actes constituent le crime de trahison et sont réprimés par les législations de tous les Etats.
1146. — Le belligérant ennemi n*a pas le droit de s'emparer, sous aucun prétexte, de personnes inoffensives, de les contraindre & accompagner ses convois pour les protéger contre les attaques de leurs compatriotes, de les •obliger & circuler sur les chemins de fer afin que leur présence, et par suite la crainte de leur nuire, arrête les tentatives de destruction des voies ferrées et de déraillement.
Les Allemands, pendant la guerre de 1870, ont eu continuellement recours & •cet attentat odieux contre des citoyens paisibles, depuis le 18 octobre 1870 jusqu'au mois de mars 1871. Les gendarmes conduisaient sur la locomotive Jes citoyens désignés par le commandant allemand. La mesure fut -appliquée dans un grand nombre de villes et le nombre des otages ainsi requis fut considérable. — Cette mesure inique, qui tend & faire retomber sur des innocents les conséquences du fait d'autrui, n'avait d'autre but que d'intimider les populations.
Peu d'auteurs (ne les nommons pas) ont eu le cynisme d'approuver cet injuste et inhumain procédé. — Ce sont des auteurs allemands, dont les noms font justement autorité en Allemagne et ailleurs, qui vont le juger. c Une nouvelle application peu recommandable du système des otages a 'été faite pendant la guerre de 1870-1871 entre la France et l'Allemagne. Pour assurer les transports par chemins de fer, les troupes allemandes obligèrent fréquemment les notables des provinces françaises occupées à mouler avec elles dans les trains. Ce mode de procéder est d'autant plus criti- <[uable, qu'il .compromet la vie de citoyens paisibles sans qu'il y ait faute de leur part, et, de plus, sans procurer un sérieux accroissement de sûreté. Les fanatiques qui enlevaient les rails ou cherchaient & empêcher la circulation sur les yoies ferrées tenaient peu compte de la vie des notables qui étaient parfois pour eux un objet de haine i (Bluntschli, art. 600, note 2). L'auteur ajoute (mais nous protestons) que cette conduite n'est excusable qu'à titre de représailles et en cas de nécessité absolue.
€ On ne peut pas approuver le procédé de l'Allemagne, qui en 1870 prenait de force les notables des communes ennemies pour les rendre garants de la sûreté des voies ferrées contre les attaques des francs-tireurs » (Geffcken «ur Heffter, oj). cit., § 129, note 3. — V. Ott sur Klûber, op. cit., § 247, note e).
1146. — Le respect de la liberté des personnes comporte, en pratique, de» exceptions forcées, exceptions que la science doit admettre, parce qu*elles sont commandées, imposées par les nécessités de la situation, par la force même des choses.
Diaprés les lois actuelles de la guerre, les habitants peuvent être non seulement astreints à des contributions en argent, mais encore à des réquisitions d*objets en nature ou à des prestations personnelles, ( [V. Acte de la Haye, art. 49, 51 et 52].)
1147. — Les habitants peuvent être requis par Tennemi de transporter, avec leurs chevaux et leurs voitures, des fournitures nécessaires à Tarmée, des blessés, des prisonniers, des troupes. — Fort utiles & Tennemi qui les réclame, ces services improvisés ne constituent pas une coopération directe et immédiate aux opérations de guerre. Ils les facilitent cependant et la coopération directe ne saurait être niée : mais Thabitant agit sous une contrainte de nature à paralyser toute résistance et Toccupant trouve dans les mouvements imposés par les opérations militaires la justification de la contrainte qu'il exerce. — Mais les convoyeurs ne doivent pas être amenés sur
' le champ de bataille et exposés aux dangers du combat.
1148. — Des routes ont été défoncées, des ponts détruits; Toccupant, qui ne peut les rétablir par les moyens dont il dispose, peut forcer les habitants à accomplir ce travail sous forme de corvée. — Mais il ne pourrait, sans violer une des règles ci-dessus posées, faire concourir la population & la construction dune route nouvelle d'intérêt purement stratégique (Manuel d'Oxford, art. 48. — Déclaration de Bruxelles, art. 38).
1149. — La pratique admet enfin que Tenvahisseur, ignorant les routes qu*il doit suivre, exige des habitants qu'ils lui servent de guides. Mesure cruelle. Celui qui guide l'armée d'invasion commet un acte plus nuisible à sa patrie que s'il combattait dans les rangs ennemis. — Mais nul belligérant ne renoncera à se prévaloir d'un usage depuis longtemps établi par la pratique.
Deux sortes de guides : !<> celui qui s'offre librement à l'armée ennemie est un traître et doit être puni comme tel ; 2° celui qui est contraint par la force à conduire les troupes ennemies, celui-là ne peut être puni par les tribunaux de son pays, puisqu'il n'a cédé qu'à la nécessité.
Le Manuel à l'usage des officiers dit : « Cette faculté, on ne saurait le nier, est peu conciliable avec le respect dû aux personnes ; aussi doit-on la considérer comme une exception au principe général, exception à laquelle il ne faut recourir sans absolue nécessité. Il est évident, en effet, que la personne obligée de guider ou de faciliter les expéditions de l'ennemi se trouve cruellement atteinte dans son patriotisme > (p. 110).
£n cas de trahison de la part des guides, l'usage est de les condamner à mort. Cette sévérité s'explique par les dangers auxquels se trouvent exposées les troupes induites en erreur sur la route à suivre : mais elle ne doit s'appliquer qu'au guide qui a agi dans une intention coupable démontrée, et non à celui qui s'est lui-même trompé sur le chemin à suivre. Les conseils de guerre doivent être circonspects {/nst, améric., art. 93 à 97) (1).
(1) Blunlschli, op. cit., art. 634 à 036. — Calvo, op. cit., t. IV, § 2120. ^ Oudiey- Field, op. cit., art. 769 et 770.
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1150. — Si Tennemi ^ le droit d'exiger ainsi des habitants certaines prestations personnelles, on doit admettre que ce droit devra avoir une sanction, en cas de refus de la part des habitants. Quelle sera-t-elle ? Elle dépendra des circonstances de fait : mais elle devra être en rapport avec Timporlance de la prestation refusée et n*être jamais inspirée par Tesprit de vengeance, d'intimidation ou de cruauté. — c II faut hautement désapprouver des réquisitions dans le genre de celle du préfet allemand à Nancy, le comte Renard, qui, en janvier 1871, demanda 500 ouvriers pour rétablir un pont détruit par les francs-tireurs (à Fantenoy), menaçant d*en faire fusiller un certain nombre, si ces ouvriers ne se présentaient pas ; — menace qui du reste ne fut pas exécutée > (Geilcken sur Heffter, § 131, note 4) (1).
1151. — Otages. — L'occupant peut-il, pour obtenir Texécution de ses ordres, s'emparer de la personne d'un ou de plusieurs habitants et les retenir comme otages jusqu'à cette exécution ? Non assurément. — La prise des otages est un de ces restes de barbarie de nos ancêtres, dit Pinheiro Fereira, qu'il faut stigmatiser.
1152. — Si le respect de l'existence et de la liberté des habitants paisibles est imposé & l'ennemi, qui envahit le territoire de l'autre belligérant, de leur côté les habitants doivent respecter le pouvoir de fait exercé par l'occupant.
Ils doivent obéir aux ordres de l'occupant. Ce n'est pas que l'occupant ait brisé les liens qui les unissaient à la patrie : soumis au vainqueur, ils ne sont pas ses sujets. S'il est le maître, il est aussi l'ennemi. — L'obéissance aux ordres du vainqueur, la soumission devant ses exigences doivent être forcées et non volontaires.
Les habitants qui commettraient contre lui des actes hostiles seraient ^mnis^ahles (Manuel d'Oxford, art. 47).
1153. — Mais l'insurrection, le soulèvement contre l'occupant n'est-il pas un devoir envers la patrie ? Quel traitement l'occupant pourra-t-il infliger aux habitants insurgés contre lui ? — La question n'est pas nouvelle. Elle n'en est pas moins délicate. Elle divise les auteurs et la conférence de Bruxelles n'a pu arriver à la résoudre. *
L'article 46 du projet qu'elle discuta disait: » Les individus qui font partie de la population d'un pays dans lequel le pouvoir de l'ennemi est déjà établi et qui se soulèvent en armes contre ce pouvoir, peuvent être déférés à la justice et ne sont pas considérés comme prisonniers de guerre » . La Belgique, les Pays-Bas, la Suisse protestèrent. — L'article fut supprimé.
Le commandant Quelle examine la question au double point de vue du vaincu et du vainqueur. — Assurément la guerre ne saurait donner naissance à des obligations permanentes* Le vaincu conserve indéfiniment le droit de profiter des circonstances pour secouer le joug de l'ennemi. — Mais, d'autre part, il est évident que si les habitants cessent d'être inoffensifs et
(1) Calvo, op. cil,, U IV/§ 2065. — Oit sur KlOber. § 247. — Quelle, Précis, t. II, p. 45.— Le 20 octobre 1870.1e colonel de Kahlden ordonnait à la commune de Vendeuil (Aisne) de rétablir sur TOise et sur la Sambre des ponts rompus, sous peine d'une amende de 2000 francs et d'autres représailles militaires, comme l'emprisonne^ ment et le fusillement des principaux habitants (Lavisse, Les Allemands dans le Nord, Revue des Deux-Mondes, {•' septembre 1871).
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d'observer les coutumes de la guerre, qui leur commandent de s^abstenir ▼is-À-vis de Toccupant de tout acte d*ho8tilité, ils donnent à ce dernier le droit d*user de répression. Et comme il doit, à tout prix, assurer le salut de ses troupes et empècber le retour d*actes offensifs de la part des habitants, il reste seul juge des nécessités de la situation et des limites dans lesquelles il doit poursuivre l'application rigoureuse des lois martiales sur les personnes des habitants insurgés (1).
1154. — La coutume internationale qualifie de trahison certaines infractions commises sur le territoire occupé, par les habitants mêmes de ce territoire, au préjudice des envahisseurs. — En entrant en pays ennemi, Toccupant est naturellement amené & prendre les mesures nécessaires à la sécurité de son armée et aux opérations militaires. Un de ses droits incontestables, en même temps que devoir envers lui-même, est d*empêcher les habitants de donner aux autorités légales des renseignements sur ses propres forces et sur les mouvements de ses troupes. — La prohibition résulte si impérieusement de la nature des choses qu'elle n'a pas besoin d'être expressément formulée. — Par le fait même de la situation où il se trouve placé, chaque habitant doit savoir et comprendre qu*il s'expose à être puni, s*il commet sciemment quelque acte nuisible à l'occupant. — Le cas échéant, il agit à ses périls et risques.
Peu importe le mobile qui le dirige, qu'il agisse par patriotisme ou pour toute autre cause ; peu importe que les renseignements qu'il a communiqués lui soient parvenus par l'effet du hasard, par la faute des intéressés ou qu'il les ait sollicités, qu'ils aient été confiés à sa bonne foi ; ces circonstances devront être prises en considération dans Tapplication de la peine, circonstances aggravantes ou atténuantes, mais Thabitant est toujours passible d*une peine ; car le danger est le même, dans tous les cas, pour Tarmée envahissante. — Pour Tenvahisseur, il y a perfidie dès qu*une personne, traitée et respectée comme non-combattante, abuse de sa situation pour seconder clandestinement les hostilités poursuivies par son gouvernement.
En droit, le fait seul de transmettre à Tadversaire des avis contraires aux intérêts de l'occupant é^t punissable comme trahison envers lui.
L*habitant, incriminé de trahison, ne doit pas être puni sans jugement préalable, il est justiciable des conseils de guerre.
En règle générale, la peine de la trahison est la mort. Cette peine peut être abaissée, en cas de circonstances atténuantes. La pénalité est, du reste, déterminée par les lois particulières des divers Etats, et, en cette matière, c'est la loi de l'occupant qui est applicable {Code de justice milit, françs, art. 63, 64, 205 et suiv. — Inslruct. aftiér., art. 90 à 92. — Manuel à fusage des officiers de Varmée de terre, ch. II, § II, p. 35. — Bluntschli, op. ctY., art. 631 et 632 et notes).
1154 <. — [D*après Tart. 50 de VActe de la Haye de 1889, < aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra être édictée contre les populations à raison de faits individuels dont elles ne pourraient être considérées comme solidairement responsables ».]
(1) Guelle, Précis, t. II, p. 67. — Féraud-Giraud, op. et/., p. 16. — Bluntschli, op. cit., art. 643. ~ Heffter, op. cit., § 126. IV. » Funck-Brentano et Sorel, PréeU, pp. 282 et 286. — Instructions américaines, art. 85.
CHAPITRE III
DROITS D*UN BELLIGÉRANT CONTRE L*éTAT ENNEMI ET SUR LE TERRITOIRE ENNEMI.
1166. — Le but direct et immédiat des opérations de guerre est d'établir la supériorité du plus fort des Etats en lutte. La guerre prend fin, quand l*Etat le plus faible subit, accepte les conditions dictées par le plus fort. — Tout ce qui contribue à établir cette supériorité est conforme au but de la guerre. — Tout ce qui n'y contribue pas s'éloigne de ce but et devient inutile et interdit. — De là, la distinction logique et .raisonnable des actes nécessaires et des actes inutiles ; nécessaires, ceux qui tendent à détruire ou à annihiler le plus rapidement possible les forces de l'adversaire ; — inutiles, ceux qui prolongent la lutte ou l'ensanglantent, sans détruire les forces de l'ennemi. — La nécessité d'établir la supériorité du plus fort n'oblige pas À tuer tous les soldats de l'armée ennemie, ni à anéantir tous les objets qui constituent les forces militaires de l'Etat ennemi. Mettre les hommes hors d'état de continuer la guerre, rendre les objets impropres aux opérations, «st suffisant pour atteindre le but.
Nous avons déjà constaté que le droit de la guerre est dominé par deux principes : celui de nécessité, et celui d'humanité, principes qui se combinent «t se pénètrent réciproquement pour la détermination des lois de la guerre. Leur combinaison, éclairée par l'entente exacte du but poursuivi, doit présider & toute étude des droits des belligérants (n^ 1009).
L'attaque dirigée par les belligérants, l'un contre l'autre, ne s'applique pas exclusivement à leurs forces militaires. Elle peut atteindre aussi les autres forces de l'adversaire résultant de ses ressources financières, de son domaine mobilier ou immobilier, de l'organisation de ses diverses administrations ; mais cette atteinte suppose que les armées de l'un des Etats belligérants ont envahi et occupent partie du territoire de l'autre Etat. — Quelle «st la nature de cette occupation ? quels en sont les effets ? quels sont les droits qu'elle fait naître au profit de l'Etat envahisseur ?
SECTION I. — Nature de roccupation du territoire ennemi.
1166. — Avant le XIX* siècle, les publicistes et les hommes d'Etat adoptaient l'opinion que la prise de possession du territoire de l'un des belligérants par l'autre conférait k ce dernier le pouvoir d'en disposer librement. Les biens appartenant k l'ennemi étant considérés comme res nullius, leur
acquisition immédiate par le seul fait de Toccupation matérielle paraissait admissible et justiûée. — Les thèses de plusieurs auteurs sont néanmoins assez confuses et la terminologie par eux employée manque souvent de netteté et d'exactitude. Heffter (op. cit., § 131, note 3) constate que plusieurs ont confondu la simple occupation avec la prise de possession déOnitive. Il ajoute que la pratique du XVIII* siècle a commis la même confusion et a fait découler de Tinvasion des conséquences, qui ne découlent que de la conquête définitive.
1157. — De nos jours, des principes plus exacts sont généralement admis. On ne confond plus Tinvasion du territoire avec son acquisition réelle et définitive.
L'occupation par Tun des belligérants de partie du territoire de Fautre belligérant est un pur fait. — C*est un état de choses essentiellement provisoire, qui donne au belligérant envahisseur le pouvoir et les moyens d'accomplir sur ce territoire des actes utiles aux fins de la guerre. A la conclusion de la paix, cet état de fait disparaîtra, ou se transformera en un droit définitif de propriété.
L'invasion, totale ou partielle, d'un territoire ne peut pas avoir pour effet direct et immédiat de remplacer le gouvernement vaincu par le vainqueur, aussi longtemps que la lutte se continue. Elle apporte seulement un obstacle de fait à l'exercice de l'autorité du vaincu, à l'accomplissement de ses ordres. — « On ne saurait prétendre, dit Heffter, que la conquête opère de plein droit une subrogation du vainqueur dans les droits du gouvernement vaincu » (op, cit., § 131 >.
[Ces principes ont été méconnus lors de la guerre sud-africaine de 1899- 1900 à la fois par les Boôrs dans leurs invasions des colonies anglaises, et par les Anglais quand ils occupèrent ies deux Républiques sud-africaines (V. R. D. ï. P., t. VII, pp. 669 et 700.]
1158. — L'Etat belligérant qui parvient à s'emparer du territoire ennemi, en tout ou en partie, a le choix entre plusieurs lignes de conduite. Il peut laisser subsister les administrations existantes au moment de son invasion et maintenir le statu quo, en se bornant à retirer les avantages matériels de son occupation militaire. Ou bien, et sans avoir l'intention bien arrêtée de soumettre d'une manière permanente et définitive le territoire envahi à sa domination, le vainqueur peut y instituer un gouvernement provisoire, destiné h servir ses intérêts pendant l'occupation, en exerçant (fe /o^to partie des droits et des attributions du pouvoir souverain. Le caractère et l'étendue des pouvoirs du gouvernement provisoire dépendent exclusivement du but que le vainqueur s'est proposé lors de son institution ; mais ses droits et ses devoirs sont aussi subordonnés à l'empire des lois de la guerre. — Ou bien l'occupant prend possession du territoire ennemi, avec l'intention bien arrêtée d'en faire la conquête définitive et d'en exclure atout jamais le souverain trahi par la fortune. En ce cas, il établit encore une administration, qui se signalera par l'exercice des divers droits de souveraineté au nom du conquérant. C'est ce que fit l'Allemagne en 1870, après la conquête de l'Alsace qu'elle était résolue de garder. Mais la position du vainqueur se fonde, encore dans ce cas, uniquement sur le fait de la possession : elle se renferme, comme le
dit M. GefTcken, dans les limites du pouvoir qu*il a d'exclure toute action d*autrui sur Tobjetde la prise de possession (1).
1169. — Quelque intense que soit le désir de conserver les territoires occupés et de les annexer, « avec quelque certitude que Tennemi puisse compter qu'il forcera son adversaire vaincu à consentir à la cession par un traité de paix, il n*a, jusqu'à la conclusion de la paix ou l'anéantissement de son adversaire, d'autres droits que ceux qui découlent de sa possession > (2).
Tant que dure la guerre, l'envahisseur n'est pas juridiquement substitué au gouvernement légal, au gouvernement de l'Etat envahi. Il n'est pas le souverain du territoire. Ses pouvoirs sont limités aux nécessités de la guerre. Quand celles-ci sont respectées et satisfaites, l'envahisseur doit, pour le surplus, laisser en vigueur les lois et les usages établis. Mais, à raison de sa détention de fait, il assume l'obligation de maintenir l'ordre, de ne pas entraver la vie sociale et de respecter les personnes. D'autre part, l'occupant a le droit et le devoir envers lui-même de prendre toutes les mesures afférentes à sa propre sécurité, de ne pas admettre une résistance de la population, qui pourrait mettre en péril les avantages par lui obtenus (n<^* 1152 et 1153).
1160. — Par suite, dès le début même de l'occupation du territoire envahi, s'impose la nécessité de faire leur part à chacune des deux législations différentes, le législation du pays envahi, la législation de l'Etat envahisseur. — Répartition toujours délicate et difflcile en pratique. — Mais c'est ce concours inévitable, cette application parallèle de deux législations différentes, qui donne à Yoccupatio bellica son caractère et sa singularité.
1161. — Les représentants des Etats, réunis à la conférence de Bruxelles en août 1874, examinèrent quand commencerait cet état de fait et quand il prendrait fîn. — Des propositions diverses furent présentées au nom de l'Allemagne, de la Russie et d'autres puissances. — La conférence opina pour une occupation effective. — L'article 1«» du projet dit : u Un territoire est considéré comme occupé, lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie. L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est établie et en mesure de s'exercer ». On rejeta la proposition du délégué allemand, M. de Voigts-Reitz, qui tendait à consacrer une occupation fictive. Une déclaration et un peloton commandé par un lieutenant auraient suffi, et l'armée envahissante eût pu continuer sa marche en avant, sans laisser derrière elle des forces suffisantes.
[C'est une règle identique à celle admise à la conférence de Bruxelles de 1874 qu'a consacrée la conférence de la Haye de 1899. L'article 42 de VActe de la Haye dispose en effet : m Un territoire est considéré comme occupé, lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie. L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est en mesure de s'exercer ».]
Dans le Manuel d'Oxford (1880), l'article 41 s'exprime ainsi : c Un territoire est considéré comme occupé lorsque, à la suite de son invasion par des
(1) Hefner-GefTcken, op. du, §$ 131, 185 et 180 et les notes.
(2) Lœning» L'administration de V Alsace-Lorraine pendant la guerre de Î870-Î87i, R. D. L, t. IV, p. 634.
forces ennemies, TEtat dont il relève a cessé de fait d'y exercer une autorité régulière et que TEtat envahisseur se trouve être seul à même d*y maintenir Tordre. Les limites dans lesquelles ce fait se produit déterminent retendue et la durée de Toccupation. »
A Bruxelles [et à la Haye], comme à Oxford, on a consacré Tapplication à la guerre terrestre du principe qui règle les blocus dans les guerres maritimes {Déclaration de Paris du 16 avril 1856, art. 4).
1162. — Voccupatio bellica n'existe donc que par la réunion des deux conditions suivantes : 1<* Le gouvernement légal doit être mis, par le fait de Tenvahisseur, dans Timpossibilité d*exercer publiquement son autorité ; — 2^ L*envahisseur se trouve en mesure d*y substituer Texercice de sa propre 4iutorité.
Dans rintérèt des habitants, il est à souhaiter que Tenvahisseur fasse connaître par une proclamation quelles sont les parties du territoire considérées comme occupées et les obligations nées du nouvel état de choses (Art. 42 du Manuel d'Oxford). — Dans la guerre de 1870, les Allemands publièrent en août, et en septembre à Versailles, une proclamation instituant la juridiction militaire dans toute retendue des pays occupés par les troupes •allemandes.
SECTION II. — Effets de l'occupation du territoire ennemi.
1163. — Les effets de Toccupation militaire doivent être examinés et indiqués aux divers points de vue suivants : 1*' législation ; 2^ administration de la justice ; 3^ fonctionnaires et administrations ; 4" presse ; 5<* biens de l'Etat.
g 1. — Législation.
1164. — Les lois civiles de TEtat envahi continuent à recevoir leur application sur le territoire occupé par Tennemi. L'envahisseur ne les modifie ou ne les remplace, que si elles sont incompatibles avec le soin de sa propre sécurité et le but poursuivi, ce qui arrivera rarement. Les lois civiles ne touchent, en général, qu'à des intérêts privés et la guerre n'est plus qu'une relation d'Etat & Etat, et non d'Etat ou d'individu à individu.
Rien ne s'oppose non plus au maintien des lois municipales. Les intérêts sociaux qu'elles ont pour objet de protéger et de réglementer seront difficilement, très rarement, en conflit avec les intérêts de l'occupant.
c La puissance conquérante prend simplement le système gouvernemental tel qu'il existe dans le territoire occupé et se charge de l'appliquer. C'est donc la législation du territoire occupé qui reste en vigueur jusqu'à la déci- :sion finale, à moins que le vainqueur n'en suspende quelques stipulations dans l'intérêt de la conduite de la guerre » (GefTcken sur Heffter, op, ri/., § 131, note i).
[Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les instructions du Prési- •dent des Etats-Unis déclarèrent relativement à Cuba que c les lois civiles du
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territoire conquis en ce qui touche les droits privés, les personnes et les propriétés, et le châtiment des crimes seront considérées comme demeurant en vigueur, autant qu*elles seront compatibles avec le nouvel état de choses » ; de même, à Manille, le général Merrit prescrivait c le respect absolu des lois civiles et religieuses et des règlements municipaux > (R. D. I. P., t. V, p. 800). ]
L*occupant modifie les lois administratives ou financières dans leurs dispositions contraires à ses intérêts (art. 2 de la Déclaration de Bruxelles de 1874). — Ainsi Toccupant peut suspendre l'application des lois sur la comcrtplion et empêcher les hommes valides de quitter le territoire pour aller grossir Tarmée de l'adversaire . — Ainsi agirent les Prussiens en 1870. — Le 13 août, une proclamation du roi de Prusse déclara la conscription abolie et interdite dans tous les départements français occupés. — Le 15 décembre 1870, un décret, signé Guillaume, défendit aux habitants des provinces occupées de se rendre sous les drapeaux de la France, sous peine de confiscation de tous leurs biens et de dix ans de bannissement. Cette dernière disposition était inique et exorbitante. — Des peines comme la confiscation et le bannissement sont excessives ; car leurs effets ont une durée plus considé*rableque ne l'exigent les nécessités militaires.
1165. — L'invasion du territoire ne suspend pas l'application de la législation douanière, & l'égard des habitants du pays. Us sont toujours assujettis à leurs lois nationales. — Dès le commencement de la guerre de 1870, une circulaire de l'autorité allemande suspendit l'application des lois de douane sur le territoire français occupé : c'était une manière indirecte de le déclarer déjà annexé & la terre allemande. -^ Mais la jurisprudence française a déclaré que, malgré cette circulaire, les déparlements occupés à titre provisoire par l'ennemi, pendant la guerre de 1870-1871, n'avaient pas cessé de faire partie du territoire français et d'être régis par la loi française, spécialement en ce qui concerne les lois de douane. — [Lors de la guerre de 1898 entre l'Espagne et les Etats-Unis, les droits de douane furent modifiés après l'occupation américaine et immédiatement perçus pour le compte des Etats- Unis (R. D. I.P., t.V, p. 805).]
1166. — Le maintien des lois criminelles de l'Etat envahi est encore plus nécessaire que celui des autres lois. Des malfaiteurs peuvent être incités, par le trouble inhérent à toute guerre, à commettre des infractions, des attentats sur les personnes ou sur les biens. Ces attentats doivent être réprimés promptement. C'est un point incontestable. Or les habitants du. pays occupé ne sont pas soumis aux lois pénales de l'Etat envahisseur, sauf en ce qui concerne la répression des crimes ou des délits commis contre l'armée envahissante, ses officiers, ses soldats. — [11 en a été ainsi pendant la guerre hispano-américaine de 1898 (R. D. I. P., t. V, p. 800).]
1167. — La législation de l'Etat envahisseur doit, elle aussi, s'appliquer sur le territoire envahi, dans la mesure nécessitée par le besoin de pourvoir à la sécurité de l'armée et de tous ceux qui relèvent d'elle. L'occupant a le devoir envers lui-même, avons-nous dit, de prendre toutes les mesures afférentes & sa propre sauvegarde et au but de la guerre. — Si donc des
attentats, des crimes, des infractions, étaient dirigés contre son année, €*est sa propre loi qui sera applicable aux coupables : car il serait absurde de le déclarer tenu de demander aide, secours ei protection à la loi de son adversaire, sur un territoire dont il a chassé les armées. — Mais ce ne seront que les lois répressives de Toccupant qui pourront être ainsi applicables sur le sol envahi. — L*esprit imagine difficilement des hypothèses où il pût être question d*appliquer les lois civiles, ou purement administratives, de TËtat occupant, dans le but de protéger Tarmée, d^assurer sa sécurité ou ses succès. Mais, si le cas venait à se réaliser, nul doute que les lois de Toccupant ne fussent applicables dans la mesure du nécessaire.
1167 *. — [Le gouvernement de TEtat dont une province est occupée peutil émettre des décrets pour cette province en édictant des peines contre les contrevenants ? — La question 8*est posée pendant la guerre gréco-turque de 1897-1898 dans les conditions suivantes. Durant cette guerre, les marchandises importées en Thessalie acquittaient aux autorités ottomanes occupant le pays les droits de douane fixés par la législation grecque ; seules les marchandises venant de Turquie en étaient exemptées. Cette exemption eut pour résultat d'augmenter Timportation commerciale en Turquie : au lieu d'expédier les marchandises directement en Grèce, on les faisait passer préalablement par la Turquie, dont le tarif douanier est peu élevé, pour les faire entrer ensuite, franches et libres de tous droits, en Thessalie. Le gouvernement hellène chercha à remédier h cette situation, et dans ce but il publia, le 6 et le 22 mai 1898, avant la cessation de l'occupation ottomane, deux décrets qui édictaient des conditions pour l'importation des marchandises dans la province occupée et frappaient les contrevenants des sanctions de la loi. En agissant de la sorte n'excédait-il pas ses pouvoirs, ne méconnaissait-il pas les principes du Droit des gens ? Un auteur grec, qui a spécialement examiné la question, s'est prononcé pour la solution affirmative (1).
1167 '. — \VActe de la Haye de 1899 contient un article 43 ainsi conçu : < L'autorité du pouvoir légal ayant passé de fait entre les mains de l'occupant « celui-ci prendra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est possible. Tordre et la vie publics en respectant, sauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays. »]
S 2. — AdmlDlslratlon de la JusUce (1).
1168. — Uoccupatio bellica, étant donné son caractère provisoire et de simple possession de fait, ne peut détruire le pouvoir juridictionnel des tribunaux institués dans le territoire envahi. Ces tribunaux conservent leurs attributions et leur compétence, car leur anéantissement n*est pas nécessaire pour atteindre au but normal de la guerre.
L'intérêt bien entendu de Toccupant lui commande de n'entraver en rien l'action ordinaire de la justice, toutes les fois qu'il n'est pas directe-
(1) [V. G. N. Philaretos, La question des marchandises importées pendant toeeupation turque en Thessalie (8 avril 1897-25 mai 1898) (en grec), 1899.]
(2) [Sur ce point, V. spécialement Lorriot, De la nature de Foecupation de guerre, 1903, — Petit, L'adfninistration de la justice en territoire occupé ^ 1900.]
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ment intéressé. — De leur côté, les magistrats locaux doivent tenir compte de Tétat de fait, de Toccupation, et le souci de leur propre dignité comme rintérèt des justiciables leur commandent d*éviter tout conflit comme toute faiblesse envers Tennemi.
1169. — Au nom de quel gouvernement doivent-ils rendre la justice ? Au nom du gouvernement national, qui les a institués. Le simple fait de Toccupation n*a pas anéanti la souveraineté de TEtat qui les a investis de leurs fonctions. — Er 1870, les Allemands ne voulurent pas reconnaître le gouvernement de la République. Ils invitèrent la cour de Nancy à rendre la justice au nom de Napoléon 111. Ils obtinrent un refus. Us lui demandèrent alors de juger au nom des hautes puissances allemandes occupant l'Alsace et la Lorraine, Cétait vouloir transformer le fait de Toccupation en une souveraineté de droit, juridiquement déflnitive. — Cette exigence constituait, dit Calvo, un regrettable abus de la force et le plus étrange oubli des limites réelles du droit d*occupation. — La cour de Nancy, dans une délibération prise en assemblée générale, le 8 septembre 1870, refusa d*obtempérer à la demande et déclara suspendre provisoirement le cours de la justice.
A Laon, les Allemands firent une autre tentative auprès du tribunal civil. Les pourparlers furent longs. Les Prussiens demandèrent inutilement que le tribunal employât la formule au nom de l'empereur ^ puis celle de au nom de la loi, — Le tribunal, par une délibération très ferme du 15 octobre 1870, refusa et déclara que, pour éviter des conflits qui ne tarderaient pas à naître, il s'abstiendrait & Tavenir de rendre la justice (1). — L*exemple fut suivi par le tribunal de Versailles, le 31 octobre 1870. — i< Ces délibérations, dit Calvo, peuvent se passer de commentaires : elles posent la question de la souveraineté nationale et de Tindépendance de la magistrature sur une base juridique absolument irréfutable, et à Tégard de laquelle tous les publicistes ne peuvent que se trouver pleinement d*accord >i.
[Pendant la guerre hispano-américaine de 1898, les magistrats espagnols qui acceptèrent de rester en fonctions pendant Toccupation américaine continuèrent & rendre la justice et & la rendre au nom du gouvernement qui les avait institués : il en fut ainsi notamment à Santiago et à Manille (2).]
1170. — Mais une armée, en pays ennemi, a besoin de pourvoir à sa sécurité et à celle de toutes les personnes qui relèvent d'elle. On ne peut raisonnablement vouloir qu*elle demande aux tribunaux locaux la répression des infractions dirigées contre elle. — Un motif péremptoire. Outre qu*elle pourrait avoir à craindre l'absence d'impartialité, l'armée occupante, en agissant ainsi, s'inclinerait devant .l'autorité qui a institué ces tribunaux, et elle, émanation de la souveraineté de son Etat, elle subordonnerait cette souveraineté à celle de l'Etat envahi. C'est impossible.
Reconnaissons donc à l'armée d'occupation, à ses conseils de guerre, juridiction sur tous les individus, qui sont auteurs ou complices de crimes attentatoires à la sûreté des troupes. — Ce principe est universellement admis
(1) Le texte de ces remarquables délibérations, très fermes et très énergiques, est reproduit dans Calvo, op, cil, y t. IV, §§ 2186 à 2191. — V. Dalloz, Rec. pér., 71.2.57 et 71.3.39.
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en Droit international public et par les lég^lations positives particulières. — En France, le Gode de justice militaire établit la compétence des conseils de ^erre, article 63. — Les crimes et délits sont énumérés dans ce même Gode^ aux articles 204 & 208, 217 à 225, 230 A 265.
1171. — Mais la compétence des conseils de guerre de Tannée d'occupation est-elle limitée et restreinte aux crimes et délits militaires ? S*applique-t-eUe aux crimes et délits de droit commun ? Ia Cour de cassation française a adopté raffirmative le 24 août 1865 [Dalloi, Rec. pér., 65.1.501), A Toccasion de Tempoisonnement de soldats français commis par un Mexicain, au Mexique.
1172. — Quant aux soldats et assimilés faisant partie de Tannée envabissante, ils ne peuvent être, pour les délits de droit commun comme pour les délits militaires, justiciables que de leurs conseils de guerre. Ils sont soumis A la loi pénale de leur propre pays. Emanation de la souveraineté de TEtat, Tarmée porte avec elle sa loi pénale.
1178. — A Tégard des habitants, deux systèmes sont en présence quant A la composition des juridictions militaires et aux formes de leur procédure. — Dans la pratique suivie par Tarmée française en Italie, au Mexique, etc., les habitants sont jugés d*après les mêmes formes et dans les mêmes conditions que les soldats de Tarmée occupante. Les conseils de guen« ont la même composition : la procédure est la même.
Le système pratiqué par les Allemands en 1870 est tout différent. L*armée envahissante rend la justice, sans être astreinte A des lois précises. La juridiction et la procédure sont abandonnées A Tarbitraire des chefs militaires. Leurs décisions déterminent les délits, fixent les peines, règlent la procédure bien sommaire. C*est le règne de la loi martiale, bien distincte de la loi militaire ordinaire.
La loi martiale,disait Wellington, n*est ni plus, ni moins que la volonté du général qui commande Tarmée. En fait, la loi martiale signifie absence de lois ; c^est pourquoi le général qui proclame la loi martiale et ordonne qu*elle soit appliquée, doit exposer nettement les règles, les principes et les limitations d'après lesquels sa volonté doit être mise & exécution. — Outre les formes de procédure pkis sommaires, il peut y avoir, d'après la loi martiale, des crimes, des délits, des peines, créés en vertu du droit de la guerre et non compris dans uni>)de de justice militaire (1).
Ijb système français, qui ne laisse pas de place à Tarbitraire, aux passions violemment soulevées, qui accorde A tous les mêmes formes protectrices de leur vie ou de leur liberté, ne doit-il pas être préféré ?
(1) Voir la proclamation du roi de Prusse, en août 1870, qui fixait les infractions et ne prononçait pour toutes qu'une seule peine, la mort, avec exécution immédiate. Les communes auxquelles appartenaient les délinquants et celles dont le territoire avait servi A Taction incriminée étaient passibles dans chaque cas d'une amende égale au montant de Timpêt foncier. — 11 est cependant difficile h un esprit tant soit peu juste d'admettre que des communes soient responsables de faits qu'elles n*ont pas le moyen de prévenir et de réprimer, puisque la police est aux mains de Toccupant. — Mais on voulait terrifier le pays et arrêter, par intimidation, toute velléité de résistance.
S 8. — Fonctionnaires et administrations.
1174. — L'occupation du sol exercée par Tannée envahissante place les fonctionnaires locaux dans une situation délicate. Ils ne cessent pas d*étre les délégués du gouvernement de leur pays et de lui devoir obéissance et fidélité. — Ils doivent conformer leur conduite & leurs instructions. Us abandonnent et résignent leurs fonctions, si leur propre gouvernement leur en donne Tordre. — En 1866, lors de Tinvasion de la Bohême par les armées prussiennes, les Autrichiens ordonnèrent & tous les fonctionnaires, même à la gendarmerie, d'abandonner le territoire que Tennemi se préparait à envahir. Bluntschli blâme cette mesure ((^, cit., art. 541, note).
En Tabsence d'un pareil ordre, les fonctionnaires doivent continuer à remplir leurs fonctions : mandat difficile, mais Tintérêt du pays et celui de leurs administrés doivent les guider. Tel est le principe.
Une distinction s'impose dans la pratique entre les agens politiques et les agents purement administratifs. — Les agents politiques, tels que gouverneurs de province, préfets, sous-préfets, etc., qui transmettent aux populations les ordres du gouvernement légal et dont la mission est ainsi essentiellement contraire aux intérêts de l'occupant, se retireront devant un ennemi qu'ils ne peuvent servir et qui ne leur laisserait point gouverner le pays. — Au contraire, les fonctionnaires purement administratifs, maires, adjoints, agents de police, fonctionnaires de l'enregistrement, des contributions, etc., etc., peuvent en général rester à leur poste et continuer à exercer leurs fonctions non politiques. Mais ils doivent ne jamais oublier qu'audessus des intérêts d'un département, d'une province ou d'une commune, se place Tintérêt supérieur de la patrie (Voir art. 45 du Manuel de l'Institut de Droit international).
Lors de la guerre franco-allemande de 1870-71, dans les départements envahis, les autorités préfectorales, absentes ou refusant leurs concours, furent remplacées par Tennemi. Le préfet prussien de Versailles voulut s'assurer le concours des employés de la Préfecture : mais ceux-ci refusèrent . Le préfet, M. de Brauchitsch, les frappa chacun d'une amende de 200 francs, et deux d'entre eux furent mis en prison.
Le Manuel de Droit international à l'usage des officiers dit : « Toutefois Toccupant s'abstiendra d'inviter personnellement les fonctionnaires à continuer leurs fonctions et ne réclamera d'eux ni consentement formel, ni serment... En principe, rien ne les oblige à continuer leurs fonctions, s'ils en jugent l'exercice incompatible avec les devoirs du patriotisme, et ils sont toujours libres de donner leur démission ». — [ c II est interdit, dit y Acte de la Haye, article 45, de contraindre la population d'un territoire occupé à prêter serment à la puissance ennemie > ; de même, d'après l'article 52 de cet Acte, « il est interdit de forcer la population d'un territoire occupé à prendre part aux opérations militaires contre son propre pays ». ]
§ 4. — Presse.
1175. — En temps de guerre, la presse constitue un péril sérieux parles
indiscrétions qu*elle commet. Si i*on veut assurer le secret des opérations militaires, il importe, à tous les belligérants, de prendre des mesures très sévères, applicables, non seulement aux journalistes qui accompagnent les armées (1), mais aussi & la presse nationale. Tout belligérant a un intérêt majeur & mettre un frein à Texcessive liberté d*allures des reporters de la presse. Les Anglais, pour lesquels cette liberté est un dogme, n*ont pas hésité en 1879, en Afghanistan, a édicter un règlement sévère, et ils s*en sont bien trouvés.
Si la prudence commande à chaque belligérant une attitude sévère envers la presse nationale, à combien plus forte raison, la presse, dans un territoire occupé, ne saurait-elle échapper & la loi du vainqueur ? Elle est pour lui un péril grave. L'occupant a le droit de restreindre la liberté de la presse, de la supprimer et d'interdire toute publication de journaux.
Les usages actuels de la guerre laissent au vainqueur une entière liberté d'action. S'il est éclairé, il n'en abusera pas ; mais la nécessité de pourvoir à la sécurité de l'armée envahissante et au secret de ses opérations doit être son unique guide.
g 5. — Biens de l'Etat et des établissements publics (t).
1176. — A. — Biens immobiliers. — Domaine public. — - Nul doute que l'occupant ne soit, en vertu du droit de la guerre, autorisé à s'emparer des biens immobiliers, composant le domaine public de l'Etat envahi. Mais le Droit international moderne admet de très justes distinctions, en s'attachant à la destination de ces biens.
Du droit qu'a l'armée envahissante de veiller & sa propre conservation et de faire disparaître les obstacles qui s'opposent à l'accomplissement de sa mission, il découle qu'elle a le pouvoir de s'emparer des forteresses, arsenaux, magasins, casernes, etc. Elle les utilise ou les détruit selon les nécessités de la lutte. Elle peut raser les ouvrages fortifiés, faire sauter les arsenaux, les fabriques d'armes, les ponts, les viaducs, barrer les canaux, dégrader les voies de communication, etc., etc., pourvu que ces mesures soient nécessitées par les opérations militaires. — Ce pouvoir indispensable est reconnu par Bluntschli, KlQber, G.-F. de Martens, etc.
1177. -~ Mais cette destruction ou dégradation est subordonnée à certaines conditions. — a) Elle ne peut émaner que de combattants ayant régulièrement le titre et les immunités de belligérants. Si d'autres individus accomplissaient ces destructions ou dégradations, ils seraient traités comme des brigands et non comme des prisonniers de guerre (Bluntschli, op, cit., art. 641. — Instructions pour les années des Etats-Unis, art. 84).
b) La destruction ou la dégradation de ces immeubles ne peut être effec-
(1) [Sur la situation des correspondants de journaux à la suite des armées belligérantes, V. Pillet, Le droil de la guerre, t. I, p. 218. — Lentner, Doi Reehi im Kriege, p. 05. — Pour la pratique suivie dans les conflits récents, V. Rolin-Jaequemyns, R. D. I., t. XVllI, p. 530 et R. D. I. P., t. 1, p. 60, t. III, p.80, t. IV, p. 698. _v. aussiftiprà, n« 1121.]
(2) [V. Depambour, Des effets de t occupation en temps de guerre sur la propriété et la jouissance des biens publics et particuliers, 1900.]
tuée qu*en vertu d*un ordre écrit, émanant d*un commandant d*armée ou de corps d*armée (Loi du 21 brumaire an V).
c) Elle doit être imposée par les nécessités de la lutte. On ne peut anéantir que les constructions qu*on ne peut, ni conserver, ni abandonner à l'adversaire sans le renforcer.
1178. — Les biens immobiliers qui ne servent pas aux opérations militaires, qui ont une destination pacifique, ne peuvent être détruits, ni détériorés par Toccupant : le but de la guerre ne le commande pas. — Ainsi les églises, les temples, les hôpitaux ou hospices, les immeubles affectés à des établissements d*éditcati(m, collèges, et autres ayant une destination scientifique, doivent être respectés par Toccupant (Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 8. — [Acte de la Haye, art. 56.] — Instructions américaines, art. 34. Manuel de l'Institut, art. 53).
Mais ces édifices et bâtiments pourront servir à des usages militaires. L'occupant pourra loger des soldats dans les écoles, établir ses ambulances pour les blessés dans des édifices religieux, organiser des magasins dans les locaux d*une université, etc., etc.
1179. — Les monuments publics, les palais, les musées, les bibliothèques, les archives, doivent être respectés comme les églises et les hôpitaux, c On doit, dit Vattel, épargner les édifices qui font honneur à Thumanité et qui ne contribuent pas à rendre Tennemi plus puissant... Que gagne-t-on à les détruire ? Cest se déclarer ennemi du genre humain que de le priver de gaieté de cœur de ces monuments des arts, de ces modèles de goût (1). »
En 1815, les Prussiens demandèrent la destruction de la colonne Vendôme élevée au lendemain dléna, avec le bronze de leurs canons. Blttcher, qui détestait la France, était tout disposé & leur accorder cette satisfaction ; mais le duc de Wellington s*y opposa. 11 sauva également le pont d*Iéna, que les Prussiens voulaient faire sauter, et y plaça des sentinelles avec ordre de s'opposer & toute tentative de destruction.
François-Joseph d*Autriche se vengea plus spirituellement de son ancien vainqueur. Il se contenta de faire placer sur Tare de triomphe du Simplon, à Milan, en face du bas-relief où il était représenté acceptant la paix dictée par Napoléon, un second baâ-relief représentant Tabdication de Napoléon à Fontainebleau.
Llncendie et le pillage du Palais d*Eté, lors de Texpédition de Chine en 1860, par les officiers et soldats anglais et français, furent des actes éminemment répréhensibles et contraires au Droit international.
1180. — Un acte particulièrement contraire au Droit international est la destruction ou Tenlèvement des richesses renfermées dans les musées, archives ou bibliothèques. Cette destruction ou cet enlèvement ne sont pas commandés par les nécessités de la lutte, ne facilitent en rien les opérations militaires de Tenvahisseur. Les œuvres d'art, les archives, etc., no ddivent pas être enlevées à TEtat vaincu, ni à TEtat envahi € parce qu*elles ne servent, dit Bluntschli, ni de près, ni de loin & faire la guerre, et qu'en 3*en emparant, on ne contraint pas l'ennemi à demander plus vite la paix.
(1) Vattel, op. cit., liv. 111, ch. IX, § 168.
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Les vendra, pour employer le produit de la vente & faire la guerre, est également contraire aux idées civilisées. » — [« Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de monuments historiques, d*œuvres d*art et de science est interdite et doit être poursuivie », dit Tarticle 56 de VActe de la Haye.}
Quelques auteurs cependant /lutorisent le vainqueur & emporter, comme trophée de sa victoire, les collections et œuvres d'art appartenant à TEtat vaincu. Mais cette opinion, trop imprégnée de Tancien caractère de la guerre, est repoussée par la majorité des publicistes (1).
En 1796, un certain nombre d*objets d'art, tableaux, vases, statues, des manuscrits avaient été transportés dltalie en France A la suite de conventions conclues avec le Pape à Bologne, avec le duc de Parme à Plaisance le 8 mai 1796, avec Venise le 16 mars 1797. — En 1815, lors de Feutrée des troupes alliées dans Paris, lord Gastlereaght réclama, au nom du Pape, du duc de Toscane, la restitution de ces richesses, enlevées, d*aprës lui, au mépris du Droit des gens. M. Talleyrand répondit en faisant observer que beaucoup d'objets d'art appartenaient A la France, en vertu de la cession qui lui en avait été faite dans des traités solennels. Et les commissaires français réclamèrent l'insertion d'un article spécial dans la convention militaire de la reddition de Paris. BlOcher et Wellington refusèrent. — Les alliés envahirent le Louvre et enlevèrent de vive force les objets réclamés. Des scènes regrettables se produisirent. — La conduite des alliés fut blAmée à la Chambre des communes d'Angleterre, le 10 février 1816, par sir Samuel Romilly. — Halleck la réprouve comme contraire au Droit international. — Bluntschli considère leur résolution comme égoïste et néanmoins comme un progrès, tout en constatant que le changement de propriété avait été sanctionné par les traités ! (op, ciLy art. 650, noie 2).
Constatons, avec M. Rouard de Card, qu'une distinction s'imposait entre les ouvrages d'art qui, enlevés A la suite de victoires, devaient être rendus A leurs légitimes propriétaires, car le droit ne peut les considérer comme butin de guerre, — et ceux qui, cédés régulièrement A la France par des traités, échappaient à toute revendication (2). — Nous ajoutons qu'il est préférable de ne pas exiger dans un traité de paix la cession de semblables objets et de respecter les richesses artistiques de la nation vaincue. C'est plus humain, plus digne du vainqueur, plus respectueux du génie particulier de chaque peuple.
En 1870, les Allemands ont respecté soigneusement les musées de Versailles, de Saint-Germain et les collections de Sèvres (3).
1181. — D0.MA1NE PRIVÉ. — Quant aux biens immobiliers faisant partie du ili^maine privé de l'Etat envahi, tous les auteurs modernes sont du même aviïjj ^'pccupant n'en devient pas, ne peut pas, par le seul fait de l'occupation, ei^ devenir propriétaire. 11 n'a sur ces biens qu'une simple jouissance
(1) Calvo, op. cit,, t. l\\ §§ 2212 et22i3. — GeiTcken sur Heffter, op. eù.,p, 133, note.
(2) Rouard de Gard, op. cit., ch. H, pp. 99 et s.
['M [Snunicr, I^s conquHes artisliques de ia Béiolutionet de t Empire; reprises et abandons des AUiés en tSiS ; leurs conséquences sur les musées d'Europe, 1Q02.J
{DéciaratUm de Bruxelles y art 7. — [Acte de la Haye^ art. 55.]). — Il peut en saisir et séquestrer les produits et revenus, afin qu*ils n*aillent point grossir les ressources de Tadversaire. Il peut louer les fermes et métairies, les pâturages, les vignobles, etc. — Il peut utiliser les bâtiments de ces biens domaniaux pour loger ses troupes, etc.
1182. — L*armée occupante peut user des bois et forêts de TEtàt et des communes pour satisfaire les nécessités de la guerre et ses propres besoins^ pour construire des baraquements, édifier des travaux de défense. — Elle peut pratiquer des coupes blanches sur les points où il est indispensable d^établir un découvert, de prévenir des surprises, de se maintenir dans une position, etc., etc.
Mais, sous la réserve des exceptions imposées par les besoins militaires, les forêts doivent être administrées conformément aux règles de Tadministration forestière. Quelles lois ? celles de Toccupant ou celles du pays occupé ?
— Bluntschli (op, cit.^ art. 646) pensait que Toccupant peut gérer d*après ses propres règles, pourvu qu*il ne dévaste pas. Vu sa qualité de simple jouissant, nous pensons qu*il doit appliquer, autant que possible, les règlements du pays occupé. — Ainsi il peut couper les bois taillis et les vendre à sa guise ; car il a un droit absolu sur les produits du sol ; mais il devra suivre Tordre et la quotité des coupes de Taménagement antérieurement établi. — De même, pour les parties de bois de haute futaie mises en coupes réglées. Les arbres de haute futaie, marqués en réserve et qui n'ont pas été soumis aux coupes, doivent être respectés par Tenvahisseur. Ils font partie intégrante du sol. Le propriétaire seul peut les faire abattre (1).
C*est la doctrine générale, celle de Vattel, G. -F. de Martens, Klûber, Heffter, Bluntschli, etc.
1183. — B. — Biens meubles. — Tous les biens mobiliers de TEtat, de nature à servir aux opérations de guerre, peuvent être saisis et confisqués par roccupant, qui est autorisé & se les approprier, sans être tenu & une indemnité.
Le matériel de guerre, qui comprend les armes, les chevaux, les munilions, les voitures, les approvisionnements, a été, par la volonté certaine des belligérants, exposé aux charges incertaines des batailles. Il est naturel que le vainqueur puisse le capturer et se Tapproprier. Il ne peut laisser à son adversaire les moyens de prolonger la lutte et de retarder la conclusion de la paix (Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 6. — Manuel d'Oxford, art. 50.
— [Acte de la Haye de 1899, art. 53].)
D'après les règles généralement admises, TEtat a seul droit sur le butin
(1) En 1870, les Allemands ont violé ces règles à plusieurs reprises. Voir les faits dans Calvo, op, cit,, § 2207. ^ La Cour de Nancy, par un remarquable arrêt du 3 août 1872, déclara nulle la vente de chênes de haute futaie dans la Meurthc et dans la Meuse faite par les Prussiens h des banquiers de Berlin. Dans un protocole annexé & la convention additionnelle de 1871, le Gouvernement français refusa toute valeur légale, toute force obligatoire aux aliénations de coupes de bois consenties durant la guerre sur le territoire français par les autorités allemandes. Loin de protester contre cette déclaration, les plénipotentiaires allemands en donnèrent acte.
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de guerre fait par les troupes. Les drapeaux, les canons, les armes, les munitions, le matériel, le numéraire, etc. doivent être livrés A radministration militaire. — Parfois les soldats, qui ont fait la capture, reçoivent A titre de récompense une somme qui est allouée sur les ordres du général commandant Tarmée. — Pendant les guerres de 1866 et de 1870, les soldats prussiens ou allemands reçurent des gratifications variables suivant la nature de Tobjet capturé, drapeau, canon, etc. — Du reste, le point de savoir quels objets capturés appartiennent au soldat qui les a saisis, ou A TEiat, doit être résolu d*aprës la législation intérieure de chaque pays (1).(
1184. — G. — Chemins de fer (2). — L*importance du rôle joué par les chemins de fer dans les guerres modernes, a été suffisamment établie par la guerre d'Italie de 1859, par la guerre de Sécession dans TAmérique du Nord, et surtout par les guerres de 1866 et de 1870. — Les voies ferrées constituent un élément de lutte. Bien employées, elles contribuent puissamment A la réalisation de conceptions stratégiques hardies, comme en Bohême en 1866, et facilitent la victoire.* Elles doivent donc être exposées aux chances, heureuses ou malheureuses, de la lutte. — Dès qu'une armée pénètre sur le territoire de l'ennemi, ses chefs cherchent immédiatement A s'emparer des voies ferrées, des gares, du matériel, locomotives et wagons, afin d'assurer le transport des troupes et des vivres et de paralyser la défense du territoire envahi. — Quels sont les pouvoirs du belligérant ? — En 1870, les Allemands mirent sous séquestre et administrèrent les chemins de fer des départements par eux occupés. Ce fait a engendré des discussions sur l'intérêt, la légitimité et les conséquences de pareille mainmise.
Uintérétesi hors de doute : les chemins de fer constituent un élément militaire des plus importants.
La légitimité de la saisie est par suite indiscutable. C'est une des nécessités de la guerre.
Les conséquences de cette saisie doivent varier, selon la constitution et l'organisation particulières des diverses voies ferrées. Les chemins de fer, on le sait, ne sont pas régis d'une manière uniforme dans les divers pays d'Europe. — En Allemagne, en Belgique, les chemins de fer appartiennent A l'Etat ; en Angleterre, A des compagnies privées, qui exploitent sous la suprême surveillance de l'Etat. En France, la voie, la route qui supporte les rails fait partie du domaine public de l'Etat, qui use d'une ingérence parti-
(1) [Au mois de décembre 1900, A roccasion de roccupation de Pékin et des autres parties de la Chine par les puissances étrangères A la suite des massacres des Boxers (n» 143'^), le gouvernement français, dans le but d'éviter les inconvénients pouvant résulter de Texercice du droit de prise, a décidé que tous les objets appartenant soit au gouvernement chinois, soit à des particuliers, et autres que le matériel et les approvisionnements de guerre, dont ses troupes se seraient emparées, seraient restitués au gouvernement chinois. Dans ce but, il a fait arrêter, a leur arrivée en France, les caisses et colis renfermant ces objets.]
(2) Voir les écrits indiqués, p. 605. — fV. encore Budde, Die franzôsiichen Eiten» bahnen im Kriege 1870-1871 und ihre seithêrige Entwicklung in militariseher Hinsieht, 1877; Die franzôsisehen EXsenbahnen im deutschen Kriegsbetrieb 1870-1871* 1903. — Poinsard, Eludes de droit international conventionnel, 1894, pp. 183 et s.]
culîère & Tégard de compagnies concessionnaires, auxquelles appartiennent les gares, le matériel roulant.
1185. — Dans le pays envahi et occupé par une armée ennemie, les chemins de fer appartiennent-ils à TEiat, ils doivent être traités comme les autres biens du domaine public. L*eccupant peut évidemment les utiliser pour ses opérations militaires. Il peut exploiter le réseau du pays envahi, transporter des voyageurs et des marchandises. Les bénéfices de la gestion sont pour lui ; car ce sont des fruits civils, des produits. — L*occupant peut affermer Texploitation pour la durée de Toccupation ; il loue sa jouissance. Mais il ne peut aliéner le chemin de fer ; car il n*e8t pas encore propriétaire et ne le sera que par la conquête définitive.
Mais l'occupant devient-il maître absolu des machines, des wagons ? Peutil les aliéner ? peut-il les conduire à titre définitif dans son propre pays ? Le point est sujet à controverse. Bluntschli et M. Rouard de Gard sont pour Taffirmative. Ils voient dans les locomotives et les wagons un matériel de guerre. — Guelle (op. cit.,, t. II, p. 93) est d'un avis contraire ; avec lui, nous pensons que Tassimilation des locomotives et des wagons au matériel de guerre n*est pas possible, c Même quand ils appartiennent à TËtat, les chemins de fer sont créés premièrement, naturellement,^ pour faciliter les voyages, le commerce, les relations et les transactions de la paix. Ils ne servent & la guerre que par accident et cet accident ne saurait leur faire perdre leur caractère d'origine et leur destination primitive. Que provisoirement ils soient mis à la disposition du vainqueur, cela est inévitable, car il a le droit de faire directement et immédiatement tout ce qui peut hâter la défaite de son adversaire. Tant que le matériel lui sert, il peut donc le garder et l'employer; dès qu'il n'en a plus besoin et que la campagne est terminée, il doit le rendre, car ses droits cessent avec la cause qui les avait fait naître, et s'emparer en dehors d'une utilité de guerre de choses appartenant à l'ennemi est une véritable spoliation ».
C'est la solution adoptée dans l'article 51 du Manuel de l'Institut de Droit international.
1186. — Les chemins de fer appartiennent-ils à des compagnies privées (1) ? Ils constituent évidemment une propriété privée de destination et de nature essentiellement pacifiques. — Mais il est incontestable aussi qu'ils se prêtent à un emploi des plus efficaces en vue des hostilités. Bien que non créés pour la guerre, ils donnent aux belligérants des facilités spéciales pour les transports de troupes, de matériel, d'approvisionnements (Loi du 24 juillet 1873, art. 26) (2). — Cette utilité fait rentrer leur saisie dans la catégorie des mesures & prendre pour la bonne conduite des opérations de guerre. — Nul doute que l'occupant ne puisse, en droit comme en fait, séquestrer la voie ferrée et le matériel, les employer à son usage et même continuer l'exploitation commerciale, dont il percevra les produits d'après
(1) Méthodiquement, Tétude de cette hypothèse devrait être renvoyée à la partie consacrée à la propriété privée : mais nous croyons qu'il est plus utile d'exposer dans son ensemble la question des chemins de fer.
(2) Dans plusieurs Etats, le tracé de plusieurs lignes de chemins de fer a été fixé en vue des services à rendre en temps de guerre.
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les tarif», à charge d*en rendre compte, lors de la paix, aux . représentants des compagnies. A la paix, il évacuera les gares, et restituera à chaque compagnie son matériel roulant (1). Mais lui devra-t-îl une indemnité pour la privation momentanée de ce matériel et pour' les détériorations qu*il a pu subir ? La question est discutée.
En 1870-1871, les Allemands se saisirent en France successivement des chemins de fer de TEst, du Nord, d*Or]éans, de Paris-Lyo^-Méditerranée. — Ds paralysèrent ainsi la résistance de la France et facilitèrent les opérations de leurs armées. — Ils perçurent les produits procurés par le transport des voyageurs et des marchandises. Us promirent de tenir un compte exact des recettes, afin de pouvoir, à la conclusion de la paix, restituer les sommes dues à chaque réseau. — En exécution de ces promesses, une commission mixte fut, par convention additionnelle au traité de paix, chargée d*opérer la liquidation des droits des Ck)mpagnies (2).
1186 *. — [VActe de la Haye de 1899 a statué ainsi qu*il suit sur la question des chemins de fer : c Art. 53. Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, les téléphones, les bateaux à vapeur et autres navires, en dehors des cas régis par la loi maritime, de même que les dépôts d^armes et en général toute espèce de munitions de guerre, même appartenant à des sociétés ou à des personnes privées, sont des moyens de nature à servir aux opérations de la guerre, mais devront être restitués, et les indemnités seront réglées à la paix ». — c Art. 54. Le matériel des chemins de fer provenant d*Etats neutres, qu*il appartienne & ces Etats ou à des sociétés ou personnes privées, leur sera renvoyé aussitôt que possible ».]
1187. — D. — Postes et télégraphes. — Les voies de communication télégraphiques, téléphoniques ei postales, créées spécialement en vue de la paix, ont été, dans plusieurs guerres récentes, utilisées pour transmettre les ordres et relier entre eux les états-majors et les divers corps d'armée. — A rheure actuelle, toutes les nations militaires ont formé, organisé et exercé, dès le temps de paix, des corps spéciaux d'employés destinés à assurer promptement et efficacement au cx)urs d'une guerre le service des télégraphes et des postes. Ceux-ci sont des auxiliaires précieux pour les armées. — Il est donc normal que, dès son entrée en pays ennemi, une armée envahissante cherche à enlever à son adversaire ces voies de communication et à les enlever à son profit.
Dans presque tous les pays, les télégraphes et les postes sont des services de l'Etat et lui appartiennent : exceptionnellement, ils peuvent être la propriété de simples particuliers ou de compagnies privées. Pour détermhier les droits de l'occupant dans l'un et l'autre cas, appliquez les distinctions déjà faites à propos des chemins de fer. — L'occupant pourra faire couper les fils télégraphiques ou téléphoniques et ordonner toutes destructions nécessaires pour faire cesser les relations entre les divers corps d'armée enne-
(1) Guellc, op. cit., t. II, p. 96. — Massé, Le Droit commercial, etc., t. I, p. 133. — Morln, op. cit.. t. I, p. 442. ~ Rouard de Gard, op. cit., ch. IH, p. 152.
(2) [Sur la conduite qu'a tenue la Turquie h Tégard des chemins de fer grr«cs, lors de son occupation de la Thessalie, V. R. D. I. P., t. IV, p. 711.]
mis, ou pour empêcher les renseignements utiles aux défenseurs du territoire envahi (1) — [V. Acte de la Haye, art. 53, reproduit n» 1186 *.]
1188. — E. — Caisses publiques. — Plus encore en temps de guerre •qu'en temps de paix, Targent est pour les Etats une ressource indispensable. On dit vulgairement qu'il est le nerf de la guerre. — L'occupant peut donc, d'après les lois de la guerre, s'emparer, non seulement du Trésor de l'armée ennemie, mais encore de toutes les caisses publiques. — C'est là un droit incontestable, conforme aux fins de la guerre. Il est admis par tous les auteurs. — Mais l'Etat envahisseur doit respecter les fonds appartenant à des particuliers, les fonds de caisses d'épargne, de retraites, de secours mutuels, etc. ([Acte de la Haye, art. S3]). — Distinction évidente en théorie, mais «ouvent plus que difficile en pratique (2).
1189. — F. — Impôts et revenus de l'Etat. — Vider les caisses publiques <du territoire envahi est, au point de vue du but de la guerre, une mesure utile, mais insuffisante. L'occupant doit, dans son intérêt, veiller à affaiblir les ressources de l'adversaire en mettant la main sur les impôts et sur les revenus. — L'occupant a deux droits corrélatifs : a) le droit d'empêcher la perception de l'impôt au profit de l'Etat dont il détient une portion du territoire : b) le droit de percevoir l'impôt à sa place (Ordonn. prussiennes : Reims, 6 octobre 1870 ; 5 décembre 1870 ; Versailles, 17 janvier 1871). — Le premier droit est incontestable, puisqu'il a pour but et pour résultat de diminuer les ressources de l'adversaire. — Le second droit, reconnu à l'envahisseur, lui impose le devoir d'affecter les sommes qu'il percevra aux frais d'administration du pays. S'emparant des revenus destinés à faire face à ces frais, il doit y contribuer dans la mesure indiquée par les nécessités présentes et par les lois de finances en vigueur. Sur le produit des impôts par lui perçus, l'occupant doit réserver une part pour assurer, dans le territoire occupé, le fonctionnement des services administratifs locaux ; c'est là une condition de sécurité pour les habitants. — En droit, l'occupant ne doit pas affecter ce produit au besoin de ses armées. C'est par des procédés spéciaux, réquisitions et contributions de guerre, qu'il assure l'existence et l'entretien de ses soldats. Mais, en fait, il utilise les produits des impôts selon son bon plaisir, nul ne pouvant utilement réclamer.
L'occupant doit, en tant qu^impôts, se borner & percevoir les contributions directes ou indirectes établies par l'Etat dont il a envahi le territoire ; il ne peut pas légitimement créer des impôts nouveaux. — Les contribuables seront valablement libérés des termes acquittés entre les mains de l'occupant. Le gouvernement légal ne pourra pas plus tard les leur réclamer à nouveau {Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 5).
1190. — Quant au mode de perception des impôts établis, l'occupant, en principe, suit les règles fixées par les lois de l'Etat envahi. Mais, fort souvent, les fonctionnaires, préposés au service du recouvrement des impôts,
(1) Rouard de Gard, op, cit., ch. Il, pp. 64 à 66. — [Fischer, Die Télégraphie und dos Volkerrecht, 1876. — Poiosard, op. cit., pp. 273 et 318. — Rolland, La poste et le télégraphe, 1901 .]
(2) [V. sur la conduite suivie À ce sujet parles Allemands en 1870 un article de M. Jules Roche, La Banque et la guerre, publié dans le Figaro du 26 juin 1807.]
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auront résigné leur emploi ou auront suivi le vaincu dans sa retraite : il sera impossible à Toccupant d^improviser un personnel nouveau, qui puisse percevoir impôts indirects ou taxes en vertu d*un mécanisme parfois compliqué. Dans pareil cas, le vainqueur fera la perception par équivalence. On totalisera le rendement de tous les impôts directs ou indirects que devait produire le pays occupé d*aprës la loi de finances.
Cette somme totale sera répartie entre les arrondissements ou provinces, puis entre les communes de Tarrondissement ou de la province, et enfin entre les habitants de chaque commune (1).
1190 ^ — [L'Acte de la Haye de 1899 dispose à cet égard : c Art. 48. Si Toccupant prélève, dans le territoire occupé, les impôts, droits et péages établis au profit de TEtat, il le fera, autant que possible, d'après les règles de Tassiette et de la répartition en vigueur, et il en résultera pour lui Tobligation de pourvoir aux frais de Tadministration du territoire occupé dans la mesure où le gouvernement légal y était tenu > . — c Art. 49. Si, en dehors des impôts visés à l'article précédent, l'occupant prélève d'autres contributions en argent dans le territoire occupé, ce ne pourra être que pour les besoins de l'armée ou de l'administration de ce territoire ».]
1191. — G. — Créances de l'Etat contre des particuliers. — Quels droits a l'occupant sur ces créances ? La question a soulevé une vive oon-
(1) < Pendant la guerre de 1870-71, les Allemands, dit M. Rouard de Gard, ont, dans le principe, accompli toutes les prescriptions du Droit des gens ; mais, peu à peu, ils ont abandonné cette sage conduite et ils se sont rendus coupables de graves abus* ». Par une ordonnance du 17 novembre 1870, publiée dans l'Alsace et dans la Lorraine, le gouvernement ollemand annonçait qu'il percevrait les impôts échus ou h échoir postérieurement au 15 août 1870. d*aprës la cote des contributions directes fixée par le budget français. Mais comme il était difficile pour les fonctionnaires allemands de contrôler la rentrée des contributions indirectes, perçues à Toccasion de la consommation de certaines denrées, on décida pour tout simplifier qu'une prestation pécuniaire remplacerait tous les impôts indirects, (à Texception du produit du tabac, dont le monopole fut supprimé) et viendrait s'ajouter à l'impôt direct, établi d'après le tableau des répartitions des communes pour Tannée 1870. Cette conversion pouvait se justifier par des motifs plausibles. — L'impôt direct comprit donc : !<> la somme des contributions directes ; 2« comme équivalent des impôts indirects, une taxe fixée & 150 0/0 de la somme des contributions directes (arrêtés prussiens des 26 octobre 1870 et 23 janvier 1871). — Une partie de ces contributions furent employées en Alsace, en Lorraine, en Champagne, en Seineet-Oise, à l'administration du pays, aux traitements des instituteurs, des curés, des gardes champêtres, etc. — Mais, en 1871, les exigences des Allemands s'accrurent. Ils exagérèrent le chiffre des contributions. Des villes durent payer, sous la dénomination d'impôt ordinaire, des sommes égales, pour les deux premiers mois de Tannée, i quatre fois le montant des impôts directs. Nancy fut taxée à 327.000 francs par mois, Reims à 447.546 francs. Versailles subit une augmentation de li 0.000 francs par mois. — Les modes ordinaires de recourrement furent abandonnés. On établit sur les principaux contribuables un système de solidorité d'une criante injustice. Les maires et les conseillers municipaux furent chargés de recouvrer les impôts à leurs risques et périls. Les communes d*un même canton ou d'un même département furent déclarées solidaires entre elles. — Et tout cela, en dehors des contributions de guerre.
* Rouard de Gard, La guerre eoniinentale et la propriété, cb. Il, pp. 71 et 72. ^ Guelle, op, cit., t. II, pp. 100 et suiv.
troverse. — L^accord est néanmoins fait sur deux points : l**) L'occupant a incontestablement le droit dlnterdire tout paiement, toute prestation pécuniaire au profit de TEtat envahi. Il peut s'opposer au recouvrement des créances de cet Etat sur le territoire qu*il occupe. Il lui enlève ainsi des ressources utilisables dans la lutte (ordonn. du gouv. prussien d* Alsace du 29 août 1870). — 2^) L'occupant ne peut pas exiger le paiement des créances non échues. Les débiteurs de l'Etat envahi ne peuvent être déchus du terme qui leur a été concédé par un événement auquel ils sont étrangers.
1192. — 3®) Mais l'occupant peut-il recouvrer les créances de l'Etat envahi, qui sont ou qui deviennent, sur le territoire occupé, exigibles pendant la durée de l'occupation ? Question très controversée. — Calvo, Fiore, Guelle, Klûber, Heffter, Pradier-Fodéré (note sur Vattel), Rouard de Gard, etc., se prononcent pour la solution négative. — L'occupant, disent-ils en substance, n'est pas créancier, ni mandataire de celui-ci. Il détient les titres, il est vrai ; mais il n'est pas cessionnaire. Nulle novation n'est intervenue, qui l'ait substitué au créancier primitif. L'occupation est un simple fait, qui ne peut modifier des rapports essentiellement conventionnels et sanctionnés par la loi. Le débiteur reste tenu envers son créancier originaire d'un engagement, que n'ont pu atteindre les événements militaires (Rouard). — La simple détention d'un titre ne confère aucunement le droit d'en poursuivre l'exécution. — Si l'occupant peut percevoir les impôts, c'est que les impôts sont des revenus, des fruits civils. Les créances sont des capitaux. Toucher aux capitaux, c'est faire acte, non de jouissance, mais de disposition. — L'occupant ne pouvant exiger le paiement des créances, ne saurait avoir, a fbrtioriy le droit d'en faire ni cession, ni remise.
La solution affirmative a été admise par Vattel (liv. III, ch. V, § 77), par Bynkershoek (Qius$tiones juris publici, lib. I, cap. VII), par Lœning (1). — Toutes les raisons invoquées à l'appui de cette thèse ne sont peut-être pas bien probantes. — Mais la solution adverse, la négative, se concilie malaisément avec le droit généralement reconnu à l'occupant de s'emparer du contenu des caisses publiques. D'où provenait l'argent de ces caisses ? Des revenus de l'Etat, des impôts, soit ; mais aussi des dettes acquittées.
1198. — Les partisans de l'affirmative admettent, naturellement et logiquement, que, comme pour les impôts, les paiements faits entre les mains de l'occupant seront, une fois la paix conclue, opposables au gouvernement légal.
La question est discutée entre les partisans de la solution négative, pour le cas où l'occupant, outrepassant ses droits, aurait contraint par la force le débiteur à payer entre ses mains. — Quelques-uns, par tempérament d'équité, déclarent ce paiement libératoire : d'autres veulent qu'il en soit tenu compte à titre à'indemnité au débiteur, qui, astreint à payer deux fois, subirait un dommage occasionné par la guerre. D'autres enfin pensent que le débiteur doit rester exposé aux poursuites de l'Etat vaincu, sauf le cas
(1) [Lœning, L'administration du gouvernement général de l'AUaee pendant la guerre de 1870-1871, R. D. 1., t. IV, p. 106 ; Die Verwaltung des Generalgouvemements im EUats, 1894.]
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OÙ le paiement a tourné au proBt de TËtat (1). Ils invoquent, à l^appui de leur théorie, plusieurs exemples empruntés à l'histoire.
Ces théories n*ont pas reçu de sanction pratique dans les guerres les plus récentes, la question n*ayant pas été soulevée (2).
1198 ^ — [D*après Tarticle 53 de VActe de la Haye de 1899, « Tarmée qui occupe un territoire peut saisir le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à TEtat et, en général, toute propriété mobilière de TEtat de nature à servir aux opérations de la guerre.]
(1) Rouard de Gard, op. cit., eh. H, pp. 81 et s.
(2) [Sur le» principes appliqués par les Japonais en matière d*occupation militaire, lors de leur guerre de 1894-1895 avec la Chine, Voir Ariga, op. cit., pp. 148, 173 et s. — Lors de la guerre de 1897 entre la Grèce et la Turquie, la Thessalie fut occupée par les Turcs; M. Politis, dans son étude publiée R. D. I. P., t. IV, pp. 705 et s., a donné, à ce sujet, des renseignements détaillés : plusieurs questions nouvelles ont été agitées, notamment celle relative à Tinfluence de Toccupation sur le système monétaire du pays occupé (V. R. D. I. P., t. IV, p. 712, note i). «- Pour ce qui concerne la guerre hispano-américaine de 1898, V. Le Fur, R. D. I. P., t. V. pp. 793 et suiv. — Au sujet de la guerre Sud-afrîcaine de 1899>1900, V. Despagnet, R. D. I. P., t. VII, pp. 699 et s., t. VIII, pp. 162 et s.]
PROPRIÉTÉ PRIVÉE
1194. — L*ancienne pratique delà guerre avait pour but prédominant^ exclusif même, la destruction de ]*ennemi. — Par une conséquence naturelle, le vainqueur s'appropriait, par simple et violente appréhension, tous les biens des adversaires. La propriété des biens ainsi arrachés par la force à leur précédent possesseur était considérée comme fondée sur la plus solide des bases. — Toute l'antiquité suivait cette doctrine. Le moyen âge l'adopta et la pratiqua. — Les biens propres des habitants étaient pris comme butin.
Dans des temps plus rapprochés de nous, Grotius, Vattel, G.-F. de Mariens (1) enseignaient encore que le vainqueur peut s'attribuer autant de biens privés, soit du monarque ennemi, soit de ses sujets, que sa satisfaction l'exige.
Une théorie différente s'est fait jour au XIX* siècle. Puisque la guerre ne doit plus être désormais considérée que comme une relation d*Ëtat à Etat, que la lutte doit autant que possible être circonscrite entre les armées, il s'ensuit que les biens des particuliers, que les choses soumises à la propriété privée des sujets de l'adversaire ne peuvent pas être conquises, conflsquées par l'occupant. Si les particuliers, ut singuli, souffrent, par répercussion inévitable, des effets de la guerre, ils ne doivent pas en subir les conséquences, directement et en leur nom propre. — Si, comme il a été ^dit ci-dessus, les pouvoirs de l'occupant du territoire de l'adversaire sont limités à l'égard des biens du domaine de l'Etat ennemi, combien, a fortiori^ ne doivent-ils pas être restreints quant aux biens des particuliers.
SECTION I. — Respect de la propriété privée.
1195. — Tous les auteurs modernes proclament le principe du respect de la propriété privée des ennemis, de ï inviolabilité, disent quelques-uns. Signalons Bluntschli, Calvo, Féraud-Giraud, Geffcken, Guelle, Heffter, Massé, Rouard de Card, Wheaton, Vidari, etc., etc. Que l'envahisseur ne devienne pas propriétaire des biens privés, des biens des sujets, c'est évident. < Une simple invasion, dit Heffter (op. ctV., § 131), ne produit aucun changement
(i) Grotius, De Jure belli ac pacis, lib. III, cap. V. —Vattel, Le Droit des gens, liv. m, ch. V, $ 73. — G.-F. de Martens, Précis, t. II, p. 279.
dans la propriété civile ». L*envahisseur, non seulement ne devient pas propriétaire ; mais, même, il n*est pas jouissant.
Les particuliers, les sujets de TËtat envahi conservent, avec leur droit de propriété, les facultés qui en découlent et leur jouissance ne doit pas plus être atteinte que le droit de propriété lui-même.
Sir Travers Twiss parait se séparer des autres publicistes. Il admet que tous les biens mobiliers d*un ennemi vaincu sont de dnoit strict à la merci du vainqueur ; mais il reconnaît que la pratique des nations chrétiennes n*est pas de confisquer comme butin de guerre la propriété privée des citoyens (Le Droit des gens, t. Il, n« 64).
Bluntschli dit : le vainqueur doit respecter la propriété privée. Ceux qui volontairement ou par vengeance détruisent ou endommagent la propriété privée d'autrui, violent le Droit international et doivent être punis (op. cit., art. 652 et art. 663). — c Le Droit des gens protège les biens des sujets ennemis ; il n'est permis d*y toucher que par exception, autant qu'il faut pour atteindre le but de la guerre. Car les biens particuliers des sujets ne font partie des forces de guerre des Etats que dans la limite du pouvoir qui appartient aux gouvernements sur les biens de leurs sujets > (Zachariae).
Le principe du respect des propriétés privées est aussi consacré par Tarticle 38 des Instructions américaines^ par Tarticle 40 de la Déclaration de Bruxel- 'les (1874), [par les articles 23 et 46 de VActe de la Haye (1899) ], et par Tarticle 54 du Manuel d'Oxford, u La propriété privée, individuelle ou collective, doit être respectée et ne peut être confisquée, sous réserve des dispositions contenues dans les articles suivants »>.
1196. — Le même principe avait été inscrit dans le traité conclu, en 1785, entre la Prusse et les Etats-Unis (art. 23) et reconnu par la loi française du 14 nivôse an III, par le décret du 21 novembre 1806, par la lettre de Napoléon ^' au ministre des Etats-Unis du 22 août 1809, par divers ordres du jour de Bonaparte à Tarmée d'Italie (22 avril et 11 juin 1796), par Tordre adressé & l'armée prussienne, le 8 août 1870.
1197. — Mais ne nous laissons pas leurrer par les mots. Les termes respecty inviolabilité répondent-ils bien à la situation vraie ? Expriment-ils, exactement et adéquatement, l'état réel des choses ? — Voyons quelle est la véritable portée du principe du respect de la propriété privée dans les guerres terrestres.
Ce principe est loin d'être absolu. Il comporte, au contraire, de nombreuses restrictions, de considérables exceptions. Un publiciste remarque, non sans humour^ que, si on voulait appliquer ce principe d'une manière effective aux guerres continentales, il constituerait le plus heureux expédient pour arrêter, entièrement et complètement, la marche de toute armée envahissante. Il est, en effet, impossible de faire la guerre sans camper sur des champs, sans fouler et broyer des récoltes sous les pieds des hommes et sous ceux des chevaux, sans détruire souvent des fermes et des villages par des projectiles d'artillerie, etc. (Travers Twiss, op. ctV., t. II, Introduction).
1198. — Une restriction grave, importante et néanmoins naturelle et
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imposée par la force même des choses, qui, en réalité, englobe toutes les autres, est la restriction commandée par les nécessités de la guerre. — Tous les auteurs admettent (et pourraient-ils décider autrement ?) que le principe du respect de la propriété privée doit s*incliner et céder devant les nécessités de la lutte. Ainsi M. Pasquale Fiore dit à Tarticle 1063 de son Droit international codifié : c La propriété privée des sujets de Fennemi sera réputée inviolable, tant dans la guerre continentale que dans la guerre maritime, sous réserve des restrictions apportées à cette inviolabilité par les nécessités de la lutte ». — Il ajoute, art. 1053, § 2 : « La dévastation ou destruction des choses appartenant aux particuliers sera elle-même licite quand les nécessités présentes de la lutte et des opérations militaires Texigeront ». — Art. 1066, § 2. <• Les chefs de corps pourront également se mettre, sans condition, en possession de toute chose appartenant aux particuliers, lorsqu'elle sera Tobjet d*un besoin urgent et immédiat de leurs troupes, notamment de tout ce qui peut être nécessaire pour la sécurité et la défense de Tarmée ». — Le savant professeur italien a heureusement résumé, sous une forme nette et concise, Topinion adoptée par les publicistes de Droit international comme par les écrivains militaires (1 ).
KlOber ne permet qu'exceptionnellement la dévastation à Tégard des terrains qu'il est nécessaire de déblayer, de bâtiments dont les opérations militaires exigent impérieusement la destruction. Il admet qu'il est indispensable quelquefois de détruire jusqu'aux villes, villages et autres habitations, de ravager les jardins, vignes, champs, prés et forêts, enfin tout ce qui peut fournir des ressources à l'ennemi, lors d'une retraite dangereuse, ou lorsqu'il est essentiel de le chasser ou de l'attirer hors de ses positions, de former un camp ou d'élever des fortifications et des retranchements, etc. (2).
Doctrine reproduite dans les textes où se manifeste l'état actuel du Droit international.
u Est interdite toute destruction ou saisie des propriétés ennemies qui ne serait pas impérieusement commandée par la nécessité de la guerre » {Déclaration de Bruxelles, 1874, art. 13, g. — [Acte de la Haye, 1899, art. 23] ). — « Les nécessités militaires autorisent... à détruire toutes espèces de propriétés... à s'emparer de tout ce que le pays ennemi peut fournir pour la subsistance et la sécurité de l'armée, etc. — Cette déclaration ne met point obstacle au droit qu'a l'envahisseur victorieux de mettre à contribution les habitants du territoire envahi ou leurs propriétés, de faire des emprunts forcés, de loger ses soldats chez les habitants, de faire servir temporairement à des usages militaires les propriétés, spécialement les maisons, les champs, les bateaux ou navires, les églises » (Instr, améric.^ art. 15 et 37. — Art. 32 du Manuel d'Oxford),
1199. — Comme l'objectif de la guerre est le triomphe du plus fort, le belligérant est dans la nécessité et en droit d'accomplir tous les actes ten-
(1) Voir Bluntschli, op, cit., art. 652.
(2) Klûber, Droit des gens moderne de VEwrope, tit. II, sect. II, ch. I, § 262. -^ Wheaton, Eléments, part. 4, ch. II.
672 'ciNQUjfeMB PARTIE. — LIVRE If. — CHAPITRE IV
dant directement à ce triomphe. — Les particuliers seront atteints dans leurs biens personnels et privés par voie de répercussion. — L*état de guerre réfléchit fatalement sur eux. Ils ne sont pas en guerre ut nnguli ; mais ils sont touchés par les opérations de guerre, comme parties de YuniversitaSy comme membres de la nation. — Ils ne souffrent que par ricochet ; mais leur propriété n*en est pas moins atteinte. — Et si, comme le disait Bluntschli, ils ont peut-être droit à quelque indemnité, le Droit international n*& pas à s'en occuper. C'est affaire à la législation de leur propre Etat (op. cit.^ art. 652, note 1).
1200. — Ainsi donc, le principe du respect de la propriété privée y en ma> tière de guerre terrestre, se réduit à interdire les actes non utiles à la conduite et au succès de la guerre, et notamment le pillage, et la destruction, par pure malice ou méchanceté. — [ « Le pillage est formellement interdit >,. dit Fart. 47 de VActe de la Haye de 1899.]
« La propriété mobilière publiqtie est seule soumise aux chances du butin,, non par la raison qu'elle est privée de maître, mais parce qu'elle est la propriété du gouvernement ennemi, dont Tautorité doit être attaquée... Ls confiscation de la propriété privée est donc exclue, sauf & titre de représailles » (Geffcken sur Heffter, op. cit., § 136, note 4). — Mais le belligérant peut accomplir, sans violer le Droit international, tous les actes qui lui paraissent commandés par les nécessités de la guerre. Un belligérant a le droit d'enlever à l'ennemi tous les biens qui peuvent l'aider à mieux poursuivre la lutte, et de les détruire, s'il ne peut commodément les emporter (1). — Tout dommage causé à l'ennemi, sans que le belligérant en tire un avantage correspondant, est un abus que le belligérant fait de son droit naturel.
Examinons, avec plus de détails, la thèse posée, la portée de la règle et quelques-unes des dérogations qu'elle subit.
SECTION II. — Immeubles.
1201. — Ni la propriété, ni la possession des immeubles ne sauraient être modifiées par le fait de l'envahissement et de l'occupation du territoire par l'ennemi. Celui-ci ne peut ni les confisquer, ni les aliéner. C'est l'opinion presque unanime des auteurs. — Bien mieux, il est du devoir et de l'intérêt du belligérant de protéger les biens immobiliers contre la cupidité ou la violence de ses soldats, — de son devoir, car le soldat ne doit commettre sur le .territoire ennemi aucun acte de destruction inutile, — de son» intérêt, car le respect de la propriété privée lui facilite la soumission des habitants.
Doivent donc être proscrits l'incendie des habitations et des métairies,, granges, etc. , la dévastation des cultures, la destruction des digues et des canaux, sauf la nécessité imposée par les opérations militaires. — Par exem-
(1) Nous verrons cependant» à propos de la guerre maritime, que bien des auteurs attribuent a ce principe, pour en tirer argument, une étendue qu'il ne possède réellement pas.
pie, un belligérant peut même t détruire les récolles sur pied dans le but de priver son ennemi de moyens immédiats de subsistance et de le contraindre ainsi à se rendre. Mais un belligérant ne saurait se justifier de couper les oliviers et d'arracher les vignes ; car c'est désoler un pays pour nombre d'années, sans que le belligérant puisse en retirer aucun avantage correspondant » (1).
1202. — Le respect de la propriété immobilière s'applique aux biens qui composent le domaine privé du souverain ennemi. L'occupant ne saurait avoir sur eux plus d'empire que sur les biens des particuliers. Quant aux biens composant la liste civile du souverain, ils sont, à l'égard de l'occupant, des biens du domaine de l'Etat.
1208. — L'occupant peut, par voie de réquisition (n« 1207), loger dans les habitations particulières ses soldats et abriter ses chevaux, mulets, voitures et matériel dans des bÀtiments privés.
L'occupant, obligé de reculer, d'évacuer le territoire, ne manque pas de détruire les fourrages, les denrées qu'il ne peut emporter. Il fait le vide derrière lui pour entraver la marche de l'adversaire.
SECTION III. — Meubles.
1204. — Le principe du respect de la propriété privée protège les biens mobiliers des particuliers, comme leurs immeubles, mais avec la m^me restriction.
Les atteintes que peut subir, en fait, la propriété mobilière des habitants du territoire envahi, sont de deux sortes ; a) les unes, licites, légitimes, admises par le droit international, celles qui sont commandées par les nécessités et par le but de la guerre ; — b) les autres, illicites, illégitimes, injustifiables, celles qui naissent du manque de discipline, de la cupidité et qui constituent des actes de brigandage.
1205. — Sauf restitution à la conclusion de la paix, les biens mobiliers pouvant être utilisés dans les opérations militaires, sont saisissables par le belligérant envahisseur. — Nous l'avons déjà constaté à propos du matériel des compagnies de chemins de fer, des moyens de transport, des postes, des télégraphes, etc.
1206. — Les armes ou dépôts d'armes de guerre, de chasse ou de luxe appartenant à des particuliers, sont aussi saisissables. Comme le dit l'article 6 de la Déclaratùm de Bruxelles de i87i, ces armes et toute espèce de munitions de guerre sont des moyens de nature à servir aux opérations de la guerre et qui peuvent ne pas être laissés par l'armée d'occupation à la disposition de l'ennemi. — Sans aucun doute, l'envahisseur a le droit de saisie. Mais il n'a pas celui de confiscation. A la paix, il doit rendre ces armes à leurs propriétaires ou les indemniser (2).
(1) Travers-Twiss, Le Droit des gent, t. II, eh. IV, n» 65. — [Sur 1«î sort des exploitations minières du Transvaal pendant la guerre Sud- africaine, et d'une manière générale des propriétés privées, V. R. D. I. P., t. VII, p. 695 et s., t. VIII, pp. 174 et s.]
(2) Rouard de Gard. La guerre continentale, ch. III, p. 148.— Pendant la guerre
Parmi les exceptions au principe du respect de la propriété privée résuU tant de la situation particulière où se trouve placée une armée sur le territoire ennemi, les plus importantes sont les réquisitions et les contributions.
Quelques auteurs emploient maladroitement ces expressions, Tune pour Tautre : il en résulte que leurs opinions n'offrent pas toujours toute la netteté désirable.
La réquisition est la demande faite par Tautorité militaire aux habitants d'un pays, de fournir en nature les objets nécessaires à l'armée. — La con^ tribution est une imposition en argent que le vainqueur exige des populations vaincues (1).
SECTION IV. — Réquisitions (2).
1207. — Dans les temps anciens, pendant le moyen &ge et presque ju$> qu'au XYl** siècle, il est admis que la guerre doit nourrir la guerre, et les armées enlèvent de vive force aux habitants des pays envahis les choses nécessaires à leur subsistance. — Pillage plus ou moins régularisé, mais non réquisition.
En France, ce n'est guère que sous Louis XIV qu'on trouve une administration militaire régulièrement organisée. Louvois assure aux armées un service régulier de subsistances. Néanmoins, on pratique sur une large échelle le système des réquisitions en pays ennemi et même en pays ami, avec cette différence que, dans ce dernier cas, les reçus constatant les objets fournis en assurent le paiement par le Trésor royaL. — Pendant les guerres de la Révolution française et de l'Empire, le nombre considérable des soldats, la marche souvent rapide des armées obligèrent à recourir fréquemment aux réquisitions (3).
Durant les guerres du XIX« siècle, et jusqu'en 1870, les belligérants n'ont guère employé les réquisitions que comme moyen subsidiaire d'alimentation
de 1870-71, le premier soin des Allemands, en arrivant dans une localité, a toujours été de se faire livrer les armes de toute espèce appartenant aux particuliers. Une dépèche afflchée à Reims, le 18 janvier 1871, menaçait de mort les récalcitrants. Les armes de guerre étaient confisquées. II était remis reçu des armes de chasse et de luxe. Mais elles furent, au cours de l'occupation, l'objet d*un véritable pillage, surtout à Versailles. A défaut des armes, qu'il était impossible de retrouver, la municipalité demanda une indemnité.
(i) Nous engageons le lecteur à consulter sur cette matière l'excellent ouvrage de notre savant collègue, M . Rouard de Gard : La guerre continentale et ta propriété, ch. m, pp. 155 et s. — Voir aussi Galvo, op. cit., t. IV, §§ 2235 et suiv.
(2) Morgand, Les réquisitions militaires. — [Ferrand, Des réquisitions miKtaires^ et de l'administration militaire au point de vue du droit des gens et du droit public militaire. -— Keller, Requisitionen und Kontributionen, 1898. — Sur les réquisi^ lions milit^iires pendant la guerre si no-japon aise, V. Ariga, op cil., pp. 148 et s.
(3) Plusieurs auteurs célèbrent la modération avec laquelle Washington usa du système des réquisitions pendant la guerre de l'indépendance américaine. Mais cette modération n'était-eile pas imposée par le caractère de cette guerre, et le général n'eût-il pas été un piètre homme d*Etat, s'il avait ruiné par sas exi^nces les habitants du pays qu'il voulait rendre indépendant de la couronned'Angleterre ?
et d*entretien de leurs troupes. Bluntschli a pu constater que » l'usage admis aujourd'hui par les nations civilisées est de pourvoir à Talimentation et à Thabillement de l'armée en passant des traités avec des fournisseurs » {op, cit., art. 653). On ne demande h la réquisition que ce qui est indispensable et urgent.
Dans les guerres d'Espagne, de Crimée, d'Italie et du Mexique, la France n'a pas eu recours au système de réquisitions pour des raisons diverses, faciles à comprendre.
VZOS. — Mais le commandant Quelle nous avertit qu'il ne faut pas se complaire aux illusions. Ce qui pouvait bien être vrai, en 1870, ne le sera plus désormais. La révolution militaire accomplie en Europe aura pour conséquence forcée une extension nouvelle des réquisitions dans les guerres futures. Le service obligatoire, en substituant d'énormes masses d'hommes aux eilectifs restreints du passé, les chemins de fer, en permettant des concentrations rapides sur des points imprévus, rendront insuffisants les approvisionnements préparés par les intendances. — D'autre part, on ne peut, sans surcharger les soldats, sans encombrer les routes et ralentir les mouvements, porter ou traîner avec soi une grande quantité de vivres. — En conséquence, par la force même des choses, les réquisitions joueront un grand rôle dans l'alimentation des armées en campagne (1).
Aussi, la France a-t-elle créé des officiers d'approvisionnement des corps et promulgué les lois des 3 juillet 1877 et 5 mars 1890 sur les réquisitions. Ces lois, il est vrai, ne règlent que les réquisitions faites sur le territoire national par l'armée française elle-même ; mais elles peuvent être consultées comme indicé et comme base de la réglementation à suivre en guerre, sur le territoire ennemi. — Dans tous les Etats de l'Europe, des lois et des règlements confèrent à l'autorité militaire, en cas d'urgence, le droit de demander, par voie de réquisition, les vivres et les moyens de transport né-> cessaires aux troupes.
1209. — Quel est le fondement du droit de réquisition ? Une divergence existe entre les auteurs sur ce point. — MM. Morin, Rouard de Card, Vidari voient le fondement du droit de réquisition dans la substitution de la souveraineté de l'occupant sur le territoire envahi à celle du gouvernement indigène .
Cette thèse conduit ces estimables auteurs à conclure que : — 1°) la réquisition est une véritable expropriation ; — 2«) que l'impossibilité absolue de pourvoir aux besoins des soldats, par d'autres moyens, permet seul de s'adresser aux habitants ; — 3*^) que le vainqueur ne doit pas ruiner un pays par des réquisitions exagérées et doit tenir compte de la richesse et des besoins des habitants ; — 4<>) que l'occupant peut demander par voie de réquisition, uniquement et restrictivement, les seules fournitures que le gouvernement légal peut exiger aux termes de sa propre législation , — 5*) que l'occupant peut, sans payer aucun prix, se faire livrer les prestations que les habitants du pays doivent fournir gratuitement aux armées
(1) Guelle. Les bis de la guerre, t. II, p. 180.
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nationales ; — 6^) qu'en dehors de ces prestations, toute réquisition doit donner lieu à une indemnité au profit des propriétaires dépossédés, indemnité payable par Toccupant ; — 7») que, par suite, le gouvernement national n'est soumis à aucun recours, mais peut, par mesure d'équité, venir au secours des propriétaires dépossédés ; — 8^) que les troupes qui exigent des habitants la livraison de certains objets doivent être munies d'un ordre régulier et écrit, émané d'un commandant d'armée (1).
Nous n'adhérons pas à cette thèse : l'occupation, simple fait de force, ne peut avoir pour effet de substituer juridiquement l'envahisseur au gouver nement légal. Les habitants sont tenus envers l'envahisseur, en vertu et dans les limites des lois de la guerre, et non par l'effet d'une souveraineté qu'il n'a pas encore acquise.
MM. Funck-Brentano et Sorel écrivent : c II n'est pas possible qu'il existe un droit quelconque qui puisse faire à des hommes un devoir de fournir des ressources à l'ennemi. L'envahisseur impose donc les contributions et les réquisitions uniquement parce qu'il est le plus fort ; son pouvoir n'a pas d'autre fondement (2) ». Thèse exacte, au point de vue de la morale pure et de la stricte justice.
1210. — Pour nous, le droit de réquisition se justifie, comme le droit de destruction, de dévastation, & titre de nécessité engendrée par la guerre. — Pour qu'elle puisse atteindre le but par elle poursuivi, la défaite de l'adversaire, l'armée envahissante doit vivre, doit avoir des moyens de subsistance et d'entretien. Si son intendance ne les lui fournit pas, le droit de cette armée à faire appel aux ressources des particuliers pour subvenir à ses besoins, n'est pas de ceux qu'on puisse discuter ; car il est, a été et sera toujours le droit de nécessité. — Le premier acte de masses d'hommes armés, privées des moyens nécessaires à leur subsistance, sera de les chercher autour d'elles : aucune force humaine ne sera suffisante à protéger les habitants, si des règles ne président pas à ces circonstances exceptionnelles. — Les lois de la guerre doivent comprendre le droit de réquisition.
Ce droit n'est pas reconnu à l'autorité militaire par voie d'extension, mais bien plutôt par voie de restriction, de mesure d'ordre. — Le droit de réquisition, c'est l'obstacle élevé contre les exactions violentes et immodérées. — En plaçant le droit de réquisition parmi les lois de la guerre, on ne consacre ni l'abus de la force, ni l'exercice du droit de conquête ; on reconnaît simplement la conséquence forcée des situations, l'accomplissement d'un des premiers devoirs d'un commandant d'armée (Guelle, op. cit., t. II, pp. 182 et 183).
Basé sur d'impérieuses nécessités militaires, le droit de réquisition est légitime. Cette légitimité est admise par presque tous les publicîstes (3), par les militaires : elle est reconnue par plusieurs arrêts de la Cour de cassation française (Cass., 13 mai 1873, 23 février 1875, Sirey, Rec, pér., 1873.
(1) Rouard de Gard, op. cil. y ch. III, pp. 156 et s.
(2) Funck-Brentano et Sorel. Précis, 2« édil.. liv. II, ch. III, p. 281.
(3) Cttivo, op. cit., t. IV, §§ 22:n et 2239. — Bluntschii, op,cit,, art. 053. — HcIT. ter-Gefîcken, op. cit., § 131, note 4. — Kluber, op. cit., § 251.
1.311 ; 1875.1.267), par les art. 40 et s. de la Déclaration de Bruxelles de 1874, [par Tari. 52 de VActe de la Haye de 1899] et par les art. 56 et s. du Manuel d'Oxford.
1211. — Sont soumis au droit de réquisition tous les objets et toutes les choses, dont la fourniture est nécessitée par l'intérêt militaire de Toccupant, alors même que la législation locale n*en permettrait pas la réquisition au gouvernement national. — Tel est le principe. — Voici des cas d'application. — Est exigible la fourniture des prestations suivantes : Le logement chez l'habitant et le cantonnement pour les hommes et les chevaux, mulets et bestiaux, dans les locaux disponibles, ainsi que les bAtiments nécessaires pour le personnel et le matériel des services de toute nature qui dépendent de l'armée. — La nourriture journalière des officiers et soldats logés chez l'habitant, conformément & l'usage du pays. — Les vivres et le chauffage pour l'armée, les fourrages pour les chevaux, mulets et bestiaux, la paille de couchage pour les troupes campées ou baraquées. — Les moyens d'attelage et de transport de toute nature, y compris le personnel. — Les bateaux ou embarcations qui se trouvent sur les fleuves, rivières, lacs et canaux. — Les moulins et les fours. — Les matériaux, outils, machines et appareils nécessaires pour la construction ou la réparation des voies de communication. — Le traitement des malades ou blessés chez l'habitant. — Les objets d'habillement, d'équipement, de campement, de harnachement, de couchage.
— Les médicaments et objets de pansement, etc. (Loi française du 3 juillet 1877. — Décret du 2 août 1877).
1212. — L'occupant ne peut réquisitionner la fourniture d'engins de guerre. Il peut les confisquer, s'il en existe (n* 1206). Mais il ne peut demander & l'habitant d'en fabriquer ou d'en réunir les éléments. 11 ne peut contraindre l'habitant A participer, indirectement même, aux actes de guerre de son propre ennemi.
1218. — Pour éviter que ces réquisitions soient désordonnées et abusives, elles doivent, autant que possible, être faites par les généraux, commandants d'armée ou de corps d'armée, par des officiers auxquels ils ont délégué leurs pouvoirs, par des fonctionnaires de l'intendance (Déclaration de Bruxelles, art. 42. — [Acte de la Haye, art. 52.] — Manuel d'Oxfordy art. 56). — Exceptionnellement, tout chef de détachement, opérant isolément, peut requérir, sous sa responsabilité personnelle, les prestations nécessaires aux besoins journaliers des hommes et des chevaux placés sous ses ordres. — Tout militaire qui exerce des réquisitions, sans avoir qualité pour le faire, doit être puni par ses chefs,
1214. — Pour rendre efficace la responsabilité de l'officier qui délivre Tordre, engager régulièrement l'Etat, maintenir la discipline, restreindre les atteintes portées à la propriété, fournir une base certaine à l'exécution, les réquisitions doivent être formulées par écrit et signées, mentionner l'espèce et la quantité des prestations imposées.
Il doit être donné reçu des prestations fournies (Instruct. améric,, art. 60.
— Déclaration de Bruxelles, art. 42. — Manuel d'Oxford, art. 60. — Loi du 3 juillet 1877, art. 23. - Bluntschli, op. cit., § 655. — Geffcken sur Heffter, op. cit., S 131, note 4. — Guelle, op. cit., t. II, p. 190). — [t Les près-
talions en nature, dit Fart, 52 de VActe de la Haye, seront, autant que possible, payées au comptant ; sinon elles seront constatées par des reçus »».]
Régulièrement, les réquisitions sont adressées aux communes, notifiées aux municipalités ; à défaut, directement aux habitants.
1215. — Tous les auteurs admettent que les réquisitions doivent être exercées avec modération et proportionnellement aux ressources du pays occupé [Déclaration de Bruxelles, art. 40. — [Acte de la Haye, art. 52.] — Manuel dOxford, art. 56) (1).
1216. — Plusieurs publicistes, Bluntschli, Massé, Heffter, etc., imposent à Toccupant Tobligation de payer les prestations requises au moment où elles sont livrées [V. aussi Tarticle 52 de ÏActe de la Haye cité plus haut n« 1214]. — C'est la théorie.
Reconnaissons qu*en pratique, le plus souvent, le belligérant n*aura ni les moyens de procéder aussi régulièrement, ni surtout la volonté de s'acquitter avec ses propres deniers. On peut affirmer que le paiement immédiat par Tennemi n*aura jamais lieu.
Tous les auteurs enseignent qu*à défaut de paiement, le belligérant doit délivrer reçu ou quittance des prestations fournies, de manière à permettre d'établir plus tard, sur des données sûres, le montant de l'indemnité qui pourrait être accordée. L'article 60 du Manuel d'Oxford veut que des mesures soient prises pour assurer le caractère sérieux et la régularité de ces quittances.
1217. — Les sujets des nations neutres, résidant sur le territoire envahi ont-ils droit à des immunités particulières, en matière de réquisitions faites par l'ennemi ? — Nous pensons avec M. Féraud-Giraud que ces étrangers neutres doivent suivre la fortune du pays où ils ont transporté leur domicile et leurs biens (2). Leurs propriétés peuvent être détruites par des nécessités de guerre, leur mobilier être réquisitionné (n® 1205). — Le cas s'est présenté pour des Anglais fixés en France pendant la guerre de 1870. Calvo en cite des exemples (op. cit., t. IV, ^ 2250 à 2252), Il dit que les jurisconsultes anglais ont été d'avis que les sujets anglais ayant des biens en France n'avaient pas droit & une protection particulière pour ces biens, ni à être exemptés des contributions militaires, auxquelles ils pouvaient être astreints solidairement avec les habitants du lieu de leur résidence ou de la situation de leurs biens, qu'ils n'avaient non plus, en toute justice, aucune raison de
(1) Dons leur invasion en France, en 1870-1871, les armées allemandes n'ont pas respecté cette règle. Non seulement les réquisitions faites par leurs chefs ont été, dans plus d'un cas, exorbitantes, de nature à affamer les pays qu'elles ont frappés, mais plusieurs ont été inutiles, exagérées ou même ridiculement mesquines, dit le docteur Lœning. Un rapport du ministre de l'intérieur constate que r«s réquisitions en nature ont été évaluées 327.581.506 fr. — Le lecteur trouvera la justification de nos critiques et le détail de plusieurs réquisitions dans Guelle, op. cit., l. Il, pp. 202 et suiv. — Lœning, op. cit., R. D, !.. t. IV, p. 646. — Calvo, op. cit., i. IV, § 2254. — [Voir dans Ariga, op. cit., pp. 148 et s., ce qui concerne l'exercice des réquisitions militaires lors de le guerre sino-japonaise de 1894-1895.]
(2) Féraud-Giraud, Recours en raison des dommages coûtés par la guerre^ p. 42.
se plaindre des autorités françaises, parce que leurs propriétés étaient détruites par une armée d*invasion.
SECTION V. — Contributions pécuniaires.
Idl8. — L'armée occupante est-elle autorisée à lever sur les villes ou «ur les communes des contributions en argent ? — La question se dédouble.
Les prestations pécuniaires sont exigées, tantôt comme amendes à titre de peine, tantôt comme contributions de guerre.
A. Amendes. — L'armée qui occupe un territoire ennemi a le droit de pourvoir à sa défense, et par suite de prévenir et de réprimer les actes d'hostilité dirigés contre elle ou contre ses soldats individuellement. — Parmi les peines que peuvent prononcer contre les délinquants ses conseils de guerre, figure naturellement l'amende, peine admise dans toutes les législations.
Mais l'amende doit être dans son qtumtum proportionnée & l'importance ■du délit. — Elle ne doit atteindre que le coupable et ses complices. Elle est inique quand elle atteint les innocents, quand elle frappe les personnes qui n'ont pu, ni prévoir l'acte incriminé, ni l'empêcher, ni même en connaître l'auteur.
1219. — Les Allemands ont complètement méconnu ces règles élémentaires de droit pénal pendant la guerre de 1870-71. — Ils ont frappé des innocents. Ils ont établi un système de responsabilité collective, applicable non seulement à la commune sur le territoire de laquelle le fait incriminé s'était accompli, mais encore de la commune dont l'auteur était originaire (Proclamation du roi de Prusse, d'août 1870).
Plusieurs auteurs allemands, Rluntschli (art. 643 bis), Lœning (op. ci7,), Dahn, approuvent les mesures prises par les généraux allemands. — La plupart des publicistes les réprouvent comme contraires aux plus simples notions de justice (1). — M. Oeffcken n'hésite pas à reconnaître que les commandants allemands ont outrepassé les nécessités de la guerre.... t II était également injuste, non seulement de défendre d'abriter les coupables, mais de demander que les maires les dénonçassent au commandant militaire le plus rapproché. On n'a pas le droit d'exiger des autorités du territoire occupé de se rendre agents de l'armée d'invasion » (sur Heffler, § 126, note 7).
Presque toutes les amendes imposées en 1870-71 par les Allemands n'étaient aure chose que des contributions de guerre déguisées. L'énormité des tiommes exigées et leur disproportion avec le fait incriminé ne laissent aucun doute à cet égard. — Pour la destruction d'un pont par les troupes françaises, la ville de Châlillon fut imposée d'un million. — Pour destruction du pont du chemin de fer de Fontenoy, l'amende fut fixée à dix millions. — A Elampes, pour un fil télégraphique rompu, une amende de 40 000 francs. — A Orléans, à la suite d'une rixe entre un soldat prussien et un inconnu, amende de 600.000 francs. — La loi française du 6 septembre 1871 a com-
(i) Féraud-tîiraud, op. cit., p. 17. — Calvo, op. cit., § 2171. — Guelle, op. cit.^ i. Il, p. 220.
pris ces amendes au nombre des atteintes à la propriété, pour lesquelles il y avait lieu à dédommagement.
1220. — B. Cantrilmtùms de guerre. — Un usage fort ancien consiste à exiger des habitants des territoires envahis des sommes d'argent souvent très considérables. On a cherché à justifier ces contributions pécuniaires par des raisons diverses.
Plusieurs auteurs ont présenté ces contributions comme le rachat du pillage que le vainqueur, par humanité, épargnerait aux villes et aux populations envahies. Ainsi raisonnaient Vattel, Kluber, G.-F. de Martens (1). — Cette théorie, incompatible avec les idées modernes, doit être repoussée. Il ne saurait être question de rachat, puisque tout pillage est interdit par les lois modernes de la guerre. — Aussi Bluntschli disait-il : « La guerre s'est civilisée ; aujourd'hui on n'a plus le droit de piller et encore moins le droit de détruire sans nécessité ; il ne peut donc plus être question de racheter ce prétendu droit » {op. cit., art. 6o4etnote).
1221. — D'autres écrivains, Massé, Vidari, etc., pensent que le belligérant envahisseur peut prélever sur les habitants placés sous sa domination de fait des sommes d'argent pour s'indemniser des frais et dépenses de guerre (2). < Cette théorie, dit Calvo, est en contradiction flagrante avec le principe, qui établit que la guerre n'est dirigée que contre l'Etat et non contre les sujets pris isolément. De même que l'ennemi n'a pas le droit de contraindre ces derniers à combler les vides de ses cadres et à entrer à son service, de même il ne saurait exiger qu'ils lui fournissent l'argent nécessaire pour continuer la guerre. L'expérience d'ailleurs démontre que cet abus de la force ne servait qu'à exaspérer les populations et à envenimer les guerres 1 (3).
Demander à une ville ou à une commune une réparation qui ne sera due que par l'Etat, et que s'il est vaincu, c'est confondre les responsabilités. — Vainement allègue-t-on que les contributions diminuent d'autant l'indemnité finale. Rien n'est moins exact. — D'abord, il n'est nullement certain que l'envahisseur soit définitivement vainqueur ; pourquoi lui permettre d'exercer prématurément un droit qu'il n'aura jamais ? — L'occupant, devint-il le vainqueur, ne consent jamais à faire entrer le montant de ces contributions en ligne de compte, lors de la conclusion de la paix. — On a sur ce point l'exemple démonstratif donné par les Allemands en 1871. L^s diplomates allemands ne voulurent point admettre que le montant des contributions de guerre prélevées en France (39 millions) vint en déduction des cinq milliards imposés à la France parle traité de paix de 1871 (4).
1222. — Le docteur Lœning a une opinion plus brutale. Les contributions, dit-il, se présentent comme un moyen de faire plier un adversaire
(i) Vattel, op. cit., liv. III, cli. IX, p. 165. — KlQber, op. cil., annoté par OU, § 251. — (i.-F. de Martens, Précis, t. 11, §280.
(2) Massé, o;?. cit., t. 1, p. 131. —Vidari, /)el rispetto délia proprieta privata ,
(3) Calvo, op. cil, y t. IV, § 2231. — Morin, op. cit., t. I, p. 430.
(4) Il n'est que juste de constater que, lors de Tévacuation de Dijon, le général de VVerder fit restituer k la municipalité trois cent mille francs perçus à titre de contribution. Mais l'exemple est unique.
opiniâtre. Telle est la contribution extraordinaire de 25 francs par tôte, qui a été imposée en décembre 1870 dans les départements occupés... En augmentant les charges de la guerre, on voulait pousser la population à élire à la future assemblée des adversaires du parti de la guerre & outrance et renverser ainsi la dictature de Gambetta. Prise en soi, ajoute-t-il, la contribution ainsi décrétée ne saurait être considérée comme contraire au Droit des gens (1). — Pur sophisme; s'il était permis de contraindre les habitants à désirer la paix par les souffrances qu*on leur impose, pourquoi ne pas admettre le pillage, l'incendie, les tortures, le meurtre, le viol, etc. ?
1223. — D'autres publicistes admettent que les contributions pécuniaires sont légitimes, lorsqu'elles sont substituées aux prestations en nature que les habitants ne peuvent pas effectuer. — Ce tempérament a été admis par l'article 41 de la Déclaration de Bruxelles de 1874 et par l'article 58 du Manuel d'Oxford. — « L'ennemi prélevant des contributions soit comme équivalent d'impôts ou pour des prestations qui devraient être faites en nature..., soit à titre d'amende... (art. 41) ». M. Rouard de Gard remarque que cette thèse repose sur une idée fausse (2).
1224. — Impossible de justifier les contributions pécuniaires. Elles servent uniquement à remplir les caisses de l'ennemi et à favoriser la cupidité des chefs. Elles doivent être condamnées par tout esprit soucieux de la justice.
1225. — Parmi les auteurs qui admettent la possibilité des contributions en argent, plusieurs pensent que leur perception doit être soumise aux conditions suivantes. — Le général en chef, ou l'autorité civile supérieure, établie par l'occupant sur le territoire envahi, peuvent seuls les ordonner. C'est une garantie pour le pays envahi. — Le montant de ces contributions doit être fixé d'après les besoins des troupes et les ressources du pays occupé. — Pour le recouvrement, se conformer autant que possible aux règles de l'assiette et de la répartition des impôts en vigueur dans le pays'. Si ce moyen est impraticable pour une cause quelconque, s'adresser aux autorités locales et leur laisser le souci de se procurer les fonds exigés. — Dans tous les cas, délivrer un reçu des sommes fournies {Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 11. — [Acte de la Haye de 1899, art. 51.] — Manuel d'Oxford, art. 53).
1226. — Condamnées par une partie de lo doctrine, les contributions pécuniaires sont restées en usage dans la pratique. Les dernières guerres en fournissent la preuve, et il n'est pas nécessaire de remonter bien loin dans l'histoire pour trouver des exemples de contributions exagérées. Les guerres de 1866 et de 1870-71 en offrent de remarquables.
Dans la lutte de 1866, les Prussiens écrasèrent plusieurs villes et notamment Francfort, par des contributions excessives. Bluntschli n'a pu s'empêcher de blAmer les abus commis par la Prusse (3).
(1) Lœning, L'administration du gouvernement général de r Alsace pendant fa guerre de 1870-71, R. D. I., t. V.
(2) Rouard de Gard, La guerre continentale, etc., eh. lU, p. 175.
(3) Bluntschli, op. cit,, art. 654, note 2.
Ô82 CUfQUlfelfE PARTIE. — LIVRE II. — CHAPITRE ET
En Franr«, le «ystème des contributions pécuniaires a été poussé jusqu'à WfS dernières limites par les autorités allemandes, malgré les termes de la proclamation prussienne, publiée lors de Tenvahissement, qui n'autorisait les commandants à exiger que les objets nécessaires à Tentretien des troupes.
» Presque toutes les villes occupées, dit M. Calvo, ont eu k payer dans des délais très courts d*énormes contributions en argent, excédant de beaucoup les ressources du trésor municipal, qui pour y satisfaire a dû recourir à des emprunts forcés ou à des appels aux habitants. Et ces contributions nVjnt servi à exempter les villes d*aucune des charges de la guerre : car elles n*en ont pas moins été astreintes au logement des officiers et des soldats chez les particuliers, à des livraisons particulières de vivres, de vêtements, de munitions, etc. » (i).
I.«s Allemands ont vainement essayé de protester contre les exagérations qui leur ont ét«; reprochées : ils n'ont pu détruire la preuve qui ressort évidente de certains chiffres (2).
[Pendant la guerre gréco-turque de 1897, des contributions fort lourdes ont été exigées par les Turcs dans certaines régions ; ceux qui s'y sont refusés ont eu beaucoup A souffrir : ainsi, à Trikkala, les Nizamsont massacré douze chrétiens qui refusaient de payer des contributions de guerre : quelquefois les contributions ont été imposées par de simples soldats (3}.]
SECTION VI. — Atteintes iUicites à la propriété privée.
1227. — Au commencement de ce siècle, la pratique de la guerre autorisait encore un chef d'armée A promettre A ses soldats, pour exciter leur ardeur , le pillage d'une ville assiégée. — Des publicistes considéraient comme lii^'te cette mesure brutale. Viittel, G.-F. de Martens, Klaber admettaient le pillage d'une ville prise d'assaut, et Halleck celui d'une ville ayant violé les lois de la guerre (4).
Pinheiro Ferreira a condamné avec énergie celte opinion. — Les auteui's
(1) Cnivo, op, cit., t. IV. 8 2254.
(2) Le département de la Seine-Inférieure fut imposé pour le chiffre énorme de vingt-quatre millions et Rouen dut payer pour sa part six millions cinq cent mille francs dans l'espace de cinq jours. — La petite ville de Haguenau fut taxw h un million. — Lors de la capitulation, la ville de Paris dut payer une contribution de guerre de deux cents millions dans les jours qui suivirent. — Après \n signature de l'armistice, des contributions furent encore prélevées et les départements de Seine-et-Oise et de l'Oise, entre autres, obligés de fournir dix millions. ^ Dans les dt^partements envahis, les contributions se sont élevées À trente-neuf millions. O chiffre, joint aux 49 millions perçus comme impôt et aux 327 millions fournis h titre de rc^quisitions, donne un total de 415 millions ( Journal des Econotnistes, novembre 1871, p. 324).
(3) [V. Politis, R. D. I. P., t. IV, p. 707. — Sur la conduite des Américains lors de leur fontlit avec l'Espagne, laquelle a été généralement régulière, V. R. D. I. l\, t. V, p. 810.]
(4) Vallel, op ri7 , liv. III. ch. IX, 8 16t.— De Martens. Précis, t. II. p. 251- Kinher, op, cit., sert. II. ch. I, § 203. — Halleck. International Late, ch. .XIX. §§ 13 et 14.
d'ouvrages récents professent que le pillage est absolument et toujours interdit. L'assiégeant ne peut le promettre à ses troupes ; il doit, au contraire, mettre tous ses soins à Tempécher. La résistance d'une place assiégée, si vigoureuse et si prolongée qu'elle soit, ne peut justifier un traitement plus rigoureux. — Bluntschli dit avec raison que c ces excuses mesquines ne sauraient voiler la grossière barbarie de cette mesure. Il est contraire & l'honneur militaire d'exciter les soldats h remplir leur devoir en leur offrant de devenir des brigands ; le pillage est un crime dont les avantages ne compenseront jamais le sang versé et l'argent dépensé dans une lutte honorable ; ce ne sont pas les particuliers qui font la guerre ; on ne peut donc pas donner leurs vies et leurs biens en prime aux passions brutales des soldats » {op. cit., art. 661). — [ «< Il est interdit de livrer au pillage même une ville ou localité prise d'assaut », dit l'article 28 de VAcle de la Haye de 1899. — Les Japonais, dans leur guerre avec la Chine, paraissent avoir quelque peu méconnu ces principes lorsqu'ils se sont emparés de la ville de Port-Arthur : des actes de pillage répréhensibles ont été commis par eux. Cet acte tranche avec les errements humanitaires qu'ils ont généralement suivis dans cette guerre (1).]
1228. — A plus forte raison, \e pillage est-il un acte répréhensible, condamné par le Droit international moderne, lorsqu'il s'exerce sur des propriétés placées de fait sous le pouvoir de police de l'occupant. C'est au fond un véritable vol, s'exerçant avec violence, à force ouverte. — Tous les auteurs le condamnent. Bluntschli essaie cependant d'atténuer, à l'aide de raisonnements captieux, la conduite des soldats allemands pendant la guerre de 1870 {op. cit.y art. 652," noie 2). — c Sans doute, dit M. Quelle, la nécessité de trouver un abri autorise le vainqueur k se servir des maisons inhabitées, à consommer les provisions, à enlever les moyens de transport et à prendre, en un mot, ce dont il a besoin : mais il ne saurait aller au delà sans manquer à la fois k la discipline, à l'honneur et à la justice » (op. ri7., l. II, p. 161).
La législation allemande admet, en matière de pillage et de vol, des distinctions subtiles, qui ont pu faire naître, chez les soldats allemands, en 1870, la croyance que le pillage était licite dans les habitations inoccupées (2).
« Ce qu'on appelait dans la seconde moitié de la guerre franco-allemande le sauvetage et la mise en lieu siir était un grave abus que les meilleurs officiers allemands ont déploré et très expressément condamné aussi au point de vue de la discipline » (3).
1229. — Le pillage n'est pas permis, même à titre de châtiment contre les habitants.
La théorie du pillage à titre de représailles, c'est-à-dire du pillage organisé, commandé, est inadmissible. — Les Allemands l'ont cependant mise en pratique en Frarnce, pendant la guerre de 1870, dans les villes de Beau-
(1) fVoir Ariga, op. «7., pp. 77 et s. — Pour la guerre hispano-américaine. V. R. D. 1. P., t. V, p. 810.1
(2) Voir Guelle, op. cit., t. Il, pp. 158 et s. — Code de justice milit, allemand^ art. 120 et 130.
(3) Geffeken sur HefTler, op. cit., § 135, note 4.
vais, d*Ablis, de GhÀteaudun, de Gray, dans les villages des environs de Paris (1).
D'un rapport fait, après enquête, par le ministre de Tintérieur, il résulte que, dans les départements français, envahis, la valeur des titres, bijoux, meubles et objets mobiliers, enlevés sans réquisition, s'éleva au chiffre de plus de 264 millions. — Plusieurs écrivains allemands ont dû reconnaître ces abus, w Ainsi furent commis bien des actes qui ne sont pas à Thonneur du nom allemand, et à raison desquels les Français sont grandement dans leur droit de nous accuser de brutalité et de barbarie..., ainsi on fit la guerre de notre part comme une armée civilisée n'aurait pas dû la faire au XIX» siècle (2) ».
Nous blÂmons aussi énergiquement le pillage du palais d'été de l'Empereur de la Chine, en 1860, par les officiers et les soldats des corps expéditionnaires anglais et français. — [Au sujet dé l'expédition faite en Chine en 1900, par les grandes puissances, Comp. n« 1183, note. — Les Turcs, dans leur guerre contre la Grèce en 1897, ont pratiqué le pillage (3).]
Le pillage est formellement interdit par les documents qui traduisent le mieux l'état du Droit international actuel {Instruct. améric,, art. 74. — Déclaration de Bruxelles, art. 18 et 39. — [Acte de la Haye, art. 47.] — Manuel d'Oxford, art. 32).
1230. — Le butin ne s'applique qu'à la fortune des Etats belligérants, aux armes, à l'équipement des soldats vaincus, à la contrebande de guerre. — Le droit de faire du butin en temps de guerre ne doit être, à l'heure actuelle, maintenu qu'entre soldats et contre les belligérants. — Il est permis de prendre les armes, les chevaux et l'équipement des ennemis vaincus, mais non leur argent et leurs bijoux. — Admettre le droit de butin contre les particuliers qui sont en dehors de la lutte, l'appliquer à leurs biens, c'est violer le principe que la guerre ne se fait plus que d'Etat à Etat ; c'est attenter à la propriété privée, en dehors et au delà des nécessités delà guerre ; c'est faire acte de pillage.
En cette matière, le Droit international moderne rompt avec les traditions anciennes. Grotius et Vattel admettaient la légitimité du butin fait sur les particuliers. — Les auteurs modernes le condamnent presque tous. Calvo, Fiore, Guelle, Morin, Rouard de Card, Riquelme n'hésitent pas. — Nous constatons avec plaisir que Bluntschli se prononce nettement, en distinguant soigneusement le butin fait contre l'Etat belligérant et celui qui porterait sur les propriétés privées. — Heffter l'admet au contraire dans des cas exceptionnels comme récompense offerte aux efforts des soldats (4).
l^s législations criminelles de presque tous les Etats répriment le pilla^^e.
(1) Voir Griolel, op. cit.. Bulletin de la Société de législation compan»e, janvier
(2) Julius von Wikède, Histoire de la guerre contre la France, pp. 343 el 366.
(3) (Voir Politis. R. D, I. P., t. IV, p. 704J.
(4) Bluntschli, op. cit., art. 657, 659, 660 — Heffter, op. cit., % 135. — Rouanl de Gard, op. cit., rh. III, pp. 119 el s.— [Bogianckino, La preda heUica terrestre e marittima. — Sur rexercice du droit de butin pendant la guerre sino-japonaise do 1894-1895, Voir un intéressant chapitre de l'ouvrage de M. Ariga, pp. 148 ois.]
SECTION VII. — Recours en raison des dommages et des réquisitions et contributions pécuniaires (1).
1231. — Les habitants des pays envahis ou occupés, quoique ne prenant pas une part directe à la lutte, ont été atteints dans leurs biens. Ils ont subi des dommages matériels ou des réquisitions, payé des contributions de guerre ou des amendes. Ont-ils droit à une indemnité et, en cas d'affirmative, à qui peuvent-ils s'adresser pour l'obtenir ?
Divisons la question.
Quant aux dommages résultant des faits de guerre, des actes de violence et de lutte, des combats, des assauts, des bombardements, des dévastations, des incendies, du pillage, des vols commis par des soldats, etc., etc., aucun recours n*est ouvert pour leur réparation. — Le Droit international ne peut admettre le principe d'une action. La guerre est pour le simple particulier un cas de force majeure. Elle est pour lui un mal inéyitable comme Test une grêle, une inondation. Il est victime d'un fléau, non d'une injustice, dit Bluntschli. Juridiquement, il n'a droit & aucune indemnité.
A qui d'ailleurs les particuliers, lésés par des faits de guerre, pourraientils réclamer une indemnité ? — A l'ennemi ? Mais, s'il a respecté les lois de la guerre, il n'a fait qu'user de ses droits de belligérant. — S'il a méconnu ces lois, il est responsable devant son adversaire et devant les autres Etats, mais non envers les particuliers.
A leur propre gouvernement ? Mais il 'ne saurait être tenu d'indemniser les citoyens des pertes résultant de cas de force majeure.
Juridiquement donc, le principe est l'irresponsabilité des Etats. Il est admis par la doctrine et par la pratique. — Mais un correctif y est apporté. — Le gouvernement national des particuliers lésés doit, par motifs d'humanité et de pitié, si l'état de ses finances le lui permet, venir à leur secours et les dédommager, au moins dans les parties essentielles, des pertes que la guerre leur a fait subir (2).
Cette solution a triomphé dans la pratique. En France, les Chambres ont mis à la disposition du gouvernement des sommes importantes, allouées à litre de dédommagement aux habitants ayant éprouvé des pertes matérielles par suite de l'invasion allemande : c'était un simple secours et non la reconnaissance d'une créance proprement dite en indemnité (Lois des 6 septembre 1871, 7 avril 1873, 28 juillet 1874, 16 juin 1875, 16 août 1876).
1232. — S agit-il de dommages occasionnés par les travaux de défense entrepris par le gouvernement national, en prévision d'une guerre future ou imminente, on n'est plus en présence de faits de guerre. Chaque législation particulière détermine comment, par quel mode et dans quelle mesure, ■ces dommages doivent être réparés. La question est du domaine du droit administratif interne.
1238. — Les réquisitions et contributions sont des conséquences del'inva-
(1) Féraud-tiifaud, Des recours en raison des dommages causés par la guerre.
(2) Bluntschli, op. cit., art. 661. — Rouard de Gard, op. cit., eh. III, p. 145 et s.
sion ennemie. — Donnent-elles lieu à un recoure au profit de ceux qui les ont subies ? Contre qui ce recoure peut-il être dirigé ?
L'ennemi, auteur des réquisitions, est-il vainqueur, il repousse toute demande, en s*appuyant sur ce que son adversaire a eu tort de continuer la guerre et de Tobliger ainsi À demander aux populations les moyens de vivre. Il mettra, par une clause spéciale du traité de paix, ou laissera par soA silence, & la charge du vaincu Tacquittement des engagements pris dans les reçus délivrés aux habitants. — Si Tauteur des réquisitions est vaincu, il peut être soumis à une contribution ou indemnité de guerre au profit de son adversaire, qui en consacrera une partie h dédommager ceux qui ont souffert de la lutte. — Dans la guerre franco-allemande, des bons furent délivrés avec la «formule : Payables par le gouvernement français ou par le gouvernement allemand, d'après les conventions qui interviendront entre les deux gouvernements.
1234. — Le réquisitionné s*adre8se-t-il au gouvernement de son pays ? Strictement, juridiquement, celui-ci ne lui doit rien ; il n*est pas son obligé. Les fournitures ou les sommes d'argent ne lui ont point servi. — Tout au contraire, elles lui ont nui en procurant à Tennemi des moyens de poureuivre la lutte.
Mais, comme pour les dommages matériels, Téquité veut que TEtat vienne au secours des réquisitionnés et leur accorde un dédommagement. En adoptant cette ligne de conduite, TEtat fera, par la voie de Timpôt, supporter équitablement une partie des suites de la guerre aux provinces qui ont eu le bonheur de ne pas subir l'invasion et d'échapper aux réquisitions et aux contributions.
Les particulière établiront leure titres à recevoir ce secours et la part qui doit leur revenir dans les sommes allouées, & l'aide des reçus ou quittances qui ont dû leur être délivrés par les auteurs des réquisitions (n** 1216. — Instr. améric, art. 38. — Déclaration de Bruxelles^ 1874, art. 41 et 42. — [Acte de la Haye, 1899, art. 51 et 52.] — Manuel d'Oxford, art. 60).
1235. — Un recoure appartient évidemment contre la commune à celui ou à ceux des habitants qui ont effectué au profit de l'ennemi une prestation pour le compte et au nom de la commune, telle qu'une réquisition de vêtements, de denrées, de combustible, de transport, ou qui ont acquitté la contribution en argent à laquelle la commune avait été imposée, sauf déduction du secoure reçu de l'Etat (1).
1236. — Un gouvernement doit-il réserver à ses seuls nationaux le secoure qu'il accorde aux propriétaires lésés, ou doit-il l'étendre aussi aux étrangère établis sur son territoire ? — Appliquez le système de réciprocité. L'étranger n'a pas plus de droit à une indemnité que n'en ont les nationaux. La cotnitas gentium doit être seule prise en considération (2). — A la suite de la guerre de 1870-71, malgré l'état embarrassé de ses finances, le gouvernement français a réparti le fonds de secoure entre tous les propriétaires atteints, sans distinction de nationalité.
(1) Féraud-Giraud, op. cit., p. 67. -- Cour de cassation, 11 décembre 1878.
(2) Bluntschli, op. cit., art. 662. — Rouard de Gard, op. cit., ch. III, p. 147.
CHAPITRE V
1237. — Au cours des hostilités, les belligérants doivent avoir entre eux le moins de rapports possible. — La trahison, Tespionnage seraient favorisés par des communications trop fréquentes. — Uesprit militaire des troupes s'en trouverait fatalement amoindri ; la discipline pourrait en souffrir.
L article 112 du décret français du 24 décembre 1811 porte : « En règle, un commandant 'ne doit avoir avec Tennemi que le moins de communications possible, et n*en tolérer aucune de la part de ses hommes. La fréquence de semblables, communications est presque toujours un indice de faiblesse dans le commandement : la confiance et le moral des troupes ne peuvent qu*en être ébranlés » {Codejust. miliL, art. 205. — Décret du 23 octobre 1883, art. 209).
Néanmoins, les nécessités de la guerre, divers événements astreignent parfois les chefs d'armées ou de corps de troupes à avoir entre eux certaines relations. Des communications sont indispensables pour régler certaines questions, qui ne peuvent recevoir une solution satisfaisante que de laccord amiable des belligérants.
1238. — . Les conventions militaires ont été de tout temps en usage. De tout temps, leur observation stricte et loyale a été considérée comme la plus certaine des lois de la guerre. — Anciens et modernes sont unanimes : Saint Augustin comme Balthazar de Ayala et Grotius ; Bynkershoek, Vattel, comme Klttber, HefTter, Bluntschli, Calvo, etc. (1). — Les conventions militaires font loi pour les contractants. Elles obligent, non seulement à ce qui s*y trouve exprimé, mais encore à toutes les conséquences que Téquité, la coutume internationale attribuent aux clauses insérées. — Ces conventions, régulièrement conclues, lient les gouvernements de qui relèvent les contractants. Un chef d*armée, d'après les nécessités de la guerre, doit être considéré comme ayant la libre disposition des troupes placées sous ses ordres. Quelles que soient ses instructions, à Tégard de Tennemi, ce qu'il a fait est irrévocable et la parole donnée doit être tenue. — Principe indispensable. — Sinon, on exciperait, et on a quelquefois excipé de ce que le commandant d'un corps d'armée avait dépassé ses pouvoirs, pour se soustraire à l'observation des clauses par lui consenties {Instruct, améric,^ art. 141).
(1) Le lecteur trouvera le résumé des opinions de Balthazar de Ayala dans V Histoire des progrés du Droit des gens de Wheaton, p. 44.'
Ces conventions généralement comprises sous la dénomination de cartels, sont relatives : à rechange des prisonniers (1), — aux sauf-conduits et aux sauvegardes, — aux suspensions d'armes, — aux armistices, — aux capitulations.
Les relations entre ennemis, qui précèdent ou accompagnent ces conventions, s'engagent par le moyen de parlementaires.
SECTION 1. — Les parlementaires.
1239. — Les parlementaires sont des individus, en général des militaires, choisis par leurs chefs pour porter au commandant ennemi les propositions ou les communications que ceux-ci jugent à propos de lui faire. On confie habituellement ces délicates fonctions aux officiers les plus intelligents ou les plus expérimentés.
Le parlementaire se dirige vers Tennemi, accompagné d'un tambour ou d'un trompette, d'un soldat porteur d'un fanion blanc, et s'il est nécessaire d'un guide ou d'un interprète {Déclaration de Bruxelles, art. 43. — Manuel A' Oxford, art. 27 et 28. — [Acte de la Haye, art. 32].)
1240. — Un général n'est nullement obligé de recevoir le parlementaire qui demande à l'entretenir. 11 lui fait connaître alors aux avant-postes qu'il ne peut être reçu et donne les ordres nécessaires pour que le parlementaire puisse se retirer en toute sécurité. — Un général peut même déclarer d'une .façon générale qu'il ne recevra pas de parlementaires, pendant un temps dé- .terminé. I^ parlementaire, qui se présenterait, dans le délai fixé, malgré la notification reçue, s'exposerait à être considéré et traité comme combattant ennemi. Ses chefs ne seraient pas fondés à voir dans les mesures ^ont il aurait été l'objet une cause de légitimes représailles.
Mais une pareille mesure ne se comprend qu'autant qu'un secret absolu doit couvrir une opération grave, importante, comme un changement de front ou une concentration. L'opération achevée, la défense doit être levée. — Un général ne peut, sans encourir une grave responsabilité, et parfois sans nuire à ses troupes, se refuser de parti pris et pour un temps indéfini à recevoir les communications de l'adversaire [Manuel à l'usage des officiers français, p. 58. — InstrucL améric., art. 111. — Déclaration de Bruxelles^ -art. 44. — Manuel d'Oxford, art. 29. — Bluntschli, op. cit., art. 682. — Geilcken sur Heffter, § 126, note 6).— 11 peut arriver que des parlementaires soient envoyés simplement dans le but d'amuser l'ennemi, de retarder ses progrès, de gagner du temps, etc. Incontestablement, un général n est pas tenu de les recevoir et doit s'y refuser, s'il a des soupçons. — [L'Acte de la Haye reconnaît que le général peut refuser les parlementaires qui se présentent [Acte de la Haye, art. 33 j.]
1241. — « Si le porteur d'un drapeau parlementaire se présente durant un engagement, il peut être admis, mais par exception et très rarement. 11 n'est pas contre la bonne foi de retenir ce parlementaire, s'il est reçu
(i) [11 fut conclu quelques cartels d'échange lors de la guerre hispano-américaioe 4le 1898. V. R. D. 1. P., l. V, pp. 700 et 813.]
durant le combat. Il n*est pas nécessaire de faire cesser le feu aussitôt qu*on Aperçoit un drapeau parlementaire, au milieu de Taction » (InstrucL améric, art. 112). — Règle fort juste ; car si Ton était tenu de suspendre le combat à rinstant même où le parlementaire se montre, on risquerait de compromettre la victoire au moment décisif, ou de paralyser la poursuite.
1242. — Les parlementaires et ceux qui les accompagnent sont personnes inviolables. On ne doit ni tirer sur eux, — ni user de violence à leur égard, — nî les faire prisonniers (1).
Quiconque blesse ou tue volontairement un parlementaire, porteur des insignes de sa mission, se rend coupable d*une grave et flagrante infraction aux lois de la guerre. — Mais la culpabilité n'existe que si le fait a été intentionnel. — Si donc le porteur d*un drapeau parlementaire, en se présentant durant le combat, est tué ou blessé, ce fait ne saurait motiver aucune espèce de plainte (Instruci. améric, art. 113. — Bluntschli, op. cit., art. 684).
1243. — S*il importe qu*un parlementaire puisse s'acquitter de sa mission en toute sécurité, il importe au moins autant que cette mission ne puisse pas devenir un prétexte à espionnage, un moyen de renseignements pour Tennemi. De là, les prescriptions minutieuses que contiennent sur l'admission d'un parlementaire tous les règlements militaires des Etats civilisés (France, Décret du 26 octobre 1883, art. 174).
1244. — L'objet de la mission rempli, le parlementaire est reconduit aux avant-postes avec les mêmes précautions qu'à son arrivée. — Il est néanmoins des cas où le parlementaire peut être retenu temporairement ; par exemple, il a pu recueillir des renseignements qu'il importe de tenir cachés à l'ennemi ; ou il a surpris l'armée dans l'exécution de quelque mouvement (2).
1245. — La sécurité même que le Droit international assure au parlementaire impose à celui-ci l'obligation de se renfermer strictement dans les limites de la mission qu'il doit remplir auprès du commandant du corps ennemi, et d'éviter avec le plus grand soin tout abus qui pourrait résulter de sa présence parmi les troupes ennemies.
c S'il est reconnu et bien prouvé qu'il n'a été fait usage du drapeau parlementaire que pour obtenir subrepticement des renseignements militaires, le porteur de ce drapeau sera considéré comme un espion^ — Le caractère du drapeau parlementaire est si sacré, et il est si nécessaire qu'il en soit ainsi, que, malgré tout ce qu'il y a d'odieux dans l'abus qui peut être fait de ce caractère, il faut procéder avec une grande prudence quand il s'agit de convaincre d'espionnage le porteur d'un drapeau parlementaire » (Instruct. améric. y art. 114. — Déclaration de Bruxelles^ art. 45. — Manuel
(1) [Un fait contraire â ce principe s'est produit lors de la guerre de Grimée. Le 6 avril 18.54, le navire le Fury s'étant rendu à Odessa pour y prendre le consul et les résidents anglais, son pavillon parlementaire fut accueilli à coups de canon [Gourdon, Histoire du Congrès de Paris, 1837. p. 103). — Sur le respect des parlementaires et du drapeau blanc pendant la guerre sud-africaine, V. R. D. 1. P., t. VII, pp. 670 et s. — Comp. infrà, no 1280.)
(2) Guelle. Précis, t. I, p. 224.
690 CINQUIÈMB PARTIE. — LIVHE II. — CHAPITRE V
d'Oxford, art. 31. — [Acte de la Haye, art. 34.] — Bluntschli, art. 685).
Les mesures de rigueur prises en un pareil cas, et les causes qui en auront déterminé Tapplication, devront toujours être portées sans retard à la connaissance de Tennemi.
Le chef de corps d'armée, qui reçoit un parlementaire, a le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour que la présence de cet ennemi dans ses lignes ne lui cause pas de préjudice [Manuel d'Oxford, art. 30. — Déclaration de Bruxelles, art. 44. — [Acte de la Haye, art. 33]).
SECTION II. — Sauf- conduits et sauvegardes.
1246. — Lorsque l'intérêt des troupes, ou celui du pays, exige que la libre circulation soit autorisée dans certaines limites, k travers le pays ou entre les lignes de l'armée, l'autorité militaire délivre à cet effet les permissions nécessaires. — Ces permissions peuvent être accordées à des personnes, ce sont des sauf-cotiduits ; ou en vue du transport des marchandises, ce sont alors des licences.
Le sauf-conduit, accordé en vue de la personne, ne vaut que pour la personne désignée : il n'est pas transmissible. — La licence, donnée en vue du transport d'une marchandise, n'a rien de personnel ; elle est transmissible.
Les sauf-conduits ne sont dus qu'aux personnes revêtues d'un caractère diplomatique. — Pour toutes les autres personnes, voyageurs, correspondants de journaux, etc., ils sont facultatifs. — Le sauf-conduit peut être retiré. — Il n'a de valeur naturellement que sur le territoire occupé par l'armée dont le chef l'a accordé (Bluntschli, op. cit., art. 675 À 678. — Dudley-Field, op. cit., art. 917 et s. — Guelle, Précis, t. I, pp. 231 et s.).
1247. — La sauvegarde est la protection spéciale et particulière accordée à des établissements que l'on désire mettre À l'abri des accidents de la guerre tels que hôpitaux, pensionnats, communautés religieuses, maisons de postes, moulins, etc.
Les sauvegardes sont mortes ou vives : mortes, quand elles consistent simplement dans la délivrance d'un écrit constatant les immunités particulières qui sont concédées , vitres, quand, pour les rendre plus efficaces, le bâtiment est gardé par un poste armé. — En cas d'occupation ennemie, il est d'usage de laisser les hommes du poste, qui constitue la sauvegarde, rejoindre paisiblement leur parti avec armes et bagages. — Le décret fran çais du 26 octobre 1883 portant règlement sur le service des années en cam pagne contient tout un titre (XV) consacré aux sauvegardes, articles 237 k 244 (Klûber, § 274. — G. -F. de Martens, Précis, % 292. — Bluntschli, art, 686).
SECTION III. — Armistices et suspensions d'armes.
1248. — La suspension cTarmes est une convention qui intervient, pour une courte durée, entre chefs d'armées, de corps d'armée ou de détachements et qui ne s'applique qu'à des points déterminés du thé&tre de la lutte. — Cette convention se conclut pour des intérêts pressants, mais limités,
tels que : enlèvement des blessés, inhumation des morts, célébration d*une cérémonie comme les funérailles de Marceau en 1796, ou pour permettre au commandant des troupes de demander et de recevoir des ordres de ses supérieurs. — Ces sortes de suspensions d armes sont en général demandées par parlementaires.
1249. — V armistice est une convention plus générale, d'une durée plus étendue, d*un caractère à la fois politique et militaire, par laquelle les belligérants conviennent de suspendre les hostilités (Manuel à l'usage des officiers français, ch. III, p. 59).
L'armistice est conclu soit par les chefs d'armées, soit par les représentants diplomatiques, délégués à cet effet par les gouvernements respectifs, dont la ratification est nécessaire, à moins qu'ils n'aient donné de pleins pouvoirs formels et spéciaux.
Un armistice a, presque toujours, ppur but de faciliter la conclusion de la paix. Pendant que l'on discute les conditions de celle-ci et pour rendre plus libre et plus aisée la discussion, on convient d'un armistice général qui ne se termine qu'à la signature du traité. — Ainsi le traité de Paris (30 mars 1856) a été précédé par l'armistice de Tracktir (14 mars 1856), le traité de Prague (23 août 186G) par l'armistice de Nikolsbourg (26 juillet 1866), le traité de Francfort (12 mai 1871) par l'armistice de Versailles (28 janvier 1871), le traité de San Stefano (3 mars 1878) par l'armistice d'Andrinople. — [Dans la guerre sino-japonaise, un traité d'armistice, conclu le 30 mars 1895, a été le préambule du rétablissement de la paix entre le Japon et la Chine (1). — Le traité de paix du 4 décembre 1897 entre la Turquie et la Grèce a été de même précédé par des armistices (2). — Lors de la guerre de 1898 entre l'Espagne et les États-Unis, un armistice accompagna le protocole de paix du 12 août 1898 (.3).]
1250. — L'armistice ne doit pas être confondu avec la simple suspension d'armes. — Celle-ci n'a pas un caractère politique. Elle a un effet limité à une certaine étendue de territoire ou à certains corps de troupes. — L'armistice engendre des effets plus généraux et plus étendus. Il est obligatoire surtout le théâtre de la guerre «(sauf dérogation expresse, comme en 1871 pour Tarniée de Bourbaki), pour tous les Etats belligérants et pour leurs ressortissants (Bluntschli, op. rit,, art. 688 et 689. — Instruct, améric, art. 137. — Déclaration de Bruxelles, art. 48.). — [ • L'armistice peut être général et local, dit l'art. 37 de VArte de la J/aye de 1899. Le premier suspend partout les opérations de guerre des Etats belligérants ; le second, seulement entre certaines fractions des armées belligérantes et dans un rayon déterminé •.]
1251. — Les règles suivantes sont communes à l'armistice et à la suspension d'armes.
Généralement l'armistice, et surtout la suspension d'armes, sont convenus pour un certain laps de temps, pour un certain nombre de jours (ou d'heu-
(1) fV. Ariga. op. cit., pp. 246 et s.]
(2} [V. à ce sujet Politis, R. D. I. P.. t. V, pp. 12ret s.]
(3) IV. Le Fur. R. D. 1. P., t. V,p. 818 et t. VI, p. 580.J
res pour la simple suspension). — Il importe de bien préciser ; car, le délai expiré, Tarmistice prend fin de lui-même et les hostilités sont reprises sans déclaration préalable, sauf stipulations contraires. — Les jours doivent se compter d'heure & heure. — Mais les auteurs sont en désaccord sur le point de savoir si le premier et le dernier jours sont compris dans l'armistice. Puffendorf et Vattel les comptaient tous deux. Dudley-Field les exclut tous deux (art. 994). Les tribunaux anglais excluent le premier et comptent le dernier. — Il est donc prudent de se servir d'expressions qui ne laissent aucun doute sur Tintention des contractants. — L'armistice peut être conclu pour un temps indéfini. Dans ce dernier cas, chaque belligérant peut reprendre les hostilités en le dénonçant dans les délais convenus (Instruct. améric,, art. 138. — Déclaration de Bruxelles, art. 47. — [Acte de la Haye^ art. 36]).
1252. — L'armistice, dès qu'il est conclu, arrête le cours des hostilités. Il doit donc être officiellement et sans aucun retard notifié aux autorités compétentes et aux troupes, afin d'éviter des erreurs regrettables. Si les messages n'arrivent pas assez tôt pour empêcher des engagements partiels de se produire, on anéantira les conséquences des événements réparables^ les prisonniers seront remis en liberté, le butin rendu {Instmct. améric,, art. 135, 136 et 148. — Déclaration de Bruxelles, art. 47 et 49. — [Acte de la Haye, art. 38J) (1).
Un défaut de notification peut avoir les résultats les plus graves. — En 1871, le général Clinchant, commandant en chef l'armée de l'Est (en remplacement de Bourbaki), reçut bien avis, le 29 janvier, de l'armistice francoallemand qui venait d'être conclu ; mais on négligea de lui dire que son armée avait été exceptée de la convention. 11 suspendit la retraite de ses troupes, et cet arrêt permit au général prussien de Manteufell de l'envelopper et de l'obliger & se réfugier en Suisse (2) .
[D'après VActe de la Haye (art. 38), les hostilités sont suspendues immédiatement après la notification c ou au terme fixé ».]
1253. — Sous la réserve des stipulations particulières, l'armistice produit normalement les effets suivants. — Les mesures offensives, de quelque nature qu'elles soient, sont formellement interdites. Pendant la durée de la suspension d'armes ou de l'armistice, les belligérants doivent cesser le feu, ne plus gagner de terrain, s'interdire toute attaque et toute reconnaissance au delà des lignes (3). Dans un siège, les parallèles ne pourront être poussées par les assiégeants ; les batteries seront silencieuses.
(1) Si la guerre se développe à la fois sur terre et sur mer, on comprend que des croiseurs militaires ne reçoivent qu'après un temps très long la notiûcation de l'armistice, et qu'ils aient pu, dans l'intervalle, capturer des navires de lenncmi.
(2) Voir sur cette déplorable alToire : Sorel, Histoire diplomatique de la gjuerre franco-allemande, t. II, pp. 186 et suiv.
(3) [A ce sujet, il convient de signaler une disposition de l'armistice de Tracktir fait en 1856 lors de la guerre de Crimée (voir ci-dessus n« 1249), qui parait contraire au principe du maintien du statu quo. Cet acte ne se contentait pas dédire que les blocus établis par les belligérants ne seraient pos levés par l'armistice, il disait encore que l'armistice resterait sans effet sur les blocus à établir ; il s'en-
1254. — Quelles sont les mesures défensives, interdites ou permises pendant un armistice, en Tabsence de conventions particulières ? — Le désaccord est complet au sein de la doctrine et existe entre la doctrine et la pratique. — Le plus grand nombre des auteurs, Wattel, Wheaton, Bluntschli, Fiore, Calvo, Phillimore, Neumann, F. de Martens, etc., pensent que le belligérant doit pendant Parmistice s'abstenir de toute opération, de tout acte que Tennemi aurait eu intérêt à empêcher et aurait probablement empêché, si les hostilités n'avaient pas été interrompues : sinon, disent ces auteurs, Tarmistice, au lieu d*être une vraie suspension des hostilités, aurait pour eiTet de favoriser un des belligérants au détriment de Tautre. — Ainsi, il ne sera pas permis & Tun des adversaires, qui est dans une position désavantageuse d'où il n'aurait pu se retirer sans rencontrer la résistance de l'ennemi, de profiter de l'armistice pour prendre une meilleure position. — Dans un siège, l'assiégé ne pourra pas réparer la brèche ouverte, ni construire de nouveaux ouvrages, ni avoir le droit de faire entrer dansla place de nouvelles troupes que, sans l'armistice, l'assiégeant eût cherché à écarter. — De son côté, l'assiégeant ne pourra pas continuer les travaux de siège et serrer davantage, puisque l'artillerie de l'assiégé l'en eût empêché.
1255. — Cette théorie est repoussée par la pratique et par quelques au« teurs, Heffter, Guelle (t. I, p. 241), Pillet (t. I, p. 265), par le Manuel à l'usage des officiers français, p. 62, par les Instructions américaines, hri. 144.
Elle a le défaut grave de prêter aux abus et aux réclamations. Aussi n'at-elle pas prévalu dans ' les dernières guerres. — A défaut de stipulations contraires, chacun des belligérants conserve la faculté de faire des mouvements de troupes en deçà des lignes, de lever des recrues, de construire des retranchements, de réparer les brèches, d'établir de nouvelles batteries, en un mot de mettre à profit le temps et les moyens dont il dispose pour se préparer à la reprise des hostilités. Si, par ces actes, un avantage est assuré à l'un des adversaires, l'autre n'a qu'à s'en prendre à lui-même de l'imprudence qu'il a commise, soit en signant l'armistice, soit en n'excluant pas ces actes par des clauses précises et formelles. — S'il y a brèche aux remparts, stipulez formellement que l'assiégé ne pourra la réparer, etc., etc.
1256. — Une délicate question se pose en cette matière, celle du ravitailletnent des places assiégées. Presque toujours cette question fait l'objet de stipulations spéciales dans la convention d'armistice. — Que décider, si la convention est muette ? — Dans l'opinion qui impose le statu quo comme règle, le ravitaillement devra être interdit, et l'armistice tournera contre la population et la garnison de la place assiégée, en lui faisant consommer
suivait que, malgré l'armistice, des flottes pouvaient se préparer à de nouveaux blocus. Une pareille disposition faisait allusion à la pensée qu'avaient alors l'Angleterre et la France de porter la guerre du côté de la Baltique, dès le printemps, si la paix ne devait pas ôtre rétablie : or, pour cela, il fallait que ces puissances pussent faire leurs prcporatiTs sans retard, (|ue leurs vaisseaux pussent 'profiter du premier dégel pour partir vers la mer Baltique (V. le texte de la convention d*armistice, dans de Clercq, Recueil des traités de la France, t. VU, p. 56).]
des vivres qui sont un élément de défense et qui feront défaut quand reprendront les hostilités. — Le ravitaillement sera permis dans Topinion adoptée par la pratique. Mais si la place est entièrement investie, cette autorisation n*est-elle pas dérisoire ?
Dans Tune et Tautre opinion, en fait, Tassiégé ne peut se procurer des vivres. Il en réclamera & l'adversaire ; que doit faire celui-ci ? — En toute justice, si Ton veut que Tarmistice ne nuise pas aux assiégés et que ceux-ci se retrouvent au jour de sa cessation dans la même situation qu*au jour où il a été commencé, Tassiégeant doit accorder, non pas un ravitaillement complet, mais un ravitaillement proportionnel , soit jour par jour, soit de dix jours en dix jours, etc., de manière & ce que la quantité corresponde à la consommation régulière pendant la durée de Tarmistice ; sinon, comme le disait M. Thiers aux ambassadeurs des puissances neutres, le 9 novembre 1870, un armistice suffirait à assurer la reddition de la plus forte forteresse du monde. — En 1866, la Prusse accorda à Nikolsbourg le ravitaillement des forteresses de la Bohême (1).
1257. — Les belligérants doivent avoir soin de régler les questions relatives aux rapports, pendant Tarmistice ou la suspension, des troupes entre elles et des troupes avec la population civile (Instruct. améric.^ art. 142. — Déclaration de Bruxelles, art. 50. — [Acte de la Haye, art. 39].) — Pour éviter les frottements entre adversaires, il est d*usage de convenir d*une zone neutre entre les deux armées, et la largeur de cette zone entre les lignes d*avant- postes doit être assez étendue, quoique plus réduite au cas de siège d'une place de guerre. — Par l'article 3 de l'armistice de Versailles du 28 janvier 1871, le terrain situé entre les forts et la place de Paris fut interdit aux deux armées.
1258. — L'armistice peut être violé par l'un des adversaires ; l'autre belligérant peut-il se considérer comme libre de tout engagement et reprendre les hostilités sans dénonciation préalable ? — Rluntschli (art. 695) adopte l'affirmative. — Le commandant Guelle distingue. S'il y a attaque tentée par l'un des belligérants au mépris de la parole donnée, l'autre est fondé à repousser l'agression et à reprendre l'offensive sans formalité préalable. Mais, hors ce cas d'urgence, il est nécessaire de dénoncer la convention avant de reprendre les hostilités et de laisser un délai suffisant entre la dénonciation et la reprise. 11 y a perfidie à rompre l'armistice sous un prétexte plus ou moins fondé et à surprendre l'ennemi, sans lui permettre de se mettre sur ses gardes (Guelle, t. I, p. 245. — Manuel des officiers français, p. 60. —
(I) En 1870, lors de la proposition d'armistice faite par les puissances neutres, M. (le Bismarck repoussa la condition du ravitaillement proportionnel de Paris. Ce refus mit fin aux pourparlers. M. Jules Favre, dans sa circulaire du 7 novembre À TAngleterre, à l'Autriche, à la Russie, à l'Italie, fit ressortir l'injustice de ce refus. — Il paraît presque certain qu'au début le chancelier allemand n'avait pas repoussé la demande de ravitaillement de Paris. S'il refusa définitivement, c'est que réchouffourée du 31 octobre 1870 fit croire au chancelier que le gouvernement de la Défense nationale n'était pas en mesure d'assurer l'exécution de la paix (Guelle, t. I, p. 243. -. Geffcken sur HefTter. § 142, note 10. -• Sorel, Histoire diplomatique de la guerre, t. II, ch. III).
histruct. améric, ari. 136 et 146. — Déclaration de Bruxelles, art. 51. — [Acte de la Haye, art. 40]).
Les violations de Tarmistice, lorsqu'elles sont le fait de soldats isolés ou (l*liabitants du pays agissant sans ordre, ne sont pas un motif suffisant pour dénoncer la convention. Elles doivent être sévèrement réprimées (Déclaration de BruxelleSy'&ri. 52. — Instruct, améric, art. 147. — [Acte de la Haye, art. .41]).
SECTION IV. — Capitulations.
1259. — Une capitulation est une convention militaire qui met fin, avec ou sans conditions, & la résistance d'une troupe enfermée dans une place de guerre ou cernée en rase campagne.
[ c Les capitulations arrêtées entre les parties contractantes, dit Part. 35 de Y Acte de la Haye de 1899, doivent tenir compte des règles de Thonneur militaire ; une fois fixées, elles doivent être scrupuleusement observées par les deux parties.]
Les législations militaires des divers Etats sont très sévères à Tégard des capitulations. — D*après les lois françaises, le commandant d*une troupe, qui capitule en rase campagne, est puni de mort avec dégradation militaire, si la capitulation a eu pour résultat de faire poser les armes à sa troupe, ou si avant de traiter verbalement ou par écrit, il n*a pas fait tout ce que lui prescrivent le devoir et l'honneur ; de la destitution, dans tous les autres cas [Code justice milit., art. 210). — Dans le Mémorial de Sainte-Hélène, Napoléon I®*" se prononçait avec énergie contre les capitulations en rase campagne et louait la conduite tenue par le maréchal Ney sur les bords du Dnieper.
1260. — Mais ne confondons pas la capitulation avec le fait de se rendre prisonnier. Un général, un officier, entouré de forces supérieures, doit faire pour se défendre tout ce que demande l'honneur : mais lorsqu'il a rempli son devoir militaire, lorsque ses munitions sont épuisées, lorsque toute résistance est devenue impossible, il peut se rendre prisonnier.
1261. — Les places de guerre jouent un rôle des plus importants, dans la guerre offensive comme dans la guerre défensive. L'obligation de les défendre jusqu'à la dernière extrémité s'impose à l'honneur de ceux qui les commandent. — La législation militaire française nous offre d'anciennes dispositions relatives à cette obligation. Toujours renouvelées, elles sont reproduites dans les articles 195 et 196 du décret du 4 octobre 1891. c le commandant d'une place de guerre ne doit jamais perdre de vue qu'il défend l'un des boulevards de la patrie, l'un des points d'appui de ses armées, et que de la reddition d'une place, avancée ou retardée d'un seul jour, peut dépendre le salut du pays. 11 doit rester sourd aux bruits répandus par la malveillance et aux nouvelles que l'ennemi lui ferait parvenir, résister à toutes les insinuations, et ne laisser ébranler par les événements ni son courage, ni celui de la garnison qu'il commande >.
€ Le gouverneur ne doit pas oublier que les lois condamnent & la peine de mort, avec dégradation militaire, le gouverneur d'une place de guerre (ou d*un fort) reconnu coupable d'avoir capitulé, sans avoir épuisé tous les
moyens de défense dont il disposait et sans avoir fait tout ce que prescrivaient le devoir et Thonneur t (Codejust. miliL, art. 209).
1262. — Lorsque le gouverneur juge que le dernier terme de la résistance est arrivé, il consulte le conseil d'enquête sur les moyens de prolonger le siège. Le conseil entendu, il décide seul et sous sa responsabilité de Tépoque et des termes de la capitulation. — Dans la capitulation, il ne se sépare jamais de ses offlciers ni de ses troupes, et il partage leur sort après comme avant le siège. En aucun cas, il ne doit rendre la place avant d'avoir détruit les drapeaux. — Tout commandant ou gouverneur qui rend une placé, fût-ce dans les conditions les plus honorables pour lui, passe devant un conseil d'enquête. — Telles sont les dispositions principales de la législation française. — Quelles sont les règles admises par la coutume internationale ?
1263. — Vis-à-vis de l'ennemi, le commandant d'une place de guerre a toujours la capacité et le droit de capituler. La convention qu'il signe est valable, engage son pays, quelle que soit la responsabilité encourue par cet officier. — Mais, en l'absence d'une délégation expresse, le commandant d'une place assiégée n'a que les pouvoirs nécessaires à l'exercice de son commandement. 11 n'a pas qualité pour traiter de l'attribution déûnitive de la place qu'il commande, d'une cession de territoire, de laT cessation des hostilités sur un territoire situé en dehors de son autorité (Afanuel des officiers fr.j p. 65. — Bluntschli, op. cit., art. 699). — La capitulation de Verdun du 8 novembre 1870 stipulait la remisé à l'Allemagne de la place et du matériel, sous la condition expresse de faire retour à la France après la conclusion de la paix. Cette clause dépassait les pouvoirs des contractants.
1264. — L'intention de capituler est habituellement indiquée à l'ennemi par l'apparition sur les fortiûcations d'un drapeau blanc. Les négociations commencent par l'entremise d'un parlementaire. — La bonne foi doit présider, tant à la négociation qu'à l'exécution d'une pareille convention.
1265. — Lors de la reddition d'une place, les armes, les munitions et les ouvrages de défense doivent être remis à l'ennemi dans l'état où ils se trouvent au moment où la capitulation est signée. — Dans l'intervalle compris entre la signature et l'exécution, le vaincu ne peut détruire les armes, noyer les poudres et endommager les fortifications. Pareils actes sont déloyaux et illicites [Manuel des officiers fr,, p. 64. — Instruct. améric.y art. 145).
Mais aucune coutume internationale ne s'oppose à ce qu'un commandant de place de guerre, se voyant acculé à une capitulation, prenne ses mesures, pour que rien d'utile ne tombe aux mains de l'ennemi. On peut faire avant la signature ce qui ne serait plus licite après. — Un commandant est inexcusable de ne pas avoir fait d'avance détruire les armes, les munitions et les drapeaux.
La capitulation de Phalsbourg, le 12 déc<embre 1870, fut des plus honorables. Investie depuis le 10 août, plusieurs fois bombardée, la ville, quoique mal approvisionnée, résista quatre mois. Mais, les vivres épuisés, le commandant Taillant détruisit son artillerie, ses munitions, ses fusils, etc. ; pui^« l'œuvre de destruction terminée, il fît ouvrir les portes de la place et prévint
Tennemi qu'il se rendait à discrétion. — Pour honorer cette conduite, les Allemands laissèrent aux officiers leurs épées, aux soldats leurs sacs et les autorisèrent & choisir les villes de leur internement. — Plus tard, le 22 avril 1872, le conseil d*enquéte français décerna des éloges au commandant Taillant et à son conseil de défense.
1266. — ]j& capitulation est souvent écrite : elle peut ^tre simplement verbale.
Les défenseurs de la place doivent être traités en prisonniers de guerre. Leur longue résistance doit leur assurer des conditions honorables. — Le vainqueur, comme hommage rendu À la bravoure et à Ténergie des défenseurs, accorde parfois la sortie de la place avec les honneurs de la guerre, c'est-à-dire tambours battants et enseignes déployées. — L'article l'*" de la convention relative à Belfort, du 15 février 1871, portait : t La garnison de Belfort quittera la place avec les honneurs de la guerre et conservera ses armes, ses bagages et le matériel de guerre appartenant à la troupe, ainsi que les archives militaires... Le matériel appartenant à la place sera seul remis ». Ce sont les conditions les plus favorables que puisse accorder l'ennemi. — Les Allemands s'honorèrent eux-mêmes en les accordant à la garnison de BelforL
1267. — Les nombreuses capitulations de la guerre franco-allemande de 1870-71 contenaient en général les clauses suivantes: L'armée vaincue est prisonnière de guerre. — Sont exceptés les officiers et fonctionnaires qui s'engagent sur l'honneur et par écrit à ne rien faire et à ne rien dire contre les intérêts allemands pendant la durée de la guerre (l'art. 196 du décret du 4 octobre 1891 interdit aux officiers de se séparer de leurs troupes). — Remise du matériel de guerre : — remise de la place. — Les médecins restent pour soigner les blessés (Capitulation de Sedan, 2 septembre 1870. — Capitulation de Metz, 27 octobre 1870 (1). — [Au cours de la guerre de 1898 entre l'Espagne et les Etats-Unis, il y eut trois capitulations importantes: celles de Santiago, de Ponce et de Manille ; la première et la troisième ont donné lieu à quelques difficultés (2).]
Le vainqueur doit observer avec bonne foi et rigoureusement les termes de la capitulation qu'il a accordée.
(1) [V. dans Faidberbe, Campagne de l'armée du Nord en 1870-1871, 1871, pp. 84 et 89, les textes relatifs à la capitulation de la citadelle d^Amiens et à la capitulation de Péronne. — Parmi les diverses capitulations que présente l'histoire, il convient de signaler tout particulièrement celle de Khars,qui fut signée en 1855 entre le gouverneur turc de cette place et le commandant des troupes russes qui Tassiêgeaient. On y trouve, en effet, des règles très humaines qui étaient pour Tépoque tout à fait nouvelles (V. (î.-F. de Martens. .Youveau Recueil de traités, t. XV. p. 631).)
(2) [V. h ce sujet Le Fur, R. D. I. P., t. V, pp. 814 et s. — V. a propos de la g'uerre Sud-africaine la capitulation de Pretoria du 31 mai 1902 par laquelle les Républiques d'Orange et du Transvaal se donnaient à la Grande-Bretagne, R. D. I. P., t. IX, pp. 601 et s. — Comp. den Béer Poortugael. Les proclamations anglaises et Vannexion des Républiques Sud-africaines, Revue des Deux-Mondes, !«' novembre 19()1.]
LIVRE III
LA GUERRE MARITmE
[Arexdt. Ou droit maritime international, 1856. — Arias. Lecciones de Derechomarittimo, 1876.— Attlmayer. Ueber den Seekrieg. — Aube. Un nouveau Droit maritime international, 1875. — La guerre maritime et les ports militaires de la France, Revue des Deux-Mondes, 15 mars 1882. — Azuni. Le Droit maritime de l'Europe, — Bowlis. The Déclaration of Paris of 1856, 1900. — Bourgeois. Les torpilleurs, la guerre navale et la défense des côtes, 1888. — Carkazza Amari. Del bloco maritimo, 1897. — Castro y Gasaleiz. Problemas de Derecho intemacional marittimo, reladonados eon el estado de guerra. — CArcHv. Le Droit maritime international, 1862. t. I. pp. 104 à 166 ; 485 à 516 ; t. II, pp. 158 à 167. 267 et s
— Charmes. La réforme maritime, la guerre maritime et l'organisation des forces navales. Revue des Deux-Mondes, l» mars 1885. — Contuzzi. Ildiritto iniemazionale marittimo. — De Cussy. Phases et causes célèbres du Droit maritime des nations, 1856. — Arthur Desjardins. Le droit commercial maritime, t. I, 1898 ; Le Congrès de Paris de 1856 et la jurisprudence internationale, 1884. — Den Béer PoRTUGAEL. Hct intemotionoal maritiem Recht, 1888. — Duboc. Le point faible de l'Angleterre. — Dupin de Saint -André. La question des torpilleurs. Revue des Deux-Mondes, 15 juin 1880. — Torpilleurs et bâtiments de guerre et de commerce^ Revue des Deux-Mondes, 15 juillet 1886. — Dltlis. Le Droit de la guerre maritime d'après les doctrines anglaises contemporaines, 1899. — Paul Fauchille. Du blocus maritime, 1882. — Ferouson. Manual of international law for the use of navies, colonies and consulates, 1884-85. -— Ferrero-Gola. Corso de Diritto internazionale publico, privato e marittimo, 1866. — Fiorelli. Delconcetto délia guerra e dei suoi rapporti con le questioni maritime. — Finck-Brentano. La déclaration de Paris du 16 avril 1856 et son application dans les temps modernes. R. D. I. P.. t. I, p. 324. — Geffcken. ïm guerre maritime de l'avenir, R. D. I., t. XX, p. 451.
— Gessxer. I^s grandes puissances et la réforme du Droit internat, maritime, R. D. I., t. X, p. 489 ; Zur Reform des Kriegs-Seerechts . — Glass. Maritime international law, 1885. — Hautefeuille. Histoire des origines, des progrès et des variations du Droit maritime international, 1869. — Questions de droit maritime international, 1861. —• Des droits et des devoirs des nations neutres en temps de guerre maritime, 1838. t. I. tit. III. pp. 95 à 160. — Jean. Etude sur le Droit maritime international, convention de 1856, Revue maritime, 1899, p. 264. — Jouffroy. La Droit des gens maritime universel. — Kermainoant . Le Droit des gens maritime pratiqué par l'Angleterre, l'Espagne et la France au commencement du X Vf //^ siècle. — Lemoine. Précis de droit maritime international, 1888. — Libbrecht. La guerre maritime, 1883. — Lorimer. Observations sur la réforme du Droit internat, maritime, R. D. I..I. VII, pp. 261 à 268. — Lucchesi-Palli. Principes du Droit publie maritime. — Mahax. The influentia of Sea Power upon Historn (1860-1783).
— Di Marco. La guerra marittime secondo t principii del codice italiano del 21 giugno 1865, 1877. — Ch. de Martexs. Causes célèbres rfu DroU des gens. — MiRiiACH. Die vôlkerrechtiichen Grundsàtze des Durchsuchungsrechts zur See, 1903.
— Mozo. Tratado de Derecho de gentes y maritimo intemacional, 1898. — Negrin. Tratado de Derecho intemacional maritimo, 1883; Tratado elemetital de Derecho intemacional maritimo, 2* édit., 1884.— Nemecio Martinez Mendez. Chile y la declaracion de Paris de 1856, 1885. — Nys. La guerre maritime, 1881. — O'Connor. Introduccion al estudio del Derecho intemacional marittimo , — Th. Ortolan. Règles
internationales et diplomatie de la mer, 1864. — Fallu de la Barrière. Le bâtiment de combat et la guerre sur mer. Revue des Deux-Mondes, l*' août 1886. — Perels. Manuel de droit maritime international, 2* partie, édit., Arendt, 1884; Dos internationale offentliche Seerecht der Gegenwart, 2« édit., 1903. — Puxet. Le libre usage du pavillon en temps de guerre maritime, R. D. I. P., t. V, p. 444. I^s lois actuelles de la guerre, 1808, et 2« édit., 1901.— Rosse. Guide iniematith nal du commandant de bâtiment de guerre, 1888. — Siegfried Weiss. Le code du Droit maritime international, 1858. -- Sierra. Lecciones de Derecho intemacional maritimo (trad. de l*ouvrage de Th. Ortolan). -^ Soetbeer. Sammhmg offiiieller Actenstûcke in Bezug auf Schiffahrt und Handel in Kriegsseiten, Introduction. — Takahashi. Cases on international law during the Chino-Japanese war, 1890. — Testa. Le Droit public international maritime, 3« partie, 1886. — Travers Twiss. f^es droits des belligérants sur mer depuis la déclaration de Paris, R. D. I., t. XVI. — Viel. La guerra maritima ante el Derecho intemacional {practicas de Chile), 1800. — Waraker. Naval Warfare of the future, A considération of the déclaration of Paris 1856 ; its obligation and its opération upon maritime belligerents . — Wheaton. Histoire des progrès du Droit des gens, passim, — Observations diverses sur la réforme du Droit maritime de la guerre par Gessner, de Laveleye, Lorimer. PiERANTONi, Rolin-Jaequemyns, Alb. Rolin. Westlake, R. D. I., t. VII. pp. 236 à 272, 418 et s., 675 ei s. — X, De la reconnaissance des belligérants dans ses rapports avec la guerre navale, Revue maritime, 1807. — Das Seekriegsrecht in den vefeiniglen Staaten von Amerika, 1002. — V. encore les ouvrages indiqués infrà en tête des divers chapitres du livre III et en tôte du livre IV. — V. aussi le Code de la guerre navale des Etats-Unis de rAmêrique du Nord de 1900, R. D. I. P., t. IX, Documents, pp. 1 et s. (1).J
1268. — La guerre maritime , consiste à détruire les flottes ennemies, les ouvrages de fortifications, les arsenaux et établissements maritimes et militaires qui se trouvent sur le territoire de l'adversaire, à opérer des débarquements, À défendre et à protéger les côtes nationales. Elle a aussi pour objet de détruire le commerce maritime de la nation ennemie. — Son but «st rabaissement de la puissance navale de Tadversaire au sens le plus étendu du mot.
En général, les mêmes principes fondamentaux s'appliquent à la guerre sur terre et à la guerre maritime. — Mais « la mer et la terre sont des éléments si dissemblables, la manière d'en jouir et de les posséder est si différente, que Ton s'explique facilement la diversité qui se produit dans l'application d'un même et unique principe (2) ».
Il résulte donc de la nature même des choses, et d'une pratique séculaire, que la guerre maritime a des règles et des usages propres, différents de ceux qui sont en vigueur dans les guerres terrestres, s'appliquant aux rapports des belligérants entre eux et aux relations des belligérants avec les neutres. — En outre, dans le droit de la guerre, ce sont les règles relatives à la guerre maritime, aux rapports des belligérants et des neutres dans le domaine de la mer, qui manquent surtout de précision et de fixité.
Réservons, pour un autre livre, les questions concernant les neutres, et examinons actuellement les règles relatives aux rapports entre belligérants.
(!) [Au sujet de ce Code nnvnl, V. Holland, J. I. P.. t. XXIX, p. 43.] <2) Tosia, Le Droit public international maritime, 3* partie, ch. Il, p. 148.
CHAPITRE PREMIER
§ 1. — ThéAire de la guerre.
1269. — Le théâtre de la guerre comprend la pleine mer et les eaux territoriales des belligérants. — Les hostilités ne peuvent avoir lieu, ni dans les eaux territoriales des nations neutres, ni dans les parties de la mer convention nellement neutralisées, ni dans les canaux ou détroits affectés d*une semblable neutralité. [(V. Gode naval des Etats-Unis de 1900, art. 2).]
1270. — La question de savoir si la mer Baltique pourrait être neutralisée, au cas d*une guerre à laquelle participeraient des Etats nati riveraim, a été agitée plusieurs fois depuis le milieu du XVIII* siècle*.
En 1759, un accord fut conclu entre la Russie et la Suède, afln de déclarer la mer Baltique fermée à toute hostilité. En 1780, le Danemark et la Russie proclamèrent de nouveau la même clôture et la France admit sa légitimité. Le même principe est maintenu dans le traité conclu entre la Prusse et la Russie, le 8 mai 1781, dans les conventions postérieures formées entre les puissances secondaires et spécialement dans le traité passé entre le Danemark et la Suède, le 27 mars 179i.
Matériellement, la fermeture de la Baltique, lors d'une future guerre maritime, n'offrirait pas de difficulté bien sérieuse, puisqu'il suffirait d'emp<>cher le passsage par deux entrées fort étroites. — Mais le Droit international n*a à s'occuper, ni de la possibilité de l'exécution, ni de la portée stratégique d'une semblable mesure, mais seulement de sa légitimité à l'égard des navires de guerre dos belligérants. — Un grand nombre d'auteurs, F. de Martens, de Cussy, Hautefeuille, Neumann, Ortolan, Perels, etc., admettent la légitimité de la mesure, en supposant l'assentiment des Etats neutres riverains. Mais si l'un de ces Etats riverains était au nombre des belligérants, fermer l'accès de la mer Baltique aux navires de guerre de l'adversaire serait violer la neutralité et faire acte d'hostilité.
1271. — Rappelons que, par la convention de Constantinople du 29 octobre 1888, le canal de Suez et ses approches sont neutralisés, mais non la mer Rouge (n° 512). Le sont aussi les fleuves du Congo et de Niger, le Danube jusqu'aux Portes de fer (n°" 528, 530).
1271 *. — [On peut concevoir la neutralisation temporaire d'une mer à l'occasion d'une guerre déterminée. A cet égard, un projet assez curieux fut émis en 1870 lors de la guerre franco-prussienne. Au moment où la
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guerre fut déclarée, il y avait dans un port du Japon, à Nagasaki, un x^isne&u français et un vaisseau allemand. Le capitaine du bâtiment français proposa à celui du navire allemand de s'abstenir respectivement d*hostilit^ dans les mers d'Ëxtrême-Orienl. Le capitaine allemand accepta. U y avait quelque intérêt à ce que les représentants de la civilisation occidentale n en vinssent pas aux prises dans les mers d*Orient. Les ministres des deux Etats au Japon transmirent le projet à leurs gouvernements en Tappuyant. Mais le gouvernement français le repoussa. U était en effet tout à l'avantage de la Prusse qui avait en Extrême-Orient un grand nombre de bâtiments de commerce.]
±212. — Un souverain neutre a le droit d'empêcher, même par la force, la perpétration de tout acte hostile sur son territoire maritime, ou même la simple préparation d'un pareil acte. — C'est son droit absolu : c'est aussi son devoir de neutre. — Mais si la violation des eaux neutres a été, en fait, consommée, l'Etat neutre pourra et devra demander au belligérant, dont le^; agents ont méconnu sa souveraineté, un désaveu formel de l'acte illicite, et une réparation, des excuses. Le belligérant ne peut refuser cette satisfaction.
— L'histoire a enregistré plusieurs exemples.
g S. — Moyens licite^ ou illicites d*attaque ou de défense.
1273. — La convention de Saint-Pétersbourg du 11 décembre 1868, interdisant l'emploi de projectiles explosibles d'un poids inférieur à 400 grammes, s'applique à la guerre sur mer comme à la lutte sur terre.
— Il en est de même des moyens interdits comme barbares ou illicites (no 1068).
Mais la guerre maritime emploie de nos jours des moyens de destruction épouvantables et terribles dans leurs résultats. Une torpille fait sombrer, en ([uelques minutes, un cuirassé portant un nombreux équipage. Dans les guerres antérieures, le sauvetage des hommes d'un navire, qui coulait à fond sous les boulets de l'adversaire, pouvait encore être assez facilement accompli par l'équipage du vainqueur. Il sera désormais presque toujours impossible, vu la rapidité de la destruction. — La découverte de l'engin le plus meurtrier, tel est le but de presque tous les inventeurs (1).
Mais, si les sentiments d'humanité sont froissés, le Droit international souffre remploi de ces moyens terribles ; car la destruction aussi prompte que possible de la force navale de l'adversaire a toujours été et sera toujours le but de la guerre maritime.
[Pendant la guerre russo-japonaise de 1904, il a été fait usage, tant du côté du Japon que du côté de la Russie, de torpilles ou mines dormantes, desti-
(1) Bourgois, op. cit. — Dupin de Saint-André, op. cit. — Fallu de la Barrière, op. cit. — [Depuis ({uclques années on cherche dans eerloins pays, surtout en France et aux Etats-Unis, à découvrir le moyen de pouvoir naviguer sous la lucr afin de torpiller sans être vu les vaisseaux de Tadversaire. Des résultats appréciables ont été obtenus » cet égard. Mais remploi des sous -marins est-il légitime au point do vue des principes du Droit international ? V. dans le sens de l'affirmative : Loir et de Caqueray, La marine et le progrès, 1901, p. 247-249.]
nées à défendre rentrée des ports : ces mines éclatent au moindre choc qu*elles rencontrent et brisent en faisant explosion les navires qui les touchent. Des vaisseaux russes et japonais ont ainsi péri en assez grand nombre. Ce moyen de guerre est-il licite ? Si les mines dormantes demeuraient vraiment telles, si elles ne risquaient pas de voyager de façon qu*on ne pût savoir exactement où elles se trouvent, elles pourraient être d*un usage permis à condition d*étre placées seulement dans les eaux territoriales belligérantes, lÀ où se trouve le théâtre de la guerre maritime ; car, alors, elles ne pourraient atteindre que les navires des belligérants. Mais, en fait, il n*en est point ainsi : Texpérience a montré que ces torpilles, quelque soin qu*on mette à les fixer, ne demeurent guère à la place où on les a mises et voyagent au gré des courants : dans ces conditions, il se peut que, flottant dans la haute mer, parfois loin du théâtre de la guerre, elles explosent contre des navires appartenant à des neutres, peut-être même longtemps après la fin de la guerre. Elles rendent ainsi la navigation dangereuse, là où celle-ci devrait être exempte de périls ; elles constituent alors comme une atteinte au principe de la liberté des mers. Par suite, on ne saurait considérer comme autorisé leur emploi en temps de guerre.]
1274. — Gomme dans la guerre terrestre, remploi de la ruse est permis, pourvu qu*elle ne soit pas contraire à Thonneur. — Les anciennes ordonnances françaises de 1696 et de 1704 défendaient aux vaisseaux de guerre et aux corsaires de donner le coup de semonce sous un faux pavillon (n° 585) . — En 1815, le Conseil d'Etat français déclara que la simulation de pavillon était permise pour échapper à la surveillance des navires de guerre, mais jamais s'il s'agissait d'une attaque, d'un combat, ou de coup de semonce parce qu'il sert précisément à affirmer le pavillon. L'article 151 du décret du 15 août 1851 dit: t avant de commencer l'action, le commandant en chef fait arborer les marques distinctives et hisser les pavillons français sur tous les bâtiments. Dans aucun cas, il ne doit combattre sous un autre pavillon. Dans les combats de nuit, il ordonne qu'un fanal soit placé au-dessus du pavillon de poupe t. Le règlement autrichien contient une disposition semblable.
Parmi les auteurs, Perels (op. cit., p. 214) pense que l'usage d'un faux pavillon est une ruse de guerre licite ou non licite, selon les circonstances de chaque espèce. L'honneur militaire en décide : mais c'est une perfidie condamnable de s'engager dans un combat en arborant un faux pavillon. — Ortolan (op. cit., t. II, p. 29) tient pour stratagème licite le fait d'attirer son «nnemi au combat ou d'échapper à un ennemi supérieur en hissant un faux pavillon. — Mais de Cussy combat cette doctrine et pense qu'aujourd'hui aucun commandant de navire de guerre ne se considérerait comme autorisé à masquer sous un pavillon étranger le dessein d'attaquer l'ennemi, sauf à abandonner cette ruse en approchant de lui. Sa dignité personnelle, la dignité de son pays et l'honneur militaire ne s'opposeraient pas seulement à l'emploi d'un tel moyen, mais à la pensée d'en faire usage (op. cit., t. I, p. 257).
L'emploi d'un faux pavillon, dans les cas où il est illicite, ne saurait être admis comme représailles, parce que la conduite contraire à l'honneur de
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l'un des belligérants n*autorise jamais l'adversaire à agir de même (Perels, op, cit., p. 216).
[Le Code naval des Etats-Unis de 1900 s*est occupé dans ses articles 3 et suivants des moyens licites ou illicites dont on peut user dans la guerre maritime.]
1275. — Il est absolument contraire aux lois de la guerre de faire feu sur un navire ennemi qui amène son pavillon ; en abaissant son pavillon, il manifeste Tintention de se rendre (Instructions allemandeSy art. 96. — Règlement autrichien, n*> 1488).
1276. — Le blocus des ports militaires et des ports de commerce de Tennemi est un procédé parfaitement licite. Vu son importance et les difficultés qu*a soulevées son application, un chapitre spécial lui sera consacré.
1277. — Au nombre des moyens licites, autorisés par le Droit international dans la guerre maritime, se place (comme dans la guerre continentale) le bombardement des ports militaires, des arsenaux maritimes, des forts qui les environnent, des batteries de côte, des fortifications commandant les détroits, passes ou goulets. C*est h la puissance militaire de TEtat qu*on s*attaque et les moyens employés ont pour but la cessation de la résistance de l'ennemi.
Mais est-il licite de bombarder les ports exclusivement commerciaux, les villes situées sur le littoral de la mer ? Ne faut-il pas les assimiler aux villes ouvertes, non défendues, que le Droit international ne permet pas de bombarder dans la guerre continentale (n^ 1082) (IJ ? Nous pensons que la règle doit être la même en matière de guerre maritime. — C'est l'opinion générale. — Calvo (op. cit., t. IV, §§ 2069, 2090 et 2091 ) blâme énergiquement le bombardement de Valparaiso en 1866, parla flotte espagnole commandée par l'amiral Mendes-Nunez, celui plus rigoureux de Saint-Jean de Nicaragua par la corvette Cyane des Etats-Unis en 1834, et surtout celui de Copenhague par Nelson en avril 1801, pour accélérer la reddition de la flotte danoise mouillée dans le Sund. La conduite de l'amiral anglais a été qualifiée par Caucfay (t. II, p. 255) (Tacte odieux et perfide que rien ne saurait excuser. — [La question a été soulevée mais non résolue à la conférence de la Haye de 1899 (R. D. 1. P., t. VI, p. 730). — Le Code naval des Etats-Unis de 1900 interdit le bombardement des places non fortifiées et non défendues, « excepté lorsque ce bombardement est Taccessoire de la destruction d'établissements militaires et navals, de dépôts publics de munitions de guerre ou de vaisseaux de guerre au port, ou bien lorsque des réquisitions raisonnables de vivres ou d'approvisionnements,au moment où ces réquisitions sont faites, sont empêchées par la force, auquel cas avertissement préalable du bombardement doit être donné ».]
Qu'en sera-t-il dans les guerres de l'avenir ? Les belligérants épargnerontils les grands ports de commerce et se contenteront-ils de les bloquer ? N'as-
(1) [L'Institut de Droit international, dans sa session de Venise, en i896,a volé ua règlement sur le bombardement des villes ouvertes par les forces navales. — V. Annuaire de l* Institut y t. XV, p. 309. — Du unis, r/fnjttitut de Droit intemationaL session de Venise (septembre 1896), R. D. I. P., t. 111, p. 658.]
«istera-t-on pas à un nouveau recul dans les lois de la guerre, analogue à 4!elui résultant de la conduite des Allemands en 1870 ?
1278. — La destruction des câbles télégraphiques sous-marins est-elle au fiombre des actes de guerre licites ? — La convention, signée à Paris, le 14 mars 1884, par vingt-six Etats européens ou américains, a organisé la protection des cÀbles sous-marins en temps de paix (Loi française du 20 décembre 1884. ~ Décret du 23 avril 1888) (n<» 583). ~ Mais cette convention ne contient aucune clause relative & Tétat de guerre. — Notre éminent collègue, Mf Httflrifi R^P^"^' ^^^ tenant compte du dommage que causerait la , destruction des câbles sous-marins aux rapports internationaux en ni^me temps que des nécessités de la guerre, distingue quatre hypothèses et admet les conclusions suivantes :
i^ Le câble relie deux points du territoire d'une seule et même puissance l>elligérante, par exemple, cAble entre Tltalie et la Sardaigne, entre la France et la Corse ou TAlgérie, etc. — Le belligérant peut évidemment suspendre le service télégraphique ou le régler à sa guise, détruire même le cÂble, s*il le juge utile. L'autre belligérant pourra détruire le ciXhle et il y ^ura le plus souvent un grand intérêt. — L'interruption du câble pourra résulter d'actes faits en pleine mer ou dans les eaux territoriales, puisque des actes de guerre peuvent légitimement avoir lieu dans l'une et l'autre •partie de la mer.
2® Le câble fait communiquer le territoire des deux belligérants. — L'interruption des communications sera de droit; l'un ou l'autre des belligérants pourra détruire le cAble. Rien ne restreint leur liberté d'action.
3» Le cAble ex iste en tre le territoire d'un bcHj^érant ot le territoire d'u n fieutre. — Le belligérant au territoire duquel aboutit le cable est libre de restreindre ou de supprimer la communication : son droit n'est pas douteux ; il résulte du droit de souveraineté. — L'autre belligérant doit respcfiter le câble, car les communications entre neutres et belligérants sont permises, sous une double , restriction. — a) Les neutres ne peuvent p<i s ^communiquer avec un port bloqué. Un câble part d'un territoire neutre et aboutit À un port bloqué. Il est incontestable que le bloqueur pourra inter-. rompre le cÂble d'atterrissage, comme il pourra intercepter un paquebot porteur de correspondances. — b) Il est admis sans conteste qu'un neutre
(1) Renault, I>e la protection internationale des câbles télégraphiques sovs-marins, ft. D. T., t. XII, pp. 2.51 et 8. — [Sur les rAbles en temps de guerre, V. enc<ire llolland. Des câbles sous-marins en temps de guerre, J. I. P., t. XXV, p. 648. — Morse, De la destruction par un belligérant des câbles sous-marins appartenant à de» compagnies privées, J. I. P., t. XXV, p. 609 ; The neutralisation of mbmarine télégraphie câbles, Kosmodike, 1»^ janvier 1808. — Rey, Le réseau télégraphique sous-marin en temps de guerre, R. D. I. P.. t. VIII, pp. 681 et s. — Srholz, Krieg xtnd Seekabelt 1904. — V. encore, spécialement pour la guerre hispano-américaine de 1898. Le Fur, R. D. I. P., t. VI, pp. 477 et s., et Renaulf. H. D. I. P.. , i. VII, p. 270.— Comp.sur les droits d'un gouvernement de suspendre a savolonlc, en cas de guerre, les communications par cAbles télégraphiques (ras de FAngleterre pendant la guerre Sud-africaine de 1899-1900), Arthur Desjardins, Revue don Deux-Mondes du !••• mars 1900, pp. 72 et s. et Despagnet, R. D. 1. P.. t. VII. pp. 796 et s.— V. aussi infrà, p. 706, note.]
ne peut, sans manquer & ses devoirs de neutralité, transporter dans une des parties du territoire ennemi les dépêches, qu*une autorité belligérante lui a remises dans un port neutre ou dans un port ennemi. Les communications télégraphiques entre neutres et belligérants ne peuvent se poursuivre librement, qu'autant qu'elles sont étrangères aux opérations de guerre. Or, comme ce point sera des plus difficiles à constater, comme avec des dépêches, très innocentes en apparence, on peut, dans un langage convenu, fournir à Tun des belligérants sur les opérations militaires de Tautre des renseignements précieux, il est à présumer que le belligérant qui aura des soupçons n'hésitera pas à rompre le cÂble.
4° Le cÀble télégraphique est établi entre deux territoires neutres. — La destruction, ou même l'interruption momentanée du câble par un belligérant no pourra jamais se justifier.
[Le Code naval des Etats-Unis de 1900 a fixé les règles à observer en ce qui concerne les câbles télégraphiques sous-marins en temps de guerre, art. 5 (R. D. L P., t. IX, Documents, p. 2),]
[L'Institut de droit international, dans sa session de Bruxelles, en 1902, s'est à son tour occupé de la question des câbles sous-marins en temps de guerre. Il a adopté le règlement suivant : t L Le câble sous-marin reliant deux territoires neutres est inviolable. — IL Le câble reliant les territoires de deux belligérants ou deux parties du territoire d'un des belligérants peut être coupé partout, excepté dans la mer territoriale et dans les eaux neutralisées dépendant d'un territoire neutre (t neutralisées » par traité ou par déclaration conformément à l'art. 4 des Résolutions de Paris de 1894). — III. Le câble reliant un territoire neutre au territoire d'un des belligérants ne peut en aucun cas être coupé dans la mer territoriale ou dans les eaux neutralisées dépendant d'un territoire neutre. En haute mer, ce cable ne peut être coupé que s'il y a blocus effectif et dans les limites de la ligne du blocus, sauf rétablissement du câble dans le plus bref délai possible : ce cûble peut toujours être coupé sur le territoire et dans la mer territoriale dépendant d'un territoire ennemi jusqu'à une distance de trois milles marins de la laisse de basse-marée. — IV. La liberté de l'Etat neutre de transmettre des dépêches n'implique pas la faculté d'en user ou d'en permettre l'usage manifestement pour prêter assistance à l'un des belligérants. — V. En ce qui concerne l'application des règles précédentes, il n'y a de différence à établir, ni entre les cÀbles d'Etat et les câbles appartenant à des particuliers, ni entre les câbles de propriété ennemie et ceux qui sont de propriété neutre » (1).J
1279. — Chacun des belligérants peut détruire ou capturer les vaisseaux de guerre de son adversaire avec leur armement et leurs approvisionnements, les transports de l'Etat, les navires qui, affrétés par son adversaire, concourent directement ou indirectement aux opérations de la guerre. — Les officiers, les équipages qui montent ces navires sont, en cas de capture, des prisonniers de guerre.
„ (1) [V. Annuaire de UnsUtut de droit international, t. XIX, pp. 301 et s, — Duput8> La XX/'^ session de l'Institut de droit international et la question des câbles sous-tnarins en temps de guerre, R. D. I. P., t. X, pp. 532 et s. — Kraemer, Die anterseeis^ chen Telegraphenkabel in Kriegsseiten, 1903.]
1280. — Mais des restrictions indispensables sont apportées à ce droit de destruction ou de capture. — ^°^^t "atiire^epr^^pf Pyf-fiBtéSjfiS qftvires, dits de carteL portant jgayiliocij;>ftrlftmp.ntftirf., nmplnyfa h dm (^nhflngftft de prisonniers ou à porter d_e_8 prQBPsitlQBg. (J'^rJOais^ice. — Ces navires ou em- _barcations ne doivent avoir à bord, ni munitions, ni armes autres qu'un petit canon pour Faire les'sîghVux. " • ^ "
2° La conventîon^additionnelle de Genève, du 20 octobre 1868, relative aux secours à donner aux blessés, contient diverses restrictions ou atténua^ tions du droit de capture. — Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est déclaré neutre. Il emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière (art. 7). — Ce personnel doit contribuer à remplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir aux évacuations de blessés et puis il est libre de rejoindre son pays (art. 8). — Les embarcations qui, à leurs risques et périls, pendant et après le combat, recueillent des naufragés ou blessés et les portent à bord d'un navire, soit neutre, soit hospitalier, jouissent, jusqu'à l'accomplissement de leur mission, de la part de neutralité que les circonstances du combat et la situation des navires en conflit permettront de leur appliquer. — L'appréciation de ces circonstances est confiée à l'humanité de tous les combattants (art. 6). — Les bâtiments- hôpitaux militaires restent soumis aux lois de la guerre, en ce qui concerne leur matériel ; ils deviennent la propriété du capteur, mais celui-ci ne peut les détourner de leur affectation spéciale pendant la durée de la guerre (art. 9). — Les navires hospitaliers équipés aux frais de sociétés de secours, reconnues sous certaines conditions constitutives de leur caractère, sont considérés comme neutres, ainsi que leur personnel. Us doivent être respectés et protégés par les belligérants, qui ont sur eux un droit de contrôle et de visite (art. 13).
— Tout bâtiment de commerce, à quelque nation qu'il appartienne, chargé exclusivement de blessés ou de malades dont il opère l'évacuation, est couvert par la neutralité (art. 10). — Les naufragés et les blessés recueillis et sauvés ne pourront servir pendant la durée de la guerre (art. 6, 10, 13). — A côté du pavillon national, les navires hissent le pavillon blanc à croix rouge et le personnel porte le brassard aux mêmes couleurs (art. 12, 13) (V. n« 1110).
[Mais, comme on l'a dit (n° 1110), cette convention du 20 octobre 1868 n'a jamais été ratifiée par les puissances. Néanmoins, en fait, les belligérants en ont appliqué les dispositions à titre de modus vivendi(ex, : guerres francoprussienne de 1870 et hispano-américaine de 1897, R. D. I. P., t. V, p. 788).
— En tout cas, elle a fait place en 1899 à un Acte signé le 29 juillet à la Haye par les puissances (V. n^ 1110). Cet acte, en 14 articles, étend la convention de Genève du 20 août 1864 à la guerre maritime. En voici les dispositions :
[Les bâtiments-hôpitaux militaires, c'est-à-dire les bâtiments construits ou aménagés par les Etats spécialement et uniquement en vue de porter secours aux blessés, malades et naufragés, et dont les noms auront été communiqués, à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant tout« mise en usage, aux puissances belligérantes, sont respectés et ne
peuvent être capturés pendant la durée des hostilités. Ces bâtiments ne sont pas non plus assimilés aux navires de guerre au point de vue de leur séjour dans un port neutre (art. l^''). — Les b&timents hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés de secours offlciellement reconnues, sont également respectés et exempts de capture, si la puissance belligérante dont ils dépendent leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms à la puissance adverse à Touverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage. Ces navires doivent être porteurs d*un document de Tautorité compétente déclarant qu*ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et à leur départ final (art. 2). — Les bÂtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés officiellement reconnuei> de pays neutres, sont respectés et exempts de capture, si la puissance neutre dont ils dépendent leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms aux puissances belligérantes à Touverturc ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage (art. 3). — Les bâtiments qui sont mentionnés dans les articles 1, 2 et 3 porteront secours et assistance aux blessés, malades et naufrages des belligérants sans distinction de nationalité. Les gouvernements s'engagent à n'utiliser ces bâtiments pour aucun but militaire. Ces bâtiments ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants. Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques et périls. Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite, ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner, leur imposer une direction déterminée et mettre à bord un commissaire, mémo les détenir, si la gravité des circonstances l'exigeait. Autant que possible, les belligérants inscriront sur le journal de bord des bâtiments hospitaliers les ordres qu'ils leur donneront (art. 4). — Les bâtiments- hôpitaux militaires seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale verte d'un mètre et demi de largeur environ. Les bâtiments qui sont mentionnés dans les articles 2 et 3 seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale rouge d'un mètre et demi de largeur environ. Les embarcations des bâtiments qui viennent d'être mentionnés, comme Les petits bâtiments qui pourront être affectés au service hospitalier, se distingueront par une peinture analogue. Tous les bâtiments hospitaliers se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge prévu par la convention de Genève (art. 5). — Les bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres, portant ou recueillant des blessés, des malades ou des naufragés des belligérants, ne peuvent être capturés pour le fait de ce transport, mais ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises (art. 6). — 1^ personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est inviolable et ne peut être fait prisonnier de guerre. Il emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière. Ce personnel continuera à remplir ses fonctions tant que cela sera nécessaire et il pourra ensuite se retirer lorsque le commandant en chef le jugera possible. Les belligérants doivent assurer à ce personnel tombé entre leurs mains la jouissance intégrale de son traite-
ment (art. 7). - — F^s marins et les militaires embarqués blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appartiennent, seront protégés et soignés par les capteurs (art. 8;. — Sont prisonniers de guerre les naufragés, blessés ou malades d*un belligérant, qui tombent au pouvoir de Tautre. Il appartient à celui-ci de décider, suivant les circonstances, s*îl convient de les garder, de les diriger sur un port de sa nation, sur un port neutre ou même sur un port de Tadversaire. Dans ce dernier cas, les prisonniers ainsi rendus à leur pays ne pourront servir pendant la durée de la guerre (art. 9). — Les naufragés, blessés ou malades, qui sont débarqués dans un port neutre du consentement de l'autorité locale, devront, à moins d'un arrangement contraire de TEtat neutre avec les Etats belligérants, être gardés par l'Etat neutre de manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Les frais d'hospitalisation et d'internement seront supportés par l'Etat dont relèvent les naufragés, blessés ou malades (art. 10). ~ Cette disposition de l'article 10, n'ayant pas été acceptée par l'Allemagne, les Etats- Unis, la Grande-Bretagne et la Turquie, a été, à la suite de négociations» retranchée de la convention (V. n» 1110) — Les règles contenues dans les articles ci-dessus ne sont obligatoires que pour les puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles. Lesdites règles cesseront d'être obligatoires du moment où,dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à l'un des belligérants (art. 11). — La présente convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible. Les ratifications seront déposées à la Haye. Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès-verbal dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les puissances contractantes (art. 12). — Les puissances non signataires, qui auront accepté la convention de Genève du 22 août 1864, sont admises à adhérer à la présente convention. Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une notification écrite, adressée au gouvernement des Pays-Bas et communiquée à toutes les puissances contractantes (art. 13). — S'il arrivait qu'une des Hautes Parties Contractantes dénonçÂt la présente convention, cette dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes. Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard de la puissance qui l'aura notifiée (1).]
[Pendant la guerre russo-japonaise, en février 1904, il a été fait application de l'article 9 de la convention de la Haye. Des officiers et des matelots russes s'étant, à la suite d'une attaque de la flotte japonaise à Chemulpo, réfugiés sur des navires anglais, français et italien il a été décidé, à la suite de négociations entre la Russie et le Japon, d'une part, l'Angleterre, la France et l'Italie, d'autre part, que les militaires russes seraient reconduits en Russie à condition que le gouvernement du tsar prenne l'engagement de ne plus les faire participer à la guerre actuelle.]
(1) V. R. D. I. P., t. VI, p. 724. — V. sur la question les ouvrages cités suprù, no 1110, noto.
CHAPITRE II
[Aegidi. Frei Schiff unter Feinde Flagge, 1866. — D*Airlie. Belligérant CUtims and neutral rightë, Fortnighlly Review, 1877. — Asher. Essai concernant les principes à poser pour le droit maritime international, 1856. — Barclay. Inviolabilité de la propriété privée sur mer, R. D. I., t. I (2« série), p. 546. — Bli^tschli. Du droit de butin en général et spécialement du droit de prise maritime, R. D. I.. t. IX. p. 508 ; t. X, p. 60. — De Boeck. De la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi, 1882. — BowLES. Maritime Warfare. — Butler. Freedom from capture of private property at sea in war, North American Review, 1809, p. 34. — Car>azza Amari. Del rispelto délia proprieta privata nelle guerre marittime, Archivio giuridico, 1898, t. 1. — Cauciiy. Du respect de la propriété privée en temps de guerre maritime, 1866. — Danewski. Aperçu historique de la neutralité et examen de la déclaration de droit maritime du 16 avril 1856. — Danson. Our commerce in war and how to protect it, 1897. — Fromaoeot. De l'inviolabilité de la propriété privée ennemie sur mer en temps de guerre . — Gessner. De la réforme du Droit maritime de la guerre, R. D. I., t. Vil, p. 236. — Grotics. Dejureprœdx commentarius, 1604. — Hall. On certain proposed changes in international law, Contemporary Review, octobre 1875. — Hautefeuille. Questions de Droit maritime internat. : Propriétés privées des belligérants sur mer, pp. 61 à 107; Le Droit maritime international devant le parlement britannique, pp. 176 et s., 1861 ; Histoire des origines, des progrès et des variations du Droit maritime international, lit. VI. sect. VII, p. 450 et s., 1869. — Hyde. Immunity of private property at sea from, capture during war. — Johxstone. Handbock of maritime rights. — KlobukowsKi. Die Seebeute, oder das feindliche Privategienthum sur See, 1877. — De L% vêle ye. Du respect de la propriété privée sur mer en temps de guerre, R. D. 1., t. VII, p. 508; Encore lacapture sur mer, R. D. !.. t. XVI, p. 568. — Lawrence, The exemption of private property from capture by sea, 1885. — Léveillé. De l'inviolabilité de la propriété privée des belligérants sur mer, 1863. — Marais. De finviolabilité de la propriété privée ennemie tur mer en temps de guerre. — G. F. de M ariens. Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, 1795. — F. de Martens. Du droit de propriété privée en temps de guerre, 1869. — Massé. Le Droit commercial, etc., 1. 1. — Miraolu. Délie conditione storiche e scienti fiche del diritto di preda esercitato dalle navi da guerra, 1871. — Noguères. Les progrès du droit inlem. public au XIX*> siècle, 1891. — Ortolan. Article dans la Revue maritime et coloniale, 1873 ; Règles internationales et diplomatie de la mer, t. II. liv. III. — Pascald. L'inviolabilité de la propriété privée ennemie dans les guerres maritimes, 1897. — Paternostro. Délie prede, délie riprede e dei giudisii relatiri, 1879. — PiERANTONi. Rapport sur les prises maritimes d après l'école et la législation italiennes, R. D. I.. t. VII. pp. 619 et s. — Raymaud. Du principe du droit de prise dans les guerres maritimes, 1900. — Rochussen. De occupatione bellica bonorum privatorum in bello maritimo, 1837. — Romaonosi. Questioni di diritto sulle
(1) Nous signalons d'une manière toute spéciale au lecteur le très important ouvrage de notre savant collègue, M. de Boeck, professeur à la Faculté de Droit (U* Bordeaux, ouvrage qui contient beaucoup plus que n'annonce son titre. Nous constatons avec plaisir la haute valeur de ce livre.
prede maritime, 1834. — Shelden Amos. Lectures on intem. law. — Silvetti. Iji proprieta privala nemica ml mare dev'essere inviolabile, 1901. — Soetbeer. Sammlung offizieller Actenstûcke in Bezug auf Schifffahrt und Handel in Kriegsseiten, 1855-1857. — Summer Maine. La guerre, V et XI. — Tkcklenboro Die Freihet dos meere», 1875. — Trendelbnburo. Friedrichs des Grossen Verdiensl um dos Vœlkerreeht im Seekrieg, 1886. — Urquhart. Sparing private property in war at sea 1866.— ViDARi. Délie rispeUo délia proprieta privata fra gli Stati inguerra, 1867 ; Navires ennemis, marchandises ennemies, R. D. !.. t. Il I, p. 268 — Yeaman. Some observations upon international prise law and the abolition of marine captures.-^ V. encore les ouvrages cités suprà, p. 699 eiinfrà, en tête du chapitre IV.].
1281. — Tout belligérant peut détruire ou capturer les vaisseaux de guerre de son adversaire avec leur armement et leur approvisionnement, les transports de TEtat ou les navires qui, affrétés par cet adversaire, concourent directement ou indirectement aux opérations de la guerre (n<* 1279).
Mais un belligérant peut-il aussi capturer la propriété privée des sujets de son adversaire ? En cas d*affirmatîve, quel sera Tobjet de la capture ? Le navire de guerre ? La cargaison ? Que deviendra l'équipage du navire <le commerce capturé ?
La question est au nombre des plus discutées. Elle touche à des intérêts politiques et économiques fort importants. Elle offre une gravité particulière h regard des Etats qui ont un commerce maritime étendu, Angleterre, Allemagne, Etats-Unis, France, Italie, Suède et Norvège (1).
La question touche par certains côtés aux droits et à la situation des Etats restés étrangers à la guerre des neutres, — En effet, les hypothèses suivantes se présentent : l** navire ennemi chargé de marchandises ennemies ; 2° navire ennemi chargé de marchandises appartenant à des neutres ; 3° navire ennemi chargé à la fois des deux sortes de marchandises ; 4® navire neutre chargé de marchandise neutre, autre que contrebande de guerre ; 5° navire neutre chargé de contrebande de guerre ; 6^ navire neutre chargé de marchandise ennemie, en tout ou en partie.
Nous examinerons plus loin [neutralité) les hypothèses où des neutres sont engagés. Nous nous restreignons ici à Tétude de celle où un navire de commerce ennemi est chargé de marchandises appartenant à des sujols de
(1) Tout le commerce extérieur de TAngleterre se fait nécessairement par mer. Il s'élève aux environs de dix-huit milliards, importation et exportation réunies. — Les 6/10 du commerce extérieur de la Francp prennent la voie maritime. En 1885, rimportation et l'exportation par mer réunies s'élevaient à 5,985 millions. — Le commerce extérieur par mer des Etats-Unis atteint ou dépasse huit milliards. — [Le commerce maritime de l'Allemagne a, depuis quelques années, pris un essor «considérable. En 1872, l'Allemagne avait 500 navires dont 179 à vapeur, ayant' une capacité de 130.000 tonnes ; vers 1808. elle avait (en ne tenant compte que des navires ayant une capacité d'au moins 17 tonnes de registre) 2.524 navires À voiles et 1.068 à vapeur, ayant au total 1.052.044 tonnes et 40.000 hommes d'équipage. En l'espace de 23 ans la progression de la marine marchande a été pour FAUemagne de 100 à 265, alors que pour la France elle n'a été que de 100 à 132. Au l^r janvier 1901, l'Allemagne possédait 3.883 navires, ayant 1.941.645 tonnes et ^.556 hommes d'équipage. — V. à ce sujet le très intéressant ouvrage publié par M. Georges Blondel sous ce titre : L'essor industriel et commercial du peuple aile* mand.]
renncmi. — Dans ce cas, quelle est la coutume internationale, quelles sonL les opinions et les thèses des publicistes ?
1282. — Mentionnons ici, au point de vue de la méthode k suivre danscotte étude, une remarque fort exacte, faite par M. Perels. t Le droit de capture et la course, dit-il, sont des institutions étroitement liées dans leur» résultats. La propriété privée de Tennemi sur mer est directement atteinte par Tune et par Tautre. Leur but est le même ; la confiscation, la ruine du commerce maritime de Tennemi, souvent le lucre, qui est toujours le seul mobile du corsaire ; de sorte qu*on a pu dire, même en parlant de ce droit exercé par les navires de guerre, qu*il constituait une piraterie privilégiée. Précédemment et presque toujours jusqu'en 1884, on confondait les deux choses en traitant la matière et, même dans ces derniers temps, on ne s'esi pas attaché suffisamment à les distinguer (1). >
C'est un vice de méthode. — Malgré leur étroite affinité, le droit de capturer en mer la propriété ennemie et la course ne sont pas indissolublement liés. — La course suppose le droit de capture, Ta pour fondement et ne saurait subsister sans lui : mais la réciproque n'est pas exacte et, depuis la déclaration de Paris de 1856, le droit de capture a été exercé par des Etats,, qui ont renoncé à recourir à la course maritime. — Pour accentuer cette distinction, nous traiterons de la course dans un chapitre spécial.
SECTION I. — Coutume internationale.
1283. — La coutume internationale est nette et précise. — Le belligérant peut saisir, capturer et confisquer (avec certaines formalités) le navire de commerce ennemi et la marchandise ennemie dont il est chargé. — Telle est la règle adoptée et pratiquée, appliquée depuis un temps immémoricd, si bien établie que le Consulat de la mer se contente d'y faire allusion, tant le rédacteur de ce recueil la savait connue de tous. » Lorsqu'un navire allant ou venant ou étant en course, rencontre un navire marchand, si ce dernier appartient à des ennemis ainsi que sa cargaison, il est inutile d'ea parler, parce que chacun est assez instruit pour savoir ce qu'il doit faire, et^ dans ce cas, il n'est pas nécessaire de donner de règle . >>
Cette pratique constante est démontrée par l'institution même de la réglementation et l'histoire de la course, — par la création en France, sou» Charles V, en 1373, d'un amiral, chargé de délivrer des lettres de marque, de juger de la validité des prises, — par l'institution, au XIV* siècle, dans presque tous les Etats maritimes, de cours d'amirauté .
1284. — Au XVlll^ siècle un traité vient déroger à cette coutume immémoriale. L'article 23 du traité conclu entre la Prusse et les Etats-Unis, le 10 septembre 1785, interdit, au cas de guerre entre les deux Etats, la capture des vaisseaux marchands engagés dans un commerce pacifique, et, comme conséquence nécessaire, l'emploi de corsaires. Ce traité, unique en son genre, fut qualifié par Gentz de traie curiosité diplomatique, — Le traité de 1785 fut réformé sur ce point par le traité du 11 juillet 1799, conclu
(1) PoreU, Manuel de Droit maritime international, 1884. p. 219.
entre les mêmes Etats, et dans lequel il n*est plas question de capture de navires ou de cargaisons. — Mais la disposition fut reproduite dans Tarticle 12 du traité du \^^ mai 1828. « Il est vrai, remarque M. Geffcken, qu*une guerre maritime entre ces deux Etats n'était guère probable » (sur Heffter, op. cit., § 139, note 2).
Franklin, Adam, JefTerson conclurent divers traités avec plusieurs Etats européens, avec la France en 1778, avec la Suède en 1783, avec les Pays- Bas en 1782. Aucun d'eux ne fait une allusion, même éloignée, h la question de la confiscation des navires marchands et des cargaisons ennemies.
1286. — Dans une circulaire ministérielle du 12 avril 1823, Chateaubriand déclara que la France ne capturerait les navires espagnols que s*ils tentaient de forcer un blocus. — Mais le caractère de la guerre d'intervention faite par la France enlève toute valeur et toute autorité à cette déclaration, en tant que constituant une dérogation à la pratique séculaire. Fallait-il froisser les intérêts des Espagnols, quand on allait leur imposer un roi ?
1286. — En décembre 1823, James Monroe, président des Etats-Unis, communique à la France, & TAngleterre et à la Russie, un projet, qui entre autres dispositions interdit la capture, même par la marine militaire de l'Etat, des navires de commerce de Tennemi et de leurs cargaisons. — Le président invoque des idées d'humanité, de charité et ne dit mot des véritables mobiles qui le guident : le désir de n'avoir pas à créer et à entretenir une marine militaire fédérale formidable et coûteuse, pour protéger sur les divers océans la flotte commerciale, et celui de garantir le commerce maritime des Etats-Unis, d'une manière plus efficace que ne pourrait même le faire cette marine militaire, puisque désormais toute prise serait interdite. — La proposition Monroe n'eut pas de suites.
1287. — Rien ne fut changé à la pratique séculaire jusqu'en 1854. La propriété privée ennemie put toujours être capturée en mer, par les navires de la marine militaire de l'Etat ou par des corsaires commissionnés. — Mais, après la guerre de Crimée, la déclaration de Paris du 16 avril 1856 vint proclamer l'abolition de la course et établir, à l'égard des neutres, des règles que nous retrouverons ci-après.
Signée par les grandes puissances et par le Piémont et la Turquie, cette déclaration obtint l'adhésion de presque tous les autres Etats (41 Etats ou villes libres]. Les Etats-Unis, l'Espagne et le Mexique la refusèrent.
Les Etats-Unis ne voulaient consentir à l'abolition de la course, que si la déclaration de Paris était complétée par l'interdiction absolue de la capture de la propriété privée ennemie sur mer et par l'abolition du droit de visite (Dépêche de M. Marcy, 28 juillet 1856) (1).
La course paraissait aux États-Unis indispensable, tant que les marines de guerre auraient encore le droit de capturer les navires de commerce. Ils trouvaient que les puissances, dont la marine marchande est nombreuse et la marine de guerre faible, étaient gravement menacées par l'abolition de la
(1) Cette dépêche célèbre est en partie reproduite par Calvo, op, cit.y t. IV, § 2545.
course. Elles n'auraient plus le droit de délivrer les lettres de marque à leurs navires de commerce, tandis que la marine de guerre de rennemi aurait le droit d*anéantir librement leur commerce.
IjA Prusse, Tltalie et la Russie se déclarèrent prêtes à accéder à la réforme proposée par les Etats-Unis et à abolir les prises maritimes, en même temps que la course. En France, M. Drouyn de Lhuys inclinait à adopter la proposition américaine. Mais TAngleterre ne voulut pas y consentir.
1288. — La question resta en Télat jusqu*en 1859. Pendant la guerre faite conjointement par la France et par le Piémont à TAu triche, la coutume fut appliquée. Des navires autrichiens furent capturés. — Le traité de Zurich du 10 novembre 1859 stipula la restitution des navires autrichiens, dont la capture n*avait pas encore été validée par le tribunal des prises — Gauchy fait remarquer que c*est Tabolition de la course, en 1856, qui a rendu possible cette mesure (1).
1289. — Lors de la guerre contre la Chine, l'Angleterre, par un ordre du conseil privé du 8 mars 1860, la France, par un arrêté ministériel du 28 mars 1860, décidèrent que la propriété chinoise ennemie devrait jouir, à bord des vaisseaux français ou anglais, des mêmes immunités qu*à bord des vaisseaux neutres, de même que la propriété française ou anglaise devait jouir de ces immunités à bord des vaisseaux chinois. Il fut établi que les Français auraient la faculté de continuer leurs relations commerciales avec les Chinois même sur le territoire chinois, et que réciproquement les Chinois pourraient continuer leurs relations commerciales avec les sujets français ou anglais même sur le territoire français ou anglais. Il est aisé de saisir les motifs intéressés de ces dérogations à la coutume (n** 1062).
1290. — Le droit de capture fut encore appliqué par la France pendant la guerre du Mexique ; mais un décret du 29 mars 1865 ordonna la restitution des navires mexicains, non définitivement condamnés par les tribunaiti de prises.
Pendant la guerre de Tannée 1864 entre le Danemark et TAutriche et la Prusse, les navires de commerce ennemis et leurs cargaisons furent capturés de part et d'autre. Mais Tarticle 13 du traité du 30 octobre 1864 ordonna la restitution réciproque des navires, non encore condamnés par les tribunaux de prises.
En 1866, r Autriche prit l'initiative et, par une ordonnance impériale du 13 mai 1866, déclara que les bâtiments de commerce ennemis ne seraient ni capturés en mer par des navires de guerre autrichiens, ni déclarés de bonne prise sous la condition de réciprocité. — La Prusse répondit par une ordonnance analogue, le 19 mai 1866. — Quant à Tltalie elle n'avait à appliquer que les articles 211 et 212 de son Code de la marine marchande du 25 juin 1865, qui consacrent Tinviolabilité de la propriété ennemie sur mer. sauf les cas de contrebande et de blocus : application que rappela une note ministérielle du 20 juin 1866.
1291. — Lors de la guerre franco-allemande de 1870, le roi de Prusse, comme président de la confédération de TAUemagne du Nord, rendit, le
(1) Cauchy, Du respect de la propriété privée, pp. 71-72.
18 juillet 1870, un décret décidant que les navires de commerce français ne seraient pas sujets à être saisis et confisqués par les bâtiments de la marine fédérale, sous la réserve que cette' disposition ne s*appliquerait pas aux navires qui encourraient la saisie et la confiscation, même s'ils étaient des bâtiments neutres. — La confédération du Nord, qui n'avait alors qu'une marine militaire restreinte, insuffisante pour protéger sa marine marchande (Geffcken le reconnaît), espérait entraîner ainsi la France k renoncer au droit de capture, et sauvegarder en conséquence son importante flotte commerciale et son commerce extérieur. — Le 21 juillet 1870, le gouvernement français fit connaître qu'il se conformerait à la déclaration du 16 avail 1856 ; o'élait se réserver le droit de capture {Instructions ministérielles dû 25 juillet 1870).
Les croisières françaises ne firent pas directement un grand mal au commerce allemand ; 75 navires seulement furent déclarés de bonne prise : la valeur de ces vaisseaux et de leurs chargements a été fixée à 17 millions et demi par les armateurs allemands. — Mais la flotte commerciale allemande n'osa pas sortir de ses ports, et le commerce extérieur de l'Allemagne ne put se faire que sous pavillon neutre, au détriment des armateurs allemands. Ce dont se plaignit M. de Bismarck dans la note du 12 janvier 1871. — L'ordonnance allemande de juillet 1870 fut révoquée, le 19 janvier 1871. Un délai de quatre semaines fut, à cause des neutres, imparti avant la mise en vigueur de la nouvelle ordonnance. — La survenance de l'armistice de Versailles, puis la paix firent qu'aucun bâtiment de commerce français ne fut condamné par une Gourde prises allemande. — Le traité de Francfort du 10 mai 1871, article 13, ordonna la restitution des navires de commerce non encore condamnés comme bonnes prises avant le 2 mars 1871, et en cas d'impossibilité de restitution du navire ou de la cargaison, le paiement de leur valeur fixée par le prix de vente.
1292. — Le 26 février 1871 a été signé entre l'Italie et les Etats-Unis un traité, dont l'article 12 porte qu'en cas de guerre entre les parties contractantes, la propriété privée de leurs citoyens ou sujets respectifs, à l'exception de la contrebande de guerre, ne pourra être prise, ni saisie en pleine mer ou ailleurs, par les bâtiments militaires de l'autre partie, sauf le cas de violation de blocus.
Dans la guerre maritime russe- turque de 1877-78, la coutume ancienne a été appliquée des deux côtés. — L'ukase du 24 mai 1877 accorda un délai aux navires de commerce turcs pour sortir des ports russes.
[Lors de la guerre gréco-turque de 1897, la propriété privée n'a pas été davantage respectée sur mer ; les deux belligérants ont toutefois accordé aux navires de l'adversaire un délai pour se mettre en sûreté avec leurs cargai sons, ils ont observé la pratique de Vindiilt (1). — 11 en a été de môme lors de la guerre hispano-américaine de 1898 (2^.]
[En 1894, au commencement de la guerre entre la Chine et le Japon,
(1) [V. R. D. I. P.. t. IV, p. 090.]
(2) [V. R. D. I. P., t. V, p. 807. — V. les Instructions américaines du 20 juin 1898, art. 17, R. D. I. P., t. V, Documents, p. 14 et aussi p. 17.]
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une correspondance fut échangée entre les deux pays pour l'exemption de la capture de la propriété privée sur mer (1).]
1293 1. — [La conférence de la Paix tenue à la Haye en 1899 fui saisie par les Etats-Unis d'une proposition tendant k Tinviolabilité de la propriété privée ennemie sur mer. Mais cette proposition ne fut pas discutée, elle fut simplement Tobjet d'un vœu de la conférence tendant à ce que la question fut renvoyée à l'examen d'une conférence ultérieure (2).]
1392 *. — [Le Code de la guerre navale des Etats-Unis de 1900 admet le droit de capture des vaisseaux marchands de l'ennemi (art. 14) (3).]
1298. — De ce succinct exposé historique, il apparaît nettement que, sauf l'exception de 1866 et le traité du 26 février 1871, la coutume internationale a, de tout temps, admis la légitimité de la saisie et de laconfîscatîoa conjointes du navire ennemi et de la cargaison aussi ennemie dont il est chargé.
SECTION II. — Vœux en fareur de rinviolabOité de la propriété prÎTée.
1294. — Depuis un siècle, de nombreux vœux ont été formulés en faveur de l'inviolabilité sur mer de la propriété privée ennemie. Une indication succincte est suffisante, mais nécessaire.
A l'Assemblée législative de France, le 29 mai 1792, le député Kersaînt lit un projet de décret portant suppression, et de la course, et du droit de prise exercé par la marine militaire. Après une longue discussion, rassemblée adopta une résolution invitant le pouvoir exécutif à négocier avec les puissances étrangères l'abolition des armements en course. — Elle ne voulut pas se prononcer sur la suppression du droit de prise (4).
1296. — Une assemblée d'armateurs et de négociants convoquée à Brème, le 2 décembre 1859, émit, en faveur de l'inviolabilité sur mer de la propriété privée, un v(eu auquel adhérèrent les négociants de Hambourg, Slettin, Breslau et les chambres de commerce de la haute Bavière.
1296. — Dans une lettre du 8 novembre 1856, adressée à la chambre de commerce de Manchester, Cobden exprimait le regret que l'Angleterre n'eût pas pris l'initiative de la proposition Marcy (n* 1287) et invoquait l'intérêt des armateurs anglais. — Le 3 février 1860, une députalion des négociants de ÏJverpool, Bristol, Manchester, l^eds, etc., vint demander h Lord Palmerston de soutenir l'idée de l'abolition du droit de capture. Le Ministre refusa, alléguant qu'une puissance maritime comme l'Angleterre ne pouvait renomvr à aucun moven d'affaiblir son ennemi.
\U |V. Takaha^hi. Cases on vUernahonal imc during the chino-japanete vcar^ iSW, p. 9.'
,2^ V. r' n. I. P.. t. VI. pp. 710 et s.J
iS^ ^\ R. D. I. P.. I. IX, Docuinenis, p. 3.^
(i^ M. de Boivk, dans $a très reiuan]uable étude sur Is propriété prirée etutteimie sous paviiion rnn^mi. donne le texte iJe:^ iliver^ies motions qui furent, dans le cours de la itis4.*ussîou. pr^'^'eutivs à TAsst^nïblfe l»»jri:ilalive, n** 62 à 68.
iiiiiiuHliatenient destinés À y prendre part, ou qui ont violé un blocus ef-
fot'lif (1).
1898 *. — [Nous avons vu que la question a été également soulevée à la l'oiiférence de la Paix k la Haye de 1899 et qu'elle y a fait Tobjet d'un vœu pour la réunion d'une conférence destinée à statuer à cet égard (V. suprà^ no 1292 »).]
SECTION m. — Opinions des publicistes et des jurisconsultes.
^299. Lo droit de capturer sur mer la propriété privée ennemie a suscité un grand nombre d'écrits, une foule de monographies. Presque tous les nouveaux ouvrages sur le Droit international, surtout lorsqu'ils sont consacrés au droit maritime, discutent plus ou moins longuement cette question. l>îs opinions des publicistes les plus distingués diffèrent profondément.
Deux thèses principales sont en présence, thèses auxquelles se rattachent des opinions secondaires, comportant des restrictions dans l'application de Tune ou de l'autre.
1300. — L'une de ces thèses est celle de l'immunité, de i'inviolabililé absolue sur mer de la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi, inviolabilité s'appliquant au navire lui-même, à son équipage, les matelots no pouvant être retenus comme prisonniers.
Cette thèse a été mise en avant, au milieu du XVIIP siècle, par l'abbé de Mably dans son Droit public de l* Europe fondé sur les traités (1748). Mably s'élevait avec force contre le droit de prise maritime. — Sa protestation resta quelque temps isolée. — Mais, k partir de 1780, la thèse de Mably a été adoptée par un grand nombre de publicistes, — par Azuni, Fiore, Oaliani, Lucchesi-Palli, Mancini, Palernostro, Pierantoni, Vidari et par presque tous les professeurs de droit italiens, — parmi les allemands, par Bluntschli, Bulmerincq, Geffcken, Gessner, Holtzendoriï, de Neumann, Perds, etc., — parmi les français, par de Boeck, Cauchy, Desjardins, Massé, Pradier-Fodéré, — par Calvo, Dudley-Field, Katchenowsky, Laveleye, F. de Martens, Pinheiro-Ferreira, Rolin-Jaequemyns, etc., — par l'Institut de Droit international (2).
1301. — L'autre thèse admet, au contraire, la légitimité de la saisie et de la capture en mer du navire de commerce ennemi, quel que soit le caractère de sa cargaison, si elle a le caractère ennemi. — Les hommes et les officiers composant l'équipage sont retenus comme prisonniers de guerre. — Cette capture ne peut avoir lieu qu'en pleine mer ou dans les eaux territoriales des belligérants, jamais dans les eau.x juridictionnelles des neutres.
Cette seconde thèse a été admise par Albericus Gentilis, dans son célèbre traité de Jure Belli (1588), — par Hugo Grotius, dans la consultation ' que lui demanda la compagnie hollandaise des Indes en 1604, consultation qui
(i) Annuaire de V Institut, 1878, pp. 103-110; pp. 152-153.
(2) Les travaux de l'Institut sont consignés dans ses Annuaires et dans la Retne de droit international. Ils sont scrupuleusement analysés par M. de Boeck, op, cil,, no» 501 A 525.
devint le de Jure prœdœ commentariusy plaidoyer chaleureux, mais déclamatoire (publié pour la première fois en 1869). Les idées de Grotius ne varient pas dans son grand ouvrage de Jure belli ac pacis, 11 admet Texercice régulier du droit de prise, non seulement par les marines militaires, mais aussi par les corsaires (Lib. Ilï, cap. XVIll, § 2).
Puffendorf pensait que la guerre permet de 8*emparer de la propriété privée (à terre comme sur mer), mais il ajoutait que Voccupatio bellica ne devient absolument définitive que si elle est confirmée par le traité de paix. — Le droit de prise maritime apparaît à Bynkershoek comme un droit normal et régulier du vainqueur : il est partisan de la course. — Vattel ne parle pas directement du droit de prise ; mais il Tadmet implicitement quand il reconnaît le droit de priver V ennemi de ses biens , tout ce qui peut augmenter ses forces et le mettre en état de faire la guerre. Chacun travaille à cette fin de la manière qui lui convient le mieux (1). — G.-F. de Martens,dans son Précis du Droit de gens, admet la capture en pleine mer des navires marchands et de leurs cargaisons, pour obtenir satisfaction et disposer Tennemi, en Taffaiblissant, & donner les mains à la paix (XIII, 4, §§ 279 et 281).
Parmi les auteurs modernes, cette seconde thèse a été soutenue par la majorité des publicistes ou juristes anglais et américains, par Dana, Hall, Halleck, Johnstone, Kent, Lorimer, Manning, Mountague Bernard, Phillimore. Travers Twiss, Ward, Westlake, Wheaton, Wildman, etc., — par les français. Aube, Barboux, Funck-Brentano et Sorel, Giraud, Hautefeuille, Ortolan, Pistoye et Duverdy, — par les espagnols Negrin, Riquelme, — par le danois Tetens, etc.
Wheaton dit : c Le but des guerrres maritimes est la destruction du commerce et de la propriété de Tennemi qui sont les sources et les nerfs de sa puisssance navale. Et ce but ne peut être atteint que par la capture et la confiscation de la propriété privée »> [Eléments, t. Il, p. 17).
HeiTter (op. cit., § 139) dit t qu*on ne prétendra certainement jamais contester à une puissance engagée dans une guerre la faculté de s*emparer de navires qui appartiennent soit à TËtat, soit à des sujets ennemis, ainsi que leurs cargaisons. Aucune nation n*est tenue de laisser ouvertes les routes de mer qui peuvent faciliter & ses ennemis les moyens de prolonger la lutte, ni de permettre la continuation d*un commerce préjudiciable au sien. Soutenir le contraire, ce serait défendre une chimère ». — Mais il admet le séquestre et non la confiscation. Pour lui, la prise d*un navire ne doit jamais emporter au profit du capteur la propriété du bâtiment et des biens qui s*y trouvent. Elle ne confère qu'un droit de saisie et la faculté de disposer des objets saisis pour les besoins pressants de la guerre. — La paix seule donnera aux actes passés un caractère définitif et permanent, dans les cas où la restitution intégrale ou partielle des objets capturés ne formera pas une clause du traité de paix.
La question est actuelle, grave et importante. Elle touche à des intérêts
(1) PulTendorf, De jure naturœ et ffentium lib. VIII, cap. VL de Jure belli. — Bynkershoek, Qusetiones juris publici, Mb. L cap. 3. —Vattel, op, et/., liv. IIl, cil. IX, § 161.
iimj(*tini. — NouH estimons donc utile de présenter au lecteur les arguments, iiivoqui'H di» part et d*autre, en faveur de Tune et de Tautre thèse.
1808. ^ i^^ Thèhk. — 1^ propriété privée ennemie, navire, ou cargaîmm ennemie sout* pavillon ennemi, doit être inviolable en mer. — La guerre • eHl, d*npW^H le droit moderne, un rapport d'Etat à Etat. Les actes d'hostilité doivent (^Uv exclusivement dirigés contre les forces et les biens de TEtat. LoH lielligiVnnts ne peuvent s'attaquer aux particuliers principalement. Les i\v\n\n privt^s ne sont pas éteints par la guerre et ne dépendent pas du bon ploinir derenncnii. — Or la pratique encore actuellement admise dans la guerre maritime viole ce principe fondamental.
1808. — La propriété privée est respectée dans la guerre terrestre ; puim|Uoi ne le serait-elle pas également dans la guerre mari time?I>e droit de pnipriété des particuliers est aussi respectable dans un cas que dans l'autre.
Tt)ut ce que la justice commande sur terre, elle le commande avec une i^^nle force sur mer. Or la justice veut que, sur les deux éléments, les p<.»rmtnnes et les propriétés privées des citoyens pacifiques et inoffensifs qui font partie des nations belligérantes, restent inviolables.
Sur terre, si l'occupant a besoin des véhicules, denrées, approvisionnemiMits de l'habitant, les réquisitions sont accompagnées de reçus et sont restnMntc» aux nécessités de l'occupant. Sur mer, au contraire, la capture n'eHt pas destinée à subvenir aux besoins du capteur, mais seulement à nuire h. l'ennemi et à ruiner son commerce. Elle n'a d'autre limite que le pouvoir effectif du belligérant.
1304. — c Si le belligérant victorieux sur terre s'attaque à la propriété privée de l'ennemi en faisant des réquisitions, en levant des contributions ou en détruisant des villages, c'est qu'il occupe le pays dont ses armes l'ont n*ndu possesseur temporaire et y exerce momentanément les droits de souveraineté. Une telle occupation ne saurait exister pour la haute mer ; elle n'appartient à personne et ne veut être séquestrée par personne » (GeiTcken Hur Heffter, op. cit., p. 139, note 2).
1806. — La raison décisive qui doit faire rejeter la capture de la pro- 'priété privée est que le moyen ne répond pas au but. A la guerre, tout acte, qui tend à affaiblir la résistance de l'adversaire, est licite et autorisé ; mais il faut que l'acte, dépourvu du reste de méchanceté et de cruauté, accompli par l'un des belligérants soit de nature à concourir à l'obtention de ce résultat. — Or la capture des navires de commerce de l'ennemi, celle de leurs cargaisons, la retenue des hommes des équipages comme prisonniers de guerre, n'amènent pas nécessairement, forcément l'affaiblissement de l'ennemi. — Ceci est surtout vrai depuis la déclaration de Paris du 16 avril 1856, qui (art. 2) a proclamé l'inviolabilité de la marchandise ennemie chargée sur un navire neutre. — Désormais les sujets des Etats belligérants feront leur commerce h. l'abri du pavillon neutre. Le droit de capture, en pratique, sera fort restreint ; il n'aura plus d'énergie décisive : il ne conduira plus à demander la paix. Or si l'exercice de ce droit ne doit plus avoir pour résultat l'affaiblissement réel de l'adversaire et la conclusion de la paix, cet exercice ne peut plus figurer parmi les actes nécessaires, et s'il n'est plus nécessaire, il doit être interdit.
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1306. — Ce droit de capture deviendra d'autant moins efficace à amener Tennemi à composition qu'il sera moins appliqué. L'Angleterre, la France et la Russie ont inauguré, en 1854, une pratique basée sur une réelle entente des principes de justice. Le droit de capture n'est plus exercé immédiatement après la déclaration de guerre. Un délai est accordé aux navires de commerce, entrés dans les ports de l'ennemi, pour effectuer leur déchargement ou compléter leur chargement et rejoindre leur port d'attache ou de destination (Déclaration française du 27 mars 1854. — Décret du 25 juillet 1870. — Ordonn. allemande du 19 janvier 1871). — Ce» navires protégés contre le droit de capture, que reste-t-il ? A peu près rien. — Dès qu'une guerre menace d'éclater, tous les intéressés s'empressent d'ordonner par voie télégraphique à leurs navires d'entrer dans les ports neutres les plus proches, en sorte que le préjudice ne consiste pas dans la perte des cargaisons, mais seulement dans le chômage (Geffcken sur Heffter, § 139, note 2). — Le mal que les croiseurs français ont pu, en 1870, infliger à la marine marchande allemande a été insigniûant.
1307. — L'intérêt même des belligérants doit les solliciter à s'abstenir de toute capture. Vu l'état actuel des relations commerciales internationales, les propres sujets du capteur sont indirectement atteints. Leurs exportations dirigées vers d'autres pays leur seront ravies par des tiers ; elles se feront sous pavillon neutre. Les neutres bénéficieront du transport.
1308. — Tous les navires de commerce ne sont pas susceptibles d'être transformés en navires de combat, d'être utilisés dans des opérations belliqueuses. — Les capturer n'est donc point affaiblir les forces, les moyens d'attaque'de l'ennemi. — Dès lors, la capture de ces vaisseaux ne peut se justiOer comme nécessité de guerre.
c Le fait qu'une catégorie quelconque d'objets pourrait être un jour utilisée pour la guerre ne suffit pas h la rendre dès à présent sujette à saisie ou à capture : c'est un principe élémentaire de bon sens et de justice... Ix's partisans de la capture ont en vue une nécessité militaire éventuelle ; une telle nécessité n'est qu'un prétexte pour couvrir tous les abus : le droit ne peut prendre en considération qxx' mh^ nécessité militaire actuelle et constatée.. . attendez pour les saisir (les bâtiments de commerce) qu'ils soient en état d'être employés immédiatement à un usage militaire » (1).
1309. — L'enrôlement des marins de la flotte commerciale d'un belligérant dans sa flotte militaire est bien plus probable, quand on force cette flotte commerciale à chômer que quand elle est, comme auparavant, utilisée et employée dans des transports commerciaux (Geffcken, loc. cit.).
1310. — L'abolition de la course prononcée en 1856, l'inviolabilité du pavillon neutre qui couvre et protège la marchandise ennemie appellent comme complément indispensable la suppression du droit de capture en mer.
1311. — « L'immunité do la propriété privée sur mer peut seule mettre fin au3^ interminables controverses qui s'élèvent sans cesse sur le caractère de la propriété capturée, controverees... qui sont souvent si arbitrairement
(1) De Boerk, op, cit., n»» 518 et 583.
résolues, vu la difficulté de distinguer entre propriété neutre et propriété ennemie » (Geffcken, loc. cil, — de Boeck, op. cit. y p. (58).
1812. — Quelques auteurs font en outre valoir des considérations sur rintérêt qu*auraient à cette immunité 1* Allemagne, les Etats-Unis, la France et surtout TAngleterre, dont tout le commerce se fait par mer et qui possède une flotte commerciale si considérable, que sa marine militaire, malgré sa réelle puissance, ne pourrait néanmoins la défendre sur toutes les mers contre les croiseurs à vapeur d'une marche supérieure (1).
1813. — « Délivrées du soin de protéger le commerce, les marines militaires seraient à même de faire converger leurs forces vers un seul but, en se bornant à attaquer Tennemi, à bloquer ses ports et à intercepter la contrebande » (Geffcken sur Heffter, loc. cit.) (2).
1314. — Parmi les partisans de cette thèse, plusieurs admettent des restrictions à la règle souhaitée de Tinviolabilité de la propriété privée sur mer, V Institut de Droit international notamment, de Boeck, Gessner, etc. — Ces restrictions sont relatives : 1<^ à la contrebande de guerre ; 2* au cas de blocus ; 3° au droit de préemption ; et 4'> au droit de réquisition.
Le droit de préemption exercé sur mer est analogue au droit de réquisition pratiqué sur terre. 11 consiste à enlever à bord des navires de commerce ennemis les choses nécessaires aux besoins immédiats de Tescadre militaire ou du navire de guerre du belligérant, par exemple des provisions de bouche, de la houille, des mâts de rechange, des voiles, cordages, etc. — Un procès-verbal devra être dressé, indiquant la nature et la quantité des marchandises préemptées, les circonstances et les motifs de cette préemption ; un duplicata devra être remis au capitaine ennemi^ qui sera libre de continuer sa route. A Taide de cette pièce, il fera valoir son droit à une indemnité devant un tribunal de prises (De Boeck, op. cii., n^* 730 et 731).
1316. — M. de Boeck admet aussi un droit de réquisition. Dans la guerre terrestre, on admet, dit-il, que la propriété privée peut être détruite, si les nécessités de la guerre l'exigent. De même dans la guerre maritime, il serait difficile de refuser au belligérant le droit de couler les navires marchands ennemis qui se trouvent à sa portée, pour fermer l'entrée d'un port ou d'un
(1) De Laye\eye y Du respect de la propriété privée sur mer en temps de guerre, R. D. I., t. Vil, p. 598. — Geffcken, La guerre maritime de Cuvenir, R. D. l., t. X.X, pp. 451 et suiv. — De Boeck. op. cit., n°« 504 à 602.
(2) [En faveur du principe du respect de la propriété privée sur mer, on peut «mcore, dans un ordre d*idées analogue, remarquer que la règle de capture -aura iHM'casai rement pour conséquence, à mesure que les relations commerciales se développeront, de faire s'accroître à Tinflni les armements maritimes en temps de paix : À côté de la paix armée sur terre, qui, depuis 1870, est une cause de malai- ^(*s pour les nations, s'ajoutera ainsi la paix armée sur mer. Plus un pays a un rominerce prospère, plus il a besoin en effet de vaisseaux de guerre, pour protéger ce commerce en cas de guerre, et pour courir sus aux navires marchands de son adversaire, en même temps son concurrent. N'est-ce pas cette considération qui, en partie au nuûns, explique pourquoi l'Empire d'Allemagne, dont la navigation marchande a tant augmenté dans ces derniers temps (voir n» 1281, note), cherche actuellement, avec la plus grande ténacité, à rendre plus importante sa marine militaire ?J
fleuve. — Le belligérant pourra contraindre ^ lui céder les navires de commerce ennemis qu'il veut transformer en bâtiments de guerre. — Le belligérant pourra réquisitionner et saisir les navires de commerce, qui, sans transformation, en recevant quelques canons et un équipement militaire, sont utilisables comme transports de houille, de vivres, de munitions, ou comme magasins à torpilles ou autre destination guerrière. — Il s'agira, non d'une acquisition et d*un emploi permanent pour le compte de TEtat belligérant, mais d'un louage forcé, d'une sorte de droit d'angarie, d'ailleurs moins vexatoire que celui qui est exercé parfois au détriment de neutres (De Boeck, op, cit., n"* 733 et s.).
1316. — 2' Thèse. — I^s principes fondamentaux sont les mêmes dans la guerre maritime que dans la guerre terrestre. Si, dans Tune comme dans Tautre, il est exact d'admettre, avec le droit moderne, que la guerre est une relation d'Etat à Etat, dans l'une comme dans l'autre il n'est pas moins 4*.ertain que les particuliers, les non-combattants, les etmemis passifs, sont atteints par l'efTet d'une répercussion inévitable et souffrent des actes n'éces- ^res à la réalisation du but de la guerre. — Dans l'une comme dans l'autre, le belligérant a le droit de nuire à son ennemi par tous les moyens propres à amener la paix. Il doit seulement éviter tout acte susceptible de rendre la guerre plus cruelle sans nécessité, tout acte qui ne tend pas, directement ou indirectement, à l'affaiblissement de l'ennemi (n** 1009). — « Comme le but de toute guerre est de forcer l'ennemi à céder, on ne peut guère nier, dit Geffcken, qu'il soit aussi légitime de ruiner le commerce de l'ennemi que de tuer ses soldats n (sur Ileffter, § 139, note 2).
Mais si les principes sont les mêmes, leur application va varier, d'un genre de guerre à l'autre, à raison même des différences profondes existant entre les théâtres de l'une et de l'autre. Sur la surface mobile, changeante de la mer, sur l'étendue des Océans insusceptibles de possession, les droits des belligérants ne peuvent être appliqués qu'avec des formes différentes, sous des modes dissemblables, des formes et des modes usités sur le sol immobile, susceptible de possession.
c Quand, de l'usage de la mer, il résulte un profit pour l'ennemi, lui enlever ce profit, lui interdire cet usage constitue un moyen indirect de faire la guerre. Telle est la raison pour laquelle on saisit les navires mar^ chands, propriété particulière ; si l'on agissait d'une autre manière, on sa. crifierait les droits de l'Etat à ceux des particuliers > (Testa, op. cit., p. 14M). 1317. — La propriété privée ennemie est, dit-on, respectée sur terre; donc, elle doit être aussi respectée sur mer. — C'est l'argument principal des partisans de la thèse précédente. Il a un air d'aphorisme qui séduit et qui a contribué à son succès. — Est-il justifié? Pas le moins du monde. — C'est une affirmation sonore, mais inexacte, démentie par la pratique internationale .
4 Nous nions, dit Ilautefeuille, l'existence d'aucune règle, d'aucune loi internationale, d'aucun traité, celui de 1785 excepté, d'aucun acte quelconque qui ait proclamé le principe de l'inviolabilité de la propriété privée sur terre ; par conséquent, nous nions l'existence môme du principe : cvir, .«'il existait, il aurait été souvent violé, et il n'est pas possible que ces vio-
lations si nombreuses, si fréquentes, n'aient pas amené des récriminations et même des stipulations spéciales pour en prévenir le retour. Le principe n^existe donc pas. Mais, en fait, la propriété privée des sujets ennemis estelle respectée dans les guerres terrestres ? Pour répondre À cette question, il suffit d'ouvrir Thistoire » (1;.
1318. — Le prétendu principe du respect de la propriété privée sur terre se borne à interdire \e pillage, le InUin privé fn* 1200). — L'envahisseur, s'il croit que la bonne conduite de ses opérations l'exige, détruit et incendie les maisons, abat les arbres, foule les récoites pendantes sur le sol, détourne les canaux, etc. — Vainement les partisans de la i''* thèse disent- ils que l'envahisseur accomplit de pareils actes, en vertu de sa possession et de l'exercice momentané du droit de souveraineté, possession et souveraineté qui ne peuvent exister sur la mer. — L'argument est inacceptable ; car, le souverain légitime n'a pas le droit de détruire, sans indemnité préalable, la propriété privée de ses sujets. £t du reste, quelle que soit la qualité invoquée par l'occupant, la propriété privée de l'habitant n'est pas moins violée et détruite par lui, s'il le juge utile à ses opérations de guerre et au but poursuivi.
1319. — La propriété privée respectée sur terre ! Et le montant des réclamations constatées dans trente-quatre départements français s'est élevé à 264 millions, pour objets enlevés sans réquisition pendant la guerre continentale de 1870-71. — Qu'est-ce qu'un principe aussi peu respecté par une armée, qui se prétend la plus disciplinée de l'Europe ? Que vaut une thèse, qui n'existe que sur le papier ? — Il n'est pas vrai que la propriété privée soit respectée sur terre.
1320. — Sur terre, l'occupant a intérêt à respecter les biens. Il se montre clément par intérêt, et dans la mesure de son intérêt. L'histoire le prouve surabondamment. — L'occupant n'a pas besoin de s'emparer des biens immobiliers, ni de les détruire en dehors des opérations belliqueuses. Agir autrement serait rendre les paysans furieux. L'occupant aurait à combattre des gens exaspérés, à tous les instants ; l'armée d'occupation n'y suffirait pas et serait troublée sur ses derrières. — La dépossession des habitants ne faciliterait pas la terminaison de la guerre : elle doit donc être interdite, puisqu'elle ne tend pas au but final.
1321. — Si l'occupant vise à conquérir définitivement le territoire envahi, la plus vulgaire prudence lui interdit de porter atteinte, sauf nécessité absolue, à la propriété des habitants. — 11 ménage ses futurs sujets, leur industrie : il a intérêt à s'attirer leur reconnaissance. Il lui importe de ne pas ruiner la province qu'il souhaite garder.
1322. — S'il n'a pas une intention de conquête et n'occupe le territoire i\ini par suite dos opérations de guerre, l'envahisseur a encore intérêt k rassurer les habitants et à ne pas troubler leurs travaux agricoles. 11 ne s'empare pas de suite, dès son entrée sur le territoire envahi, des biens meubles, denrées, vivres, fourrages, etc., que possèdent les habitants, parce que celle
(1) llautefeuille, Questions de Droit maritime international: Propriétés prirées^ <ies sujets belligérants sur mer, p. 73.
saisie immédiate ne lui est pas nécessaire, — Ces biens mobiliers sont, dans les mains de leurs détenteurs, sous son pouvoir effectif. Il se les fera livrer, par voie de réquisitions au fur et à mesure de ses besoins, ou les enlèvera de force. — Il réquisitionnera ou prendra, quand il le jugera à propos, les véhicules, les bétes de somme. Ces divers objets ne peuvent lui échapper ; c'est pourquoi il n*a pas recours à la saisie immédiate. — Est-il obligé de battre en retraite, il emmènera bêtes de somme, véhicules et bestiaux ; il emportera denrées et fourrages ; il détruira ce qu'il ne peut emporter, pour ne pas le laisser àTadversaire qui Toblige à reculer (1).
1323. — Dans la guerre terrestre, hommes et choses sont placés sous le pouvoir réel de Toccupant, sans recourir à une appréhension immédiate. — L'envahisseur en prive son adversaire et lui enlève ainsi, par le seul fait de son occupation, une partie de ses moyens de lutte.
Sur mer, le but de la guerre est le même : forcer Tennemi à conclure la paix, et, pour atteindre ce but, paralyser la résistance de l'adversaire. — Les moyens et les procédés changent, parce que change la nature des lieux où s'exerce l'action des belligérants. La mer n'est pas susceptible de possession effective, comme l'est la terre. — Sur mer, abstraction faite des descentes sur les côtes ennemies, y a-t-il un autre moyen possible de nuire à l'adversaire que celui d'interrompre son commerce, par la capture de ses navires marchands ?
1324. — N'est-il pas aussi légitime en soi de ruiner le commerce de l'ennemi que de tuer ses soldats, ses marins et de faire sauter, à l'aide de torpilles, ses navires de guerre ? — Détruire, empêcher ou entraver le commerce de l'ennemi est évidemment le priver d'une partie, presque toujours d'une partie importante de ses ressources, c'est lui enlever de sa puissance et de ses moyens d'action.
Or, le seul moyen pratique d'enlever à l'adversaire ses ressources consiste à saisir, en mer, au passage, ses navires de commerce. Laisser ces vaisseaux continuer leur route, c'est définitivement perdre tout moyen d'action sur ces navires et sur leurs cargaisons. — Un belligérant peut-il être astreinte laisser à la disposition de son adversaire les moyens de continuer la lutte ? Le soutenir serait défendre une chimère, dit Heffter [op, cit., p. 139).
1326. — € Au point de vue humanitaire, la prise en mer est un moyen indirect de faire la guerre qui, obligeant l'ennemi à céder, faute de ressources, est plus doux que les autres moyens employés dans ce but au prix de l'effusion du sang ou de grands préjudices individuels, tels que les combats en rase campagne, les bombardements des villes ou les blocus des ports. — La guerre maritime, sans le droit de prise pour interdire l'usage de la mer à l'ennemi, pour ruiner son commerce et ses ressources navales, serait interminable. Et comme les préjudices résultant de la guerre sont d'autant plus grands qu'elle dure plus longtemps, tout ce qui tend k l'abréger doit
(i) Hautefeuille, Questions de Droit maritime international: VI. Propriétés privées des belligérants, pp. 74 et s. ; IX. Le Droit maritime international devant le parlement britannique, pp. 176 et s.
<^lre considéré comme un bénéfice ou, tout au moins, comme une atténuation aux calamités qu'elle entraîne » (1).
L'inviolabilité sur mer de la propriété privée rendrait la guerre plus cruelle, plus atroce.
« Il n*est pas possible qu*un peuple consente à rester éternellement en guerre avec un voisin qu'il ne peut plus parvenir à vaincre ; privé d'un moyen efficace de nuire à son adversaire, il en cherche d'autres. Le commerce maritime est une des principales ressources de son ennemi ; il prendra toutes les mesures possibles pour le priver de ces avantages ; ne pouvant plus s'emparer des navires sur la haute mer, il les détruira dans leurs refuges ; ne pouvant ruiner le commerce sur l'Océan, il l'anéantira dans les ports. Il attaquera de vive force, il bombardera toutes les villes maritimes. L'humanité aura alors à déplorer des malheurs beaucoup plus grands, beaucoup plus réels, que la prise des navires marchands et la détention des hommes qui les montent » (2).
1326. — Que les captures faites en mer amènent par elles seules la paix, est un événement peu probable, sauf à l'égard de l'Angleterre. — Mais nier qu'elles y aient et qu'elles puissent encore y contribuer^ c'est nier à la fois l'histoire et l'évidence. Il est impossible qu'un peuple navigateur puisse continuer longtemps la guerre, après la ruine de sa marine marchande.
Bien mieux, la crainte inspirée par le droit de capture en mer a suffi quelquefois pour empêcher la guerre de naître. Dans l'affaire de ÏAlabama^ l'Angleterre a cédé devant les injonctions des Etats-Unis et prononcé ellemême d'avance sa condamnation, en signant le traité de Washington et en adhérant aux trois règles. Elle sentait fort bien qu'une guerre avec les Etats-Unis causerait à sa puissance commerciale, et par suite à sa puissance politique, un incalculable dommage (V. n» 958).
1327. — Le droit de saisir la cargaison ennemie, objecte-t-on, n'a pas pour résultat sérieux d'affaiblir le commerce ennemi. En effet, cette cargaison, saisissable sous pavillon ennemi, est inviolable sous pavillon neutre, depuis la déclaration de Paris du 16 avril 1856 lart. 2). — Tout le commerce des belligérants va se faire par l'intermédiaire des neutres, qui gagneront des frets énormes, mais les cargaisons n'en seront pas moins transportées chez les belligérants, dont les ressources ne s'affaibliront pas. C'était le principal argument de Cobden dans sa lettre du 8 novembre
Cette argumentation ne tient nul compte du droit de blocus. Cette marchandise ennemie, même chargée sur un navire neutre, ne pourra pas pénétrer dans un port bloqué et sera capturée par les navires de la croisière.
1328. — ï^ plupart des partisans de l'inviolabilité de la propriété privée en mer tombent dans une indéniable contradiction, en admettant le blocus des ports de commerce et la faculté pour les navires de guerre de la croi-
(!) Testa, Le Droit public international maritime, 3* partie, ch. 11, p. 151. (2) Hautpfeuille, Questions, etc. : IV'. Propriétés privées des belUgérantSy p. 95.
8ière de capturer, et le navire (neutre ou non) cherchant à forcer le blocus, et sa cargaison. — Pourquoi ce droit de blocus et le droit de capture, qui en est le corollaire ? pour affaiblir Tadversaire, en Tempêchant de recevoir de nouvelles ressources. — Mais comment cette cargaison peut-elle être une ressource, bonne à enlever à l'ennemi, à quelques milles du port de destination, et n'avoir pas eu ce caractère, vingt-quatre ou dix-huit heures auparavant, en pleine mer? Comment, si la propriété privée doit être respectée sur mer, se fait-il qu'elle ne doive plus l'être à quelques encablures de la cote ? Comment le blocus des ports de commerce peut-il être licite, s'il n'est pas licite d'arrêter le commerce ennemi ? — Et cette contradiction est d'autant plus grave, que ce blocus des ports de coiùmerce est une restriction de la liberté de commerce qu'ont les neutres. Si les neutres ont le droit d'apporter des cargaisons à l'ennemi, marchandises neutres ou marchandises ennemies, pourquoi s'opposer à cet apport aux seuls lieux où il puisse s'effectuer, si ce n'est parce que ces cargaisons vont augmenter, dans une mesure plus ou moins large, les forces de l'ennemi, ses moyens de résistance ?
1329. — c N'est-il pas contraire à toutes les notions du juste de voir les citoyens engagés dans les hostilités continuer tranquillement leur négoce les uns avec les autres, tandis que leurs concitoyens se combattent à outrance, s'enrichir aux dépens de ceux-là mêmes qui sacriAent leur vie pour la défense de la patrie commune (i) ? »
1330. — La saisie du navire de commerce lui-même est encore un acte éminemment propre, à la fois, à affaiblir l'ennemi et à fortifier le belligérant capteur. — Bien des navires de commerce peuvent être transformés en navires de combat. La pratique actuelle de tous les Etats maritimes le démontre surabondamment. La question de la transformation de certains paquebots ou steamers est à l'étude en Allemagne, en Angleterre, en France. L'amirauté allemande a pris des mesures pour transformer les transatlantiques allemands en croiseurs.
1331. — Alors même que certains navires de commerce ne sont pas susceptibles d'être transformés en utiles machi nés de guerre, quels services ne rendent-ils pas pour les transports de troupes, de munitions, de vivres,etc.? Une flotte marchande portera aux escadres des cuirassés, aux croiseurs à grande vitesse, aux divisions de torpilleurs de haute mer, le charbon qui leur est nécessaire. Or, quelle ne sera pas l'importance du charbon dans les guerres maritimes futures ! Tous les navires de guerre sont aujourd'hui h vapeur, et, sans charbon, le plus formidable cuirassé est impuissant. — Or, l'adversaire se servirait de ses navires de commerce pour ce ravitaillement ; le belligérant capteur s'en servira à sa place. Il enlève un moyen d'action à son ennemi ; il accroit les siens. Que faut-il de plus pour justifier l'acte ? — Sur mer, le navire de commerce offre des utilités analogues à ocelles que présentent sur terre la locomotive et les wagons d'un chemin de fer. Or, les lois de la guerre n'admettent-elles pas la saisie des chemins de fer. Elle n'est
(1) Hautefeuille, Questions de droit int. maritime : VI . Propriétés privées des sujets tkitigérants, p. 96.
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possible, il est vrai, que sur le territoire occupé et elle est une conséquence de cette occupation. — Le navire est saisi en mer, au passage, parce que la saisie n*est possible, n*est praticable qu*à ce moment fugitif.
1882. — Une flotte c de vaisseaux de transport est une base d*opérations indispensable dans une guerre entre les Ëtats, dont les territoires sont sifparés l'un de l'autre par la mer, et il peut être nécessaire, dans une guerre de ce genre, que rétablissement d'une pareille base d'opérations militaires soit empêché par la capture de tout vaisseau ennemi, qui pourrait être employé dans ce but (1) •. — Cette saisie, qui, par relation, devient réellement un acte belliqueux, peut-elle être interdite à l'adversaire ? — La guerre de Crimée a fourni un frappant exemple de cette hypothèse. La France et l'Angleterre n'ont pu ravitailler leurs flottes militaires et leurs armées de terre, qu'avec l'aide de leurs flottes commerciales. Quel désastre, si les Russes avaient pu capturer, dans la Méditerranée ou dans la mer Noire, une partie importante de cette flotte.
1338. — Les adversaires du droit de saisie objectent que ce droit ne peut conduire au but proposé, parce que, disent-ils, dès l'annonce de la guerre, les navires de commerce des belligérants se réfugient dans les ports neutres ; le préjudice se réduit au chômage (Geffcken sur Heffter, op. ci/., § 139, note 2). — En fait, cela pourra se réaliser ; mais si le préjudice, né du chômage, est moins considérable pour les propriétaires du navire que celui résultant de la capture, il ne constitue pas moins une perte sensible pour l'Etat belligérant, qui ne peut plus utiliser sa flotte commerciale pour ses services de transport et d'approvisionnement. — Le dommage est le même pour lui : sa puissance de résistance est également diminuée, que le navire de commerce soit capturé par l'adversaire, ou qu'il pourrisse au fond de quelque port neutre.
1334. — c Si la marine marchande et les cargaisons qu'elle porte étaient, quoique appartenant à l'ennemi, reconnues libres et inviolables, il serait loisible à une puissance belligérante, en ne mettant en mer aucun bâtiment de guerre, de rendre illusoires à son égard les effets de la guerre maritime, de continuer à exploiter le commerce des divers continents, de puiser ainsi des moyens même de continuer la lutte dans les opérations de cette marine marchande, soit par les impôts , soit par l'accroissement de la fortune privée, dont l'ensemble, en déOnitive, constitue la fortune de l'Etat (2) t.
1336. — Un point à mentionner, dit M. Westlake, c c'est la comparaison fréquemment faite entre les manières de faire la guerre sur terre et sur mer. Qu'on fasse donc cotte comparaison équitablement, et quel sera le résultat ? Les Français ont pris des navires marchands et n'en ont pas donné de reçu ; les Allemands ont réquisitionné la propriété privée française, et ils en ont donné des reçus, mais sans admettre ceux-ci comme constituant vis-à-vis d'eux des titres de créance. Où est la différence ? — Les Français n'ont pas permis aux équipages des navires saisis par eux de partir et d'aller ser>nr dans la flotte allemande ; les Allemands n'ont pas permis aux habitants des
(i) Travers Twiss, Observations, R. D. I., t. VU. p. 677.
(2) Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la mer, t. Il, p. 49.
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districts occupés de partir et d'aller servir dans Tarmée française. Où est la différence ? »> (1).
1886. — Aux arguments qui précèdent, quelques défenseurs du droit de capture en mer joignent des considérations politiques fort graves. Que le droit de capture soit supprimé, et les Etats-Unis, ne craignant plus une guerre maritime,n*étant plus retenus par aucun frein, développant la doctrine de Monroe (n*» 300), écarteront TEurope de toutes les affaires américaines et monopoliseront le commerce de FAmérique, Centre et Sud. — L'Angleterre, à l'abri des invasions terrestres, — les temps de Guillaume le Conquérant ne sont plus, — ne redoutant plus d'entraves à son commerce extérieur, ni de dommages pour sa flotte commerciale, possédant une marine militaire considérable et puissante, l'emploiera à combattre les flottes ou à bloquer les ports ennemis et pourra se livrer sans crainte, en pleine mer ou dans les colonies, aux exactions, aux violences pour lesquelles elle a toujours eu un pencbant si prononcé ; l'bistoire, même la plus récente, en fait foi.
La capture des bâtiments de cx)mmerce et de leurs cargaisons est peutêtre l'unique moyen coercitif efflcace, qui puisse être employé au cas de guerre entre des Etats européens et l'Angleterre ou les Etats-Unis, ou entre ces deux dernières puissances. — La funeste guerre du Mexique, entreprise par la France, a fait toucher du doigt les dangers et les énormes difficultés des expéditions lointaines. Quant à bloquer les ports des Etats- Unis, l'immense étendue de leurs côtes qui s'étendent sur deux Océans, r Atlantique et le Pacifîque, les difficultés de ravitaillement en charbon des navires de blocus rendent ce procédé inefficace et même impraticable. — L'abolition de la capture des bâtiments de commerce rendra les Etats-Unis invulnérables. — Les violations du Droit international qu'ils pourront commettre resteront impunies.
Le seul moyen d'action réellement efficace dans une guerre, qui ne peut ^tre que maritime, et contre un Etat, qui n'a qu'une flotte militaire restreinte, flotte qui se tiendra sagement à l'abri dans les ports, est la capture des navires de commerce. — M. de Laveleye était obligé de le constater dans son rapport à V Institut de Droit international (2).
1337. — Quant à l'Angleterre, des adversaires du droit de capture, comme MM. de Laveleye et Geffcken, sont obligés de reconnaître combien ce genre «rhostilités peut être énergique contre la Grande-Bretagne. — • « Pour les nations continentales, le conjmerce maritime est accessoire ; pour l'Angleterre il est essentiel, parce que sa vie industrielle et ses revenus en dépendent. Voilà pourquoi la capture peut être encore un moyen sérieux de nuin* employé contre l'Angleterre, non par l'Angleterre. En cas de guerre avec l'Amérique, la situation de l'Angleterre serait encore plus désavantageuse que dans une lutte contre la France, l'Allemagne ou la Russie... Un seul corsaire a suffi pour faire perdre aux navires marchands américaios les
(\) Westlake, Observations, R. D. I., t. VII, p. 681.
(2) De Laveleye, Du respect de ta propriété privée sur mer en temps de guerre ^ R. I). I., t. VII. p. 508.
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cinq sixièmes de leurs transports et cela en moins d'une année, alors que la flotte» marchande de l'Union était presque aussi considérable que celle de l'Angleterre. Supposez donc des Alahama en nombre proportionné aux colossales ressources des Etats-Unis... il est inévitable qu'en peu de mois l'immense marine marchande de l'Angleterre sera capturée ou consignée dans les ports » (1).
« Tout le tort, dit M. GeiTcken, qu'une flotte supérieure peut faire au commerce ennemi est donc de faire chômer ses bâtiments. Seule, l'Angleterre est dans d'autres conditions ; c'est une tic, qui est forcée d'importer par voie de mer toutes les marchandises dont elle a besoin, et ce besoin est si impérieux qu'elle ne peut pas y renoncer. . . Le blé que l'Angleterre produit ne suffît pas pour quatre mois après la récolte... La même nécessité existe pour l'importation des matières premières, sur lesquelles repose l'industrie anglaise. Les ennemis de TAngleterre, sachant tout cela, tâcheront donc d'intercepter son approvisionnement, tandis que leur propre commerce serait beaucoup moins vulnérable pour l'attaque anglaise. La marine anglaise est impuissante à protéger le commerce britannique ; celui-ci, même au XVIII' siècle, lorsque l'Angleterre était la première puissance maritime, a gravement souffert... A la paix d'Aix-la-Chapelle de 1748 {en sept ans)y l'Angleterre avait perdu 3.298 bâtiments... En 1885, le Royciume-Uni avait 16.603 bâtiments de commerce, jaugeant 3.417.000 tonneaux ; les colonies. 12.818 bâtiments de 1.613.000 tonneaux, et pour la protection de cette marine, l'Angleterre dispose de 80 croiseurs. D'après l'avis de l'amiral Aube, 20 croiseurs de premier ordre su ffl raient pour détruire le commerce britannique... Si elle (l'Angleterre) voulait maintenant souscrire à la réforme de l'immunité de la propriété privée que jadis elle a fait échouer, ses rivaux n'en voudraient pas, sachant bien que l'état actuel leur donne un grand avantage sur la force défensive anglaise > (2).
1338. — Heffter, de Boeck et quelques autres publicist«s admettent la saisie, le séquestre, mais non la confiscation et la vente du bâtiment de commence et de sa cargaison au profit du capteur. — Bluntschli disait aussi : t que la raison militaire... qu'un belligérant a tout à la fois intérêt à en priver l'ennemi et à s'en servir lui-même, ne justiOe pas la capture, mais seulement une saisie temporaire avec réserve de restitution et non d'indemnité >. — Lorimer aurait voulu voir appliquer à la saisie d'un navire de commerce, sur mer, la coutume qui a commencé à s'établir à l'égard des^ réquisitions dans la guerre terrestre (n^ 1216). I^ capteur délivrerait au capitaine du navire capturé une reconnaissance qui lui permettrait d'obtenir, à la paix, un dédommagement, indemnité ou secours (3).
Nous croyons que là est le progrès véritable, réalisable malgré les difficultés inhérentes k toute réforme internationale, acceptable par les puissances maritimes dans un temps à venir, et non dans une inviolabilité de la propriété privée, absolue, chimérique et irréalisable, ne tenant nul
(i) De Laveleye, loc. cit,^ p. 601.
(2) GeiTcken, Im guerre maritime de Cavenîr^ R. D. 1., t. XX, pp. 451 et s.
(3) Heffter, op. cit., § 727. — De IVoeck, op. cit., n» 139, — Ortolan, op. cit., t. lU liv. 111, p. 50. — Lorimer, Obsenmtions, R. D. I., t. VU, p. 263.
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compte du but et des nécessités de la guerre, et par suite inacceptable par la pratique (1).
Telle est la doctrine, divergente, divisée. Mais, nous Tavons vu, la pratique internationale offre depuis des siècles une constance et une régularité remarquables. Cette coutume n'est pas près de disparaître : elle ne sera pas transformée de longtemps (2). C'est elle qui constitue le droit positif actuel. — Demandons-lui : quelles choses ou quelles personnes peuvent être capturées ? qui peut saisir ? comment s'opère et se constate la saisie ? quelles seront les suites de la capture ?
1338 *. — [Si la propriété privée peut être capturée en mer, est-ce à dire qu'elle puisse être purement et simplepjent détruite ? — Certains écrivains, pour la plupart des marins, préconisent Tapplication des torpilles aux bâtiments de commerce : la guerre maritime, disent-ils, doit être surtout une guerre industrielle ; le torpilleur qui aperçoit un grand paquebot chargé de marchandises doit pouvoir le couler (3) . — Une semblable façon de comprendre la guerre maritime serait déshonorante pour celui qui Temploferait:ellene serait même pas pratique pour celui qui l'appliquerait, car aussit4>t une formidable ligue des neutres se formerait contre lui. Tous les pays, en effet, seraient plus ou moins menacés. Le torpilleur peut se tromper ; procédant surtout la nuit, il pourra détruire un navire neutre qu'il aura pris pour un bâtiment ennemi. Et même, s'il n'y a pas de doute sur la nationalité du navire, que deviendraient avec un pareil procédé les règles ■ prolectrices des droits des neutres ? quelle serait la situation des cargaisons neutres sur le paquebot ennemi, que le droit international oblige à respecter ? que deviendraient les sujets neutres qui se trouvent et ont le droit de se trouver sur le bâtiment : on n'a pas le droit de les capturer et on pourrait les faire sauter ! (4). — Dans la guerre gréco- turque de 1897, les Turcs ont détruit quelques navires de commerce grecs ; il faut citer le cas du navire Atfiena, coulé par un torpilleur turc dans le golfe de Salonique, et celui du navire Macedania, canonné par le fort de Prévésa (5). — Le Code naval des Etats-Unis de 1900 admet qu' c en cas de nécessité militaire ou autre les navires marchands de l'ennemi peuvent être détruits » (art. 14) (G).]
(i) Voir dans de Boeck, op, cit„ n«« 728 A 738, 791 à 808.
(2) |C*esl encore la conflscation des navires de commerce de Tennemi avec tout ce qui se trouve à bord (sauf ce qui est destiné à Tusage de Véquipage et des passagers et ce qui appartient à des neutres sans être de la contrebande de guerre) qu'autorise le récent règlement russe sur les prises du 27 mars 1895, art. 10 (V. R. D. K P., t. IV, Documents, p. 7).]
(3) [V. Amiral Aube, Un nouveau droit maritime international, 1875. — Amiral Dupin de Saint-André, La question des torpilleurs. Revue des Deux-Mondes, 15 juin 1880. — Comp. Duboc, Le point faible de l'Angleterre. — Charmes, La réforme maritime^ la guerre maritime^ etc.. Revue des Deux-Mondes, !•«• mars 1885.)
(4) [Vice-Amiral Bourgois, Les torpilleurs, la guerre navale et la défense des côtes, 1898.]
(5) fV. Polilis, R. D. 1. P., t. IV, p. 693.1
(6) [V. R. D. I. P., t. IX. Documents, p. 3.]
SECTION IV. -• Personnes et choses sujettes à capture. S 1. — Personnes.
1339. — Peuvent ùtre capturés et retenus les hommes et les officiera du navire de commerce ennemi saisi, pourvu qu'ils soient de nationalité ennemie. Ils sont considérés, traités comme des prisonniers de guerre, (lo peut les interner dans des villes déterminées. — Telle est la pratique internationale incontestée, reproduite et confirmée dans les règlements de plusieurs Etats, notamment dans le règlement prussien du 20 juin 1861, article 18, dans le règlement danois du 16 février 1864, article 19, qui ne considèrent Téquipage comme prisonnier de guerre que si la prise est confirmée par le tribunal, prescription conforme à Téquité. [V. aussi le Code naval des Etats-Unis de 1900, art. 10 et 11.]
Les sujets de nations alliées ou neutres doivent être remis aux consuls de leurs Etats respectifs, qui veillent à leur capatriement.
Les personnes qui n*appartiennent pas à Téquipage du navire marchand, comme les passagers, ne sont point traitées comme prisonnières, h. moins qu'elles ne fassent partie de Tarraée ou de la flotte de Tennemi ; auquel cas, le capteur est en droit de les retenir prisonnières et de les interner {/nstruct. françaises de 1854, art. 20).
1340. — En Allemagne, notamment en 1870, on a beaucoup critiqué cette application du droit de prise à l'équipage. MM. Perels {Manuel, p. 223) et Gefîcken (sur HefTter, op. cit., § 126, note) y sont contraires.
Néanmoins, cette retenue des officiers, des matelots, à titre de prisonniers de guerre, est un des moyens les plus efficaces d'affaiblir la puissance de l'ennemi, et ne s'écarte pas au fond des pratiques usitées dans la guenv terrestre .
Sur terre, le belligérant, qui envahit et occupe le territoire ennemi, ne fait pas prisonniers les hommes valides, tant qu'ils sont tranquilles, pour ne pas s'imposer la tache et le souci de garder, de faire transporter celte population en un autre lieu, de l'y nourrir et d'employer à sa garde une partie de ses propres soldats. — Mais il empêche ces hommes valides de refoindre l'armée de son adversaire, dont ils augmenteraient les forces. — Nul ne lui conteste ce droit.
Dans une guerre maritime, chacun des belligérants ne doit-il pas jouir d 'un droit semblable ? Chacun d'eux ne doit-il pas à lui-même de s*opposer à l'accroissement des forces de son adversaire ? — I^ pratique internationale a donc raison, quand elle autorise le belligérant capteur à retenir les officiers et les matelots de l'équipage du navire capturé. — Ces marins, laissés libres, seraient immédiatement utilisés par l'ennemi sur ses navires de guerre. — C'est dans la marine commerciale qu'en tous pays (avec des règles diverses) se recrute la marine militaire, et ce recrutement ne peut avoir lieu ailleurs. — Un matelot n'est pas un homme ordinaire. On ne devient marin qu'après un long apprentissage. — Tout marin de la flotte commerciale, vu sa spécialité et son éducation particulière, est apte h. être im-
niédîatement incoi-poré dans la marine militaire et à être transformé en combattant.
c U est absurde de laisser des matelots passer librement sous la gueule des canons de vos navires, à bord de vaisseaux marchands qui les transportent sur des vaisseaux de guerre, à bord desquels ils lutteront contre vous (i) 1. — En tous pays, le nombre des marins est forcément limité. En retenant Téquipage du navire de commerce ennemi capturé en mer, le belligérant capteur affaiblit nécessairement les forces militaires de son adversaire.
1341. — En 1755, l'Angleterre fit enlever les navires français qui se livraient à la pèche de la morue, et priva ainsi la France de douze mille matelots, qui, de retour en France, auraient été incorporés dans la marine de TEtat et auraient immédiatement repris la mer. L*aiTaiblissement causé à la France est évident. — Mais, dans cette circonstance, l'Angleterre viola le Droit international. Elle captura les navires français avant toute déclaration de guerre. — En 1862, lord Palmerston, combattant à la Chambre des communes la proposition Horsfall (séances des 11 et 17 mars), disait : La France a, en ce moment, 15.000 à 20.000 marins occupés à la pèche de la morue : en cas de guerre, est-il contestable qu'il serait plus avantageux pour l'Angletcrre de s'emparer de ces hommes destinés évidemment au service de la flotte ennemie, que de les laisser tranquillement rentrer dans leur pays et prendre les armes ?
« Tant que la guerre navale existera, matelots et vaisseaux de commerce seront des hommes et des instruments de guerre, et le droit de les capturer ne pourra être dénié à une puissance maritime (2) ».
1342. — Oubliant le règlement prussien de 1864, le gouvernement allemand réclama, le 4 octobre 1870, contre l'internement dans des villes de France de capitaines de navires de commerce allemands et de leurs équipages. — Un échange de notes eut lieu. Dans sa dépèche du 28 octobre 1870, M. de Chaudordy invoqua les coutumes établies par les usages constanLs de toutes les puissances maritimes. — En réponse, le 16 novembre 1870, M. de Bismarck affirma que l'emprisonnement de capitaines et d'équipages de navires de commerce capturés est en opposition avec les principes auxquels on aurait pu croire que la France aurait adhéré par avance !! Et il ajouta : » Je dois donc réserver à mon gouvernement de procéder aux représailles qui s'offrent à nous, si le Gouvernement de la Défense nationale devait continuer ù mettre en pratique les principes posés par lui ». La solution du débat n^ se fit pas attendre. — En novembre et en décembre 1870, le gouvernement allemand fit, par représailles, arrêter et conduire en Allemagne, à titre d'otages, quarante citoyens paisibles, personnes notables de Gray, Vesoul et Dijon. — M. de Bismarck présenta, dans cette discussion diplomatique, un argument qui accentue la fausseté de sa thèse. Il allégua que les équipages
(i) Westlake, Observations, R. D. L, t. VU, p 2.")8. — Haulefeuille, Questions de Droit maritime international: IX. Le Droit maritime international devant le Parlement britannique.
(2) Westlake, Observations, R. D. !.. t. VII, p. 678. — Haulefeuille. loc. cit., pp. 180 et s.'
ne pourraient servir qu*à i*arinenient de corsaires et que, TAlleuiagnc et la France ayant toutes deux renoncé k la course par la déclaration de 1856, Temprisonnement de ces équipages n*élait plus justifié. Il feignait d*oublier que la tnarine marchande dune nation^ abstraction faite de la course, est capable d'être transformée en instrument de guerre^ par exemple, l'équipage peut être incorporé dans la marine de guerre (Geffcken sur Heffter, g 126, note 9). 1342 ^ -- [Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Américains, qui capturèrent dès les premiers jours un grand nombre de naviras marchands espagnols, relâchèrent les passagers civils, mais amenèrent IVquipage dans les ports américains : à Tégard de celui-ci, ils n*usèrent pas toujours de leur droit strict ; généralement ils firent rendre la liberté aux hommes d*équipage au lieu de les interner et retinrent seulement les officiers comme témoins pour le jugement de la prise (1).]
S 2. — Choses.
1343. — Peuvent être capturés le navire ennemi et la cargaison ennemie.
Navire. — Quand le navire, rencontré en mer par le croiseur d*un des belligérants, est-il ennemi ? comment se détermine le caractère hostile ? — La pratique internationale ne nous offre pas de règles uniformes, communes aux divers Etats. Des divergences assez accentuées s*élèvent entre les jurisprudences française, anglaise et américaine (2).
D'après la jurisprudence française, on doit considérer à la fois la qualité du propriétaire et le droit au pavillon porté {Instruct. minist, du 25 juillet 1870, art. 10).
Les tribunaux de prises français admettent que c*est la nationalité et non le domicile qui fixe le caractère neutre ou ennemi du propriétaire du navire.
Le droit légitime d*un navire à porter le pavillon qui le couvre, est le second élément constitutif de la nationalité de ce navire. — Chaque Etat détermine à quelles conditions les navires de commerce ont le droit d'arborer son pavillon. Ce point a été déjà examiné (n^* 597-603). — Le ras particulier du navire La Palme a été ci-dessus indiqué (n« 602).
1344. — La vente d'un navire marchand ennemi, consentie k un neutre pendant la durée de la guerre, est nulle à Tégard du belligérant capteur. Est seule valable envers lui la vente consentie antérieurement à la guerre «t justifiée par un acte authentique (Art. 7 du règlement du 26 juillet 177«S.
— Nombreuses décisions du (k)nseil des Prises pendant la guerre de Crimée'.
— La législation russe est conforme en ce point (Ukase du l*"" août 1869, art. 8. — [V. aussi Règlement russe sur les prises du 27 mars 1895, art. 7).]
1345. — Autant la pratique française est nette et simple, dit de Boei*k (n* 166), autant la jurisprudence des cours de prises anglaises et américaines
(i) [V. Le Fur, R. D. I. P., t. V. p. 791.]
(2) Cette matière est traitée avec les développements et les détails qu'elle intmporte dans le remarquable ouvrage de notre tioQorable collègue, .M. de Roeck, De la propriété privée ennemie sous pavitton ennemi, n** 158 à 208,
est compliquée et casuistique. 11 importe de distinguer avec soin entre la personne du propriétaire, le navire et la cargaison.
Selon ces jurisprudences, le propriétaire d'un navire de commerce sera ennemi ou neutre, non d'après sa nationalité réelle, mais d*après son domicile. — Un individu ne peut résider d'une façon permanente en deux pays. Là où il réside constamment, par son industrie et par ses ressources générales, il contribue k la force de TEtat et à la capacité de cet Etat de faire la guerre. Il ne saurait donc y avoir d'injustice à regarder les biens de cette personne comme faisant partie du fonds commun de la nation ennemie, sur lequel un belligérant puisse exercer le droit de capture.
Le domicile du propriétaire est le critérium du caractère hostile ou neutre de ses biens. Mais ce critérium est loin d'être absolu. Le domicile du propriétaire neutre établit simplement une présomption d'immunité, susceptible d'être repoussée dans bien des cas (1).
1346. — Quant aux nanre^, la jurisprudence anglaise et la jurisprudence américaine leur reconnaissent souvent un caractère hostile, indépendamment du caractère neutre du propriétaire. Deux règles sont par elles admises : a) En principe, la nationalité du navire se détermine par le domicile de son propriétaire. — h) Mais un navire est un bien d'un genre particulier : il navigue sous un pavillon, que chaque Etat donne le droit d'arborer sous des conditions déterminées, et un navire doit toujours s'abriter sous le pavillon d'un Etat. — La jurisprudence anglaise combine ces deux règles pogr le plus grand avantage du belligérant capteur. — Le fait de naviguer sous le pavillon de l'ennemi, avec un passeport délivré par lui, suffit pour rendre le navire passible de saisie et de confiscation ; peu importe que le vaisseau appartienne à une personne neutre, domiciliée en pays neutre et qu'en plus l'équipage soit neutre. Le seul fait qu'il porte légitimement le pavillon ennemi l'emportera et le navire sera condamné.
Mais si le fait d'arborer pavillon ennemi prévaut sur le fait d'appartenir à un propriétaire domicilié en pays neutre, le fait de battre pavillon neutre et d'être muni d'un passeport neutre ne l'emporte pas sur le fait d'appartenir, pour la totalité ou pour partie, à un propriétaire domicilié en pays ennemi.
1347. — La jurisprudence des cours de prises anglaises reconnaît la validité de la vente d'un vaisseau ennemi à un neutre. Elle exige que la vente soit faite de bonne foi, sincère et non simulée, — que la vente ait irrévocablement et définitivement transféré la propriété du navire et que le vendeur ait abandonné tout intérêt, même éventuel. — Rien de plus juridique. — A ces conditions, la validité de la vente d'un navire ennemi imminence vel flagrante hello est reconnue. — Mais quand ces conditions de sincérité et de dépouillement absolu du vendeur sont-elles réalisées ? C'est là que les cours de prises anglaises se montrent difficiles et méticuleuses parfois.
Les cours de prises d'Angleterre et des Etats-Unis admettent, comme règle fixe, que la propriété ne peut être dépouillée de son caractère ennemi au
(1) Travers-Twiss, op. cit,, t. II, §§ 152, 153, 153 et 156.
cours du voyage, in transitu, sur la haute mer, et que toute propriété revêtue d*un caractère hostile au commencement du voyage demeure passible de saisie jusqu*à son arrivée à destination. — Travers-Twiss cite plusieurs exemples (1).
1348. — D'après les mêmes jurisprudences, un navire, employé habituellement dans le commerce d*un pays, doit être considéré comme faisant partie intégrante de la marine marchande de ce pays, et par suite est navire ennemi, quoique son propriétaire soit domicilié en pays neutre et que le navire batte pavillon neutre. Ainsi, par exemple, le navire admis au commerce de cabotage entre les ports de Fun des belligérants (2).
1349. — Des deux systèmes, système français ou système anglo-américain, lequel doit être considéré comme généralement adopté en Droit international ? Ni Fun, ni Tautre. — Les auteurs anglais et américains prétendent que la règle que le domicile détermine le caractère ennemi est universellement admise,' qu'elle est la règle du Droit international. Mais ils ne le démontrent pas ; — de Boeck et Calvo constatent qu*il n'y a pas de règle uniforme (3).
1350. — Exceptions. — Le navire ennemi est sujet à saisie et à confiscation. — Telle est la règle de la coutume internationale. — Mais Tapplication rigoureuse de cette règle serait dans certains cas trop inhumaine, ou funeste à des intérêts d'ordre supérieur. L'écarter, dans ces cas, ne peut causer un désavantage sérieux aux belligérants. De là, plusieurs exceptions admises ou proposées. «
A. Bateaux-pêcheurs. — La première exception concerne les bateaux ennemis qui se livrent à la pêche côtière. Us sont soustraits au droit de prise. — Le motif est évident. — Il serait inhumain d'arracher à ces pauvres pêcheurs leur gagne-pain. L'industrie de la pêche côtière est entièrement pacifique, et, quant à la richesse nationale qu'elle peut produire, elle est d'une importance bien minime et bien restreinte (4).
L'exemption est entière : elle s'étend à la personne des pêcheurs, à leurs barques, à leurs approvisionnements de vivres, à leurs agrès et apparaux, à leurs filets, au poisson péché.
Celte immunité se rattache à un vieil usage. On peut dire que la France a donné l'exemple de cette pratique humaine (édits de 1543, art. 49, et dt^ 1584, art. 79) (5). — Mais, comme les Anglais ne pratiquaient pas la réciprocité et détruisaient les barques et les engins des pêcheurs français, il n'est plus, sous Louis XIV, question de trêve pécheresse, ni dans l'ordonnance de 1681, ni dans celle de 1692. Valin explique très bien pourquoi dans son commentaire sur l'ordonnance de 1681 (II, p. 690).
(1) Travers-Twiss, op, cit., t. H, § 162.
(2) Travers-Twiss, op. cit., t. 111, § 155.
(3) De Boeck, op. cit., n»» 187 à 189.
(4) Ortolan, op. cit., liv. 111, ch. II, p. 51. — Geffcken sur lleiïler, op. cit., p. 137, note 2, fait des réserves, parce qu*on ne saurait contester, dit-il, que les
btitiments de pêche ne puissent être quelquefois d'une grande utilité militain*.
[Wolf, Le respect de ta pêche côtière en temps de guerre, Revue maritime, IWI. p. 305.1
(5) Voir dans Pardessus, Collection des lois maritimes, t. IV, p. 319.
La tradition française fut reprise sous Louis XVI, dans une très belle iettre du 25 juin 1779, adressée à Tamiral de la flotte française. — La France, par arrêté du comité de Salut public du 27 thermidor an III, ordonna la mise en liberté des pécheurs anglais faits prisonniers, en vertu d*un décret du 18 vendémiaire an III. — L'Angleterre répondit à ce bon procédé en persistant dans sa conduite par VOrder in Council du 24 janvier
. La France a affirmé de nouveau la même pratique dans les guerres de Crimée, d'Italie et de 1870 [InstrucL minist. du 31 mars 1851, art. 2, et du 25 juillet 1870, art. 2). — Mais, dans la première de ces guerres, TAngle- •lerre tint une conduite différente de celle de son alliée. Les croiseurs britan- •niques détruisirent dans la mer d'Azoff les bateaux, les filets, les engins de pêche et les cabanes des pauvres riverains de cette mer (1).
[En 1898, lors de la guerre entre l'Espagne et les Etats-Unis, un navire de guerre américain captura près de la Havane deux bateaux affectés è. la pêche <îôtière, portant pavillon espagnol et montés par des Espagnols et des Cubains, le Paquete Habana et le Lola. Le 8 janvier 1900, la Cour suprême des Etats- Unis déclara la prise illégale (2). — Le Ck)de naval des Etats-Unis de 1900 exempte de capture « les navires de pêche côtière correctement employés à leur destination » (art. U).]
Cette exemption des bateaux pêcheurs constitue- t-elle un usage assez ivi^ «t assez général, pour être érigé en une règle positive et formelle du Droit international ? Bluntschli, Calvo, Heffter, Massé, Perels le pensent.
D'après de Roeck et Calvo, l'exemption ne s'étendrait pas à la grande pêche, comme celle de la morue, de la baleine, du cachalot, du phoque parce que les navires qui se livrent à la grande pêche sont considérés comme adonnés à des opérations à la fois commerciales et industrielles. Les raisons d'humanité qui justifient l'immunité de la pêche côtière n'existent •pc».
L'exemption suppose évidemment que les pécheurs s'abstiennent de toute participation aux hostilités.
1351. — B. Aimions scientifiques. — L'exemption de toute capture est octroyée aux navires employés à des voyages d'exploration ou de découverte, ou à des missions scientifiques. L'usage est suivi depuis le XYllI» siècle : de nos jours, toutes les puissances maritimes s'y conforment.
1862. — C. Une exception plus discutée, niée par plusieurs publicistes, repoussée par les lois de plusieurs pays, est relative aux navires jetés par un naufrage sur les côtes ennemies, ou entrés en relâche forcée, par suite de gros temps ou de fortune de mer, dans une rade ou un port ennemi. — La pratique suivie par les Etats belligérants est loin d'être uniforme. — La législation française est formellement contraire à cette exemption (Ordon. de 1681, art. 26. — Ordonn. du 12 mai 1696. — Régi, du 26 juillet 1778, art. li. — Arrêté du 6 germinal an VIII, art. 2, 8, 19. — Décret du 18 juillet 185i (3).
(1) Calvo. op. cit., t. VI. §§ 2308 A 2373. — [Voir suprà, n» 582, note.]
(2) rV. à ce sujet R. D. 1. P.. t. VIII. p. 53.J
4^) [A ce sujet, on peut signaler la curieuse instruction que la reine de Mada-
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Parmi les publicistes, Bluntschli, de Boeck, Calvo, Gesaner, etc., sont partisans de l*exemption (1). — • La repoussent, tout en trouvant qu*il n*est pas très généreux de profiter du naufrage ou de la relAche forcée. Hall, Massé, Ortolan, Perels (2).
1853. — D. Bâtiments hospitaliers. — Nous avons déjà indiqué la convention de Genève, les articles additionnels du 20 octobre 1868 [ainsi que TActe de la Haye de 1899] et leur portée (n° 1280). [V. aussi Gode naval des Etats-Unis de 1900, art. 21 et s.]
1354. — E. Paquebots-poste, — On a proposé, mais la coutume internationale ne s*est point encore formée sur ce point, de soustraire au droit de prise les paquebots-poste. Il serait possible et avantageux d'arriver à ce résultat par le moyen d*une convention internationale, quoiqu'il ne faille pas se dissimuler les difficultés que présente la matière. [V. à cet égard, les art. 13 et s. et 20 du Code naval des Etats-Unis de 1900 (3).]
1355. — Cargaison. ^ Le principe, généralement admis, est que la cargaison, les marchandises chargées à bord du navire empruntent la nationalité de leur propriétaire .
La jurisprudence française n'apporte à ce principe, ni exception, ni restriction d'aucune sorte. Elle n'admet pas que les choses puissent avoir par elles-mêmes, per se, un caractère hostile, et être considérées comme ennemies, malgré le caractère neutre du propriétaire. — Comment celui-ci pourrait-il être à la fois neutre à l'égard de certains de ses biens, et ennemi à l'égard de certains autres ?
Qui est le propriétaire de la cargaison ? L'expéditeur ou le destinataire ? Habituellement les marchandises, embarquées en vertu d'un ordre pour compte et aux risques du destinataire, sont considérées comme la propriété de celui-ci. — Mais la convention des parties, ou un usage contraire, en certains pays, peuvent déroger à cette règle rationnelle. — La jurisprudence française respecte la liberté des conventions, sous réserve de la règle fraus omnia corrumpit (de Boeck, op. cit., n» 162).
Mais cette jurisprudence admet la présomption que la marchandise chargée k bord d'un navire ennemi est ennemie. La neutralité de la cargaison doit être démontrée par celui qui réclame contre la capture effectuée par un croiseur.
1856. — Les jurisprudences anglaise et américaine, pour déterminer le caractère hostile ou neutre de la cargaison, appliquent A celle-ci les mêmes règles qu'aux navires. — Elles admettent, comme principe général, que le
gascar adressa à son peuple en 1895, lors de Texpédition dirigée contre elle par la France. Prévoyant que des navires français, de guerre ou de commerce, feraient naufrage à la côte, elle déclare qu'ils pourront être confisqués (V. R. D. 1. P.. t. 111, p. 60).]
(1) Bluntschli, op. cit., art. 668. — De Boeck, op. cit., n« 198. — Gessner, op, cit., p. 14. — Calvo, op. cit., § 2374.
(2) Hall, op. cit., § 145. ^ Massé, op, cit., t. I, n<> 363. — Ortolan, op. cit., p. 321. — Perels, op. cit., p. 235.
(3) [V. sur ce point, Dupuis, Le droit de la guerre maritime, p. 177. — Raynaud. Du principe du droit de prise dans les guerres maritimes, p. 99. ^ Rolland, Ùe ta correspondance postale et télégraphique dans les relations internationales, p. 394. j
caractère de la cargaison est déterminé par le caractère du propriétaire ; mais elles y apportent d*importantes restrictions, desquelles il résulte que la propriété d*une personne peut être affectée d*un caractère hostile, indépendamment du caractère neutre de cette personne.
1357. — a) Les cours anglaise et américaine refusent de reconnaître, en temps de guerre, la validité de la convention, intervenue entre un expéditeur neutre et un destinataire ennemi, qui maintient la propriété de la cargaison à Texpéditeur jusqu'à Tarrivée à destination. Si Ton admettait cette convention, disent les juges anglais, on ne rencontrerait plus un seul ballot de marchandises ennemies sur aucune des mers ; l'expéditeur neutre et le destinataire ennemi ne négligeraient jamais de conclure un semblable pacte. — La nullité de cette convention a été prononcée par de nombreuses décisions judiciaires.
1358. — b) Une autre restriction se trouve dans la règle qui, comme pour le navire, prohibe le transfert de la cargaison en cours de voyage in iransitu. Toute marchandise, qui^ avait un caractère ennemi au début du voyage, reste sujette à capture jusqu'à l'arrivée à destination, malgré la cession consentie à une personne neutre. La possibilité d'un transfert de propriété par le transfert de -connaissement donnerait, en temps de guerre, lieu à des fraudes contre lesquelles les cours de prises n'auraient aucun moyen de se prémunir. L'exercice du droit de capture en serait gravement compromis.
Le transfert in transitu^ accompli en temps de paix, doit à priori être considéré comme pleinement valable. Mais s'il ressortait des circonstances que le contrat a été conclu en contemplation de la guerre imminente, il serait alors considéré comme non avenu. Question de fait, où l'on tiendra compte de la connaissance qu'a pu avoir l'acheteur du mobile qui dirigeait le vendeur (1).
1859. — c) Malgré le caractère neutre du propriétaire, la cargaison peut avoir un caractère hostile et être passible de confiscation, à raison de l'origine de la propriété. — D'après les tribunaux anglais et américains, les produits du sol ennemi doivent être considérés comme propriété ennemie, tant qu'ils appartiennent au propriétaire du sol, quelle que soit la nationalité réelle de ce propriétaire et quel que soit son domicile. Le juge anglais, Sir W. Scott (Lord Stowel) a fréquemment appliqué cette doctrine. — La Cour suprême des Etats-Unis l'a suivie dans l'affaire souvent citée des sucres de Bentzon (2).
1360. — (/) Le commerce dans lequel la cargaison est engagée peut lui imprimer un caractère hostile, malgré le caractère neutre de son propriétaire, c Lorsqu'une personne, dit Travers-Twiss, est occupée au commerce ordinaire ou extraordinaire d'un pays ennemi sur le même pied et avec les mêmes avantages que les sujets de naissance résidents, ses biens qu'elle emploie ainsi doivent être censés incorporés dans le commerce général de ce
(1) Travers-Twiss, op. cit,, t. II, §§ 162 et 163. — Calvo, op. cit., t. IV, §§ 2319 à 2322. — De Roeck, op. cit., n<» 114 et 183.
(2) Le lecteur trouvera le récit de cette curieuse affaire dans de Boeck, op. cit., n» 185, dans Travers-Twiss, op. cit., t. II, § 160.
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pays et passibles de confiscation quelle que soit sa résidence : le commerce ainsi exercé contribue directement et immédiatement à accroître les ressources et les revenus de Tennemi et à parer aux nécessité? de la guerre. 11 aide ses manufactures et son industrie : les profits qu*on en retire s'accumulent et circulent en totalité sur son territoire et deviennent des objets réguliers d'impôts, tout comme si ce commerce était pratiqué par des sujets de naissance. Il n'y a donc pas de raison pour que celui qui jouit ainsi de la protection et des avantages des pays ennemis n'en partage pas, par rapport à ce commerce y les dangers et les pertes » (i).
1861. — Preuve du caractère du navire et de celui de la cargaison. — En principe, le capteur n'a pas à prouver la légitimité de la capture. Il y a présomption que le navire capturé est ennemi, à raison des constatations qu'a dû faire le capteur, lors de la prise ; et il y a aussi présomption que la marchandise chargée à bord du navire ennemi est cargaison ennemie. — Le capteur est défendeur, devant les cours de prises. — Aux parties intéressées au sort du navire et de la cargaison à réclamer contre le capteur, à prouver le caractère non hostile, soit du navire, soit de la cargaison. Gomment et à l'aide de quels moyens cette pfeuve sera-t-elle fournie ?
En France, la preuve doit être fournie à l'aide des seules pièces de bord, aux termes des articles 2 et 11 du règlement du 26 juillet 1778. — Le C4)nseil des prises français a maintenu cette règle, quant à la preuve de la propriélé, mais non quant à la preuve de la nationalité des propriétaires. — La preuve de la propriété doit résulter des pièces de bord ; la preuve de la nationalité peut résulter de toutes sortes de documents et de pièces justificatives. — Le conseil a même souvent accordé un délai au réclamant pour justifier de sa nationalité neutre (arrêts des 7 janvier et 23 février 1871),
Le conseil a admis que les pièces de bord peuvent se compléter les unes par les autres, être expliquées ou suppléées par d'autres pièces, quand elles ont péri par un accident de force majeure (arrêts des 15 décembre 1870, 12 janvier, 2 et 23 février 1871).
La nature et les formes des pièces de bord sont déterminées par les diverses législations particulières et par quelques traités : ce sont, en général, le passeport ou congé, l'acte de propriété du navire, le rôle d'équipage, le journal de mer, la patente de santé, le contrat d'affrètement, celui d'assurance, le manifeste de la cargaison, les connaissements et les factures, les visas consulaires, etc., etc. {fiègl. français du 26 juillet 1778 ; Code cotnm. franc., art. 226 ; histhtct. de 1870, art. 6.— HègL russe de 1869, §§ 41 à 58. — Règlement de t Institut, art. 27 à 29).
En Angleterre et aux Etats-Unis, le réclamant fera la preuve du caractère non hostile du navire ou de la cargaison, à l'aide des pièces de bord et des dépositions de l'équipage capturé. — Mais les cours de prises ont le droit d'ordonner des suppléments de preuves et de s'éclairer par toute sorte de moyens {Prize act de 1864, 27 et 28 Vict., c. 28, § 21).
Le règlement prussien du 20 juin 1864 reconnaît au conseil des prises pleine et entière liberté de prendre en considération tous les faits et toutes les preuves qui lui seront soumis et de juger selon son intime conviction.
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. II, § 155.
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[Axnxi. Système universel des armements en course et des corsaires en temps de guerre, 1817. — Ds BoBCK. De la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi^ 1882, passim. — BoUROOis. La guerre de course, la grande guerre et les torpilles, 1886. — Caron. La course maritime, 1875. — A. Desjardins. Le Congrès de Paris et la jurisprudence internationale, 1884. ~ Dislèrb. Les croiseurs et la guerre de course.
— DuBOc. Le droit de visite et la guerre de course, 1002. — Funck-Breivtano. La déclaration du Congrès de Paris de 1856 et son application dans les temps moder^ nés, R. D. I. P., t. 1. p. 324. — Gairal. La course et les corsaires, 1898. — Geff- CKEN. La déclaration de Paris, R. D. I., t. XVII, p. 360. — Guihéneuc. La marine auxiliaire . Son avenir, 1900. — Hautefei:ille . Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858, 1. 1, pp. 135 à 150. — Histoire des origines, etc.. 1869, pp. 113 à 118, 171 À 178. 380 À 310, 434 À 443. — Questions de droit maritime intem., 1860, pp. 210 À 240. — Kaltenborn. Geschichte der Kaperei im Seekriege, Neue JahrbQcher, t. II, 1840. — La Machk. La guerre de course dans le passé, dans le présent et dans C avenir, 1001. — Lauoel. Les corsaires confédérés. Revue des Deux- Mondes, 1^ juillet 1864. — Lebder. Die englische Kaperei, 1882. — Leroy, La guerre maritime; les armements en course et ta juridiction des ptHses, IOOO. — Leslie. Life abroada britische Privateer, 1804.— G. -F. de Martens. Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, 1705.— De M as -Latrie. Du droit de marque et du droit de représailles. — Nys. La guerre maritime, 1881. — Perels. Manuel^ 1884, 2« partie, sect. I, §34. — Salmon. La course depuis la déclaration de Paris, 1001. — Somborn. La guerre de course. Revue maritime, 1800, p. 465. — X. Le droit des neutres et le rétablissement de la course, France judiciaire, 30 avril 1808.
— X. La guerre de course et la défense navale. Revue de Paris, l"" et 15 mai 1000. — Voir aussi les ouvrages indiqués au précédent chapitre.]
1862. — La guerre terrestre est légitimement faite par les armées régulières et par les corps francs dûment autorisés. — La guerre maritime se fait par les vaisseaux de guerre et par les corsaires, qui sont les auxiliaires reconnus et autorisés de Tarmée navale. — Les corsaires {caper en allemand, privateers en anglais) sont les délégataires d*une partie du pouvoir du souverain ; car ils sont autorisés et commission nés par lui. Ils agissent sous son nom et sous son autorité. — Ils ne sont pas des citoyens, des individus privés, faisant la guerre isolément et pour leur propre compte. — Ils sont des agents du pouvoir supérieur de TEtat, dépositaires momentanés d*une portion de sa puissance. — Ils font et doivent faire la guerre de la même manière et d*après les mêmes lois, que les forces navales régulières de l'Etat.
Une différence essentielle existe cependant. — Les corsaires font leurs expéditions à leurs risques et périls : ils ne reçoivent aucune solde ; ils ont
comme rémunération de leurs fatigues, comme compensation des dangers par eux courus, le butin fait sur Tennemi. — Cette différence est importante. — Entre le corsaire et le marin régulier, la séparation est profonde.
1368. — La course maritime, considérée en elle-même et abstraction faite des abus qui Tout trop souvent accompagnée, est un mode parfaitement légitime et régulier de faire la guerre sur mer. Elle est conforme au principe, qui permet au belligérant de nuire à son ennemi par tous les moyens possibles, sans recourir à des procédés qui seraient simplement cruels, ou impuissants à opérer Taffaiblissement de Tadversaire.
Bien des auteurs cependant regardent la course maritime comme une exception aux lois générales et fondamentales de la guerre ; quelques-uns même la considèrent comme un procédé atroce et subversif des lois primordiales. — Les uns et les autres se trompent ; les uns et les autres se contredisent, car ils admettent dans la guerre terrestre le concours de corps fronts ou de guérillas ; les uns et les autres se sont laissé impressionner par les excès, souvent commis par les corsaires, et par Tabus qui a été fait de la course en s*en servant contre les marines marchandes des neutres. — Mais, abus ou excès ne détruisent pas le principe. — La course maritime, organisée sous la surveillance et avec Tautorisation de TEtat, est~un~moyen légitime de faire la guerre sur mer. — — ^
1364. — Le caractère de ce Manuel ne comporte pas un historique complet de la course. Cette histoire a été supérieurement écrite par un publiciste justement célèbre, G.-F. de Martens, dans son Essai sur les armateurs^ les prises et les reprises. — Nous devons cependant en marquer les traits principaux, pour rencontrer dans notre marche les principales questions que soulève Tusage de la course et pouvoir apprécier la valeur de cette institution si décriée, presque partout abolie de nos jours, et que cependant la force même des choses fera renaître avec les modifications nécessaires.
SECTION I. - La course maritime avant la déclaration du 16 avril 1856.
1365. — Nous avons ci-dessus indiqué, en traitant des représailles, les lettres de marque délivrées à des particuliers, en temps de paix, premier genre de course (n<^981). — A côté s'en manifesta un autre, le seul connu de nos jours, la course en temps de guerre.
Au moyen Âge, les Etats belligérants appelaient tous leurs sujets h prendre part aux hostilités, aussi bien sur mer que sur terre. — Tous les propriétaires de navires, par le seul fait de Touverture des hostilités, étaient autorisés à courir sus à Fennetni, sans permission spéciale. — Mais, comme pour les représailles, quand les Etats européens se constituèrent avec un pouvoir central plus énergique, les souverains exigèrent que ceux de leur? sujets, qui voudraient prendre part aux hostilités, leur en fissent la déclaration et ne puissent mettre à la voile qu'après avoir obtenu une autorisation spéciale. — Tout individu qui, sans cette autorisation, ae livrait è la course, était assimilé à un pirate, et, comme tel, puni de mort.
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1866. ~ Les lois de Pise (1298), de Gènes (1313 et 1316), les recès de la Ligue Hanséatique (8 octobre 1362, 19 novembre 1363, 1*' janvier 1364) imposèrent aux armateurs en course Tobligation de fournir une caution^ répondant des dommages qu*ils pourraient causer aux marchands nationaux; ou étrangers non ennemis. — Pareille obligation est mentionnée dans les traités conclus en 1495 entre Henri VU d'Angleterre et le duc de Bourgogne (art. 17), et en 1497 entre le même Henri VII et Charles VIII, roi de France (art. 7).
L'ordonnance de Charles V, du 13 décembre 1373, fut, en France, le premier règlement sur la matière de la course.
1867. — Un acte du Parlement anglais de 1414 exigea que les prises faites par les corsaires fussent déclarées aux conservateurs de la paix^ avant que les capteurs en fussent considérés comme propriétaires. — Cette déclaration des prises à un tribunal spécial fut Torigine de la règle, qui existe aujourd'hui dans tous les Etats, de soumettre les prises à un jugement préalable.
1368. —Aux XVI" et XVII« siècles, la course maritime prit une très grande extension. — La guerre, soutenue par les Provinces-Unies contre TEspagne, pour assurer leur indépendance, contribua considérablement aux progrès de la course. Les Provinces-Unies entreprirent de ruiner par leurs corsaires le commerce alors si florissant de l'Espagne. — Nombre d'aventuriers accoururent de tous côtés. L'appÂt du gain fut leur mobile. Ils ne se bornèrent pas h poursuivre les galions espagnols. Us attaquèrent aussi les navires des autres nations.
Dès 1560, les gueux de la mer portèrent la dévastation sur tous les Océans. Nombre d'entre eux furent pendus comme pirates par l'Espagne et par les neutres qu'ils voulaient piller. — L'Espagne, dont le commerce était grièvement atteint, délivra aussi un grand nombre de lettres de marque.
L'Angleterre encouragea la course contre l'Espagne, lorsqu'elle fut en guerre avec cette puissance.
1869. — Tous les traités sont unanimes dans les conditions imposées à la légitimité de la course. — - 1<> Le corsaire doit être muni de l'autorisation expresse de son gouvernement. Cette autorisation est le seul acte par lequel puisse lui être délégué le droit souverain de commettre légalement des actes d'hostilité : c'est la lettre de marque. — 2« Avant d'obtenir cette délégation, le futur corsaire doit fournir une caution, dont la quotité varie suivant les traités. Elle est destinée à indemniser les navigateurs neutres, qui pourraient être victimes des abus commis par des hommes guidés par le seul a'ppàt du gain. — 3<» Les prises doivent être soumises à l'appréciation d'un tribunal spécial. Jusqu'à la décision du tribunal, défense de rien prendre, ni rien détourner des choses à bord du navire capturé. Le capteur ne devient propriétaire de la prise qu'après la sentence, qui a rendu la prise valable. — Les équipages des navires saisis doivent être respectés (1).
(1) Traités entre Angleterre et France, 29 mars 1632 ; entre France et Hollande,
1870. — Les principales nations maritimes publièrent des lois intérieures pour réglementer la course. — En France, Tordonnance de 1584 exigea Tautorisation du souverain, imposa la dation d*une caution et le jugement de la prise. — L'ordonnance de la marine de 1681 contient toutes les règles avec des détails pleins de sagesse. — La Hollande en 1597, 1622, 1705, l'Espagne en 1621 rendirent des ordonnances semblables. — L'Angleterre fut tardive à légiférer sur ce point ; elle ne le fit qu'en 1707, et le Danemark en 1710. ~ Toutes ces législations imposent les trois conditions indiquées ci-dessus. — Quelques-unes enjoignent aux corsaires d'avoir un pavillon spécial (Instruct. anglaises du 30 novembre 1739).
1871. — Les prescriptions de ces ordonnances étaient sages ; obéies, elles eussent empécbé les abus et les crimes qui ont justement donné à la course une si détestable réputation. — Mais, dans les traités, on avait, indirectement et implicitement au moins, autorisé les corsaires à surveiller le commerce des neutres, à faire la police de la navigation des nations amies. De là vint tout le mal.
Les belligérants s'attribuèrent un droit de juridiction absolu sur tous les peuples navigateurs. Ils publièrent des ordonnances, des règlements tendant à un but unique, la ruine de la navigation de tous les autres peuples, neutres ou ennemis. — Us prétendirent que ces règlements étaient obligatoires pour toutes les nations. — Ils arrêtèrent et confisquèrent tous les vaisseaux, qui ne se conformèrent pas à leurs illégitimes prescriptions.
On arriva ainsi à rétribuer les armateurs avec les prises faites sur les neutres, et en même temps à ruiner les marines commerciales des Etats restés étrangers à la guerre. Du reste cette ruine des amis ne satisfaisaitelle pas la jalousie commerciale, qui se retrouve dans toutes les luttes longues et acharnées, qui mirent aux prises TAngleterre, l'Espagne, la Hollande et la France ? — Les prétextes pouvaient varier ; le but était toujours le même. — Bien mieux, l'hypocrisie s'en mêla. Ce fut pour sauver la religion protestante menacée, qu'en 1689 (quarante ans après la paix de Westphalie !) l'Angleterre et la Hollande déclarèrent de bonne prise tout navire saisi, même à la haute mer, faisant voile pour les côtes de France, ou sortant des ports des Etats du Roi très chrétien (1).
1872. — Pendant la guerre, les neutres sont naturellement appelés è faire les expéditions commerciales que les belligérants sont forcés d'abandonner : de là, sans violation d'aucun des devoirs de la neutralité, une source de prospérité et de richesses, dont les belligérants sont jaloux ; prospérité, contre laquelle ils auront à lutter après le rétablissement de la paix. Des relations se seront établies pendant la guerre : il sera malaisé de les supplanter, une fois la paix faite.
c Plus le commerce fut étendu, plus il semblait important que celui des nations amies ne pût, sous l'ombre de la neutralité, servir à renforcer l'ennemi, ni même acquérir y durant le cours de la guerre, une prépondérance ca-
(1) Hautefeuille, Histoire des origines, progrès, etc., pp. 171 à 178. — Voirie préambule de la convention anglo-hollandaise du 12 août 1689, Dumont, t. \ll, partie 2, p. 238.
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pable de l'emporter encore après le rétablissement de la paix... En énonçant ce dernier motif, je suis fort éloigné de le justifier, mais comment se méprendre sur son existence et sur les suites qu*il produit ? (1) » — Stock [Essais, p. 112) dit : a J'aurai plusieurs fois occasion de signaler les effets de cette basse jalousie, qui, d'ailleurs, a été hautement avouée, en plein parlement britannique, par un ministre que TAngleterre compte au nombre doses plus grands hommes d*Etat ».
Une marine ruinée ou affaiblie se renouvelle très difficilement et toujours très lentement. Il faut donc ruiner la marine des neutres. Les corsaires sont excellemment propres à faire cette guerre de jalousie. — Dans les XVII* et XVIII^ siècles, toutes les guerres furent entachées de ce caractère mercantile. La course s'efforça de détruire la navigation neutre. Elle revêtit le caractère d'une piraterie organisée. Ce caractère, elle le conservera jusqu'au moment de son abolition.
1373. — Au XVIII« siècle, le désir immodéré de nuire à leur ennemi pousse les belligérants à multiplier le plus possible les corsaires. On va jusqu'à accorder des lettres de marque à des étrangers, montant des navires étrangers. — En fait, ces étrangers, habilités corsaires, n'ont d'autre but que le lucre. Ni justice, ni modération à attendre d'eux.
Aussi plusieurs Etats ont inséré dans leurs traités une clause spéciale, défendant aux sujets de celle des deux parties qui resterait pacifique, pendant que l'autre serait en guerre, d'accepter des commissions de corsaire des mains de l'autre belligérant. Le sujet coupable d'infraction, tombé au pouvoir du belligérant offensé, sera traité comme pirate, sera puni de mort. Ces traités sont assez nombreux, pour que l'on considère la clause comme faisant partie du Droit international maritime.
Les lois intérieures ont secondé le droit conventionnel sur ce point. — La France a toujours défendu à ses sujets, sous des peines très graves, d'accepter des commissions de corsaire des princes étrangers. — L'ordonnance de 1681 déclarait le coupable passible de la peine de mort commeles pirates. L'arrêté du 2 prairial an XI a renouvelé la défense. — Toutes les nations maritimes, sauf l'Angleterre, ont suivi l'exemple de la France (2).
1374. — Un corsaire pouvait-il recevoir une double commission, des lettres de marque de deux Etats différents ? Avec Ilautefeuille, Massé, G.-F. de Martens, Kent, Perels, Phillimore et la pratique générale, la réponse doit être négative.
1375. — Nulle matière n'a donné lieu h un aussi grand nombre de lois, d'ordonnances, de règlements, que la course maritime. — Mais toute cette réglementation est faite, non dans l'intérêt des capturés, ennemis ou neutres, mais uniquement pour sauvegarder les intérêts des armateurs, des bailleurs de fonds, des commanditaires, comme la défense de couler les navires pris, de relâcher tous les prisonniers, de détruire les papiers de bord ; défenses faites sous des peines très graves. La sévérité des lois prouve combien était souvent répréhensible, criminelle même, la conduite des
(1) G.-F. de Martens, Essai concernant les armateurs^ ch. L § 6.
(2) Travers -Twiss, I^ droit des gens, t. II, ch. X, n»» 203 et s.
corsaires (Voir le décret du 2 prairial an XI, 22 mai 1803, l'un des plus humains).
1376. — Parmi les tentatives d'abolition de la course, signalons le traité conclu, le 26 novembre 1675, entre la Suède et les Provinces-Unies. Les deux contractants s'interdisaient de délivrer des lettres de marque au cas où la guerre éclaterait entre eux. La Suède n'exécuta pas sa promesse.
Depuis la seconde moitié du XVIII« siècle, l'abolition de la course a été fréquemment discutée.
A l'Assemblée législative de France, le député Kersaint, le 29 mai 1792, proposa la suppression des corsaires et celle du droit de prise exercé par la marine militaire. Après une longue discussion, l'Assemblée adopta une résolution, invitant le pouvoir exécutif à négocier avec les puissances étrangères l'abolition des armements en course. — Seules, Hambourg et les Villes Hanséatiques adhérèrent à la proposition. Un décret de la Convention nationale abolit la course en faveur de ces villes, le 29 mars 1793. — Mais •un arrêté du 7 janvier 1793 déclara que la course n'était interdite par aucune loi envers les sujets des autres puissances.
1377. — La course a eu son plus grand éclat dans les deux guerres maritimes terminées par la paix de Ryswick (1697) et par celle d'Utrecht (171 H). — Durant la première, les corsaires français prirent 4200 bâtiments anglais, évalués avec leurs cargaisons à 750 millions de livres tournois. — Du 1**" février 1793 au 30 fructidor an VI, les corsaires français prirent aux Anglais 2226 navires.
SECTION II. — La course maritime depuis la déclaration de Paris.
1378. — Le XIX* siècle devait voir s'accomplir une remarquable évolution du Droit international en matière de course maritime.
En 1854, au moment où l'Angleterre et la France déclaraient la guerre k la Russie (n» 121), ces deux puissances renoncèrent à l'usage de la course. — Cette mesure ne pouvait leur nuire. — Les marines des deux peuples réunies ont bloqué réellement et efficacement tous les ports de leur adversaire dans la mer Noire ou dans la Baltique, empêché toute navigation russe «t toute communication neutre avec les côtes de la Russie. Le système était, dans le cas donné, très efficace, et les corsaires, s'il y en eût eu, n'auraient pas recueilli riche butin : l'opération pécuniaire aurait été pour eux désastreuse. — Néanmoins, l'Autriche, la Belgique, l'Espagne, le Brésil, la Suède et Norvège, le Danemark crurent prudent de déclarer que les navires des -corsaires ne seraient pas admis dans leurs ports, et que la course serait punie comme piraterie.
Mais la renonciation de l'Angleterre et de la France, en elle-même tem*
poraire et spéciale, ne fut qu'un prélude. — Le traité du 30 mars 1856 mit
fin à la guerre. — Quelques jours après, le 16 avril 18S6, une déclaration
_était annexée au traité, consentie par toutes les puissances représentées au
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Congrès de Paris : elle proclamait Tabolition de la course (art, i**^) et invi« lait tous les autres Etats à adhérer à ses dispositions.^
1379. — La déclaration du 16 avril 1856 a été portée à la connaissance de toutes les nations maritimes. Toutes ont été invitées à se joindre aux puissances signataires, pour reconnaître et adopter les principes qui y sont énoncés. — Trente-quatre Etats, et le Japon en 1887, donnent leur adhésion à la déclaration d avril 1856.
Seuls, l'Espagne, le Mexique et les Etats-Unis la refusent. L'Espagne et\ le Mexique allèguent la faiblesse relative de leur marine militaire. — Les Etats-Unis ont une marine marchande qui est la seconde du monde ; mais 1 leur marine militaire est loin d'être développée en proportion. ^
1880. — Dans une dépêche du 28 juillet 1856, M. Marcy, secrétaire d'Etat, faisait connaître les motifs du refus des Etats-Unis. — Le principal est tiré du défaut d'équilibre entre les forces navales des divers Etats. — Il n'y a pas lieu de s'étonner que les nations puissantes soient disposées à renoncer à la course à l'égard des Etats faibles, qui abandonneraient de leur côté l'emploi du moyen le plus efficace de défendre leurs droits maritimes. — La nation, qui aurait conquis une force navale décidée, exercerait sur l'Océan une domination incontestable, qu'elle soutiendrait et conserverait plus sûrement, gr&ce à l'abolition de la course. — Les Etats-Unis, à cause même de leur constitution républicaine, ne peuvent entretenir, ni grandes armées permanentes, ni nombreuses flottes, qui, outre 'les immenses dépenses qu'elles entraînent, sont toujours un péril pour la liberté.
Renoncer & la faculté d'armer des corsaires aurait pour les Etats-Unis les plus funestes conséquences. Il n*est pas possible qu'ils abandonnent une arme aussi importante, alors que leur ennemi pourrait, avec la moitié de ses flottes, bloquer tous les ports américains et employer l'autre moitié à enlever tous les navires sur l'Océan, tandis que les corsaires américains le forceront à éparpiller ses forces pour protéger son commerce sur toutes les mers du globe et rendront ainsi la lutte plus égale. — Tant que les propriétés privées doivent demeurer exposées à être capturées par les vaisseaux d'une flotte militaire, pourquoi en serait-il autrement des corsaires, qui constituent évidemment une partie de la force publique de la nation, qui les a munis de lettres de marque.
Et le secrétaire d'Etat de l'Union concluait, en proposant d'ajouter à la déclaration un alinéa, portant que la propriété privée des sujets de l'une et de Tautre des puissances belligérantes ne sera pas sujette à capture par les navires de l'autre belligérant, sauf en cas de contrebande de guerre. — Au moyen de cet amendement, les Etats-Unis se déclaraient prêts à accepter tous les principes renfermés dans la déclaration du 16 avril. — Cette note souleva de vifs débats au sein du Parlement anglais et dans la presse d'Ang^leterre.
1881. -— La campagne d'Italie de 1859 ne vit pas délivrer des lettres de marque : les trois Etats qui y prirent part étaient signataires de la déclaration du 16 avril 1856.
1383.— La guerre de Sécession, qui déchira l'Union américaine (1861- 1865), réveilla les difficultés relatives à la course. — Le Président des Etats
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confédérés, Jeiïerson Davis, dans un message adressé au Congrès de Montgomery, le 29 avril 1861, déclara que, faute de vaisseaux de guerre, il était indispensable d'autoriser les armements en course.
Le gouvernement de Washington adopta une autre ligne de conduite. U voulut réparer la faute qu*il avait commise en 1856, en formulant des exigences plus étendues, que celles sur lesquelles les puissances signataires étaient parvenues & se mettre d*accord. Le secrétaire d*Etat, M. Seward, notifia à tous les gouvernements étrangers que le Président Lincoln offrait de signer, dans un bref délai, un traité consacrant l'adhésion des Etats-Unis aux quatre principes énoncés dans Tacte du 16 avril 1856.
Les Etats-Unis du Nord s'apercevaient que seuls ils possédaient une marine militaire, sinon formidable par le nombre de ses vaisseaux, du moins très forte par leur qualité, et que, si la course était interdite, les Etats confédérés ne pourraient causer aucun mal à leur marine commerciale, tandis qu'eux-mêmes pourraient anéantir la flotte commerciale des confédérés. — Quant aux grands principes d'humanité, de respect de la propriété privée, etc., ils étaient réservés pour une meilleure occasion (1). — En considérant, comme le voulait le Président Lincoln dans toutes ses proclamations, les citoyens des Etats confédérés comme de simples rebelles, en adhérant promptement à la déclaration de Paris, on espérait leur enlever le droit d'armer en course légitimement et faire considérer et traiter, par les autres Etats, leurs corsaires comme de véritables pirates, tout en leur refusant soi-même le traitement des prisonniers de guerre.
Le calcul était à la fois malhonnête et maladroit. Il supposait une forte dose de naïveté chez les gouvernements de France et d'Angleterre.
1383. — Les cabinets de Paris et de Londres virent le piège et devinèrent l'arrière-pensée qui inspirait le gouvernement de la Maison-Blanche. — Ils ne refusèrent pas d'entrer en négociations : mais ils voulurent prévenir les difficultés, que dans les circonstances présentes le traité proposé pouvait susciter. — Le cabinet de Londres adressa, le 28 août 1861, au ministre américain, M. Adams, une longue note, disant que l'Angleterre^ ayant déjà reconnu aux confédérés du Sud le caractère de belligérants, leur
* avait implicitement réservé le droit d'armer en course ; que la convention proposée devrait donc être libellée dans le sens indiqué ; sinon le gouvernement de la Reine se mettrait en contradiction avec ses propres actes. — Le gouvernement français faisait une déclaration analogue au ministre de5 Etats-Unis À Paris. L'adhésion proposée ne pouvait changer la condition d'un conflit déjà engagé.
1384. — Le piège éventé, M. Seward refusa de souscrire aux réserves exigées tant à Paris qu'à Londres : les négociations furent arrêtées. — La course était pour les Etats-Unis du Nord et pour les Etats confédérés du Sud un moyen licite de guerre. — L'Angleterre le reconnut, non seulement dans de nombreuses discussions parlementaires, mais encore dans la proclamation officielle du 15 mai 1861. Cet acte défendait formellement aux sujets anglais de prendre du service à bord des corsaires américains du
(l) Voir la remarque de GefTcknn rapportée n^ 505.
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Nord ou du Sud et rappelait les peines édictées par les lois anglaises contre ceux qui enfreindraient cette défense. — La déclaration de la France du 11 juin 1861 ne fut pas moins explicite.
Les corsaires sudistes infligèrent des pertes cruelles à la marine commerciale des Etats du Nord. Les ravages accomplis par VAlabama, la Georgia, etc., sont célèbres : plus de 200 navires furent détruits. Les Américains 4u Nord vendirent, pour les rendre neutres, plus de 800 de leurs navires à des étrangers, notamment à des Anglais (i).
1385. — Lors de la guerre franco-allemande, un décret du roi de Prusse, du 24 juillet 1870, ordonna la création d'une marine volontaire. Par ce ^décret, il était fait appel aux particuliers7Lpour se mettre, eux et leurs navires, à la disposition du gouvernement. Le but à atteindre, le but apparent -du moins, consistait à attaquer et à détruire les navires de guerre français, ■et, pour prix de ce service, il devait être accordé des primes plus ou moins fortes, variant de 10.000 à 50.000 thalers, suivant la force et le rang du bâtiment. — Le gouvernement de la Défense nationale vit, dans le décret prussien, une tentative de rétablissement de la course et une violation indirecte de l'article l»' de la déclaration de Paris. — 11 appela Tattention du gouvernement de l'Angleterre sur ce point. Les conseillers juristes de la Couronne furent consultés et le comte de Granville répondit que la création xle cette marine volontaire ne paraissait pas au gouvernement de la Reine ^tre contraire à la déclaration de Pari^.
1386. — Nous pensons, avec Galvo, que les conseillers anglais se sont trompés. L'institution prévue par le décret prussien du 21 juillet 1870, qui -du reste ne fut pas mis à exécution, présentait, comme le fait nettement i*essortir Calvo, tous les caractères constitutifs des anciens armements en <:ourse. — 1<» Navires privés, Tjualifiés de navires frétés, dont la propriété
n'était pas transférée à l'Etat, mais restait au contraire aux armateurs. — 2» Prime acquise à l'équipage capteur. — 3« OfGciers et équipages engagés par les soins des armateurs : il est vrai qu'ils recevaient brevet et uniforme, mais ils n'appartenaient pas à la marine fédérale, puisqu'on leur ^otivrait seuletnent \sl perspective d'y entrer en cas de services exceptionnels. — 4° Equipages des armateurs pas soumis à d'autres règles que celles édictées pour le recrutement des navires de commerce, par suite possibilité que les équipages et les officiers fussent en majorité des étrangers. — \jA conclusion de M. Calvo est que les navires, armés dans les conditions de Tordonnance du 24 juillet, auraient dû être considérés comme de véritables corsaires, avec cette aggravation qu'on ne leur avait imposé aucune des garanties, que tous les Etats admettant la course exigeaient de leurs corsaires, notamment le cautionnement et la durée limitée des lettres de marque ^2). — • De Boeck (n» 135), Geffcken sur lleiïter (§ 124 a, note 7) sont d'un avis contraire (3). f
(1) Lawrence- Whealon, Commentaires, t. II, eh. Il, pp. U6 et suiv. — Calvo, ^p. cit., t. IV. §§ 2391 et 2393 ; t. V, §§ 2545 à 2549. — De Boeck, op. cit., n^i 114 À 119.
(2) Calvo, op. cit., t. IV, § 2394.
(3) [V. Guihéneue, La marine auxiliaire, 1900. — Sur les marines auxiliaires
1887. — Le 25 juillet 1870, le gouvernement français déclara qu il se conformerait exactement à la déclaration du 16 avril 1856. Cétait, à la fois, renoncer à remploi de corsaires, mais réserver le droit de capture à sa marine militaire {fnstrucL franc, du 25 juillet 1870).
Lors de la guerre qui éclata en 1879, entre le Chili d'une part, et d*autre part le Pérou et la Bolivie, ces deux derniers Etats, bien que le Pérou eût adhéré à la déclaration de Paris, délivrèrent des lettres de marque contre le Chili.
[Lors de la guerre gréco-turque de 1897, il ne semble pas que Tun ou Tautre des belligérants ait délivré des lettres de marque. La Turquie comme la Grèce avaient, d'ailleurs, adhéré à la déclaration de 1856. I^a Grèce, par une note du 21 avril 1897, a même déclaré expressément qu'elle appliquerait la déclaration de Paris. Toutefois, elle a paru, à un certain moment, avoir Tintention d'organiser une marine volontaire, composée de navires de commerce, destinée à transporter des troupes et à ravitailler les croisières. Mais ce projet, qui s'inspirait de la marine volontaire prussienne de 1870, n'a pas été mis k exécution (1).]
[Les Etats-Unis, lors de leur guerre avec l'Espagne en 1898, déclarèrent, bien que non signataires de la déclaration de Paris, qu'ils n'accorderaient pas de lettres de marque (notification du 23 avril 1898 et proclamation du Président Mac-Kinley du 26 avril 1898). L'Espagne, également non signataire de la déclaration de Paris, fut moins explicite : par décret du 24 avril 1898, elle déclara, « maintenant son droit de concéder des patentes de course, organiser pour le moment avec des navires de la marine marchande des croiseurs auxiliaires de la marine militaire qui coopéreront avec celle-ci aux nécessités de la campagne et seront placés sous la juridiction de la marine de guerre » (art. 4 et aussi art. o) (2). En effet, il ne fut pas usé de la course pendant la guerre. Sur la marine volontaire que l'Espagne se proposait d'organiser, V. Le Fur, R. D. I. P., t. V, pp. 763 et s.).]
[Lors de la guerre sud-africaine, il n'y eut pas d'armements en course : le Transvaal, qui n'avait pas adhéré à la déclaration de 1856, n'était pas un pays maritime. Il fut un moment question dans la presse que des volontaires appartenant à des pays neutres organiseraient contre l'Angleterre, et dans l'intérêt du Transvaal, une guerre de course. Cette idée, qui pouvait soulever certaines objections juridiques, ne fut pas d'ailleurs mise à exécution (3).]
1388. — La déclaration de Paris engage les signataires et les adhérents, seulement entre eux, h l'égard les uns des autres, mais non vis-à-vis des Etats non adhérents. Donc, en cas de guerre entre l'Angleterre et les Etats- Unis, la Grande-Bretagne pourrait légalement autoriser les armements en course. — Quelques personnes ont adopté la solution contraire (Bluntschli, Aa droit int, cod., art. 670). Mais le terme déclaration ne doit pas induire en
actuelles (flotte volontaire russe, croiseurs auxiliaires français et anglais) et leurs ressemblances et différences avec la course, V. Guihéneuc, op. ctl., pp. 83 et s. ; Dupuis, Le droit de la guerre maritime^ 1899, n** 84 et s.]
(1) (V. Politis, R. D. I. P., t. IV, pp. 695 et 696.]
(2) [V. Le Fur, R. D. 1. P.. t. V, pp. 755 et s.J
(3) [V. Despagnel, R. D. 1. P., t. IX, p. t42.J
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erreur. Il y a sous cette dénomination un véritable traité, une convention synallagmatique, engendrant obligations seulement réciproques (1 ).
[On peut imaginer une situation toute spéciale, celle d'une guerre entre un Etat signataire dé la déclaration de \ 856 et deux Etats alliés dont un seul a signé la déclaration. En pareil cas, TEtat signataire pourra-t-il armer en course ? Il semble que lui défendre ce droit serait le placer dans un état d'infériorité vis-à-vis de ses adversaires. La déclaration de Saint-Pétersbourg sur remploi des projectiles explosifs a prévu une situation analogue et elle Ta résolue en ce sens : elle dit que si un Etat signataire est en guerre contre deux Etats dont Tun seulement est signataire, il a sa liberté d'action.]
Malgré la déclaration de Paris, beaucoup de bons esprits se demandent si, dans le cas d'une grande guerre maritime, on ne verra pas la course réapparaître, si on ne se trouvera pas en présence d'une de ces nécessités vitales, tellement impérieuses qu'elles entraînent la violation des promesses les plus solennelles ?
1389. — En 1860, se produisit au sein de l'Académie des sciences morales et politiques une discussion remarquable sur la course maritime, qui se renouvela encore en 1866 (2). — M. Giraud s'y fit l'éloquent défenseur de la course et regretta que la France eût renoncé à s'en servir, c II me semble, dit-il, qu'en souscrivant l'abolition de la course maritime, la France a joué un jeu de dupe. La course a été pendant deux siècles l'auxiliaire le plus a«tif de notre marine nationale et de notre puissance navale ? L'Angleterre avait tout intérêt à proposer son abolition ; la course est au contraire pour nous un moyen décisif de défense sur mer, etc. »
1390. — La course est en elle-même un moyen légitime de faire la guerre. Son emploi est indispensable aux Etats, qui possèdent à la fois une marine marchande considérable et une flotte de guerre restreinte. Us peuvent, en armant des corsaires, lutter contre leurs adversaires et leur rendre une partie, quelquefois au delà, du mal qui leur est occasionné. — En cas de guerre entre deux Etats qui ont renoncé à la course, la marine marchande du plus faible se trouve sans compensation à la merci de la marine de guerre du plus fort.
€ La course, dit Hautefeuille, est même sinon l'unique, du moins un des plus puissants moyens de compenser l'immense disproportion des forces qui existe entre l'Angleterre et les autres puissances maritimes, de suppléer à l'absence d'équilibre sur l'Océan. Débarrassée de la crainte des corsaires, la Grande-Bretagne est maîtresse absolue des mers ; avec une partie de ses flottes, elle bloquera les ports de son ennemi, tandis que l'autre sera employée à ruiner tous les établissements coloniaux, à s'emparer de tous les navires de son adversaire. La nécessité de protéger sa marine marchande contre les corsaires la contraint à diviser ses forces, à les disséminer sur tous les points du globe et par conséquent les rend moins redoutables. C'est
(1) GelTcken, La déclaration de Paris. R. D. !.. t. XVII. p. 369.
(2) Académie des sciences morales et poliliques. Comptes rendus, 1860, p. 426 ; 1861, p. 125; 1867, p. 197.
par la course surtout que Ton peut lutter contre TAngleterre, c'est le seul •côté par lequel eiJe soit vulnérable (1) ».
La puissance maritime de TAngleterre est arrivée à un tel développement «qu'aucune nation ne pourra, à elle seule, Femp^her d'appliquer ce que les auteurs et les juges anglais appellent son droit maritime. Nul peuple ne X>eut opposer aux flottes de l'Angleterre des flottes égales en nombre. — Mais l'Angleterre a un côté vulnérable : sa marine marchande immensi^ment développée. Le commerce international est un élément essentiel de son existence : c'est pour accroître son négoce qu'elle s'est livrée à tous les excès qui lui sont justement reprochés ; attaquer sa marine marchande, lancer à la poursuite de ses navil*es des corsaires, c'est la frapper k Tendroit sensible. — Ses navires de guerre ne sont pas assez nombreux pour protéger tous ses navires sur toutes les mers du globe (2) (n^ 1137).
Que quelques-uns de ses navires de commerce soient capturés par des corsaires et la navigation anglaise aura perdu sa sécurité. L'Angleterre, si puissante qu'elle soit, souffrira énormément de l'amoindrissement des facteurs importants de sa prospérité maritime, si la guerre est de longue durée. — Que celui qui en doute étudie l'attitude et réfléchisse à la conduite de la Grande-Bretagne, lors des réclamations des Etats-Unis, connues sous la dénomination d*Alabama claims, du traité de Washington et de l'arbitrage de Genève (n«« 947 et 958).
1391. — L'abolition de la course maritime était depuis longtemps le vira de l'Angleterre. Elle a proRté du congrès de Paris pour réaliser ce vœu. « Toujours habile, dit M. Hautefeuille, elle a repris le vieux manteau d'humanité et de dévotion, qui déjà lui avait servi pour obtenir le droit de visite en temps de paix, et, sous ce déguisement, elle a demandé ou fait demander, au Congrès de Paris, l'abolition de la course, de cette institution des temps de barbarie... Elle avait, sans doute, oublié que ses armateurs étaient ceux qui avaient commis les plus graves excès... que jamais ses cours d'amirauté n'avaient songé h les punir des crimes les plus atroces... C'est au nom de l'humanité que cette proposition a été faite... Il est si difllcile de venir dire au nom de toute une nation : je refuse de souscrire à une mesure d'humanité ; alors surtout que les réser\'es de la politique et la nécessité de maintenir la plus parfaite harmonie entre toutes les parties empêchent de dévoiler le piège tendu et d'arracher le masque de l'hypocrisie. La proposition a été acceptée » (3).
» L'abolition de la course a augmenté d'une manière importante la puissance maritime de l'Angleterre, déjà beaucoup trop formidable pour le bonheur du genre humain. Elle a enlevé à tous les peuples la seule arme à Taide de laquelle ils pouvaient encore lutter contre ce colosse naval, le seul moyen de rétablir une sorte d'équilibre sur l'Océan. Cette concession a été obtenue à l'aide d'une surprise, au moyen des grands mots d'humanité, de civilisation (4) >».
(1) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres^ t. I. p. 140.
(2) Hautefeuille, Histoire des origines, etc., p. 439. — [V. Duboc, le point faible v/e l'Angleterre.]
(3) Hautefeuille, Histoire des origines, etc., titre VI, pp. 440 et s.
(4) Hautefeuille, Questions de Dr, marit. inlern, : IX. Le droit marit. iniem. detwU
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Quelques jours après la signature de la déclaration du 16 avril 1856, lord €larendon, Tun des signataires, disait à la Chambre des I^ords le 22 mai 1856 : « Je regarde Tabolition des lettres de marque, comme étant du plus grand avantage pour un peuple aussi commerçant que le peuple anglais )> (applaudissements). Et I^ord Palmerston avait dit, le 6 mai, à la Chambre des i^ommunes : c C*est nous qui avons le plus gagné à ce changement ». Néanmoins Robert Phillimore et plusieurs publicistes ou jurisconsultes anglais déclarent que Tabandon de la course, fait par TAngleterre en 1856, est une ^aute (1).
1392. — Les plénipotentiaires, en 1856, se sont trompés. Les guerres qui ont éclaté depuis lors ont montré que la pensée, qui avait inspiré ces plénipotentiaires, ne tenait pas suffisamment compte des nécessités de la guerre -maritime et de Tinégalité des forces entre les Etats (2). — Ce n'était pas Tabolition de la course, c'était sa réglementation qu'il fallait voter, ou bien tout à la fois Tabolition de la course et ['inviolabilité absolue de la propriété privée en mer. — Ces deux questions sont intimement liées Tune à l'autre. Elles sont tellement connexes qu'elles paraissent n'en former qu'une seule (n** 1282). — Tant que la propriété privée en mer ne sera pas à l'abri de la capture des croiseurs militaires des belligérants, les Etats, qui ont une marine militaire restreinte, n'auront d'autre moyen efficace de lutte, d'autre «auvegarde que la course (3).
Mais la Grande-Bretagne aurait-elle souscrit, au Congrès de 1856, au prin- Hpe de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer ? — Qui pourrait le •croire en voyant ses hommes d'Etat et ses publicistes les plus remarquables être, à toute époque, d'énergiques partisans de la saisie des navires de commerce? Qui pourrait le croire en présence de l'accueil fait à la proposition des Etals-Unis, en juillet 1856 ? (n« 1287).
1393. — Les diplomates, réunis en Congrès en 1856, pouvaient-ils, en A'otant l'abolition de la course maritime, adopter aussi le prétendu principe de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer ? L'eussent-ils voté, la première guerre maritime n'eùt-elle pas déchiré leur traité? Renoncer à la capture de la propriété privée en mer, c'est renoncer à la guerre maritime. Les grandes puissances voudront-elles jamais y consentir ? Qui oserait l'affirmer ? -{ Voir chapitre deuxième).
1394. — M. Caron (/m course maritime) pense que l'abolition de la course ne répond, ni aux intérêts généraux de la civilisation et de l'humanité, ni aux intérêts particuliers de la France. — M. Wolheim da Fonseca (Le commerce allemand et les tribunaux de prises français) affirme que la déclaration
le Parlement britannique, p. 202. — L'Angleterre ne renonce pas à Tempire des mers. En juin 1893, lord Sudeley, à V^'esiminsier, demandaïi qu'une législation immédiate intervint afin de donner à l'Angleterre la suprvnuitie complète sur les mers. Lord Playfair répondait, au nom du gouvernement, qu'il n'était ni nécessaire, ni désirable, de faire continuellement savoir aur nations étrangères que l'Angleterre entend dominer sur les mers, — Il n'est pas, en elTct, nécessaire de le dire ; il suriit do s'eiïorcer d'y parvenir. C'est ce que fait Albion.
(1) Phillimore, Commentaries, préface, — Hall, Internat. /Aiu\% 147.
(2) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 407.
(3) Pcrels. Manuel de Dr, mar. inlern., i 44, p. 206.
de Paris n'a aucune valeur, ne peut prétendre lier moralement et juridiquement les puissances signataires de cet acte. Il ajoute que Tarticle 1"* concernant Tabolition de la course serait, en cas de guerre, dommageable et dangereux pour la Prusse, et par conséquent non obligatoire pour elle.
1395. — Nous pensons, avec M. Giraud, que les plénipotentiaires français, autrichiens et russes se sont trompés en 1856 et que la France a commis une faute grave en adhérante Tabolition delà course. — C'était la réglementation de la course qu'il fallait organiser et voter. — Nous sommes convaincus que la course réapparaîtra dans l'avenir ; car elle est une des conditions de la lutte pour la vie entre peuples maritimes d'inégale force. Sa réapparition est fatale. Le biais imaginé par la Prusse, en 1870, est un acheminement.
Les gouvernements, par voie de réquisition, se feront donner, prêter, louer pour la durée de la guerre les bâtiments propres à courir sus à l'ennemi. Pour bien marquer l'incorporation dans les forces militaires de l'Etat et ne pas violer la déclaration de 1856, on placera au commandement de chaque bâtiment un officier ou un état-major appartenant à la marine militaire : l'équipage pourra être recruté par les propriétaires des navires et les hommes être commissionnés par l'Etat (1). — Mais, pour exciter l'ardeur de ces coureurs, des primes ou une partie de la valeur des prises devront être nécessairement attribuées à l'armateur, h l'équipage. En cela, la future institution, qui du reste se prépare dans tous les Etats maritimes sous le nom de flotte volontaire ou de flotte auxiliaire, ressemblera à l'ancienne course. — Elle en différera néanmoins profondément, parce qu'elle en répudiera les crimes, les horreurs, et que, sous le commandement d*officiers d'une marine militaire quelconque, il n'est pas à craindre que l'humanité soit méconnue, que l'honneur soit désobéi. — Si aucune prime n'était accordée, ni au propriétaire des navires, ni à leur équipage, il serait vrai de dire que ces vaisseaux agissent comme bâtiments de guerre et ne constituent pas un rétablissement déguisé de la course.
Les neutres ne seront plus soumis aux exactions du passé. — Mais les flottes marchandes des Etats belligérants n'en seront pas moins pourchassées sur toutes les mers par des navires, auxquels la vapeur ou l'électricité donneront une vitesse que ne purent jamais posséder les anciens corsairei«.
(1) A. Desjardins, Le Congrès de Paris et la Jurisprudence internationale.
CHAPITRE IV
[D'Abh£u. Traité des prises maritimes, i802. — Bardoux. Jurisprudence du conseil des prises pendant la guerre de 1870-1871, 1872. — De Uoeck. De la propriété privée ennemie, etc, 1882, 2« part., ch. 1, n<» 209 à 238 ; ch. Il, n" 329 à 379. — BooiANOHiNO. La preda bellica terrestre e marittima, — Le Brettevillois. Des tribunaux de prises maritimes, 1902. — Bulmerincq. Le droit des prises maritimes : !• Le droit existant, R. D. 1., t. X, pp. 185-268, 384-444, 595-655; 2» Théorie du droit des prises, R. D. 1., l. XI, pp. 152-215, 321-358 ; 3» Les droits nationaux et Un projet de règlement international des prises maritimes, R. D. I., t. XI, p. 561-650; l. XII. p. 187-205; t. XIII, pp. 447-515 ; t. XÎV, pp. 114-190. — F. de Cussy. Causes célèbres du droit maritime des nations, 1856. — Davis. Court of daims. French spoliations. Opinions of the Court, delivered may 17 andmay 24, 1886. — Decane. Effect of war upon the trade and property of neutrals and maritime capture and prise, 1852. — Delalande. Des prises maritimes, 1875. — Démangeât. De la juridiction en matière de prises maritimes, 1890. — Diena. / tribunali délie prede belliche e il loro avvenire, 1896. — Dupuis. Le droit de la guerre maritime, d'après les doctrines anglaises contemporaines, 1899. — Esperson. Diritto diplomatico giurisdizio intemazionale marittimo, — Féron. Des tribunaux de prises, organisation compétence f procédure. — Fromaoeot. La jurisprudence de la Cour suprême des Etats-Unis en matière de prises pendant la guerre hispano-américaine, 1901. — Ga- LUKO. Droit de visite, blocus, contrebande de guerre, prises maritimes {point de vue espagnol), J. I. P., t. XXV, p. 515. — Gessner. Le droit des neutres sur mer, 2« édil., 1876, ch. VI, pp. 369 et s. — Des tribunaux de prises et de leur réforme, R. D. 1., t. XIII. p. 260. — Grotil's. Dejurepraedœ commeniarius, 1604-1605, édit. Hainaker, 1868. — Rolland. A manual of naval prise law, 1888. — Horne (Hatwel). Statute law and régulations of Admiralty relative to ships of war, Privateers recaptures and prize moneys, 1803. — Hubner. Delà saisie des bâtiments neutres, 1739. — Jacobsen. Danische Prisenrecht, 1808 ; Beitrdge zu dem Prisenrecht der Engldnder in Ruck sicht auf dem Tractât von 1801, 1808. -^ Joupfroy. Le Droit des gens nuuritime universel. — Katcuexowski. Prize law, 1867. — Lebeau. IVouveau Code des prises. — Lushlnoton. A manual of naval prize law, 1866. — G. -F. de Martens. Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, 1795. — G. de Martens. Causes célèbres du Droit des gens. — Merlin. Répertoire, V» Prise maritime. — Morse. Droit de visite, blocus, contrebande de guerre, prises maritimes {point de vue américain), J. I. P., t. XXV, pp. 825 et 1006. — Mozo. Droit de visite, course, prises maritimes (point de vue espagnol), J. I. P., t. XXV, p. 632. — Olivi. Considerazioni sulle prede marittime. — Ortolan. Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, t. II. — Owen. Droit de visite, contrebande de guerre, blocus, prises maritimes (point de vue anglais), J. I. P., t. XXV, p. 493. — Paternostro. Délie prede, délie riprede e dei giudizii relativi, 1879. — Perels. Manuel de Dr. marit. intem., 1884, 2« part., secl. V et VI, §§ 53 à 60. — Ferez y Oliva. Presas maritimas, 1887. — Pierantoni. Rapport sur les prises maritimes d'après Fécoleet la législation italiennes, R. D. I., t. VII, pp. 619 et s. ~ Pistoye et Duverdt. Traité des prises maritimes, 1859. — Pritcuard. A digest of the law and practice of the High Court of Admiralty of England, 2« édit., 1865. — Rbttich. Prisenrecht und Flussschifffahrt. — Robinson. Collectanea maritima or public instruments tending to illustrate the Prize law, 1801 . — Story. Notes on Prize courts
by the late Judge, 1854. — Takaiushi. Cases on international laio during the Chino Japanese war, 1809. — Têts. Nationalileit van Personen and Gœderen het Orloofi*regt, 1870. — Tudor. A sélection ofleading cases on mercantile and maritime Une, 1868. — Valin. Traité des prises, 1738-1760. — Vioiêre. La Juridiction des prises maritimes, 1901. — Wollheim da Foxseca. Der deutsche Seehandel und die franzôsischen Prisengerichte . — Règlement de l'Institut de Droit international {Annuaire de l'Institut, t. VI, VII et IX). — Voir aussi les ouvrages indiqués aux précédents chapitres.]
1396. — La partie du droit de la guerre maritime qui régit la matière des prises a ses sources dans les conventions internationales et dans les lois, ordonnances, règlements, instructions émanés des divers Etats maritime», depuis la déclaration de Paris du 16 avril 185G. — Ces Etats peuvent être rangés en trois groupes : un groupe législatif est formé par les prescriptions autrichiennes, danoises et prussiennes ; un autre par les prescriptions françaises, italiennes et espagnoles ; un troisième groupe par celles de TAngleterre et de l'Amérique (1). — [I^s Etats-Unis d'Amérique sont actuellement régis par le Code naval de 1900 ; la Russie par le règlement des prises du 27 mars 1895 (2). — Le 21 août 1894, lors de sa guerre contre la Chine, le Japon a édicté un règlement détaillé sur le droit des prises (3).]
V Institut de Droit international, après examen d'un rapport très développé de M. de Bulmerincq, a voté dans les sessions de Turin (1882), de Munich (1883) et d'Heidelberg (1887), un Kègletnent international des prises tnaritimes, qui a été communiqué aux gouvernements des Etats maritimes d*Europe et d'Amérique. Nous lui ferons des emprunts, le considérant comme la manifestation la plus autorisée de la doctrine moderne.
1397. — Qui peut saisir ? — Le droit de saisie en mer ne peut être exercé que par les forces publiques, ou par les autorités publiques de chaque belligérant, telles que les préfets maritimes, les commissaires à Tinscription maritime et les fonctionnaires de la douane (4).
Pour tous les Etats qui ont signé la déclaration de Paris du 16 avril 18o6 ou qui y ont adhéré, le droit de capture maritime ne peut être exercé que par les vaisseaux de leur marine militaire (Règlement prussien du 20 juin 1864, § 1. — Ordonnances autrichiennes des 4 mars et 21 mars 1864. — Règlements russes de 1869 [et de 1895]).
(1) Rivier, Programme d'un cours de Droit des gens, 1889, p. 177.
(2) [V. le texte de ce règlement R. D. 1. P., t. IV, Documents, p. 6. — Le rî'glement contient un article 4 qu*il est intéressant de signaler ; il dit : « Le gouvernement impérial, tout en admettant Inapplication du principe de réciprocité aux dispositions du présent règlement limitatives du droit d'arrêter, de visiter, de saisir et de conflsquer les bAtiments appartenant à un Etat ennemi ou neutre ou à des ressortissants, se réserve le droit d'y déroger à l'égard de ceux de ces Etats «le la part desquels on ne peut en espérer l'observation, et il rt»glera sa manière d'agir en celte matière suivant les circonstances de chaque cas particulier ».]
(3) [V. le texte de ce règlement dans Takahashi, Cases on international law during the Chino-Japanese war, p. 178. V. aussi p. M.]
(i) En temps de guerre, les employés de la douane britannique soumettent à un rigoureux examen les papiers des navires qui abordent dans les ports anglais et pratiquent souvent des saisies, sur lesquelles prononce la Cour d'amirauté.
Quant aux Etats qui, comme TEspagne, les Etats-Unis et le Mexique, n'ont pas adhéré à la dite déclaration, le droit de capture peut être exercé par les corsaires auxquels ils auront délivré des lettres de marque (n? 1369).
SECTION I. — Lieu et époque de la saisie.
1398. — Le droit de saisie, comme toute opération se rattachant à la guerre, ne peut être exercé que dans la haute mer, dans les eaux territoriales des belligérants ; il ne peut Tôtre dans les eaux littorales des neutres, ni dans les parties de mer conventionnellement neutralisées (Règlement prussien, 20 juin 1864, § 9, — règlement danois, 16 février 1864, § 8, — ordonnance autrichienne, 3 mars 1864, § 3. — Instructions françaises du 25 juillet 1870, § 4. ^ Règlement russe de 1899, §§ 20, 21, 27 et 28, [et de 1895, art. 16.] — Instruct. italienne du 20 juin 1866, art. 4. — [Code naval des Etats-Unis de 1900, art. 2.] — Règlement de Tlnstitut, art. 8).
Nulle exception ne doit être admise. Bynkershoek et quelques publicistes du XVIII® siècle pensaient qu*un navire de commerce ennemi peut être poursuivi et capturé par un des belligérants dans les eaux territoriales neutres, pourvu que la chasse ait commencé hors de ces eaux. — Les auteurs modernes, Esperson, Hautefeuille, KlOber, Ortolan, Wheaton, etc. rejettent cette exception, parce que, comme le disait Albericus Gentilis, Tacte d'hostilité commis sur le territoire maritime neutre est attentatoire à la souveraineté de TEtat neutre ; rien, pas même la chaleur de la poursuite, rien ne peut Texcuser (1). [V. Règlement de Tlnstitut de Droit international de 1898, art. 43, Annuaire de l'Institut, t. XVI, p. 286.]
La capture faite dans les eaux juridictionnelles d*un neutre est nulle. La cour des prises du capteur doit la déclarer telle, alors même que TEtat neutre garderait le silence. Une capture semblable a été faite en violation des règles du Droit international et ne doit pas être validée (Cassation, 23 ventôse an VII. — Conseil des prises, 27 fructidor an VIII).
Si, par hasard, la prise faite en violation du territoire maritime neutre était conduite dans un des ports de TEtat dont la souveraineté a été violée, cet Etat, sans se prononcer sur les rapports entre capteur et capturé, ferait mettre en liberté le navire indûment capturé à son égard (2).
1399. — Le droit de prise naît avec la guerre et s*éteint avec elle {Règl. Institut^ art. 5). — L* usage de V embargo est tombé en désuétude. — Pendant longtemps, les navires ennemis, qui se trouvaient dans les ports ou rades des belligérants au moment de Touverture de la guerre, ont été saisis et déclarés de bonne prise. — Mais ce procédé était incontestablement inique. Il était injuste de s'emparer, sans avertissement préalable, et le jour même de la déclaration de guerre, de navires de commerce et de cargaisons appartenant à des commerçants et armateurs paisibles, accomplissant leurs
(1) Albericus Gentilis, Advocatio Hispan., lib. I, cap. XIV.
(2) Hautefeuille, Droits ei devoirs, tit. I, ch. T, sect. 2. — Ortolan, Diplomatie de la mer, t. Il, p. 300. — Gessner, Droit des neutres, p. 379. — Calvo, op, cit., t. II, § 2363.
opérations sur la foi des rapports pacifiques. — L'Angleterre a fréquemment usé et de l'embargo et de la confiscation des navires, pendant les sif^cles antérieurs et la première moitié du siècle actuel. — [L'Institut de Droit international a en 1898 condamné cette manière de comprendre l'embargo (V. R. D. L P., t. V, pp. Ul'S^l, Annuaire de rinstitut de dr.intem.,i, X\% pp. 273 et s.)]
[L'embargo ne peut-il pas être pratiqué aussi sur les personnes ? La question a été soulevée pendant la guerre Sud-africaine de 1899-1900. V. Despagnet, R. D. L P., t. VII, pp. 693-694. — (V. suprà, no985).]
Une nouvelle pratique a été inaugurée lors de la guerre de Crimée. La France et la Grande-Bretagne accordèrent aux navires russes, stationnés dans leurs ports, un délai de six semaines pour se mettre en sûreté avec leurs cargaisons (Déclar, franc., 27 mars 1854. — Order in council du 29 mars 1854). — La Russie accorda de même un délai de six semaines aux navires français et anglais, qui se trouvaient dans les ports russes, pour effectuer leur chargement et mettre à la voile (n* 985). — Dans la guerre de 1870-71, la France s'est conformée à ce précédent. Un délaide trente jours fut accordé aux navires de commerce allemands pour sortir des portai français (Instruct. du 25 juillet 1870 et du 18 août 1870). Quand le roi de Prusse révoqua, le 19 janvier 1871, l'ordonnance du 18 juillet 1870 qui exemptait de la capture les bâtiments de commerce français, il décida que cette révocation n'aurait d'effet qu'à compter du 10 février. — Des délais furent aussi respectivement accordés par la Russie et par la Porte Ottomane, lors de la guerre de 1877-1878. — [Lors de la guerre gréco-turque de 1897, un iradé du Sultan a ordonné que les bateaux et voiliers grecs quitteraient dans un délai de quinze jours les eaux et les ports ottomans. Il a été décidé, en outre, que les bateaux grecs partis d'un port étranger avant l'expiration du délai précité et arrivés aux détroits après l'expiration de ce délai seraient visités et laissés libres de traverser les détroits au cas où ils ne contiendraient pas d'objets prohibés. Des navires grecs qui se trouvaient dans les eaux turques au moment de la déclaration de guerre ont été autorisés à continuer leur voyage (1). — Lors de la guerre hispano-américaine de 1898. les Etats-Unis accordèrent un délai d'un mois (du 21 avril au 21 mai) aux navires espagnols pour charger et repartir ; l'Espagne octroya aux navires américains un délai de cinq jours (du 27 avril au 2 mai) (2). — D'après la note du 14; 27 février 1904 rendue par la Russie lors de sa guerre contre le Japon, les navires marchands japonais, qui n'ont eu connaissance de la déclaration de guerre qu'une fois entrés dans un port russe, pourront y séjourner jusqu'à leur sortie, avec des marchandises autres que de la contrebande de guerre, pendant un espace de temps suffisant pour opérer leur rhargement, mais qui, en aucun cas, ne saurait excéder quarante-huit heures, à compter du jour de la publication de cette disposition » (3).] . [Le Code naval des Etats-Unis reconnaît un délai de trente jours après le oommencement de la guerre (art. 15).]
(t) [V. Politis. R. D. I. P., t. IV, p. 690.] \'l) \y. Le Fur. R. D. I. P., t. V, p. 808.) i3) [V. R. D. I. P., t. XI, Documents, p. 11.
[L*Institut de Droit international a décidé en 1898 que « les navires de <*ommerce qui, au début des hostilités ou lors de la déclaration de guerre, se trouvent dans un port ennemi, ne sont pas sujets à saisie dans le délai déterminé par les autorités ; pendant ce délai, ils peuvent y décharger leur cargaison et en prendre une autre ».]
[Suivant le Code naval des Etats-Unis de 1900, c< les vaisseaux marchands de Tennemi qui auront quitté un port étranger quelconque pour gagner un port sous la juridiction des £tats*Unis sont autorisés à entrer dans ce port et A y décharger leur cargaison et à se diriger ensuite sur un port non bloqué t (art 15).]
1400. — I^s navires de commerce ennemis, qui entrent dans les ports •de radversaire dans Tignorance de Tétat de guerre, peuvent-ils à leur arrivée être saisis et confisqués ? L'affirmative était autrefois admise dans la pratique. — Mais, les puissances, qui depuis 1854 ont accordé le bénéfice de Vindult aux navires de leur adversaire se trouvant dans leurs propres ports -et rades, ont été logiques aussi en étendant ce bénéfice, avec des délais appropriés, dans Thypothèse présente {Déclaration française du 27 mars 1854.
— Orders in council de la couronne d'Angleterre des 29 mars, 7 et 15 avril 1854. — Inst. minist. franc, du 25 juillet 1870).
1401. — L'exercice du droit de capture est un fait de guerre : d'où la conséquence forcée que le droit de capture ne peut plus être valablement exercé après la signature du traité de paix ou des préliminaires de la paix (1).
— Albericus Gentilis (Advocat, Hisp., lib. I, cap. XVI) avait posé la règle avec une ferme vigueur. — Néanmoins on fut tenté de la faire fléchir devant cette considération qu'il était de lointains parages, où le rétablissement <le la paix ne pouvait être connu que longtemps après la signature du traité, et qu'il serait trop dur de ravir aux corsaires les prises faites par eux dans l'ignorance de la paix. Aussi, pour éviter toutes difficultés, l'usage s'établit •aux XVII" et XVIII* siècles de fixer, dans les traités de paix, certains délais, •calculés sur les distances, passé lesquels la paix était présumée connue et les prises postérieurement effectuées n'étaient plus valables (2). — De nos jours, les difficultés sont bien amoindries, grâce à la facilité des communi- •cations et aux progrès de l'art nautique.
Mais une nouvelle pratique a été introduite depuis la guerre d'Italie de 1859. Une clause du traité de paix stipule que les bâtiments et cargaisons <;apturés qui n'auront pas été l'objet d'une condamnation de la part d'uh ^^onseil des prises avant la signature du traité, seront restitués, en nature ou en valeur. — Cette clause a été insérée dans l'article 3 du traité de Zurich, 10 novembre 1859 ; dans l'article 13 du traité de Vienne, 30 octobre
(1) [Que décider en cas d'armistice? L'armistice doit faire cesser le droit de prise. Généralement il y a des clauses à cet égard dans les conventions d'armistice.
— Il en a été ainsi dans la convention d'armistice du 28 janvier 1871, art. 1*% entre la France et la Prusse. — La question a été aussi prévue dans le traité d'armistice du 30 mars 1895, entre le Japon et la Chine, art. i^r et 4 (Arigo, op, •cit., p. 251). — Pour les armistices conclus lors de la guerre gréco-turque, V. Politis, R. D. I. P., t. V. — V. le Code naval des Etats-Unis de 1900, art. .53.1
(2) D'Abreu, Traité des prises, part. II, rh. XI. — Valin, Traité des prises, l. I, p. 46. — Pistoye et Duverdy, op, ciV,, t. T, p. 142.
1864 ; dans Tarlicle 10 du traité de Francfort, 10 mai 1871. — [Le traité de- Zurich déclare que la clause qu*il admet est une dérogation à la jurisprudence généralement consacrée.]
[S*il n*y a pas de clause dans le traité, que faut-il décider ? La paix rétablie, les tribunaux de prises peuvent-ils continuer à fonctionner À Tégard des navires saisis pendant la guerre ? La pratique admet Taffirmalive (V. les décisions citées par Pistoye et Duverdy, op. ci7., t. I, p. 145). — On peut dire en sens contraire que le jugement d'une prise constitue en définitive la conclusion d'un acte d'hostilité, et que la conclusion d'un acte d'hostilité ne. peut pas suivre le rétablissement des relations pacifiques. — La question a été soulevée récemment, lors de la lutte entre l'Italie et TAbyssinie, à propos du Doelwyk, navire hollandais, c'est-à-dire neutre, saisi par un navire italien, VEttia, pour transport de contrebande de guerre : la commission des prises italienne a eu à se demander si elle pouvait statuer sur la prise malgré le rétablissement de la paix ; elle a décidé, k la date du 8 décembre 1896 (1), qu elle pouvait examiner la légitimité de la capture, mais qu'elle ne pouvait prononcer la confiscation.]
SECTION IL — Formes de la saisie. — Droits et devoirs du capteur.
§ 1. — Droit de visile (S).
1402. -r- Tout navire sur mer doit naviguer sous un pavillon (n« 601^ — En temps de guerre et dans l'état actuel du Droit maritime international, le bâtiment de commerce ennemi est sujet à capture, tandis qu'en principe le bâtiment neutre ne l'est pas, à moins qu'il ne viole les devoirs que 1» neutralité impose. — Les vaisseaux de guerre, chargés de capturer les navires de commerce ennemis, doivent pouvoir sommer tout bâtiment ren-
, contré d'arborer son pavillon, et s'assurer que le pavillon arboré sur leur sommation est bien le sincère et réel pavillon. La nécessité du droit de visite est évidente.
Le droit de faire arrêter et visiter en mer, en temps de guerre maritimey right of visit and search, les navires marchands repose sur une pratique immémoriale et n'a jamais été sérieusement contesté {n^ 590). — Le but de la visite est double. 1° Elle a d'abord pour objet d'établir la nationalité du navire arrêté ; s'il est reconnu ennemi, il sera saisi. 2^ Si le navire est reconnu neutre, la visite permet de s'assurer s'il ne commet pas ou s'il n'» pas commis une violation des devoirs de la neutralité.
1403. — La manière de procéder en cas de visite a été souvent réglée
(1) fV. la décision de la Commission des prises dans les Archives diplomatiques^ janvier 1897 et dans J. I. P.. t. XXIV, p. 850. — Sur la question, V. Brusa, L affaire du Doelwyk, R. D. I. P., t. IV, p. 157.— Diena« Le jugement du Conseit des prises d'Italie dans Vaffaire du Doeluyk, J. I. P., t. XXIV, p. 268. — V. encoresur l'affaire du Doelwyk, les travaux cités infrà, en tête du livre V.]
(2) Sur le droit de visite, V. les ouvrages généraux sur la guerre maritime et les travaux spéciaux indiques infrà, en tête du livre V.]
par traité. L*article 17 du traité des Pyrénées, du 7 novembre 1659, entre la France et TEspagne, a généralement servi de modèle aux conventions dece genre et ses prescriptions font partie du Droit maritime international (Voir aussi traité d'Utrecht, 11 avril 1713).
Le croiseur s*approche du navire à visiter et, par un coup de canon à poudre, il lui donne le signal de mettre en panne ou de stopper. Ce coup de canon doit être donné, le pavillon national hissé. Pendant la nuit, on. doit mettre un fanal au-dessus du pavillon. — Le coup de canon est à la fois coup (T assurance et coup de semonce (n** 585). — Le navire semonce 8 arréte-t-il, le croiseur s*arrête aussi. A quelle distance ? Les nombreux traités et règlements qui ont touché ce point varient considérablement et' ont, en outre, le défaut capital de ne plus être en harmonie avec la portée* des pièces de Tartillerie moderne. Les pièces actuelles portent à huit milles environ. Comment veut-on qu*un commandant aventure un canot et les cinq ou six hommes qui en composent Téquipage, à une distance aussw considérable ?
La distance k observer dépend des circonstances de chaque espèce, des (wigences nautiques, de Tétat de la mer et de celui du temps, de la nature et du degré des soupçons.
1404. — Si le navire semonce continue sa route et cherche à fuir, le croiseur a le droit de lui donner la chasse et peut envoyer quelques boulets dans le gréement. — Si le navire, après cet avertissement plus énergique, continue à fuir, le croiseur est autorisé à l'arrêter par la force et n'est pas responsable des avaries qu'éprouvera le récalcitrant. — Le navire résistet-il en employant également la force, cela suffit pour qu'il devienne de l)onne prise, car il commet un acte d'hostilité [ArrHé du 2 prairial an XI y art. 57. — Inst, franc, complémentaires de 1870, art. 5;.
1405. — Le plus souvent, le navire de commerce semonce met en panne. — Un officier du vaisseau de guerre visiteur arrive à bord du navire, sur lequel il monte avec deux ou trois matelots au plus. — Les papiers de bord lui sont présentés par le capitaine et l'officier les examine. — Cet examen pourrait s'opérer aussi à bord du croiseur. — Dans la pratique, on n'est pas d'accord sur ce point. — Dans les nombreux traités qui se sont inspirés de celui des Pyrénées et récemment dans le traité conclu entre Tltalie et ]eh~ Etals-Unis de TAmérique du Nord, le 26 février 1871, article 18, il est stipulé que l'examen des papiers doit avoir lieu seulement à bord du navire à visiter, que ces papiers ne peuvent être emportés et que le capitaine ou les officiers de l'équipage ne peuvent être forcés de se rendre à bord du croiseur. — D'après les règlements autrichiens, danois et prussiens, on ordonne au patron du navire arrêté de se rendre à bord du navire de guerre (Règl. prussien, 20 juin 1864, art. 11. — Règl. danois, 13 février 1864, art. 13). — Les règlements italiens, français et russes veulent qu'on envoie une chaloupe au navire arrêté. — A défaut de traité ou de règlement, on doit donner la préférence à l'envoi d'un officier à bord du navire arrêté (1).
(1) [Pendant la guerre gréco-turque, une difficulté a été soulevée à cet égard. Le navire Gudiana^ des Messageries maritimes, fut arrêté par un bAtiment grec ;
1406. — I/examen des papiers a pour ''unique but d'établir la nationalité du navire de commerce, sa destination, la nature et la nationalité de la cargaison. L*officier, chargé de cette mission, ne doit pas l'oublier en procédant à cette visite. — Si, de l'examen de ces papiers, résulte pour l'officier la conviction que le navire est neutre et qu'il ne soit pas question de violation de la neutralité, l'officier mentionne sa visite sur le Journal de bord et se retire {/nst. franc, du 25 juillet 1870, art. 15).
Si l'officier pense qu'il a affaire à un navire ennemi, le croiseur devient capteur. En cette qualité, de nouveaux devoirs lui incombent.
1407. — Sur ces devoirs, les diverses législations ne diffèrent pas essentiellement les unes des autres. Les mesures ordonnées par les règlements des diverses puissances maritimes ne peuvent s'inspirer que d'une même pensée : préparer l'instruction et le jugement de la prise, et dans ce but assurer, autant que i>ossible, la conservation de la prise et sa conduite dans un port de l'Etat du capteur. — Les divergences de détail, qui se rencontrent néanmoins entre les diverses législations, ne peuvent être relevées dans ce Manuel. — Le lecteur trouvera les renseignements les plus exacts et les plus précis sur ces législations et sur leurs précédents historiques, dans le très remarquable rapport fait par M. de Bulmerincq à l'Institut de Droit international (1). Indiquons seulement les prescriptions de la législation française et le projet de règlement voté par V/nstitut de Droit intertmtional,
§ 2. — Droits et devoirs du capteur.
1408. — Aux termes de l'article 15 des Instructions ministérielles françaises du 25 juillet 1870, le capteur doit procéder de la manière suivante : 1"^ s'emparer de tous les papiers de bord et les mettre sous scellés en présence du capitaine, après en avoir dressé inventaire (arrêté du 2 prairial an XI, art. 59) ; — 2** dresser un procès-verbal de capture, ainsi qu'un inventaire sommaire du bâtiment [décret du 15 août 1851, art. 293) ; — 3<» constater l'état du chargement, faire fermer les écoutilles, les coffres et les soutes, après en avoir extrait l'eau et les vivres nécessaires pour la navigation, y apposer les scellés ; — 4" dresser un inventaire spécial des objets appartenant aux officiers, à l'équipage et aux passagers (arrêté du 2 prairial an XI, art. 59. — Décret du 15 août 1851, art. 293) ; ~ 5» mettre À bord un équipage pour la conduite de la prise.
Dispositions analogues ou semblables dans : Règlement danois du 16 février 1864, art. 15. — Règlement prussien du 20 juin 1864, art. 13 et 14. —
le commandant grec exigea que le capitaine du navire arrêté se transportÀt sur le bAtiment de guerre, le capitaine s*y refusa ; la législation grecque ne contt^nail aucune disposition à ce sujet (V. Politis» R. D. I. P., t. IV, p. 726).]
(1) Bulmerincq, Le droit des prises maritimes, f^ droit existant, R. D. !.. t. X. pp. 185 et s., 384 et s., 595 et s. — [V. le règlement russe de 1895, op. et /'^. cit. — V. les Instructions espagnoles du 24 avril 1898 à l'occasion de la guern» hispano-américaine, R. D. I. P., t. V, l)(»cuments, p. 71, et les Instructions am*** riraines du 20 juin 1898 (art. 12 et s.) h l'occasion de la même guerre, R. D. l. P., t. V, Documents, p. 13. — V. aussi le règlement japonais de 1804 et le <^«»*^' naval des Etats-Unis de 1900.1
Ordonn. autrichiennes des 3 mars 1864 el 9 juillet 1866. — Règlement de r/mtitut, art. 45 à 47.
1409. — La saisie ainsi opérée el constatée, la prise doit être conduite ou envoyée dans le port de France le plus rapproché ou le plus accessible, ou dans le port de la possession française la plus voisine. — Pendant le voyage, la prise navigue avec le pavillon el la flamme, insignes des navires de TElal. — En cas de force majeure, la prise peut entrer dans un port neutre pour réparer ses avaries ou pour se ravitailler : elle ne doit y séjourner que le temps nécessaire pour accomplir ses opérations ; elle n'y sera pas du reste tolérée plus longtemps : car, de nos jours, les puissances maritimes n'admettent les prises dans leurs ports qu'en cas de relâche forcée et pour vingt-quatre ou quarante-huit heures seulement {/nstr, du 25 juillet 1870, art. 18. — Instr. complément, art. 13, 14, 18. -Arrêté du 2 prairial an XI, art. 61, 67). — En principe, le capteur doit escorter lui-même sa prise ; mais il peut juger préférable de Texpédier sous les ordres d'un officier, qu'il prépose à son commandement.
1410. — Si la prise escortée, ou envoyée sous le commandement d'un chef de prise, gagne un port français, le capteur ou l'officier conducteur doit déclarer la prise et la remettre entre les mains de l'autorité publique. Il prévient le directeur de la douane et remet à l'autorité maritime ou consulaire : 1*>) son rapport de traversée ; 2«) le procès- verbal de capture et d'apposition des scellés ; 3°) l'inventaire de la cargaison ; 4*>) les pièces et papiers de bord (Instr. compL de 1870, art. 5. — Arrêté de prairial an XI, art. 69).
Avant l'arrivée au port de destination, peuvent se réaliser plusieurs événements engendrant des conséquences juridiques.
1411. — A. — Préemption, — Le capteur peut manquer de vivres, de houille, de munitions, etc. Il en trouve à bord du navire saisi. Il peut prélever ce qui est nécessaire à son usage, en faisant dresser un inventaire détaillé et un procès-verbal d'estimation qui permettront rétablissement d'un compte entre l'Etat et les ayants droit {Instr, fr, du 25 juillet 1870, art. 20).
1412. — B. — Emploi de la prise, — Si le capteur a besoin d'employer la prise k un service public, à transporter des dépêches, des troupes, des munitions, des approvisionnements, l'article 20 des Instructions françaises du 25 JAiillet 1870 l'y autorise. Estimation de la prise est faite par une commission de trois officiers supérieurs dont un membre du commissariat. Procès-verbal est dressé. — Plus tard, la prise sera jugée ; si elle a péri ou a été détériorée dans le service imposé et que la capture soit déclarée nulle, indemnité ou moins- value sera payée aux ayants droit.
1413. — C. ^ Perte par fortune de mer, — Dans ce cas, l'article 19 des Instructions complémentaires de 1870 prescrit d'avoir soin de constater le fait ; aucune indemnité n'est due dans ce cas, ni pour le navire, ni pour la cargaison, si la prise est plus tard annulée par un jugement.
1414. — D. — Rançon, — Le capteur peut-il rançonner sa prise ? La question avait une réelle importance quand la course maritime était autorisée. — Les législations des différents Etats variaient beaucoup. Plusieurs
comme celles des Pays-Bas, de la Suède, de la Russie, interdisaient la rançon d*une manière absolue. — L'Angleterre, depuis Vact 22 de George IIU en 1782 (1). — La pratique française varia beaucoup. L'arrêté du 2 prairial an XI régla les rançons dans ses articles 39 à 50.
Dans la guerre de 1870-71, les Instructions françaises du 25 juillet, article 17, ne permirent aux vaisseaux de guerre de consentir à un traité de rançon, que s'il y avait force majeure.
Les publicistes ont beaucoup discuté la question de la convenance ou de la légitimité du droit de rançonner la prise. — Valin, G.-F. de Martens^ ont pesé les avantages et les inconvénients de la rançon. — Story, Phillimore, Gessner admettent la légitimité de la rançon au point de vue du. Droit international (2). — Travers-Twiss (loc. cit.) fait l'historique de la rançon des prisonniers de guerre et repousse, avec la législation anglaise, la rançon des prises.
1415. — E. — Destruction de la prise. — En principe, le capteur doit conduire ou envoyer sa prise dans un des ports de l'Etat dont il dépend. Mais des circonstances peuvent s'opposer à cette conduite. — Le bÂtiment capturé a reçu de telles avaries qu'il est difficile de le tenir à flot par le gros temps. — Ce bâtiment marche tellement mal qu'il ne peut pas suivre le navire de guerre et risque d'ôtre repris par l'ennemi. — Le capteur est poursuivi par un navire de guerre de l'ennemi et l'approche d'une force ennemie supérieure fait craindre la reprise du navire saisi. — Le capteur, pour sa propre sécurité, ne peut se passer d'une partie de son équipage pour conduire la prise. — Les ports de son propre pays sont bloqués, etc. ^ Dans ces cas et autres analogues, le capteur ne peut-il, à titre de mesure exceptionnelle, détruire la prise ?
L'ordonnance de la marine de 1681, article 18 du titre des Prises, et l'article 64 du décret du 2 prairial an XI défendent de couler la prise et de descendre l'équipage sur une côte éloignée, dans le dessein de celer la prise^ Mais ce n'est pas là le cas que nous examinons et ce procédé n'est plus à craindre, depuis l'abolition de la course.
En législation, la destruction de la prise dans les cas de force majeure est autorisée par l'article 20 des Instructions françaises complémentaires de 1870, par la jurisprudence des cours d'amirauté anglaises (3), par Tarticle 108 du règlement russe de 1869 [et par l'article 21 du règlement russe de 1895], par l'article 50 du Projet de règlement de r Institut.
En pratique, ce droit de destruction a été souvent exercé. Durant la guerre de Sécession aux Etats-Unis, les croiseurs des Etats confédérés, leurs ports étant bloqués, détruisirent presque toutes leurs prises : ils se contentèrent de rançonner les navires qui portaient des marchandises neutres. — Pendant la guerre franco-allemande, le croiseur français Desaix incendia, le 21 octobre 1870, le Ludwig et le Vorwàrts. Le conseil des prises siégeant à Bordeaux, décida, le 27 février 1871, que ces navires avaient été détruits
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. II. ch. IX, n»» 181 à 183.
(2) Gessner, Le droit des neutres sur mer^ pp. 355 et s.
(3) Travers-Twiss, op. cit., t. II, ch. IX, n^ 10.
pour cause d*intérét majeur, comme rétablissait le rapport du commandant du croiseur. — Appel fut interjeté devant le Conseil d*Etat par les proprié (aires des navires et par les chargeurs des cargaisons. Le Ck)nseil d*Etat rejeta Jeurs recours,le 16 mars 1872, en statuant que la destruction des deux navires était justifiée. — Le commandant de la corvette allemande Augusla, se trouvant aussi dans un cas de force majeure par suite du manque d*hommes et des croisières des vaisseaux français, brûla, le 4 janvier 1871, le vapeur de TEtat français, le Max. — [Il semble que, lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Américains ont, dans un cas, procédé à la •destruction d*un navire marchand espagnol qu*ils avaient «apturé (1).]
Presque tous les publicistes admettent le droit du capteur de détruire la prise, dans les cas de force majeure ou d*absolue nécessité. Ainsi pensent Valin, Pistoye et Duverdy,.Calvo, Bluntschli, Bulmerincq, Gessner, Percls, Mountague Bernard, Travers-Twiss, Wildman, Hall, Kent, etc.
1416. — F. — Reprises (2). — Un bâtiment de commerce est pris par un vaisseau de guerre ennemi, puis repris par un navire de guerre de sa nation. Quels sont les effets de cette reÀCou^j^e ? Le navire et sa cargaison retournent-ils à leurs propriétaires, ou deviennent-ils la chose de Tauteur de la reprise ? — La question ne devrait juridiquement soulever aucune -difficulté, semble-t-il. Jusqu*au jugement qui prononcera sur la validité de la prise, reconnaîtra sa légitimité, ordonnera la confiscation du navire •et celle de la cargaison, le capteur n*a acquis aucun droit de propriété. Le droit du propriétaire dépossédé a été paralysé ^ mais non anéanti. Le recapleur ne peut pas avoir plus de droits que celui auquel il a arraché la prise. Le propriétaire doit donc rentrer en possession de ce que la violence lui avait enlevé. — Ainsi décident la logique et Tesprit de justice.
La solution de la question ne pourrait être différente, que si le fait même 4ic la saisie, par lui seul, transférait au capteur la propriété du navire et de la cargaison capturés. — Alors ce que la capture aurait fait acquérir au capteur, la reprise le transmettrait au recapteur. Sur la tête de celui-ci passeraient les droits qui auraient reposé sur la tête du capteur, pendant quelques moments.
1417. — La pratique internationale et plusieurs législations particulières •ont méconnu la solution rationnelle. — Le Consulat de la Mer décidait que si la prise a déjà été conduite en un lieu de sûreté intra prxsidia^ et qu*elle soil ensuite enlevée à Tennemi, elle appartient au recapteur ; la conduite de la prise inira prœsidia, ayant enlevé à son propriétaire à peu près tout espoir de la reprendre, équivaut à une perte irrévocable de son droit. — Au cas contraire, la prise revient au propriétaire dépossédé, qui pouvait espérer la reprendre en mer, sauf à payer au recapteur une récompense lixée d'un commun accord ou par arbitrage.
Mais, même à Tépoque où il était déjà admis que le sort de la prise est incertain jusqu'à la sentence de l'autorité chargée de prononcer sur sa
(1) [Le Fur. R. D. I. P., t. V, p. 809.]
(2) IV. sur les reprises, G.-F. de Martens, Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises.}
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validité, on a adopté une règle plus rigoureuse que celle du Cansulal, la règle des vingt-quatre heures. La possession exercée pendant un court délai écoulé depuis la capture, vingt-quatre heures par exemple, suffit pour faire usucaper au capteur la propriété du navire et de la cargaison ennemis. La reprise opérée après ce délai fatal, transmet au recapteur cette propriélt' définitivement perdue pour son compatriote (1).
1418. — En France, la règle des vingt-quatre heures fut adoptée par l'article 61 de l'ordonnance de 1584 et par Tarticle 8 du titre des Prises de l'ordonnance de 1681. — Si la reprise était faite avant les vingt-quatre heures, navire et cargaison étaient restitués à leurs proprié taires,sauf une récompense du tiers pour le recapteur. Si le navire était resté plus de vingt-quatre heures aux mains de Tennemi, il était adjugé au recapteur. Mais Valin nous apprend que le Roi a toujours été dans T usage de faire la remise du profit de la rescousse faite par ses vaisseaux, que le navire pris fût resté plus de vingt-quatre heures ou non en la possession de Tennemi, € Sa Majesté ne croyant pas devoir profiter du malheur de ses sujets ». — L'ordonnance de 1681 ne s'appliquait, en fait, qu'aux corsaires.
Le principe et la manière de l'appliquer furent confirmés sous Louis XVI, par l'ordonnance du 15 juin 1779, sauf le paiement par les propriétaires aux équipages des recapteurs d'une gratification du trentième de la valeur de la rescousse, si elle avait été faite avant les vingt-quatre heures et du dixième de la totalité, si la reprise avait été effectuée après ce délai, ensemble les frais de justice et d'administration.
L'article 3 de la loi du 12 vendémiaire an VI revenait au système du Consulat de la mer ; avant d^ avoir été conduits dans un port ennemi, disait- il. — Mais l'arrêté du 2 prairial an XI, article 54, a érigé en règle la pratique observée sous Louis XVI. — Les Instructions de 1870 statuent que la recousse d'un bâtiment national ne donnera lieu à aucun droit sur le bâtiment recous. Si le bâtiment repris est un neutre, il sera considéré comme ennemi, s'il est resté plus de vingt-quatre heures en la possession de l'ennemi. Si ce bâtiment n'est pas resté vingt-quatre heures au pouvoir de l'ennemi, il sera relâché purement et simplement.
14*19. — La loi prussienne a conservé la règle du Consulat de la mer (2).
Nous passons sous silence les dispositions législatives ou les traités de la Hollande, du Danemark, de la Suède, du Portugal, de l'Angleterre, etc., relatives aux recousses opérées par des corsaires, ces Etats ayant renoncé à la course (3).
Pour l'Angleterre, le Prize acl permanent de 1864 (27 et 28 Victoria, ch. 25, § 40) décide que le navire anglais repris sur l'ennemi est rendu à son propriétaire par une décision de la Cour des pnse8,80us déduction du huitième de la valeur, ou d'une fraction plus forte arbitrée par la Cour, mais toujours inférieure au quart, si la recousse a été opérée dans des circonstances parti-
(1) Travers-Twiss, op. ci/., t. II, ch. IX, n»» 172 et 173. — Gessner, op. et/., pp. 357 et suiv.
(2) Gessner, Le droit des neutres sur mer, p. 359. — Calvo, op, «'/.,§ 3195. — Perels, Manuel, p. 227.
(3) Travers-Twiss, op, cit., t. Il, ch. IX, n» 175.
culièrement difficiles et dangereuses : restitution prononcée, quel que soit le temps que la prise ait passé aux mains de l'ennemi, bien plus quand même elle aurait été déclarée de bonne prise par un tribunal de prise ennemi ; soile de jus postiiminii, — Une seule exception est apportée pour le cas où le navire de commerce aura été armé en guerre par le capteur.
Aux Etats-Unis, Tacte du Congrès du 20 juin 1864 décide que les navires et les cargaisons recous seront restitués à leurs propriétaires, pourvu qu'ils n'aient pas été, avant la recousse, condamnés par une autorité compétente, et moyennant le paiement d'un droit desalvage, somme raisonnable et équitable, arbitrée par la Cour statuant sur la prise (1).
1420. — Dans la doctrine, Grotius, Puiïendorf, Bynkersboek, Vatlel, adoptaient le système du Consulat de la mer. Telle parait être aussi l'opinion de M. Geffcken (sur Heffter, op. cit., g 138, note i). — G. -F. de Martens et Massé veulent que la prise recousse soit restituée au propriétaire à quelque époque que soit faite la reprise, moyennant une juste rétribution des frais et dommages occasionnés au recapteur ; car pour eux, la propriété du navire ou de la cargaison ne passe au capteur qu'à et que par la conclusion de la paix. — Bluntschli, Gessner, Hautefeuille, de Boeck, admettent qu'il n'y a recousse qu'avant la condamnation prononcée au profit du capteur par un tribunal compétent et ordonnent dans ce cas la restitution de la prise au propriétaire. — Mais si la sentence de condamnation a été rendue au profit du capteur, ce jugement a modifié la situation juridique, a créé des droits déGnitifs au proût du capteur, a désinvesti le capturé de son droit de propriété : la seconde capture constitue, non une recousse, mais une nouvelle prise (2).
C'est l*opinion préfé/able. La prise, par elle-même, n'a que des effets purement négatifs : elle est un obstacle à l'exercice du droit des propriétaires du navire et de la cargaison ; elle n'est pas une cause juridique d'acquisition. — Toute prise doit être jugée. Jusqu'à la sentence, le capteur n'est pas propriétaire. Jusqu'à cette sentence, la prise et la recousse sont de purs faits, qui se succèdent, le premier défavorable, le second favorable au propriétaire.
1421. — Il peut se produire ei, il s'est souvent produit en fait des recx)usses successives : il y a alors rescousse — recousse. Ex. Un navire anglais A est pris par un vaisseau français B ; tous deux sont ensuite capturés par un anglais C ; puis tous les trois sont saisis par un navire français D. Quelle solution donner ? — En France, on devra à l'égard du navire français B, recous une fois, appliquer l'arrêté du 2 prairial an XI ; le navire anglais A, pris deux fois, est au dernier capteur français D, ainsi que l'an-
(1) Wheaton, Eléments, t. H, p. 33. — Gessner, o/>. cit., p. 363. — Calvo, op, cit., t. V,§ 3197. — Bulmerincq, op. cit., R. D. I.» t. X, p. 636.
(2) Grotius, op. cit,, lib. III, cap. VI, g 3. — Bynkersboek, Quaestiones juris pubUci, Ub. I, cap. V. -- De Martens, Essai concernant les armateurs , etc., § 44 à 47. -^ Massé, op. cit., 1. 1, n*» 424. — Bluntschli. op. cit., art. 839 à 862. — Gessner, op. eit,, pp. 344 et s. — de Boeck, op. cit., n* 312. — Hautefeuille, Des droits et des devoirs, etc., t. III, pp. 385 et s. — V. Projet de Règlement de l'Institut, art. 119 à 122.
la Chine, h la date du 24 août 1894, rendu une ordonnance relative aux prises maritimes, sur Torganisation,. la compétence et la procédure du conseil des prises (1),]
1427. — L*histoire de la juridiction des prises en France serait fort intéressante à écrire, mais dépasserait les bornes naturelles de ce Manuel. — Cette histoire, du reste, a été très nettement exposée par MM. Pistoye et Duverdy dans leur Traité des prises tnaritimes. — Les décrets des 18 juillet 1854, 9 mai 1859, 28 novembre 1861, instituent un conseil spécial, dit conseil des prises. — En 1870, à raison de l'investissement de Paris, un décret du 27 octobre 1870 institua un Conseil provisoire, composé de fonctionnaires des départements de la justice, de la marine et des affaires étrangères. Il a fonctionné jusqu'au 26 février 1871. — L'appel des décisions rendues par le Conseil des prises est porté devant le Conseil d'Etat. — Devant le Conseil des prises, les parties peuvent signer elles-mêmes leurs mémoires et requêtes : sinon, ces pièces sont signées par des avocats au Conseil d'EUt.
1428. — En Angleterre^ la juridiction en matière de prises est exercée, en première instance, par la section de la Haute-Cour de justice, désignée
^ sous le nom de Probate and admiralty Division, Les membres en sont, au commencement de chaque guerre, constitués juges en matière de prises par une commission spéciale. — Les juges de la section sont au nombre de deux. Us peuvent siéger, et, en fait, ils siègent séparément. — L'appel est porté devant la division judiciaire du Conseil royal. Ses décisions sont déOnitives (2).
1429* — L'organisation des tribunaux de prises n'est jusqu'à présent purement yu(/ûrtâitre qu'en Angleterre, en Hollande et aux Etats-Unis. — L'Espagne, la France, l'Italie ont une organisation administrative. — En Autriche, en Danemark, en Prusse, en Russie, l'organisation est plutôt mixte ; les éléments judiciaire et administratif y étant plus ou moins inégalement représentés (3).
1430. — Quelle est la meilleure organisation ? — fiulmerincq se prononce pour une organisation purement judiciaire. — F. de Martens préfère voir donner à ce tribunal de prises un caractère mixte À la fois administratif et judiciaire : on a l'avantage, dit-il, de faire participer à l'examen des aiïaires concernant les prises l'élément politique et administratif dont la présence est indispensable, attendu que notamment la capture des vaisseaux et des marchandises neutres soulève toujours des questions politiques. — M. de Boeck parait aussi pencher pour une composition mixte de la juridiction (4i.
1431. — Mais ces conseils de prises constituent-ils de véritables tribu-
(1) [V. R. D. 1. P., t. II, Documents, p. 4. — Ariga, op. cit., p. 278. — Takahashi, op. et/., pp. 11 et 172. — Cette ordonnance a été reprise dans ses grandes lignes par le Japon lors de sa guerre de 1004 avec la Russie.]
(2) Phillimore, Comment.^ t. III, g 439. — Bulmerincq, Le droit deg prises mort" limes, R. D. 1., t. X, p. 187.
(3) Bulmerincq, Le droit des prises maritimes, R. D. I., t. X, pp. 120, 240, 438« C30 et s. — Paternostro, Délie prede, etc., pp. 87-90. — F. de Martens, Traité de Droit inlem., t. Ill, § 125. — Négrin, Derecho intem, nuuit., n® 323.
(4) Bulmerincq, Les droits nationaux, etCy R. D. I., t. XIII, pp. 473 et s. — F. de Martens, Traité, t. III, § 125. — De Boeck, op. et/., n» 330.
natuv ? Question discutée entre les auteurs et dans les sessions de Tlnstitut de Droit international, question qui soulève celle du caractère propre du droit de prise. — Dans toute affaire de prise, il y a une question /urirfî^ue, celle de la vaiidité de la prise, sur laquelle statuera la cour ou le conseil des prises : il y a aussi, à cùté et préalablement, une question politique^ la question à* opportunité.
Les prises sont faites au nom de TEtat. L*Etat peut, avant tout jugement, ordonner la restitution d*une prise, soit qu^elle lui paraisse manifestement injuste, soit pour une raison d'ordre politique. — Ainsi agit le gouvernement français, en 1870, dans l'affaire du navire allemand la Ghérardine. — Les cours ou conseils des prises ne sont donc saisis de la question de validité de la prise, que si TEtat veut bien laisser statuer sur cette question.
1432. — Les auteurs et les juges anglais, Travers-Twiss, Lord Stowel, Phillimore, etc. attribuent expressément le caractère jiidiciaire aux tribunaux de prises. — Un auteur danois du commencement du siècle, Tetens, pense que les tribunaux de prises doivent être de véritables cours de justice. Bulmerincq en exprime le vœu.
Notre honorable collègue, M. de Boeck, pense que les cours ou conseils de prises constituent des tribunaux d'exception, jugeant une question spéciale dont la solution exige des connaissances spéciales et ne saurait être demandée aux tribunaux ordinaires de Tordre judiciaire. ^- Enfin ces cours ou conseils sont des tribunaux internationaux, non d'après leur composition, mais d'après leur mission. Lord Stowel disait : « Ce tribunal est un tribunal international, siégeant sous l'autorité du roi de la Grande-Bretagne (1) •.
Au contraire, Massé dénie au conseil des prises le caractère de vrai tribunal. La décision est en réalité purement gracieuse et non contentieuse, puisque le capturé, quelle que soit l'injustice dont il a été victime, n'a pas d'action contre le capteur. Le contrôle de l'exercice du droit de prise est une pure faculté pour le souverain du capteur. Le tribunal des prises n'est qu'une instance de police de l'Etat, dans laquelle s'apprécie la conduitcTdu •capteur. — Avec des expressions différentes, telle est aussi la doctrine de Cauchy, de Calvo, de KlQber, de Pistoye et Duverdy, de Rayneval, etc. (2). 1433. — Véritable tribunal ou commission administrative, un conseil ou une cour de prises statue exclusivement sur la validité de la capture : il ne juge pas la question de propriété du navire ou de la cargaison, qui reste entière entre les intéressés : il n'examine cette question que comme et en tant qu'élément de la nationalité (n«* 597 et s.).
Ces cours et conseils doivent statuer d'après les principes du Droit international, puisqu'ils prononcent sur un cas d'application des lois de la guerre. — Mais les Etats belligérants ont l'babitude de publier, au début •d'une g'uerre maritime, des déclarations ou ordonnances sur le droit des prises. — Ces ordonnances s'adressent évidemment aux commandants des
(1) De Boeck, op. cit., n<»« 333 à 337.
(2) Cauchy. op. cit., t. I, p. 66. - Calvo, op, ci/., t. V, §§ 3046 et s. — Masse», Oroil commère., p. 345. — Kliiber, op. cit,, §§ 295 et 296. — Pistoye et Duverdv. 4)p. cit.. t. II. p. 182.
navires de guerre (ou des corsaires), tenus d*en respecter les prescriptions. Elles sont aussi obligatoires pour les juges des prises. — Or, elles peuvent être en contradiction avec le Droit international. Gomment résoudre ce conflit ?
1434. — Les juges des Cours anglaises ont la prétention d'appliquer le Droit international et résolvent le conflit par un argument commode. Ils admettent que le Droit international trouve son expression dans les actes ou lois que le parlement juge à propos de voter. — Les juges anglais, eu outre, admettent que les cours d*amirauté et d*appel, ayant été guidées dans leurs jugements antérieurs par des principes conformes au Droit in> ternational, ont de fait observé ce droit, et que par suite leurs décisions acquièrent Vautarité et la force du droit, qu'elles fondent le droit. La sen> tence n*est plus un document, constatant plus ou moins exactement une règle de droit et Tinterprétant ; c'est la règle elle-même, c'est la les, — On doit ne pas oublier ce tour d'esprit particulier des juges anglais, et aussi des publicistes américains, si l'on veut comprendre comment ont pu être rendues certaines sentences, et comment les cours de prises anglaises, aveuglées par les intérêts anglais, se sont montrées si partiales et si enclines à exagérer les droits des belligérants (1).
1435. — En Prusse, l'article 29 du Règlement des prises du 20 juin 1864 dit : Le conseil des prises et le conseil supérieur des prises se guident d'après les prescriptions des lois spéciales en matière de prises, et, dans le si* lence de celles-ci, d'après les principes généraux du Droit des gens, sans préjudice de l'observation des traités conclus avec les Etats neutres et de l'application de la rétorsion,lorsqu'il y a lieu (Bulmerincq, loc. ciL^ p. 243).
Le Règlement autrichien du 21 mars 1864 dispose que le tribunal prend pour base de son jugement les principes reconnus du Droit international et spécialement l'ordonnance du 3 mars 1864. — En Italie, d'après l'article 5 du décret du 20 juin 1866, la commission des prises statue suivant les règles sanctionnées par le Code de la marine marchande et les Instructions adressées aux commandants des forces navales d'opérations.
1436. — Bluntschli constate combien est fausse la situation du juge des prises. S'il juge d'après le Droit international sans tenir compte des ordonnances de son pays, il viole le droit public de ce pays. S'il applique ces ordonnances sans tenir compte du Droit international, il se met ea contradiction avec le but même de son institution. — Heffter critique aussi avec vivacité les règles admises en matière de prises maritimes et le rôle des membres des tribunaux de prises (op. cit., § 139).
§ 2. — Procédure et Jugement.
1437. — La procédure en matière de prises est réglée par les législations spéciales des divers Etats. — Nous n'avons pas à le& exposer. Quelques indications générales suffîsent (2).
(t) Bulmerincq, Ij€ droit des prises marit,^ R. D. I., t. X, p. 186. — De Boeck, op. cit., pp. 376 et s. — Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 403 et s. (2) Le lecteur trouvera dans le rapport de M. de Bulmerincq, Le droit des prises
Tous les Ëtats ont pourvu à ce qu*il fût fait, à Tarrivée de la prise dans un des ports du capteur, une instruction locale et préparatoire par un tribunal, une commission ou un fonctionnaire de la marine. — Cette instruction est fort importante : car c*est elle qui fournira au tribunal des prises les éléments de sa décision. — Cette instruction s'accomplit d*une manière à peu près uniforme dans les différents pays. En général, elle n*est pas contradictoire (Voir : France : arrêté du 6 germinal an VIII ; arrêté du 2 prairial an XI ; décret du 18 juillet 1854. — Règlement danois du 13 février 186i. -* Règlement autrichien du 21 mars 1864. — Règlement prussien du 20 juillet 1864, etc., etc.).
1438. -> L'instruction préparatoire terminée et les mesures de précaution provisoires pour sauvegarder navire et cargaisons prises, l'affaire est portée devant le tribunal des prises de première instance. — Le capteur joue le rôle commode de défendeur. Celui de demandeur est imposé aux personnes intéressées au navire et à la cargaison. — Le capteur n*a pas k prouver la légitimité, ni la régularité de la prise : elles sont présumées. Aux intéressés à réclamer leurs biens contre le capteur. A eux de prouver leur innocence.
Pourront-ils du moins la prouver de toute manière ? Non. — D'après certaines l^islations, la preuve ne peut être faite qu'à l'aide des papiers de bord ; d'après d'autres, le tribunal peut accorder la faculté de fournir d'autres preuves.
1489. — Le jugement de première instance prononcé, l'appel peut être interjeté devant un tribunal supérieur, soit par le réclamant, soit par le •commissaire du gouvernement. — Le délai de l'appel varie selon les diverses législations, trois jours, dix jours, un mois, trois mois.
1440. — Le jugement de première instance ou d'appel peut prononcer la «ondamnation du navire ou de la cargaison, ou de tous les deux suivant les <»s. — Cette condamnation est une sentence de confiscation : elle a un effet translatif au profit de l'Etat du capteur (ou du corsaire). — L'Etat remet souvent une partie de la valeur de la prise k l'équipage du navire qui a opéré la capture.
Le tribunal peut ordonner la restitution pure et simple de la prise ; le réclamant supporte les frais et dépens. — La restitution peut être accompag'née de la condamnation du capteur à payer les frais et des dommages-intérêts au réclamant qui triomphe. Le principe n'a jamais été contesté, mais presque jamais appliqué (1).
wnaritimes, \'^ partie^ l'exposé détaillé de toutes les législations des puissances maritimes, R. D. I., t. X. pp. 185 et s. ; pp. 584 et s. ; pp. 585 et s. ~ Perels, op, -ciL, § 59. — Gessner. I^ droit des neutres sur mer^ pp. 409 et s.
(1) fSur la procédure en matière de prises, V. encore les règlements japonais 4Ïe 1894 et russe de 1895 et le Code naval des Etats-Unis de 1900, art. 46 et s.]
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[Paul Fauchille. Le domaine aérien et le régime juridique des aérostats, 1901 et R. D. 1. P., l. VIII, pp. 414 el s, ; Rapport à V Institut de droit international^ session de Bruxelles, 1902, Annuaire de l'Institut de droit international, t. XIX, pp. 19-86. — MÉRioNiiAc Les Uns et coutumes de la guerre sur terre^ 1903, pp. 193 et s. ^ Nys. Rapporta l'Institut de droit international^ session de Bruxelles, 1902, Annuaire, ibid., p. 86.]
1440 ^ — L*usage des ballons est déjà ancien. Les Français s*en sont servis, en 1794, à la bataille de Fleurus, et au siège de Mayence. — Mais c*est en 1870 seulement qu'ont été soulevées les questions de légitimité du procédé et du traitement à appliquer aux aérosliers. — Lors du siège de Paris, les ballons jouèrent un rôle considérable (1).
Recourant à son procédé favori d'intimidation, dans une dépêche comminatoire, communiquée au gouvernement français par l'intermédiaire de M. Washburne, ministre des Etats-Uni8,le 19 novembre 1870,M. de Bismarck, ayant soin du reste de ne pas trop préciser, menaçait de traiter les aéronautes selon les lois de la guerre. Il savait bien que ces lois n'avaient pu réglementer le cas : il donnait à entendre que les aéronautes seraient assimilés aux espions.
La thèse du chancelier a été reprise et défendue par plusieurs publicistes allemands (2). — Elle est inique et inadmissible. Le procédé employé n'estil pas exclusif de toute clandestinité (Voir n"* 1100) ? Où est la manœuvre frauduleuse ? L'aéronaute ressemble au messager, qui traverse ostensiblement et sans déguisement les lignes ennemies, à celui qui escalade une montagne pour examiner les positions de l'adversaire. — Tirer sur les ballons, fabriquer un canon spécial pour les atteindre, rien de mieux. Mais si l'aéronaute tombe et est capturé, il doit être traité en prisonnier de guerre.
Les prétentions excessives de M. de Bismarck n'ont pas réussi à se faire accepter. — A la conférence de Bruxelles de 1874, le délégué allemand s'est empressé de convenir lui-même que le seul traitement applicable aux aéronautes capturés est celui des prisonniers de guerre (Déclaration de Bruxelles,
(1) C'est au moyen d'un ballon que Gambetta put quitter Paris investi, se rendre en province pour organiser la défense nationale.
(2) Geffcken sur HefTler, op. cit., § 250,note.— Dans son désir de justifier les prétentions allemandes, Bluntschli en arriverait à soutenir que jusqu'à trois ou quatre mille pieds d'élévation, l'air est soumis ù l'action de l'armée occupante (op. cit., arl. 682 6m, note 2).
776 CUfQUlfcMB PARTIE. — LIVRE IV
art. 22.3». — Manuel d'Oxford, &Ti. 21 et 24.). - [VActede la Haye de 1899 (art. 29) ne considère pas non plus comme espions c les indiridus envoyés en ballon pour transmettre les dépèches et en général pour entretenir les communications entre les diverses parties d*une armée ou d*un territoire t.J
1440 ^. — [Dans Tétat actuel de la science aéronautique les aérostats sont surtout utiles pour éclairer et renseigner les armées. Le jour où la dirigibilité des ballons sera trouvée, cette utilité des aérostats sera plus grande encore. Ceux-ci pourront même devenir un important procédé de combat quand on aura découvert le moyen d*en construire d'une dimension telle qu*ils puissent avoir à bord des passagers assez nombreux et des armes de quelque poids.— Sans doute la déclaration de la Haye du 29 juillet 1899 a c interdit de lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons ;1 ) » ; mais il convient d*observer que la prohibition a été limitée à une durée de cinq ans et que la Grande-Bretagne n*y a pas donné son adhésion. — Il n'en demeure pas moins que, dans la guerre aérienne, comme dans toute autre guerre, on doit défendre les moyens contraires au sentiment de Thonneur et ceux causant des maux inutiles, donc l'emploi des projectiles ayant pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères et celui des balles n'épanouissant ou s'aplatissant facilement dans le corps humain.
Tout belligérant peut viser sur des ballons qui passent dans l'atmosphère de son propre pays ou des pays ennemis qu'il occupe : des canons et armes à feu spéciaux ont été inventés pour tirer contre les ballons. Si l'aérostat est abattu, le belligérant a le droit de capturer et de faire prisonniers ceux qui le montent. Ces principes sont incontestables en ce qui concerne les aérostats publics. — Sont-ils vrais également pour les ballons privés ? Cela revient à se demander s'il faut assimiler la guerre aérienne à le guerre terrestre ou à la guerre maritime. La question est discutée. M. Paul Fauchille (Le domaine aérien^ et Happort à V Institut de droit international) y estimant que le théâtre de la guerre aérienne et les situations qu'elle présente la rapprochent plutôt de la guerre maritime, soutient que les ballons privés sont saisissables et que tout l'équipage peut être fait prisonnier de guerre ; M. Mérignhac (Les lois et coutumes de la guerre sur terre, n® 102) défend l'opinion contraire : il assimile la guerre aérienne à la guerre terrestre.]
1440 '. — [Quel peut être le théâtre de la guerre aérienne? La guerre, si elle doit nuire aux belligérants, ne peut porter atteinte aux intérêts des neutres. L'application de cette idée conduit à la règle suivante : les Etats belligérants ont le droit, en quelque partie que ce soit de l'atmosphère, de se livrer à des actes d'hostilité au-dessus de leur territoire continental et audessus de la pleine mer ou de la mer qui avoisine leurs côtes ; il leur est
(!) [La question ainsi prévue parla Conférence de la Haye avait eu antérieurement des applications pratiques.— En 1812, aux approches de Moscou, l'armée française faillit être foudroyée par un énorme aérostat chargé de poudre et de mitraille qui devait éclater dans Tair au moment convenu ; heureusement il ne put être prêt h temps (Dupuis-Delcourt, Guide pour servir à C histoire et à la pratique des ballons, p. 147). — En 1849, au siège de Venise, 200 petits ballons, chargés de bombes explosibles, furent dirigés sur la ville ; mais le vent les ramena vers le camp autrichien, de sorte qu'ils firent plus de mal aux assiégeants qu'aux assiégés (Banet-Rivet, L aéronautique, p. 251).]
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au contraire interdit d*accomplir des actes hostiles, susceptibles d*entralner la chute de projectiles, au-dessus du territoire continental des Etats neutres à quelque hauteur que ce soit, et à proximité des côtes de ces Etats dans un rayon déterminé par la force du canon de leurs aérostats.
En temps de guerre, les neutres pourront-ils naviguer dans les airs dominant le territoire des belligérants ? Si les belligérants peuvent naviguer dans Tatmosphère située au-dessus des Etats neutres au delà de la zone de protection (de 1500 m.) admise pour le temps de paix (Voir ci-dessus, n^ 531 '), lil en est autrement des neutres vis-à-vis des belligérants : ici l'espionnage peut être à craindre non seulement à Tégard des ouvrages fortifiés, mais aussi à regard des mouvements et des emplacements de troupes qui, eux, sont susceptibles d*être perçus avec profit bien au delà de 1500 mètres, jusqu'à 10.000 mètres. Dès lors, la navigation aérienne des Etats neutres doit être prohibée dans toutes les fractions de Tatmosphère qui domine le territoire •d*un pays belligérant ainsi que dans un rayon de 11.000 milles à compter -de ses côtes, car on doit évaluer à 1.000 mètres la portion des eaux côtières dont Tusage peut être vraiment utile à la préparation de la défense (Paul Fauchille, Le domaine aérien, R. D. I. P., t. VIIl, p. 464).]
1440 ^. -^ Il sera prudent d'établir la qualité de belligérant des aéro- «nautes par un uniforme et par une commission (1). — [Pour bien établir la distinction des aérostats publics ou privés, neutres ou belligérants, il conviendra aussi que le ballon porte à un endroit déterminé de son enveloppe, ies couleurs nationales, sous forme de pavillon aérien, de configuration différente suivant les pays, reconnaissable à une grande hauteur et préalablement notifié aux puissances (Paul Fauchille, Le domaine aérien, passim et p. 72-73 et Bapport précité, art. 2).]
1440 '. — [En temps de guerre, on n'emploiera pas seulement des bal- Jons libres ; on se servira encore de ballons captifs. C'est même de ceux-ci qu'actuellement on fait surtout usage : employés par la France en 1794 à la bataille de Fleurus, ils ont été utilisés durant les guerres d'Italie, de sécession américaine, ffanco-prussienne et du Transvaal. Le droit de conservation des Etats belligérants exige que les ballons captifs des neutres ne puissent pas être établis sur le territoire neutre, à moins de 10.000 mètres de la frontière des Etats belligérants : il ne faut pas qu'ils puissent espionner les dispositions des troupes des pays en guerre. La bataille pouvant avoir lieu sur terre aux approches mêmes des frontières, les ballons captifs des belligérants ont au contraire le droit de fonctionner sur leur territoire aux abords des Etats neutres (2).]
1440 *. — [La guerre aérienne, le jour où elle sera devenue un fait prati-
(l)Comp. Calvo, op. cit., t. IV, § 2139. — Fiore, Droit internat, codifié, nrl. 1023.
— De Martens, op. cit., t. IlL § 116. — Ncumann. op. cit., p. 175. — Pillel, Le Oroitde la ffuerre, p. 215. — Wilhelin, De ta situation juridique des aéronautes en Droit international, J. I. P., t. XVIlI.p. 440.
(2) (Sur la guerre aérienne, V. puur plus de détails, Paul Fauchille, Le domaine aérien ei le régime juridique des aérostats, et Rapport à CInstitut de droit internaiional. V. aussi Mérignhac, Les lois et coutumes de la guerre sur terre, pp. 193 et s.
— Comp. ci-dessus, no» 531* et s.J
que, exigera aussi la protection des blessés et des malades ; il conviendra de lui étendre les dispositions de la convention de la Haye du 29 juillet 1899 pour Tadaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève qui peuvent recevoir leur application à la guerre aérienne. Les blessés et les malades belligérants déposés par un aérostat sur le territoire d*un Etat neutre y seront gardés de manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre ; les frais d'hospitalisation et d'internement seront supportés par TEtat dont relèvent les blessés ou malades (V. Paul Fauchille, Le domaine aérien^ et Rapport à l'Institut de droit inienxa- /tond/).] .
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— Mayersieck. Abhandlung von Seeprotest, 1804. — Mountaoue Bernard. Historical account of the neutrality of Great Britain during the American civil war, 1870. — MoRRONE. Diritto marittimo del Regno d'ItaUa, 1882. — Moseley. Whar is contraband of war and what is not, 1861. — Nborin. Tratado elemental de Derecho intemacional marittimo.— Neufville. De mereatura et navigations gentium in bello mediarum, 1826. ~ Nikolski. Origine du système de la neutralité arméede 1870 (en russe). Journal du ministère de l'instruction publique, février 1893.
— Noble Greoory. The Iaw of blockade, 1003. — Nys. La guerre maritime, 188! ; Les origines du droit international, 1894; \otes sur la neutralité, R. D. I. t. II et ni (2« série). — O'Dowd. Tfte Iaw and facts of the Alabama, 1873. — Or-. Toij^x. Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864. — Paloméque. Un pseudo-caso de contrabando. — Pannerai. Délia meree nemica in nova neutrale e délia merce neutrale in nave nemica, 1879. — Payn. State interférence in contraband trade and bhckade running, Law magazine and Review, t. XXIV, p. 448. — PiKRAMTONi. La queslione anglo-ttmericana delt Alabama, 1870; Gli arbitrati intemazionali e il trattato de Washington, 1872. — Plocque. De la mer et de la navigation maritime, — Perels. Manuel de Droit maritime international, 3* partie» §§ 38 à 69. — PisTOYE ET DuvERDY. Traité des prises maritimes. — Pradier-Fo- DKRÉ. /m question de VAlabama et le Droit des gens, 1872; Affaire du Luxor,. 1879. — De Rayneval. La liberté des mers. — De Real. La science du Gouvernement, t. V. — Rebecque. De neutralitate tempore belii, 1829. — Remy. Théorie de la continuité du voyage en matière de blocus et de contrebande de guerre, 1902. — IlEYD. The case of gênerai Armstrong, 1857. — Rivier. U affaire de CAlabama et le tribunal arbitral de Genève, — Roblnson. Translations of §§ 273 and 287 of Consulate of the Sea, 1800. — Rojas. Relaciones entre los beligerantes y lo poblacion civil. Estudios militares, 5 juillet 1893. — Edouard Rolin. Note sur les devoirs et les responsabilités des Etats neutres, R. D. I., t. XXVIII, p. 662 ; Devoirs et resjtonsabilités des Etats neutres, R. D. I., t. XXIX, p. 193. — Romberg. Des belligérants et des prisonniers de guerre, 1894. — Rosse. Guide international du commandant de bâtiment de guerre, 1891. — Ro yards. De placito « libéra nave libéra merx », 1852. — Russel. The new maritime Law, 1856. — Santoponte. // commercio deipopoli neutraU nella guerra marittimo e i publicisti italiani del Sec. XVII!, 1N98. — Saunders. The neutral Ship in War times, 1898. -^ Louis Selosse. Le charbon contrebande de guerre, J. I. P.. t. XXV, p. 441. — Scuiattarella. // rfiritto délia neutralità neUe guerre marittime, 1881 . — Schleoel. Visitation of Neu-. tral Vessels under Convoy, 1801. — Schuyler. American diplomacy : Neutral rights, 1886. — Su>NEY ScHOPFER. Le principe juridique de la neutralité et son évolution dans r histoire du droit de la guerre, 1894.— Siegfried VVeiss. La guerre de 1870 e/' la neutralité de la Belgique. — Sinclair. Two years on the Alabama, 1896. — Sœtbeer. Sammlung officieller Aktenstûcke in Bezug auf Schifffahrt und Handel in Kriegszeiten, 1855*1864. — Stalpf. Abhandlungen ûber einige Rechte und Verbindlichkeiten, neutraler nationen inzeiten des Krieges, 1791. — Steenwick. Oorlogs-contrebande, 1882. — Strisower. Kontrebande, Œsterrcichisches Staatswœrterbuch, 1895. — Sulpicius. Letters on the Northern Confederacy, 1801. — TakaiiASiiu La neutralité du Japon pendant la guerre franco-allemande, R. D. I., t. III (2* série), p. 255 ; Hostilités entre la France et la Chine en 1884-1885 et étude des lois de neutralité du Japon pendant ces hostilités, R. D. I., t. III (2" série), p. 489.— Testa. Le Droit public international maritime, 1886. 3* partie, ch. IV n X. — Tetens. Considérations sur les droits réciproques des puissances neutres sur mer^ 1805. — Travers-Twiss. La théorie de la continuité du voyage en matière de blo' eus et de contrebande de guerre, 1877. — Tucker. First case under our neutrality laws, The Albany Iaw Journal, 21 mars 1896. — Ullmann. La lutte internationale
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contre les épidémies causée» par la guerre. Une question du droit administratif international et du droit de la neutralité, R. D. 1. P., t. IV, p. 437 ; Der deuische Seehandel und dos Seekrieg und yeutralitstsrecht, 1900. — Upton. Law of yaiions affecting commerce during war, 1863.— rnQUHART. The Déclaration of Paris, 1866; Naval Power suppresed by maritime States, 1874. — Vassalo. Del commercio neutrale passivo dei generi di contrabbando, Anlolog-ia giuridica, 1896. — Vattel. Le Droit des gens, liv. 111, ch. Vil, §§ 103 à 135. — Ward. A treatise of Ihe relative rights and duties of belligerent and neutral powers in the maritime affairs, 1801. — Westlake. Est-il désirable de prohiber l'exportation de la contrebande de guerre fR. D. l.,l. II. p.014. — Wheless. The cuban insurrection and american neutrality, The american law Review. l. XXXI, p. 62. — Wieoner. Die Kriegskonierbande in der Volkerrechtswissenschaft und der Staatenpraxis, 1904. — Wilhelm. Protectorat et neutralité. Transport maritime du matériel de guerre, J. I. P., l. XXII, p. 760.— WisHART. Howto abolish contraband, Juridical Review, octobre 1890. — \. Le code du devoir et du droit d'une puissance neutre. — X. French . blockade and neutral Ships, The Law Times, 5 août 1893. — X. Contrabandof War, The Law Times, 23 avril 1898. — X. Neutral commerce and blockade, The Law Times, 7 mai 1898. — Délibérations de Tlnstitut de Droit international, R. D. I., t. VU, pp. 127, 282, 427 et 669. — V. R. D. I., t. VII, p. 72. - Voir encore les ouvrages cités en tête des divisions précédentes.]
1441. — La neutralité est la situation de tout Etat qui reste étranger h la guerre e.\ist«nt entre deux ou plusieurs autres Etats. C'est, selon Heffter, la continuation impartiale de Tétat pacifique d'une puissance envers chacun des belligérants.
M. Geiïcken remarque que la neutralité est une notion essentiellement moderne, inconnue à Tantiquité comme au moyen âge. Le Consulat de la Mer ne parle que d*amichs : or les termes amiSj pacali, ne traduisent nullement la même idée que le mot neutres (sur Heffter, op. ciL, § 144, note 2). — L'usage s'introduit progressivement entre Etats de se promettre dans des traités d'amitié de ne jamais secourir les ennemis futurs de ses amis et d'empêcher aussi les sujets de leur prêter assistance (Geffcken, eod, loc.).
Hall (p. 63) attribue l'éclosion et le développement de la notion de neutralité aux deux causes suivantes : la jalousie des belligérants voulant empêcher un Etat tiers de devenir l'allié de l'ennemi ; — l'intérêt et le désir des Etats tiers, non belligérants, de continuer leur paisible commerce avec les deux adversaires. — La non-participation impartiale À la guerre fut considérée comme une situation, possible et réalisable, utile et équitable. 1^ Droit international dut en déterminer les éléments et les conditions, en fixer les droits et les devoirs.
1442. — La théorie de la neutralité fut d'abord exposée par Grotius (de • his qui in bello medii sunt), mais imparfaitement (Ij. Elle fut reprise et améliorée par Bynkershoek dans ses Oiuestianes jurùi publici (1737).
(1) [11 semble que le premier auteur qui a fait usage du mot neutralité est Neumayer de Ramsla qui, en 1620, avant la publication du Jus belli ac pacis de Gn>tius, publiait un ouvrage intitulé : Von der Seutralitàt und Assistens oder Unparthenligkeit in Kriegszeiten. — Sur Neumayer de Ramsla, V. Nys, R. D. I., l. XXVIl, p. 592. — Hrabar, Joh. Wilh. Neumayer von Ramsla, Beitrag sur Geschichte der staatswissenschaftlichen Literatur im Zeitalterdes Hugo Groot^ 1897. — Comp. Nv5. Notes sur laneutralité, R. D. 1., t. II (2« série), pp. 470 et s.]
Pour les publicistes du XVIII'^ siècle, les questions de neutralité oilrent le plus grand intérêt. Les guerres du XVII* siècle avaient entraîné presque toutes les puissances maritimes sur les champs de bataille. — Plus s'agrandissait la sphère de la guerre sur mer, plus chez les belligérants croissait la tendance à invoquer le prétexte de la nécessité, comme un moyen de justifier Texercice de leur part du droit d'entraver le commerce des neutres sur la haute mer (Travers-Twiss, op. ci7., t. II, n" 209).
Néanmoins GefTcken constate que jusqu'à la fin du XV111« siècle les règles formulées et préconisées par les écrivains n'exercèrent sur la pratique qu'une influence assez faible et assez restreinte. Il en donne la raison. La neutralité suppose un équilibre des Etats, qui empêche les forts de contraindre les faibles. Cet équilibre manquait, surtout à la mer, où il y avait toujours une puissance prépondérante. Les Hollandais, puis les Anglais, prétendirent imposer leurs exigences aux neutres, c Et même de nos jours, ajoute GefTcken, nous avons vu les Etats-Unis, jusqu'alors les défenseurs des neutres, pousser k l'extrême les droits du belligérant dans la guerre de la sécession » {eod. toc,).
Les ligues de neutralité armée de 1780 et de 1800 ont efficacement contribué à donner, dans la pratique comme dans la théorie du Droit international, une assise plus solide et plus large à la notion de la neutralité. — Mais ce sont surtout les juges des cours des Etats-Unis qui ont été appelés, au commencement du XIX» siècle, à formuler les règles de la neutralité pour défendre, pendant les grandes luttes napoléoniennes, les droits des Etats-Unis, comme nation neutre, contre les croiseurs des nations belligérantes.
1443. — En principe, la neutralité est l'exercice du droit à la liberté et à l'indépendance appartenant à chaque Etat. En principe, chaque Etat est libre de participer à la guerre existant entre deux autres nations, ou d'y rester absolument étranger. — Mais cette liberté d'option peut, exceptionnellement, être enlevée à un Etat, soit à raison d'un traité d'alliance antérieurement conclu avec l'un des belligérants, soit k raison d'une neutralisation conventionnelle, consentie à perpétuité dans un intérêt général.
1444. — Nous avons déjà indiqué les deux sortes de neutralité, et nous avons déterminé les devoirs particuliers, spéciaux, qu'impose à un Etat la neutralité perpétuelle (n»* 353 à 361).
Mais, outre ces devoirs particuliers, l'Etat perpétuellement neutre est aussi tenu des obligations générales et jouit des droits, résultant de l'état de neutralité ordinaire. Ces droits et ces devoirs appartiennent ou incombent à tous les neutres, quelle que soit la cause, l'origine de leur neutralité.
1445. — Au début d'une guerre, les puissances, qui veulent être et rester neutres, publient habituellement une déclaration de neutralité. — Cette déclaration est notifiée par voie diplomatique aux autres puissances, aux Etats belligérants. Elle est aussi l'objet d'une proclamation adressée aux sujets pour leur faire connaître leurs devoire. — Dans ces déclarations, les gouvernements manifestent leur volonté de rester en termes de bonne amitié avec tous les belligérants et avec les personnes habitant leurs divers terri-
toires, et ils énumèrent les faits et les actes, dont ils interdisent Taccomplissement dans les limites de leur propre territoire et de leur juridiction .
— Sont aussi indiquées les peines qu*encourront les violateurs de ces prescriptions, de cette loi de neutralité : c J'enjoins, disait le président des- Etats-Unis, Ulysse Grant, en 1870, à tous les bons citoyens des Etats-Unis et à toutes personnes résidant ou se trouvant dans le territoire ou la juridiction des Etats-Unis, d'observer les dites lois de neutralité, de ne faire aucun acte contraire aux prescriptions de ces lois ou en violation des règles du Droit international sur cette matière ».
1446. — Dans ces déclarations, les gouvernements avertissent aussi leurs nationaux de ne pas transporter en mer de la contrebande ou de ne pas essayer d'enfreindre un blocus légalement établi, à moins de courir les risques d'une saisie de la part des belligérants, de s'exposer aux rigueurs édictées dans ces cas par la loi internationale, et de porter la pleine responsabilité des violations par eux commises, sans aucune espérance d'obtenir la protection de leurs propres gouvernements.
Ces déclarations ne sont nullement indispensables pour conférer k un Etat la qualité de neutre. On est neutre par cela seul qu'on reste étranger aux hostilités. Seulement ces déclarations offrent le double avantage de dissiper tout doute à l'égard des autres Etats et de fixer nettement les na< tionaux sur l'étendue de leurs devoirs et de leurs risques (Bluntscbli^ art. 750) (1).
(1) fOn trouve dans la R. D. I., t. II, p. 697, le texte de la plupart des déclarations de neutralité publiées à Toccasion de la guerre franco-prussienne de 1870. — Des déclarations de neutralité furent également promulguées lors de la guerre russ4>turque de 1877. V. celle de la France dans le Journal officiel du 7 mai 1877. — L'Angleterre, l'Italie, l'Espagne cl les Pays-Bas ont publié des déclarations de neu- Iraliié lors de la guerre sino-japonaise de 1894. V. R. D. I. P., t. I, p. 471. — Dans la guerre gréco-turque de 1897« deux Etats, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas. ont rendu des déclarations de neutralité. V. R. D. 1. P., t. IV, p. 712. — De nombreuses déclarations de neutralité furent publiées pendant là guerre hispano-amè^ ricaine de 1898 ; on en trouve le texte français dans la R. D. I. P., t. V, Documents, pp. 1 et s. — V. aussi les déclarations de neutralité publiées lors de la guerre russo-japonaise de 1904 dans la R. D. I. P., t. XI, Documents, pp. 1 et s.
— La Colombie a prévu, dans les art. 98 et 119 de sa constitution, ce qui concerne le transit de troupes étrangères À travers son territoire et, dans des lois du 11 avril 1871 et du 3 octobre 1892, ce qui concerne en cas de neutralité la police de ses frontières. En ce qui touche la neutralité dans la guerre maritime, elle a rendu des instructions identiques, et assez développées, dans les guerres de 1879, entre le Chili, le Pérou et la Bolivie, du Chili en 1891 et hispano-américaine àe 1898. V. Anales di-plomaticos y consulares de Cotombia^ t. II (1901), pp. 190 et s.]
CHAPITRE PREMIER
DEVOIRS DES NEUTRES
1447. — La neutralité entraîne certains devoirs que les Etats doivent remplir, s*ils veulent jouir des avantages de la neutralité. Mais comme le remarque avec une parfaite justesse M. Geffcken, dans les devoirs de la neutralité, une distinction importante, reposant sur la nature même des choses, doit être précisée, accentuée et jamais oubliée. — Dans les devoirs de neutralité, on doit séparer les devoirs qui incombent au gouvernement de rEtatjifliitrfia_dSJSfiU2LJmL,J^àSfillL.^^ Le gouvernement
neutre doit rigoureusement s^abstenir de tout acte propreatavorîser^un des belligérants ou à lui faire tort. S'il manque à ce devoir, il s'expose aux justes réclamations de la partie lésée. — « Aucun gouvernement, dit M. Geffcken, ne peut être rendu absolument responsable de tous les actes de ses sujets. Si toute violation de la neutralité commise par les sujets d'un Etat devait faire l'objet d*une négociation entre les Etats respectifs, on ne verrait jamais la fin de ces contestations » (sur Heffter, op. dt., § 148, note 1, et § 146, note 1).
L'Etat neutre n'est pas tenu de surveiller les actes qui s'accomplissent hors de son territoire ; il n'a pas à en supporter la responsabilité, à moins d'avoir pris un engagement spécial à cet effet.
Si donc les sujets d'un Etat déclaré neutre commettent sur un territoire étranger des actes contraires à la neutralité, c'est à l'Etat où ils séjournent qu'incombe l'obligation de réprimer ces actes.
Si. les actes contraires à la neutralité ont pour lieu d'exécution la haute mer, comme aucun Etat ne peut être rendu responsable, il a fallu reconnaître aux belligérants la faculté de réprimer eux-mêmes et directement ces violations des devoirs de neutralité. A eux incombe le soin, dans leur intérêt, d'empêcher le commerce de contrebande ou la violation d'un blocus. — Mais si, d'une part, l'Etat neutre n'a pas et ne saurait avoir l'obligation de réprimer les actes accomplis en mer, d'autre part il ne peut couvrir de sa protection ceux de ses sujets qui entreprennent de semblables opérations. C'est à leui*s risques et périls que ceux-ci agissent (1).
I^ limite entre ces deux catégories de devoirs, devoirs de l'Etat neutre, devoirs de ses sujets, a été, dit M. Geffcken, toujours plus ou moins indécise et flottante, t Les belligérants demandent À étendre le plus possible l'obligation des gouvernements neutres de surveiller leurs sujets, les neutres s'y opposent de leur mieux et contestent souvent même le droit de répression dans l'étendue que réclament les belligérants » (sur Heffter, op. cit., § 146, note 1).
^1) Travers-Twiss, op. cit., I. II, n»»» 214 el 215.
1448. — Le8 belligérants n*ont pas le droit d'imposer aux nations aver lesquelles ils sont en paix des lois particulières, de tenter de restreindre leur indépendance, d'asservir leur liberté par des injonctions arbitraires. Les principes constituants de la communauté internationale s'y opposent. — Le seul droit que ces mêmes principes confèrent aux belligérants est celui de contraindre les nations neutres au respect de leur lutte, de les empêcher de s*immiscer dans leurs opérations de guerre et de réprimer par la force tout acte contraire aux devoirs normaux de neutralité. — c Les devoirs des neutres ne sont pas des servitudes qui leur sont imposées par les Etals belligérants. Ces devoirs sont la condition sine qua non de la, neutralité. Les neutres n*ont de droits qu'autant qu*ils restent neutres » (Biuntschli, art. 756, note). — Mais ces devoirs, il n'appartient pas aux belligérants d en fixer à leur gré Tétendue élastique et arbitraire. — Qu'en fait bien des belligérants Taient tenté et que leur tentative ait trop souvent réussi, l'histoire est là pour nous le dire, hélas ! — Mais elle nous raconte aussi que parfois les belligérants ont été contraints de limiter leurs exigences et de réfréner leurs désirs tyranniques, devant la résistance des neutres^ se rt^clamant de leur indépendance.
Ces devoirs s'induisent logiquement de la notion même de la neutralité. — A l'égard de tout conflit élevé entre neutre et belligérant, la question qu'on doit se poser est toujours celle-ci : Le neutre a-t-il le devoir ? — et non cet autre : Le belligérant a-t-il intérêt ? — Selon le point de vue adoplt^ la solution du conflit change du tout au tout.
SECTION I. — Devoirs des États.
1449. — Les devoirs des Etats sont, d'après HetTter, au nombre de inm principaux desquels, par voie de conséquence, découlent et naissent tous les autres. — Ces trois devoirs sont : i^) s'opposer à tout acte d'hostilité tenté par l'un des belligérants contre l'autre sur le lërrïïoîr? neutre : --- 2°) s'abstenir de tout acte de nature à gêner les opéraUon^mnitaires de l'un des belligérants en dehors du territoire neutre ; — 3«) garder laj)lus entière
^complète itnDartiaiilé dans les reiaSons avecles deux J
et la Plus complète îmoartiali
et »^stenir de totU^acIgjjaYant^^ yj^^nli^
c La puissance neutre qui viole l'un de ces devoirs s'expose, non seulement à des représailles, mais aussi à une déclaration de guerre immédiate de la part du belligérant lésé » (Ileiïter, op. et'/., § 146).
1450. — A. — Le neutre doit s'opposer de toutes ses forces aux actes que, sur son territoire, l'un des belligérants tenterait de commettre sur les personnes ou sur les biens de l'autre belligérant. — Si le neutre est tn>p faible pour sauvegarder sa neutralité , pour résister au belligérant , il sera naturellement astreint à supporter les mesures prises par l'autre belligérant, et la lutte, en fait, se continuera sur le territoire neutre, violé par les deux oontendants.
Mais, en droit, le territoire neutre ne doit servir, ni de champ d'action, ni de base, ni de point de départ à des actes d'hostilité : toute action, qui
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les continue ou qui les prépare directement, est illicite : le neutre qui, volontairement, ne met pas obstacle h cette action, manque aux devoirs de la neutralité (1).
1451. — L*opinion de Bynkersboek, qui autorise la poursuite des ennemis sur le territoire neutre dans la chaleur de l'action, dum fervet opus, est inadmissible (Qwest, juris pubL, 1, cap. 8). — Elle a été repoussée par tous les auteurs, par d'Abreu, Vattel, Lampredi, Martens, Klttber, Geffcken, Travers-Twiss et par tous les publicistes anglais et américains (2). — Ainsi, il n'est pas permis de poursuivre un bAtiment jusque dans les eaux littorales d'un neutre ; toute capture effectuée dans les eaux neutres est nulle et illégitime, alors même que TEtat neutre n'aurait pas de moyens d'action suffisants pour faire respecter son autorité sur ces eaux. — Le principe est incontestable. — Mais il n'a pas toujours été respecté dans le passé, notamment par l'Angleterre, qui captura, en 1793, dans le port de Gènes, une frégate française qu'elle refusa de restituer. — La Grande-Bretagne donna plus tard (en 1805) satisfaction aux Etats-Unis, dont elle avait violé les eaux neutres, en capturant ÏAnna (3).
1452. — Est également illicite le procédé consistant pour les croiseurs des belligérants à s'embusquer, dans les eaux neutres, derrière quelque ile ou quelque promontoire, pour guetter le passage des navires de commerce de l'ennemi. Le neutre a le devoir de s'opposer h ce procédé par les moyens à sa disposition.
1458. — B. — Le deuxième devoir des neutres est d'exécution facile : sa violation constitue une ingérence directe, immédiate et évidente dans les hostilités. — L'abstention de tout acte de nature à gêner les opérations militaires des belligérants, en dehors du territoire neutre, comme un blocus, peut être une obligation désagréable, ou réellement dommageable par la suspension, l'interruption d'un commerce lucratif; mais c'est un devoir aisé à remplir et dont ni la portée, ni la mise à exécution ne nécessitent d'amples explications.
1454. — G. — 11 en est autrement du troisième devoir principal des neutres : garder une impartialité complète et absolue dans les relations avec les deux belligérants ; ne pas prendre part, ni directement, ni indirectement, aux hostilités, et pour ce s'abstenir absolument de fournir à l'un des belligérants aucun secours de nature à augmenter ses forces, de donner, soit à l'attaque, soit à la défense, aucune chance de succès. — L'étendue de ce devoir, la fixation de ses cas d'application et de ses limites ont donné naissance à de graves difficultés, tant au sein de la doctrine que dans la pratique internationale (4). Examinons-les succinctement.
(1) Groiius, De jure belli ac pacis, lib. III, cap. IV, § 3. — Travors-Twiss, op. cit., t. 11, n« 217.
(2) Travers-Twiss, Le droit des gens, t. II, ch. XI, n» 217.
(3) Voir dans Cal vu, lea afTaires des navires Mossa Senhora do Carmelo^ Anna^ Caroline, Chesapeake, Ftorida, etc., op. cit., §§ 2357, 2657, 2659, 2663 et 26(^5.
(4) La formule atloptée par V/nstitut de Droit international dons* sa déclaration de la Haye, en 1875, nous paraît trop restreinte et pas sufflsoiiiment coinpréhen- .sive : « L*Etat qui veut rester en paix et amitié avec les belligérants et jouir des
1455. — a) Le neutre doit garder une impartialité complète, stricte et absolue. — Elle n*aurait point ce caractère, alors mi^me que le neutre accorderait les mêmes faveurs à tous les belligérants. M. Geffcken remarque avec raison qu*une faveur facultative, accordée aux deux parties adverses, ne peut jamais produire des effets identiques pour chacune d*elles, comme au cas, par exemple, où l'Etat neutre voudrait accorder aux deux belligérants la faculté de recruter des soldats sur son territoire.
Vattel écrivait : t Je dis ne pas donner de secours, et non pas en donner également ; car il serait absurde qu*un Etat secourût en même temps deux ennemis ; puis il lui serait impossible de le faire avec égalité ; les mêmes choses, le même nombre de troupes, la même quantité d*armes, de munitions, etc., étant fournies en des circonstances différentes, ne forment plus des secours équivalents... Un Etat neutre ne doit donner du secours ni à Tun, ni à Tautre des deux partis, quand il n*y est point obligé (1) ».
1456. — Quelques diplomates ont imaginé une neutralité qui serait bienveillante pour l'un des belligérants. — L'euphémisme est bien choisi. — M. Geffcken répond c que la neutralité bienveillante j telle que le comte de Hernstorff la demandait, en 1870^, dans sa correspondance avec Lord (iranvillc, au sujet du commerce des armes, n'est plus une véritable neutralité ; car, à mesure qu'elle penchera en faveur d'une partie, elle portera préjudice aux intérêts de la partie adverse. Les raisons mêmes sur lesquelles le comte de Bernstorff comptait pour faire entrer l'Angleterre dans ses vuas n'étaient pas d'essence juridique internationale, mais d'essence politique » (Geffcken sur Heffter, op. cit., § t4i, notes 3 et 5).
1457. — b) Un Etat neutre ne peut, sans perdre sa qualité de neutre, céder à l'un des belligérants, ni place fortiOée, ni ports de guerre, lui fournir, directement ou indirectement, armes, munitions de guerre, vivres, subsides en argent, en un mot n'importe quelles choses susceptibles de servir à la guerre, d'augmenter les forces et les ressources du belligérant, c'est d'évidence (2). — Quelques Etats ont, en fait, méconnu ce devoir d'abstention, et l'attitude des Etats-Unis, pendant la guerre de 1870-1871, a Tait naitre une assez vive discussion (3).
1458. — c) L'Etat neutre ne doit pas permi'ttre aux belligérants d'enrôltM* (les troupes sur son territoire. — Jadis, on a vu des rois, des princes, louer leurs troupes, non en exécution de traités d'alliance antérieurs à la guerre, mais par esprit de lucre. La Grande-Bretagne avait, au XVIll*^ siècle, avec
droits do la neutralité, a le devoir de s'abstenir de toute participation k la guern^ sous forme de subsides militaires en faveur de l'un ou des deux belligérants et de veiller à ce que son territoire ne soil pus employé comme lieu de réunion ou de point de départ pour des opérations hostiles contre Tun des belligérants ou coutre tous les deux » (Annuaire de 1877, p. 139).
(1) Vattel, op, cit., liv. III, ch. VII, §§ 103 et 104. — G. -F. de Martens, Précis, liv III, ch. Vil, §§ 300 et 307.— Travers-Twiss, op cit., t. U. n««2ii et2»6.
(2) Bluntschli, op. cit., art. 737, 768. — Bynkershoek, Quxstiones, lib. I. cap. IX.
(W) Voir les articles de MM. Lieber et Kusserow dans la Revue de Droit international, t. IV, p. 402 et t. VI, p. 76. — Geffcken sur Heffter, op. cit., § 147, note 5.
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divers Etats allemands et plus spécialement avec la Hesse-Cassel, des conventions, aux termes desquelles elle prenait à sa solde des mercenaires allemands, qu*elle employait dans ses guerres étrangères conjointement avec ses troupes nationales.
La Suisse avait autrefois des conventions militaires avec plusieurs Etats par lesquelles elle s*obiigeait h leur fournir des contingents.
De nos jours, c*est une règle certaine que TEtat neutre ne doit jamais souffrir d*enrôlement sur son territoire, ni autoriser ses sujets à s'enrôler. — I^es Foreign enlistment acts anglais dé 1819 et 1870 (1) interdisent à tout sujet anglais l'entrée dans Tarmée ou dans la marine d'un Etat belligérant elle recrutement de volontaires. — En 1870, un ukase du ^r défendit aux sujets russes d'entrer comme volontaires au service d'un des belligérants (Bluntschli, op. ciL, art. 758, 759, 760 et 762) (2).
L'Etat neutre doit aussi interdire à ses sujets de prendre part à la course maritime, à laquelle n'ont pas encore renoncé toutes les puissances [n^* 1379 et 1388) (3).
1450. — Si l'Etat neutre ne peut, sans manquer aux devoirs de neutralité, laisser procéder sur son territoire à des enrôlements au profit de l'un des belligérants, est-il aussi dans l'obligation de s'opposer au départ des sujets des belligérants, rappelés dans leur patrie, en vertu de leurs lois militaires, par leurs gouvernements ? Calvo ne le pense pas. Le rappel des nationaux résidant à l'étranger dans certaines circonstances solennelles, comme le cas de guerre, est un droit du pays d'origine. 11 ne s'agit pas d'un recrutement par lequel le neutre viendrait accroître les forces de l'ennemi, en y ajoutant des éléments étrangers. Aussi l'article 2 de l'acte du 20 avril 1810 des Etats-Unis, qui interdit les enrôlements sur le territoire de rUnion, fait-il exception pour les sujets des puissances étrangères.
Mais Galvo admet que les navires neutres, sciemment affrétés pour ramener dans leur pays les hommes appelés sous les drapeaux, compromettant la neutralité de leur pavillon et s'exposent à être capturés par les croiseurs des belligérants (Voir contrebande de guerre) (4).
1400. — d) L'Etat neutre peut-il autoriser, sur son propre territoire, le passage des armées d'un belligérant ? — Quelques anciens auteurs ont prétendu que l'Etat neutre ne pouvait refuser ce passage, si le belligérant en avait besoin ou le désirait simplement. Ainsi pensaient Grotius, Vattel, G.-F. de Martens. — Travers-Twiss admet que le passage des troupes d'un belligérant ne compromet pas la neutralité, si le neutre est prêt à l'accorder à l'adversaire (op. cit., t. Il, § 218). — Cette manière de voir est repoussée
(1) [V. le texlo du Foreign enlistment act du 9 août 1870, dans l'Annuaire étranger de la Société de législation ooniparée, t. I, p. 47, et R. D. I. P.. t. V, Documents, p. 19, et t. XI, Documents, p. 4. — Voir infrà, n» 1549. note]
(2) [V. sur ce qui sest passé pendant la guerre gréco-turque de 1897, R. D. I. P., t. IV, p. 720; la guerre hispano-américaine de 1898, R. D. I. P., t. V, p. 783; la guerre sud-africaine, R. D. I. P., t. VU, p. 788.]
(.3) [V. R. D. I. P., t. IX, p. 142 à propos d'un projet mis en avant lors de In guerre sud-africaine. | (4) Calvo, op. cit., t. IV, § 2022.
'^dO CUVQCJIÈMe PARTIB. — LIVRE V. — CHAPITRE PREMIER
par la majorité des publicistos modernes, par Bluntachli, Heffler, Hautefeuille, Oeffcken, etc.
f^ concemion du paaeage constituerait de la part de l'Etat neutre une évidente violation des devoirs de neutralité, une véritable participation à la lutte, en favorisant, par ce passage, les mouvements des armées et les conceptions stratéfciques du belligérant : Tad versai re serait en droit de traiter en ennemi ce prétendu neutre. — Accorder simultanément le passage aux deux adversaires, serait ouvrir le territoire neutre aux hostilités, et presque toujours sous une fausse apparence d*égalité, favoriser une partie contre Tautro ; car la situation du territoire neutre se prêtera toujours plus facilement aux opérations de Tun que de Tautre belligérant (Heffter, op. cit,y
|ji Hcigique et la Suisse eurent, en 1870, une attitude des plus correctes. — La Suisse défendit aussi bien aux Badois qu*aux Alsaciens, sans armes, Umi passage sur .son territoire, même par la ligne directe des chemins de fer. — La Belgique, sur les réclamations de la France, n'accorda pas À l'Allemagne le passage des blessés sur son territoire, après la bataille de Sedan, parce que cette concession aurait facilité les opérations des armées allemandes, en rendant les chemins de fer entièrement disponibles pour le transport doH troupes (Bluntschli, op. cit., art. 769, 770, 778) (1).
1461. — e) Sur terre, l'Etat neutre ne doit pas donner accès aux forces militaires d'un des belligérants. Il ne peut leur permettre de se réfugier sur son territoire, de s'y rassembler, de s'y réorganiser et d'en ressortir pour reprendre les hostilités. — L'Etat neutre ne peut que recevoir par humanité des soldats fugitifs, des troupes battant en retraite devant leur adversaire : mais alors il les accueille à titre de réfugiés. — Il doit leur faire déposer leurs armes et leurs munitions et les interner aussi loin que possible du tliMtro dos hostilités. — Il est tenu de pourvoir à leurs besoins ; mais il ne peut pas les traiter en prisonniers de guerre. Ce sont des amis qui ont demandé asile (Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 364).
(i'ost ainsi que la Suisse, en 1871, donna une affectueuse hospitalité aux malheureuses troupes du général Clinchant, en remplissant ses devoirs de neutre. Par une convention formelle conclue, le !•' février 1871, entre le général français et le général suisse Herzog, l'accès de la Suisse fut généreusement accordé à l'armée française dite de l'Est, mais à la condition expresse qu'elle livrerait son artillerie, ses armes, ses équipements et ses munitions qui seraient restitués & la France après la paix et contre règlement des dépenses supportées par la Suisse. Les voitures de vivres et de bagages purent rentrer en France à vide, tandis que celles du Trésor et des postes, ainsi que les caisses militaires, furent remises à la Confédération, chargée d'en tenir compte lors du règlement des dépenses.
U's vrais principes furent strictement appliqués à tous les soldats qui p<''nétn>rent sur le territoire belge. Aucune exception ne fut admise pour les blessés, qui, eux aussi, accueillis et traités avec le plus charitable empres-
(I) ;V. pondant la guerre Sud-africaine au sujet du passage des troupes anglaises sur te territoire portugais de Motambique, R. D. I. P., t. \1II, p. 193. J
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sèment, furent retenus en Belgique, à Texception de ceux qui furent reconnus impropres au service, ou dont la convalescence fut présumée devoir durer jusqu^à la fin des hostilités. Ceux-là furent, après entente avec les puissances belligérantes, autorisés à rentrer dans leurs foyers.
[L'Acte de la Haye de 1899 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre s*est occupé dans ses articles 57-60 des belligérants internés et des blessés soignés chez les neutres.]
1462. — QtitV/, à regard de soldats qui, faits prisonniers de guerre, ont échappé à la captivité ? Quelle conduite doit tenir TËtat neutre sur le territoire duquel ils se sont réfugiés ? MM. Funck-Brentano et Sorel répondent que ces soldats ne doivent être, ni arrêtés, ni internés. Us ont gagné leur liberté À leurs risques et périls... < £n arrêtant ces hommes et À plus forte raison en les restituant à TEtat qui les retenait, le neutre aiderait cet Etat à garder ses prisonniers et par conséquent manquerait à la neutralité » {op. cit., p. 363).
1468. — /) Mais, comme le remarque M. GefTcken (sur Heffter, op. cit., ^ 147, note 10), les conditions naturelles delà navigation ne permettent pas Fapplication, pure et stricte, de ces principes aux eaux juridictionnelles ou territoriales.
L*Etat neutre ne doit pas permettre que ses ports, ses rades, ou ses eaux littorales servent de lieu de stationnement aux bâtiments des puissances belligérantes, ni que ces bâtiments y embarquent de Fartillerie ou des munitions de guerre. — II peut même, mais il n*y est point obligé, défendre Tarcès de ses ports ou rades à ces vaisseaux, surtout s'il y a lieu de craindre que leur séjour puisse servir à quelque combinaison de guerre.
En 1854, TAutriche ferma le port de Gattaro aux b&timents de guerre, à Texception des navires en relâche forcée par suite de tempête ou d*a varie grave. — La Suède fit savoir, par une note circulaire, qu*elle se réservait la faculté d'interdire quelques-uns de ses ports aux navires de guerre et de transport des belligérants. Le Danemark publia, le 2 avril 1854; une note circulaire dans le même sens, relativement au port de Christiansoe. — Pendant la guerre de Sécession, TAngleterre défendit aux vaisseaux de guerre Taccès des lies de Bahama. — En 1870, la Suède proclama la fermeture de ses cinq ports de guerre.
Si l'Etat neutre n'édicte pas de défenses, les navires de guerre des belligérants peuvent demander l'hospitalité usuelle et acheter des provisions, des fournitures, sauf des munitions, et entreprendre les réparations nécessitées par les avaries résultant, soit des fortunes de mer, soit des combats (1). — Cette autorisation doit être accordée dans une égale mesure aux deux belligérants. — L'Angleterre restreignit à une durée de vingt-quatre heures, sauf en cas de tempête et de réparations indispensables, le séjour dans ses ports pendant la guerre de Sécession d'Amérique et pendant la guerre francoallemande. Elle n'autorisait l'acquisition du charbon, qu'à raison de la quantité nécessaire pour atteindre le port le plus rapproché (Ord. du 19 décembre 1863 et du 19 juillet 1870).
fi) Travers Twiss, op. «7., t. Il, n» 219. — Bluntstohli. op. cit., art. 772 à 775. 777 bis.
L*Etat neutre qui autorise des navires de guerre belligérants à entrer dans ses eaux territoriales, doit assurer la sécurité de leur séjour. Il ne doit pas permettre que le navire de guerre, autorisé à entrer, soit, dans se» eaux, attaqué par un navire ennemi. — Il est devenu d*usage constant chez les puissances maritimes d*exiger de tout navire de guerre belligérant, qu1l laisse s*écouler un intervalle de vingt-quatre heures au moin8,'avant de pouvoir sortir d'un port neutre pour poursuivre un navire ennemi qui a quitté le port depuis son arrivée (n° 512) (1).
1464. — g) L*Ëtat neutre doit veiller avec suffisante vigilance (due diligence) à ce que Tun des belligérants n*arme dans ses ports aucun bâtiment de guerre, ni aucun corsaire ; car il ne doit pas permettre que son terri toi l'e serve de lieu de préparation à des opérations hostiles. Il doit empêcher ou réprimer les infractions manifestes aux devoirs de neutralité, tentées ou commises sur son territoire, soit par ses propres sujets, soit par des agents d'un belligérant.
La règle est simple et évidente. Elle est adoptée par plusieurs législations particulières, et notamment, en Angleterre, par les foreign enlixtment acis de 1819 et de 1870. ~ Mais que de fois violée dans la pratique inter. nationale. — Sa violation a donné naissance à un conflit célèbre entre l'Angleterre et les Etats-Unis. — Pendant la guerre de Sécession, les Etats confédérés du Sud, ayant leurs ports bloqués par les croiseurs des Etats du Nord, songèrent à faire construire et équiper en Europe, en Angleterre et en France, des navires destinés à courir sus k la flotte marchande des EUits fidèles à rUnion.
Sur les réclamations venues de Washington, le gouvernement français s'empressa de prendre les mesures nécessaires pour que des navires, déjà mis en chantier, ne fussent pas livrés aux confédérés du Sud. Ijà Franco remplit avec exactitude les devoirs de neutralité.
1465. — En Angleterre, le navire Alexandra^ mis en chantier à Liverpool* fut signalé par le ministre des Etats-Unis à Londres comme destini^ «ux confédérés du Sud. \ji question fut portée en justice et la cour de l'Echiquier, par un raisonnement subtil, se borna à décider en fait que le délit prévu par Vact de George III du 3 juillet 1819 n'avait pas été commis. — M. Seward, secrétaire d'Etat des Etats-Unis, formula des observations, le 15 juillet 1863, et demanda la modification de la législation anglaise en cetto matière. Le comte Russel refusa d'amender Vact de 1819.
La canonnière YAlabama sortit de la Mersey, le 29 juillet 1862, et, apri's avoir reçu son armement à Terceira, commença une croisière célèbre, désastreuse pour la marine commerciale des Etats du Nord (V. n" 958).
(1) Ortolan, op. cit., t. II, p. 249. — Travers-Twiss, op. cit., t. IL n» 220. — [V. les nombreuses déclarations de neutralité publiées lors de la guerre hispanoaméricaine de 1898, R. D. I. P., t. V, Documents. — Comp. sur l'admission des bÂtiments étrangers dans les ports d*un Etat en temps de guerre un décret fonçais du 12 juin 1896 (R. D. 1. P., t. IV. Documents, p. 5) modifié par un décret «lu
17 mars 1902 (R. D. I. P.. t. IX, Documents, p. 18) et un arrêté royal belge du
18 février 1901 (Politis, R. D. I. P., t. VIII. pp. 34! et s. et Guillaume. R. D. 1., t. III (2« série), p. 327). — V. aussi le Code naval des Etats-Unis de 1900, art, 17 et s., R. D. 1. P., t. IX, Documents, p. 3.]
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Les autres corsaires, équipés par les confédérés du Sud, grâce à la tolérance des autorités anglaises, tels que la Florida, la Georgia, le Shenandoah^ etc., eurent une existence moins aventureuse que VAlahama. Un seul fut pris : les autres, ne pouvant plus tenir la mer, furent vendus dans les ports étrangers où ils s*étaient réfugiés.
L*apathie, que l*AngIeterre montra pour mettre obstacle à la sortie de tous oes corsaires, éveilla la susceptibilité des Etats-Unis. — Dans l'échange de diverses notes diplomatiques, les Etats-Unis poursuivirent auprès du gouvernement anglais l'admission du principe d'une indemnité pécuniaire pour lespertes et les dommages occasionnés au commerce des Etats du Nord par les corsaires confédérés (n® 958) (1).
Quoique le gouvernement anglais eût repoussé le principe et la forme des réclamations, connues sous le nom générique à^Alahama daims, l'attitude des Etats-Unis lui fit comprendre qu'il fallait prévenir le retour des abus signalés. Une commission, composée des plus éminents jurisconsultes d'Angleterre, tels que Cranworth, Baring, Vernon Harcourt, Phillimore, Twiss, etc., fut, le 30 janvier 1867, chargée de réviser Vact du 3 juillet 1819, relatif aux enrôlements étrangers. — A la suite, après longue discussion et modifications adoptées au Parlement, fut voté le nouvel act du 3 août 1870, la charte de neutralité de l'Angleterre, comme l'appelle Calvo.
Après de longs pourparlers, précédés d'une habile polémique dans les journaux, fut conclu, le 8 mai 1871, à Washington, un traité déférant toutes les réclamations à un tribunal d'arbitrage,' composé de cinq arbitres ot devant se réunir promptement à Genève (n° 958).
Les arbitres devaient étrp guidés, dans leur examen et dans leur décision, par trois règles adoptées par les contractants et depuis appelées règles de Washington. Ces règles devaient former et ont formé la base du jugement à rendre par le tribunal arbitral. — Assez médiocrement formulées, elles ne sont que la traduction d'un principe de Droit international reconnu (2). Elles ont été approuvées et adoptées avec une autre rédaction par V/nstitut de Droit international dans sa session de 1874 (Bluntschli, op, cit., art. 763).
La sentence arbitrale, condamnant l'Angleterre, fut rendue à Genève, le 14 septembre 1872 (Voir arbitrage, n^ 958j (3).
(1) Calvo donne le résumé de ces notes et expose complètement le conflit terminé par la sentence arbitrale de Genève, op. cit,, t. IV, §§ 2557 k 2582.
(2) Règles de Washington. — Le gouvernement neutre est tenu : 1® d'user de toute vigilance pour empocher, dans sa juridiction, l'équipement et l'armement de tout vaisseau qu'il a des motifs raisonnables de croire destiné à croiser ou h faire la guerre contre une puissance avec laquelle il est en paix, et aussi d'user de In même diligence ù empêcher de quitter le domaine de sa juridiction tout vaisseau destiné à croiser ou faire la guerre, ce navire ayant été dans ladite juridiction adapté en tout ou en partie à des usages de guerre ; — 2« de ne permettre à aucun des belligérants de faire de ses ports ou de ses eaux la base de ses opérations maritimes contre l'autre, ni de s'en servir pour augmenter ou renouveler ses approvisionnements militaires, ses armes pour recruter des hommes ; — 3» d'employer toute vigilance dans ses propres ports et dans ses eaux, et à l'égard de toute personne de sa juridiction, pour empêcher toute violation des obligations et des devoirs qui précèdent.
(3) Bluntschli, op. cit., art. 779 bis. — Calvo, Examen dex trois règles de Droit
1466. — Les Etats signataires du traité de Washington du 8 mai 1871, Grande-Bretagne et Etats-Unis, étaient convenus d'inviter les autres puissances à adhérer aux règles Ûxées dans ce traité. Cette promesse n*a pas été tenue, parce que les deux gouvernements n*ont pu 8*entendre sur la rédaction des notes qui devaient servir d^invitation et donner une interprétation plus détaillée de ces règles. La Chambre des communes d*Angleterre a formellement rejeté Tinterprétation donnée à ces règles par les arbitres de Genève.
1467. — h) Si TEtat neutre ne doit ainsi laisser construire et équiper sur son territoire, au proGt et dans Tintérét de Tun des belligérants, ni navire de guerre, ni vaisseau de corsaire, ne doit-il pas interdire à ses sujets la vente de vaisseaux de guerre tout armés et s*opposer à leur départ par tous les moyens en sa puissance ? La réponse affirmative n'est-elle pas commandée par à fortiori ?
Néanmoins la jurisprudence des Etats-Unis a admis que la vente de ces vaisseaux n*était pas interdite. Bluntschli {op. cit.j art. 764) admet aussi qu*un navire de guerre peut-être vendu à Tun des belligérants à litre d'aïtreprise purement commerciale ou industrielle. Il y aura dans ce cas contre- Itande de guerre j mais cet acte ne constituera pas une violation des devoirs des neutres. Mais est-ce que le constructeur anglais de VAlabama ou de la Florida n'avait pas fait, lui aussi, acte d*industriel ? — Notre esprit est rebelle À ces distinctions subtiles.
1468. ^ t) Un Etat neutre ne peut pas acquérir lui-même d*un des bel* ligérants un navire de guerre, armé, qui s*est réfugié dans ses ports. — Il ne doit pas davantage vendre lui-même à Tun des Etats belligérants, ou à ses agents, des vaisseaux de guerre de sa propre flotte (Bluntschli, art. 763).
— Vente ou achat, peu importe, on favorise Tun des deux belligérants ; on manque à la neutralité et à Fimpartialité qu'elle impose rigoureusement. — De même, une puissance neutre ne peut fournir à un vaisseau de guerre belligérant du charbon tiré des magasins du gouvernement, acte évidemment incompatible avec les devoirs de neutralité, tandis qu'elle peut laisser les marchands résidant sur son territoire vendre à leurs risques et périls, dans le cours de leur commerce, du charbon À un vaisseau belligérant (Travers-Twiss, op. cit., t. II, n« 228).
1460. — > k) Un Etat neutre peut-il laisser conduire et recevoir dans se;^ ports les prises faites par un des belligérants sur l'autre belligérant ? — Les navires de guerre, les corsaires et leurs prises ont droit, par raison d'humanité, à un refuge temporaire dans les eaux neutres, pour se mettre à labri des accidents de mer, des tempêtes. — Un Etat neutre est tout à fait libre d'interdire aux navires de guerre des belligérants (ou à leurs corsaires) d'amener leurs prises dans ses ports. — Si un Etat neutre garde le silence h ce sujet, les belligérants sont en droit de pr^umer que leurs navires peuvent entrer librement, avec leurs prises et leurs prisonniers, dans
international proposées dans le traité de Washington, R. D. 1., t. VI, pp. 453 et s.
— CalebCushing, Le traité de Washington. — Résolutions de Tlnstitut, R. D. I., t. VII, pp. 283, 427, 669. — Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 27 et s. — [V. Ralch, The Alabania arbitration, 1900. J
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les ports de l'Etal neutre et qu'ils auront la liberté d'en sortir avec eux. — (lette hospitalité, accordée par l'Etat neutre, ne constituerait une violation de la neutralité, que si, accordée à l'un des belligérants, elle était refusée h son adversaire (1).
L'ordonnance française de la marine de 1681 défendait aux navires, amenés dans les ports français par les croiseurs ou les corsaires des nation» étrangères, d'y séjourner plus de vingt-quatre heures, hors le cas de danger de mer. — Depuis la guerre de Crimée de 1854, de nombreuses déclarations de neutralité ont interdit l'entrée dans les ports avec des prises, ou bien le séjour de vingt-quatre heures, hors le cas de nécessité, par exemple, pendant la guerre de Sécession par l'Angleterre, l'Espagne, et la France ; pendant la guerre de 1870 par l'Angleterre, l'Espagne, la Hollande, l'Italie, le Chili, le Pérou, etc.
1470. — /) La vente en pays neutre des prises faites par un belligérant sur l'autre ne doit pas être autorisée, tant que l'acquisition du navire et de la cargaison capturés n'est pas légalement opérée. — Or l'acquisition n'est pas parfaite avant la décision du tribunal qui statue sur la légalité de la prise et la constate. Avant cette décision, la vente, en pays neutre, est illégale ; comme dit M. Geiïcken, celui qui la permet favorise la partie belligérante ayant opéré la saisie. — Mais, quand l'acquisition de la prise est devenue définitive et inattaquable d'après les règles internationales. In validité de la vente, en pays neutre, ne peut faire l'objet d'un doute ((ieffcken sur Heffter, op, cit., § 147, note 12. — Travers-Twiss, op, nï., t. Il, n« 227). — L'Etat neutre est libre d'interdire sur son territoire ce ^enre d'aliénations. Certains traités les admettent ; d'autres les prohibent.
1471. — m) Un Etat neutre ne doit pas fournir de subsides en argent à l'un des belligérants, ni même aux deux adversaires. — C'est évident. — Mais l'Etat neutre est-il obligé d'interdire la négociation, dans les limites (ie son territoire, d'un emprunt pour le compte de l'un des belligérants, de défendre à ses sujets d'y prendre part ? La question est controversée (2). — L'Angleterre n'a pas interdit l'emprunt Morgan par le gouvernement de la Défense nationale en 1870, ni celui de la confédération de l'Allemagne du Nord. — Aucun Etat neutre n'a interdit k ses sujets de participer à Temprunt oriental russe.
1472. — n) Le fait de procurer des armes, du matériel de guerre à l'un des belligérants constitue une infraction aux devoirs de neutralité, toutes les fois que la fourniture est faite par le gouvernement, par les agents de l'Etat neutre. C'est incontestable. -- Mais l'Etat peut-il être considéré comme ayant manqué aux mêmes devoirs, à raison des envois d'armes, de munitions, de matériel de guerre, faits par de simples particuliers, à leurs risques et périls et à titre de pure spéculation privée ?
1^ simple vente d'armes et de munitions à des belligérants, par des sujets des puissances neutres, est licite ; car le commerce entre ces derniers
(1) Perels, Manuel, §40, p. 252.
(2)Gefrcken sur Heffter. op. c\t„ § 148, note 5. — Calvo, op. cit., § 2628. — Rluntschli, op, cit., art. 768.
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et les belligérants reste absolument libre pendant la guerre. — De môme. Texportation des armes et munitions par des sujets neutres reste libre. — Les vendeurs et exportateurs 8*exposent à la confiscation de cette contrebande par le belligérant adverse et TEtat neutre n*a pas le droit de les protéger; ils s*engagent dans ces spéculations, par amour du lucre, à leun« risques et périls.
Nul doute que TËtat neutre puisse défendre de semblables ventes et de pareilles exportations, soit pour cause d'engagements antérieurs, soit pour raisons politiques, comme la Suisse et la Belgique en 1870. — Nul doute . que TEtat neutre puisse infliger des peines h ses sujets, à raison de la violation de pareille défense (1).
1478. — Mais le Droit international lui impose-t-il le devoir d*édicter cette défense ? L*Etat neutre est-il tenu d'interdire à ses sujets de vendre des armes à des belligérants, de s'opposer k leur exportation et leur transport, de punir les délinquants, sous peine de manquer lui-même aux devoirs de neutralité ? — La doctrine est divisée et des contestations très vives se sont élevées. — Plusieurs auteurs ont qualifié de violations de neutralité les fournitures d'armes faites par des sujets neutres, notamment Oessner et Kusserow (2).
Vattel et G.-F. de Martens pensent qu'il n'est pas interdit aux neutres de vendre sur leurs marchés toutes sortes de marchandises, même des munitions de guerre, à des acheteurs individuels qui viennent les leur demander. — Lampredi déclare qu'un Etat ne peut être privé (sauf convention contraire) du droit de vendre dans les limites de son territoire ses produits à qui bon lui semble, pour\'u qu'il ne se montre point favorable à l'un des belligérants de préférence à l'autre, et il ajoute que la vente de marchandises sur le territoire d'une nation neutre a toujours été considérée comme étant aussi libre et inattaquable que la souveraineté même de la nation. — Travers-Twiss déclare licite la vente sur le territoire du neutre à un acheteur qui se présente lui-même, mais non le transport (3).
Calvo et Rluntschli veulent que l'Etat neutre s'oppose à l'expédition sur une grande échelle, en gros, des armes de guerre (4). — Cette distinction entre les expéditions en gros et les envois d'armes en détail a été présentét^ au tribunal arbitral de Genève par l'avocat des Etats-Unis.
M. GeiTcken se refuse à admettre que l'interdiction de l'exportation des armes de guerre soit un devoir de l'Etat neutre. « Depuis, dit-il, que les belligérants ont dû renoncer à leurs prétentions d'interdire au neutre tout commerce avec leurs ennemis, ils se sont bornés à maintenir leur droit de capture sur la contrebande de guerre et à en faire interdire l'exportation par la voie des traités. Le grand nombre de conventions conclues à cet effet prouve que sans elles on n'avait pas le droit à'exiger cette interdiction ».
(1) GcfTcken, Incidente de Droit international, R. D. l., t. XXIII, p. 586.
(2) Oessner, Le Droit des neutres sur mer, ch. I, pp. 127 et s.
(3) VattcI. op. cit., iiv, III, ch. II, § iiO. — G.-F. de Marlens. Précis, % 318. — Lampredi, Du commerce des neutres en temps de guerre, § 5. — Travers-Twiss, op. cit., t. II, no 213.
(4) niunUchli, op. cit., art. 763 et 766. —Calvo, op. cit., § 2624.
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Cet auteur ne pense pas que la thèse de l'interdiction ait des chances de succès pour Ta venir.
Le même auteur remarque qu*ii est impossible d'admettre qu*il n*y ait pas de différence à faire entre l'interdiction de l'exportation des armes et celle de la construction et de V armement des vaisseaux de guerre. Un vaisseau de guerre est une machine toute faite, qui peut ouvrir les hostilités dès qu'il a quitté le port neutre ; le territoire neutre a donc servi de base à des opérations hostiles. Une fourniture d'armes est chose toute différente : pour qu'elle puisse servir au belligérant, il faut d'abord qu'elle atteigne son territoire (sur Heffter, op, cit., § 148, note 5, n«« 1464 et 1467) (1).
1474. — Pendant la guerre de Crimée, la Prusse n'a interdit que le transit des armes étrangères, mais non l'exportation des armes de ses propres fabriques. — Pendant la guerre civile d'Amérique, le commerce des armes par les ports allemands prit une extension remarquable. — Les fui>îls, rendus disponibles par l'introduction du chargement par la culasse, passèrent presque tous la mer.
Lors de la guerre franco-allemande de 1870-71, plusieurs Etats neutres, surtout les voisins des belligérants, la Suisse et la Belgique, ont interdit complètement l'exportation et le transit des armes de guerre, pour affirmer avec ie plus d'énergie possible leur neutralité. — Le Japon lui-même, par sa déclaration de neutralité d'août 1870, a interdit aux navires japonais le transport d'armes à destination d'un des belligérants.
L'Angleterre et les Etats-Unis avertirent leurs nationaux que les armes de guerre sont des objets de contrebande, susceptibles d'être capturés et confisqués, mais ne mirent pas d'obstacle au commerce de ces armes. Ces Etats ne se considéraient pas comme tenus de le prohiber.
L'Allemagne se plaignit, par une note (30 août 1870) du comte Bernstorff, de ce que le gouvernement anglais laissait expédier des armes à destination de la France et pratiquait ainsi la neutralité, non d'une manière bienveillante, mais d'une manière préjudiciable aux intérêts de l'Allemagne, qui combattait pour une cause que l'Angleterre devait trouver juste. Le maintien bienveillant de la neutralité devait avoir pour effet l'interdiction, par l'An- ^'leterre, des exportations d'armes, puisque ces exportations avaient pour résultat de favoriser exclusivement un injuste agresseur. — Le comte Granville répondit, le 15 septembre, en faisant observer que l'idée d'une neutralité bienveillante pour un des belligérants et par conséquent défavorable pour l'autre était nouvelle et pleine de périls. Elle supposait un jugement du conflit par les neutres, une décision favorable à l'un et défavorable à l'autre. L'idée, loin d'assurer le maintien de la neutralité, y portait une profonde atteinte. — Le comte Granville relevait ensuite le fait que la Prusse avait elle-même, pendant la guerre de Crimée, autorisé l'envoi d'armes et de mu-
(1) [V. encore sur la question Kleen, De la contrebande de guerre et des transports interdits aux neutres, 1893, pp. 43 et s. ; Les lois et usages de la neutralité^ 1898, l. I, pp. 379 et s. — Paul Fauchille, La théorie du voyage continu en matière de contrebande de guerre, R. D. 1. P., t. IV, pp. 320 et s. — Knight, Des Etals neutres au point de vue de la contrebande de guerre, 1903. —Voir in/rà^ n® 1505, note.]
"798 CINQUIÈME PAHTIB. — LIVHK V. — CHAPITHB PREMIER
nitions à la Russie, par la voie du commerce, et faisait ressortir la parfaite ressemblance des deux cas. 11 ajoutait que la conduite de TA ngle terre était justiiiée par la pratique intérieure.
filuntschli est obligé de reconnaître que le gouvernement anglais ne euuimettait aucune violation directe du droit international ; mais il prétend néanmoins qu*il a laissé trop de liberté au commerce et qu'il aurait dû, sinon empêcher, du moins entraver les exportations d'armes {op. ci/., art. 700, 3). — M. Geffcken, plus juste appréciateur de l'incident, reconnaît que, vu l'état de la pratique internationale, le gouvernement prussien ne pouvait p^is compter sur le succès de ses démarches, et qu'interdire aux négociants anglais l'exportation des armes de guerre, sur la proposition de l'Allemagiio. eût constitué une mesure, qui n'aurait profité qu'à cette dernière puissance et, par suite, inconciliable avec une neutralité réelle (Geiîcken sur HeiTler, op, cit., § 148, note 5).
Aux Etats-Unis, le président Grant défendit aux [directions des arsenaux de * vendre des armes à l'un des belligérants, défense qui n'empêcha pas des industriels de profiter des ventes, faites par les arsenaux de l'Etat pour exporter ces armes en France.
Pendant la guerre russo-turque de 1877-1878, les grandes fourni turej* de canons, expédiées en Turquie et en Russie par la maison Krupp, n'ont soulevé aucune réclamation (1).
1475. — o) L'autorisation d'acheter des vivres pour l'approvisionnenieut d'une armée belligérante ne doit pas être considérée comme une violation de neutralité. Par à fortiori, le commerce des vivres, des céréales, est aussi libre que celui des armes. — Mais l'Etat neutre ne doit pas faire lui-même ces fournitures, qui ne seraient au fond qu'un subside déguisé.
1476. — L'Etat qui manque aux devoirs de la neutralité, se place au ranfr des ennemis du belligérant contre lequel la violation a été dirigée, du Ijeliigérant non favorisé. — Celui-ci peut recourir à des mesures de représailles?, à la guerre proprement dite, ou se réserver de réclamer, après la clôture de la lutte où il est déjà engagé, une indemnité pour le tort et pour le< dommages que lui a causés la violation des devoirs de neutralité. — Ainsi agirent les Etats-Unis envers la Grande-Bretagne, après l'issue de la guerre de Sécession ; une discussion fort vive s'engagea sur la question de l'étendue et du caractère des dommages à réparer. — L'arbitrage tout entier risqua d'échouer. — Le tribunal sauva sa compétence en rejetant, en principe, la réclamation des Etats-Unis relative aux dommages indirects, — 11 ne statua ({ue sur les dommages directs, occasionnés par les agissements des navires Alabama, Florida, Shenandoah. — L'Angleterre fut acquittée à l'égard des autres navires et condamnée à payer aux Etats-Unis une somme de i5 millions de dollars en or (n» 958) (2).
(1) Pendant cette guerre, plus d'une revue allemande s'est appliquée à justifier le commerce des armes fait par des Allemands avec la Russie, tandis qu*en 1S7U. on condamnait ce même commerce fait par TAiigleterre et par les Etats-Unis.
(2) [Sur les devoirs des Etats neutres, lors des guerres récentes entre la Grèi^e el lu Turquie, entre l'Espagne et les Etats- Tnis, entre l'Angleterre et les Républiques sud africaines, V. Polilis, R. D. I. P., t. IV, pp. 712 et s. ; Le Fur, H. D, I. I\.
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1476 ». — [La conférence de la Haye de 1899 a créé, à la charge des Elats neutres, un nouveau devoir, d'un ordre tout particuli^/. Ce n*est sans doute qu*un devoir moraly mais son importance n'en est pas moins considérable, car il change en quelque sorte de passive en active la notion de la neutralité. L'article 27 de l'Acte relatif à la solution pacifique des conflits internationaux a stipulé: «Les puissances signataires considèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux .ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la Cour permanente (d'arbitrage) leur est ouverte. En conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions de la présente convention et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la Cour permanente ne peuvent être considérés que comme des actes de bons offi- <*es ». Le rappel h l'arbitrage envoyé par un Etat neutre à deux Etats en conflit ne saurait donc désormais être considéré comme étant de sa part une violation de la neutralité (1).]
SECTION II. — Devoirs des sujets des Etats neutres.
1477. — Les principes généraux, régissant la situation des Etats neutres, gouvernent aussi la condition des sujets de ces Etats. Comme les Etats, les individus physiques, les régnicoles doivent s'abstenir de tout acte d'immixtion dans les hostilités. — Mais k raison même de la dîlTérence fondamentale existant entre la personnalité purement juridique de l'Etat et la personnalité physique d'un individu, les violations des devoirs de neutrar lité prennent un aspect différent et engendrent des conséquences également différentes en apparence. — Les principes sont identiques : leur application produit des résultats analogues, quoique dissemblables, dans leurs manifestations.
1478. — a) Ainsi le sujet neutre ne doit pas s'enrôler dans l'armée d'un des belligérants. — En fait, il est libre de le faire, mais il le fait à ses risques et périls. Il renonce à la protection de son gouvernement. 11 sera traité par l'autre belligérant comme un soldat ennemi.
b) Il est défendu aux pilotes d'un pays neutre de servir à bord des bàtitiments destinés à des opérations militaires (ord. anglaise du 7 août 1870).
1479. — c) Nous l'avons déjà dit : les commerçants neutres peuvent vendre sur leur territoire des armes, des munitions, du matériel de guerre, à un belligérant. Le belligérant adversaire ne peut s'en plaindre, tant que le gouvernement dont dépendent les commerçants neutres n'est pas impliqué dans ces opérations. — Mais ce belligérant ne saurait être astreint à suufTrir que les sujets neutres envoient par mer à son ennemi des objets destinés à aider à la continuation de la guerre. 11 a donc le droit d'empêcher la contrebande de guerre : et la saisie, suivie de confiscation, telle est
l. VI, pp. 59 el s.; 196 et s. ; Arthur Desjardins, Revue des Deux-Mondes, l«f mars i900, pp. 66 et s.]
(1) [V. R. D. 1. P., l. VI, pp. 812 et s. ; Livre jaune français, Conférence de la Haye, p. 40.J
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la sanction, vis-à-vis du sujet neutre, du devoir qui lui était imposé, et qu*il a violé par son expédition (1).
1480. — d) De même, le commerce des vivres, céréales, bestiaux, vins, et des autres espèces de marchandises est libre entre sujets neutres et sujets belligérants. Ce commerce en lui-même ne constitue pas une violation de la neutralité. — Mais la violation apparaît, si le négociant neutre tente de faire pénétrer ces vivres dans un port bloqué par l'un des adversaires. C*est s^immiscer dans les opérations de guerre, c*est porter secours à la résistance de la place bloquée et faciliter la prolongation de la lutte. — I^ belligérant bloqueur a le droit de réprimer cette violation des devoirs de neutralité, et il la réprime par la saisie et la confiscation.
Habituellement, le gouvernement neutre porte à la connaissance de ses sujets le fait de rétablissement d*un blocus et les avertit des conséquences que pourrait avoir pour eux la continuation de leur commerce avec les lieux bloqués ; mais il n est pas tenu, à moins de s'y être engagé par traité conclu avec le belligérant bloqueur, de les en empêcher matériellement.
1481. — L*Etat neutre peut, par sa législation particulière, interdire à ses sujets les ventes et fournitures d'armes, de vivres, de charbon ou d autres marchandises, et accompagner sa défense d'une sanction pénale. — Mais la violation de ces prescriptions est une question de police intérieur!*, et jamais les belligérants ne pourront invoquer cette législation interne, pour en faire ressortir, à leur égard, la responsabilité de TEtat ou celle dv SOS sujets.
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. Il, no 214.
CHAPITRE II
DROITS DES NEUTRES
1482. — A première vue, les nations neutres, étrangères à la guerre, res inter altos acta, devraient conserver, dans toute leur intégralité et intégrité, la jouissance et Tcxercice des droits qui leur compétent pendant Tétat de paix. N'est- il pas injuste de faire réfléchir sur elles la lutte qui met aux prises d'autres Etats ? — Vue superficielle et inexacte. — Par suite de leur participation à la communauté internationale, les Etats neutres doivent respecter la liberté des Etats belligérants. Et ce respect engendre à leur charge des devoirs spéciaux, qui viennent, en quelque sorte, s*enter sur leurs droits pour en modifier momenianément l'exercice^ dans la limite nécessitée par le libre jeu des opérations de guerre.
Notons, du reste, qu'en matière de neutralité, comme en toute autre ui.itit're de Droit international public, il y a corrélation, influence et répercussion entre les droits et les devoirs. Nous allons le constater promptement. *
1488. — a) L'Etat neutre conserve le plein et entier exercice du droit de souveraineté sur son territoire. — Conséquences : Il peut y donner asile aux sujets des belligérants, leur permettre d'y séjourner paisiblement : mais (îette faculté doit être combinée avec le devoir ci-dessus précité (n® 146i), devoir dont l'accomplissement ne sera du reste qu'une manifestation, qu'une application du droit de souveraineté. L'Etat neutre peut se montrer plein d'humanité à l'égard des individus ; mais il ne peut accorder sur son territoire un lieu de rassemblement à des soldats armés.
1484. — b) L'Etat neutre a le devoir de s'opposer à l'enrôlement de ses sujets par les Etats belligérants (n» 1458). Il a donc le droit corrélatif de réprimer tous les actes qui se rattachent à cet enrôlement. — Par exemple, un navire de guerre étranger, ayant pénétré dans un des ports d'un Etat neutre, y a enrôlé pour venir à son bord des sujets de l'Etat, sans l'autorisation et la licence du gouvernement neutre ; le commandant de ce navire a violé la neutralité et le Droit international. Si, plus tard, il amène une prise dans un des ports de cet Etat, le gouvernement neutre a le droit de considérer la prise comme illicite et d'en ordonner la restitution aux parties lésées. Le capteur ne peut faire valoir un titre provenant d'une violation de la neutralité. — I-a Cour suprême des Etats-Unis a été fréquemment appelée à statuer sur cette hypothèse, t Les cas dans lesquels cette doctrine a été reconnue et appliquée, disait le juge américain Story, sont si nombreux et si uniformes, que ce serait perdre son temps que de les discuter ou d'examiner le raisonnement dont ils sont appuyés (1). i
^1) Travers-Twiss, oo. et/., t. H, ch. Xll, n© H32.
1485. — c) L'Etat neutre a incontestablement le droit de faire respecter sa neutralité par les belligérants. — Principe évident, souvent appliqué en matière de prises maritimes, par Léoline Jenkins, juge de la Cour d'amirauté d'Angleterre sous Charles II et Jacques II, et à une époque plus récente par les Cours des Etats-Unis. — Si la capture d'un vaisseau a été faite dans les eaux juridictionnelles (territoriales) d'un Etat neutre, dans les portai duquel la prise est ensuite conduite, ou par un corsaire illicitement équipé dans ce pays neutre, le gouvernement de l'Etat neutre a non seulement la faculté, mais le devoir de faire restituer le navire ainsi illégalement capturé à celui à qui il appartient. Cela est nécessaire pour l'affirmation et pour le respect de la neutralité de l'Etat.
1486. — Le neutre, dans les eaux juridictionnelles duquel un navire a été capturé par un croiseur belligérant, a le droit, si le navire est conduit dans un port du pays du capteur, de poursuivre le navire devant les tribunaux de prises du capteur et d'en demander la restitution, pour la raison que la saisie en a été faite en violation de sa neutralité (1).
1487. — Le tribunal d'une nation neutre ne peut juger la question de la validité d'une prise faite sur la haute mer, quand même le navire capturé aurait été amené volontairement dans les limites de sa juridiction par le capteur. Les mêmes raisons lui interdisent de s'occuper de la question des dommages, même lorsque la saisie a été opérée dans ses eaux juridictionnelles. — Car la saisie en eaux neutres n'a pas violé les lois de la guern* Vis-à-vis du capturé, mais seulement à l'égard de l'Etat neutre.
1488. — d) Si des navires de guerre appartenant aux Etats belligéranU^ se présentent à l'entrée de ses ports ou rades, l'Etat neutre conserve le droit, qu'il a en temps de paix, de les autoriser à pénétrer, ou de leur interdire l'accès. Mais, s'il admet ces navires dans ses ports, il doit leur permettre seulement d'acheter les vivres nécessaires, de faire les réparations indispensables à leur sécurité, jamais d'embarquer, ni artillerie, ni armes ou munitions de guerre (n® 1463).
Cet Etat doit user de son droit de souveraineté et de commandement pour empêcher toute hostilité, que pourraient vouloir commettre les belligérants sur son territoire. Il peut et doit dans ce but prendre toutes mesures convenables, par exemple, faire sortir do ses ports les navires belligérants les plus faibles, en retenant l'adversaire plus fort pendant un temps suffisant, au moins de vingt-quatre heures. — Il peut et doit aussi empêcher tout combat naval dans ses eaux littorales. — Azuni a exposé longuement les règlements de police que les nations neutres ont successivement jugé à propos de mettre à exécution contre les navires de guerre belligérants, profitant de l'asile des eaux neutres (2).
Le droit de souveraineté de l'Etat neutre s'affirme ainsi énergiquement dans le sens indiqué par les principes de la neutralité. Celle-ci produit un eiïet de répercussion sur les modes d'exercice du droit de souveraineté.
(1) Travers-Twiss, op, ci/., t. II, ch. XII, n«»* 233, 235, 236 et 237. — Geffckea sur Hefrter, op, cit., § 147, note 13.
(2) Azuni, Droit maritime de l'Europe, t. 1, ch. V, p. 400.
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1489. — e) Les sujets de l*Ëtai neutre continuent à jouir des biens meubles et immeubles qu'ils possèdent sur les territoires des parties belligérantes, alors même que ces biens se trouveraient sur le théAtre des hostilités. — Mais ces biens ne peuvent naturellement pas être soustraits aux charges, risques et périls de la guerre. — « Le belligérant doit respecter le plus possible les biens des neutres en pays ennemi, mais les propriétaires de ces biens n*ont aucun droit de Texiger. Us sont soumis temporairement à la juridiction du pays où se trouvent ces biens et le belligérant n*est pas tenu de ménager leur propriété plus que celle des habitants du pays Gomme ces derniers, ils sont soumis aux réquisitions et aux prescriptions du belligérant, occupant le territoire ennemi, et ils n*ont pas le droit de demander à sortir d*une forteresse assiégée ; ils ne sauraient donc réclamer de privilèges pour leurs biens. Le droit du belligérant de prendre ces biens quand les nécessités de la guerre Texigent est incontestable i (Geffcken sur Heffter, op. cit., § 150, p. 356, note 1). — Est permise la destruction de navires neutres qui se trouvent dans les eaux de l'ennemi, pour cause de nécessité militaire et contre indemnité (1).
[Les Etats neutres demeurent en relations avec les belligérants. Ainsi, les agents diplomatiques des neutres continuent leurs fonctions auprès des belligérants, leurs fonctions sont même, en fait, souvent élargies, car ils peuvent être chargés dans le pays de leur résidence de la garde des archives et des intérêts des sujets de TEtat qui est en guère avec ce pays (V. R. D . I., t. III, p. 348). — Toutefois les neutres ne peuvent pas prétendre que leurs relations avec les agents diplomatiques les représentant près des belligérants ne soient pas entravées par les opérations militaires. Par exemple, les agents diplomatiques d*un Etat neutre qui se trouvent dans une ville assiégée seront plus ou moins gênés dans Texercice de leurs fonctions. La question s*est présentée en 1870 lors du siège de Paris (Voir ci-dessus, n» 1087). — Quel effet produit Toccupation du territoire ennçmi sur les agents diplomatiques neutres résidant sur ce territoire? Ces agents cessent de plein droit leurs fonctions. En effet, d*une part, ils ne peuvent représenter leur pays auprès de TEtat près duquel ils ont été accrédités, puisque là où ils se trouvent cet Etat n'existe plus ; et d'autre part, ils ne peuvent le représenter atiprès de l'Etat occupant, puisqu'ils ne sont pas accrédités auprès de lui. La question est prévue par l'article 9 des instructions américaines de 1863. Cet article 9 déclare que < les fonctions des ambassadeurs, envoyés ou autres agents diplomatiques accrédités par les puissances neutres auprès du gouvernement ennemi cessent en tout ce qui touche au gouvernement renversé > ; cependant il ajoute que « la puissance conquérante ou occupante reconnaît habituellement ces agents comme s'ils étaient accrédités provisoirement auprès d'elle ». La situation s'est présentée en 1879, lors de la g-uerre entre le Chili et le Pérou: des Français avaient eu à se plaindre de la conduite des troupes chiliennes qui occupaient Lima ; le ministre de
(i) Voir dans Galvo, op. cit., t. IV, §§ 2245 à 2249, l<^ récit de rincident des bâtiments anglais, coulés à fond dans la Seine, à Duclair, par les troupes prussiennes en décembre 1870, et les noies diplomatiquues échangées li la suite entre l'Allemagne et la Gronde-Bretagne. — Perels, Manuel, § 47.
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France, resié dans la capitale du Pérou, formula des réclamations aupr^i» du général commandant Tarmée d'occupation.]
1490. — /) Les navires des neutres ne peuvent être, en pleine mer, »ai- *i^ par les belligérants, même en cas de nécessité urgente. — Les belligérants, très enclins à abuser de leur force, ont imaginé d'employer des navires neutres dans leurs expéditions maritimes. (Test le droit ^d'an^iarie, qui, Hupprimé généralement en temps de paix, est encore pratiqué en temps de guerre (n* 328). — Dans nombre de traités, les contractants ont renoncé a exercer ce prétendu droit.
Incontestablement admis par la pratique internationale, le droit d'angerie est-il légitime ? N*est-ii pas une violation des règles de la neuiralilé commise par le belligérant, qui force le neutre â concourir indirectement aux opérations de guerre? — Néanmoins, Hellter Fadmet en cas de nécessité extrême. GefTcken dit qu en Tabsence de traités, on ne peut s'opposer â Texercice de ce droit (t).
1491. — y; La lil^erté absolue du commerce des sujets des Etats neutres entre eux ne peut être rationnellement mise en doute et discutée. — Néaoirioins, dans la pratique internationale elle a été Tobjet de nombreuses mesures vexatoires, surtout de la part de TAngleterre.
1492. — h) Que les sujets des Etats neutres conservent aussi le droit de trafiquer et de commercer avec chacun des belligérants, avec lesquels continuent pour les Etats neutres les relations pacifiques, est encore un principe que la raison adopte et déduit de la notion même de la neutralité. — Mais ce commerce continué devra s'harmoniser avec Timparti^ité absolue imposée aux neutres et par suite devra subir certaines restrictions inévitables.
Tout commerce, observent Hall et Geilcken, se divise en deux branches : l*achat ou la'venU^ des marchandises et leur transport d'une place aune autre, moyennant un loyer, appelé le fret.
L'achat et la vente restent absolument libres entre les sujets neutres et les belligérants. Les commerçants neutres peuvent vendre sur leur propre territoire à un belligérant, même des munitions de guerre. L'adversaire ne saurait s'en plaindre ; car il n*a pas le droit d entraver aucun commerce exercé dans le territoire «»t sous la juridiction d'un Etat neutre (n" f479).
1493. — L'expédition de marchandises entre neutres et belligérants n^ste également libre en principe. — L'Etat neutre n'est pas tenu d'interdire cette expédition a ses sujets. — Mais, d'autre part, le belligérant ne saurait permettre que les neutres envoient par mer à son ennemi des choses destinées à aider à la continuation de la guerre, ni expédient des marchandises quelconques à un port ennemi auquel il veut fermer tout commerce. — Empêcher la rontrcbandc de guerre, bloquer les ports ennemis, sont actes licites de la part des belligérants. — L'Etat neutre avertit ses sujets que c'est à leurs ris- (jues (?t périls qu'ils s'engagent dans ces entreprises de transport. 11 se réserve seulement le droit de surveiller l'observation des lois internationales régissant la matière de la contrebande et du blocus (2) (n" 1472, 1473, 1479, 1480).
(1) GefTcken sur irefftor, op, cit., § 150. — Perels, Manuel, §41.
(2) GefTcken sur HelTter, op, cit,, § 151, note 1.
DROITS DES NEUTRES
Tels sont les principes généraux et théoriquement indiscutables. Mais ils ont été si fréquemment méconnus, ont formé le sujet de si ardentes discussions, ont été acceptés ou répudiés par tant de traités, qu*il est indispensable d'examiner plus amplement cette question générale de la liberté du commerce des neutres, soit entre eux, soit avec les belligérants (1).
1493 *. — [La Conférence de la Haye de 1899 a émis le vœu que la question des droits et des devoirs des neutres fût inscrite au programme d*une prochaine Conférence.]
(1) [Sur les droits des neutres pendant la guerre hispano-américaine de V. R. D. 1. P., t. VI, pp. 430 et s.; — pendant la guerre sud-africaine, R. D. I. P., t. VII, pp. 793 et s. ; t. VIII, pp. 613 et s. ; t. IX. pp. 641 et s.]
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1494. — La navigation des nations neutres en pleine mer ne peut avoir un caractère inofîensif, que si elle s'effectue de façon à ne nuire en rien à Tun ou à l'autre belligérant. — Aussi les conditions dans lesquelles les nations peuvent naviguer sur la pleine mer, en temps de guerre, sont-elles nécessairement différentes des conditions dans lesquelles elles peuvent le faire, en temps de paix.
Le problème consiste à déterminer ces conditions nouvelles, en tenant respectivement compte des droits des belligérants et des droits des neutres ; droits des belligérants de mettre leur adversaire bors d'état de résister, mais en respectant la liberté et l'indépendance des neutres; droits des neutres de conserver avec chacun des belligérants de libres relations commerciales, sans nuire à son adversaire.
Le problème n'a pas été toujours résolu de la même façon et les belligérants ont longtemps méconnu les légitimes intérêts des neutres. Pendant longtemps, le commerce de transport fait par les neutres a été considéré comme une pure concession, accordée par les belligérants aux nations pacifiques et réglée par leurs lois. Ils posaient les conditions, les bornes de cette concession, décrétaient et appliquaient les peines contre les contrevenanlifi.
1495. — Plusieurs hypothèses sont possibles : le navire de guerre d'un belligérant peut rencontrer, en pleine mer, ou dans les eaux territoriales de son propre Etat, un navire neutre chargé de marchandises, appartenant à des neutres, autres que contrebande de guerre, — ou un navire neutre chargé, en tout ou partie, de contrebande de guerre, — ou un navire neutre chargé de marchandises appartenant à l'ennemi, — ou un navire ennemi porteur d'une cargaison appartenant à des neutres, en tout ou en partie. — Dans ces diverses hypothèses, que peut saisir le croiseur belligérant ?
Rien, ni navire, ni cargaison, quand le navire est neutre et que la cargaison l'est aussi, alors même que le navire a pour destination un port ennemi, mais un port non bloqué. Aucun des éléments de l'opération commerciale entreprise par le neutre, ni le navire, ni la cargaison, n'a le caractère hostile. — Le belligérant ne peut porter atteinte au libre commerce du neutre avec l'autre belligérant, si l'exercice de ce commerce ne constitue pas une immixtion du neutre dans la lutte ; immixtion qui se manifeste, au contraire, dans le cas de transport de contrebande de guerre et dans le cas de violation de blocus.
(!) Voir les ouvrages indiqués en tète du livre V, p. 779.
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Pour la preuve du caractère neutre et du navire et de la cargaison, voyez les explications antérieures (n»* 598 et s. ; 1361).
1496. — Mais, quand Tun des facteurs de l'expédition commerciale entreprise par le neutre a le caractère hostile, navire ou cargaison, quel est le droit du belligérant ? Peut-il saisir ? Que peut-il saisir ? La chose hostile «eule ? Ou bien, y a-t-il réflexion du caractère hostile d'un des deux facteurs sur l'autre facteur et comme un lien d'indivisibilité nationale entre eux ?
Ces questions trouvent, de nos jours, leur solution, et une solution favorable à la liberté commerciale des neutres, dans la Déclaration de Paris du 16 avril 1856. Mais on ne peut saisir la portée réelle de cette déclaration, comprendre le progrès considérable qu'elle réalise, sans connaître les précédents historiques. Il n'est pas permis de les négliger à propos de problèmes, dont la solution a, pendant quatre siècles, divisé les Etats, engendré un nombre considérable de traités et provoqué d'ardentes discussions entre les plus célèbres publicistes de Droit international. — Ce rapide examen rétrospectif nous fournira un exemple frappant des longs et pénibles efforts que l'humanité doit accomplir pendant des siècles, pour arriver à une règle de justice et d'équité.
SECTION I. — Ancienne pratique internationale.
1497. — Plusieurs systèmes ont été appliqués. — Ils ne se sont pas succédé, l'un h l'autre. — Ils ont coexisté. — Ils ont subi des altérations plus ou moins profondes, par suite de certains traités. — Un même Etat a eu recours, en même temps, concurremment, à deux systèmes, selon la diversité des traités conclus avec tels ou tels Etats, ou selon la divergence existant entre ces traités et sa propre législation intérieure, appliquée à l'égard des Etats auxquels ne le liait aucune convention diplomatique (1).
1498. — Premier système. — C'est celui des Anciennes coutumes de la mer, constatées dans le Consulat de la mer (Lo libre de Consolât del mar)y compilation en langue catalane, dressée à Barcelone, par un ou plusieurs inconnus, au XIII" ou XIV* siècle (2). — Ce recueil fait connaître les traditions et la jurisprudence primitive sur les droits des belligérants.
L'action du belligérant doit se borner à la propriété ennemie. — Respect est dû à la propriété des neutres. — En conséquence, les marchandises neutres, chargées sur navire ennemi, ne sont pas confisquées, lors de la capture du navire ennemi. — Les propriétaires des marchandises peuvent racheter le navire, qui est de bonne prise, pour un prix raisonnable. S'ils
(1) Voir Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 33 à 74, 246 à 282. — Perels, Manuel, g 42. — Travers-Twiss, t. II, ch. V, n«» 76 et s. — Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. II, titre X, pp. 275 à 438.
(2) Les deux plus anciens manuscrits qu'on connaisse des coutumes de la mer sont conservés à la Bibliothèque nationale de Paris. La même Bibliothèque possède aussi le seul exemplaire connu de Veditio princeps de lo Libre de Consolât del mar, en catalan, imprimé à Barcelone en i49i. — Voir Pardessus, Collection des lois maritimes antérieures au XVI h siècle.
ne s*en tendent pas avec le capteur, celui-ci a le droit d^amariner le navire et de renvoyer au lieu où lui-même aura armé, et les marchands neutres sont obligés de payer le fret de ce navire, de même que s'il avait porté leur cargaison au lieu pour lequel elle était destinée, et rien de plus (chap. 231) (1). Réciproquement, le navire neutre, chargé de marchandises ennemies, est restitué à son propriétaire, après remise du chargement au belligérant,, auteur de la capture, avec charge de payer au patron du navire tout te fret qxiil aurait dû recevoir^ s'il avait porté la cargaison là oit il devait la décharger. Le neutre est tenu de suivre le bÀtiment belligérant, où celui-ci juge à propos de le conduire pour opérer le déchargement des propriétés ennemies saisies. — S'il s'y refuse, le navire peut être coulé. — Mais s'il consent, le neutre doit être complètement indemnisé des frais de retard occasionnés par la saisie.
1499. — Le commerce n'étant pas interdit entre belligérants et neutres^ le neutre a le droit de se servir du navire de son ami pour transporter ses propres marchandises, et réciproquement d'employer son propre navire au transport des marchandises d'un belligérant, qui est son ami,
11 n'existe pas de connexion implicite entre le caractère hostile ou ami du chargement et le caractère ami ou hostile du navire. — L'exemption de capture de la propriété neutre se concilie avec la conllscation de la propriété ennemie. Suum cuique.
Sur la haute mer, la propriété ennemie, quelle que soit sa forme, est de bonne prise ; la propriété neutre, quelle que soit sa forme, navire ou cargaison, a le droit de librement passer.
I^ système du Consulat se condense dans la double formule : — Xarire eimetni, marchandises ennemies ou neutres, — Navire neutre, marchandises ennemies ou neutres,
1500. — Ce système naquit de la rivalité des Républiques italiennes au moyen âge. — Leur commerce maritime était la source de leur richesse. Ij" ruiner, c'était ruiner la République. — Chacune d'elles cherchait à sauver ses richesses sous la protection du pavillon neutre, et leur adversaire, pour les capturer, dut aller les rechercher sous ce pavillon.
(iC système a servi de base aux traités conclus, entre Pi se et Arles en 1221, — entre Edouard III d'Angleterre et les villes de Biscaye en 1351, le Portugal en 1353, — entre l'Angleterre et le duché de Bourgogne en 1406, ni7, 1426, 1478, 1496, la République de Gênes en 1462, le duc d'Autriche le 24 février 1495.
•Mais, dans les traités conclus entre l'Angleterre et le duc de Bretagne, les 2 juillet 1463 et 22 juillet 1486, le système du Consulat est en partie abandonné, et ces traités admettent la saisie de la marchandise neutre trouvée sur un navire ennemi. Navire ermemi confisque robe d'ami (2).
1501. — Jusqu'en 1689, l'Angleterre resta fidèle au système du Consulat. — Ce système a été adopté par la Cour suprême des Etats-Unis, comme
(l) Selon les divers manascrits, ce cliapitre porte les n*« 231, 264, 273, 274 un 279.
(2} Cleirac dit que Provençaux, Catalans, Italiens et trafiquants au Levant appel- Ion l robes toutes sortes de marchandises. Us et Coutumes de la mer, p. 486.
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constituant l'usage constant et la pratique des nations belligérantes, depuis les temps les plus reculés^ affirme Wheaton. — Le grand juge Marshall disait : il faut nécessairement admettre la double doctrine que le payiHon neutre ne constitue pas un titre de protection pour la propriété ennemie, et que le pavillon belligérant ne communique pas un caractère hostile à la . propriété neutre. — Le chancelier Kent était du même avis (1).
1502. — Deuxième système. — La France 8*écarte du système du Consulat. — François I", pour réprimer des fraudes commises sous le masque de la neutralité, prescrivit à TAmirauté de France, par Tordonnance de 1543, article 42, de condamner les marchandises d*ami trouvées à bord de navire ennemi, et également le navire d*ami ou de sujet, trouvé chargé, en tout ou en partie, de marchandises ennemies. On doit confisquer le tout, que le tout soit déclaré de bonne prise, comme si le tout appartenait à nos ennemis.
Navire ennemi confisque robe d'amis. — I-.e pavillon fait confisquer la cargaison tout entière. — Hobe d'ennemi confisque la robe d'ami et le navire. — C'est le principe d^infection hostile, comme rappellent les Anglais.
Le même système est affirmé par Tédit de Henri II de mars 1584, article 69.
1503. — A partir du commencement du XVII* siècle, les traités conclus par la France vont être en contradiction flagrante avec ses lois intérieures. — Dans le traité signé, en 1604, entre Henri IV et le sultan Achmet, les contractants admettent que le «pavillon neutre protège la marchandise ennemie, et d*autre part que la marchandise neutre trouvée sur navire ennemi doit être restituée à son propriétaire. — En 1646 et 1648, la France signe avec les Etats Généraux de Hollande deux traités, dans lesquels elle proclame la liberté du pavillon neutre et le principe que le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, — Ce principe est encore inscrit dans les traités passés avec les Villes de la Hanse en 1615, avec l'Angleterre çn 1655 et 1677, dans l'important traité des Pyrénées du 7 novembre 1659 et dans un grand nombre d'autres moins connus. — La règle du Consulat fut rejetée par la plupart des traités conclus entre la France et divei'^s nations, à te> point que, de Tannée 1654 à Tannée 1780, on ne la trouve que dans quinze traités, tandis que trente-six sanctionnent le principe nouveau (2).
Mais les édits des 16 décembre 1639, 16 janvier 1645, 1«' février 1650 adoptent le système du Consulat. — Au mois d'août 1681, Louis XIV promulgue la fameuse ordonnance de la Marine, si remarquable par la sagesse de la plupart de ses dispositions relatives au commerce français, et revient, non au système du Consulat^ mais à celui de l'ordonnance de 1543. — Ainsi, pendant que les traités proclamaient que \e navire libre rend libre la cargaison, la loi particulière décrétait que la robe ennemie confisque le reste delà cargaison et le navire lui-métne.
1504. — Pendant la guerre de la succession d'Espagne, un règlement royal de 1704 (art. 3 et 4) vient aggraver le système des ordonnances de
(1) Wheaton, Eléments, part. l\\ ch. Hl, p. 10. — Kent, Commentaries, t. I, § 124. — Travers-Twiss, op. cit., t. Il, ch. V, n» 79. — Gejtsner, op. cit., pp. ,36 et s.
(2) Calvo, op. cit., t. V, §§ 2496 à 2498. — Gessner, op. cit., pp. 39 et s.
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1543, 1584 et 1681. Non seulement les dispositions de Tordonnance de 1681 sotit formellement maintenues, mais, en outre, tous objets, toutes denrées, produits du sol ou de Tindustrie de Tennemi, chargés à bord d'un bAtiment neutre, sont déclarés confiscables, quel que soit le propriétaire : le sui*plus de la cargaison et le nayire lui-même sont, il est vrai, reconnu^ libres.
£n 1713, les traités d*Utrecht consacrent, sans restriction, le principe de la liberté du pavillon neutre et de la protection dont il couvre la cargaison, quel qu*en soit le propriétaire. Les quatre grandes puissances maritiracif, Angleterre, Espagne, France et Hollande, sont parties contractantes dans 4-es pactes solennels. — Mais, en 1744, un nouveau règlement français (art. 3, 4 et 5) vient encore reproduire les dispositions du règlement de 1704. — 11 y a toujours désaccord entre la loi intérieure et les traités diplomatiques, et par suite un double système dans Tapplication.
1505. — Les causes de cette incohérence, de ces présomptions sévères de la loi intérieure, ont été reipherchées par plusieurs auteurs, notamment par Hautefeuille (1). — Nous croyons qu'elles ont varié avec les époques et que celles du temps de François 1«' ne furent pas celles qui inspirèrent Louis XIV. — Quant à la prohibition relative aux denrées du cru ou aux produits de la fabrique ennemie, ce ne fut qu'une mesure de représailles. l^'Angleterrç et la Hollande qui luttaient, en 1704, contre la France, avaient déclaré les marchandises de cette nature confiscables h bord des navires neutres dès la guerre de 1689, par leur convention du 22 août, et exécutaient cette déclaration avec une grande rigueur. — L'ordonnance fran- <:aise de 1744 ne fut appliquée, ni au Danemark, ni à l'Espagne, ni à la Suède.
1506. — Le traité conclu par la France avec les Etats-Unis, le 6 février 1778, consacre le principe : Xavire libre, marchandises libres. — Le 26 juillet 1778, parait un règlement qui adopte implicitement, mais sûrement le principe (2). — Une réserve importante est faite. La France reviendra aux anciennes lois, si ses ennemis ne consentent pas à adopter le même principe c( si les puissances neutres souffrent sa violation, mesure qui fut appliqui^ à la Hollande du 14 janvier 1779 au 22 avril 1780.
Le règlement de 1778 réalisa un progrès considérable. — La* doctrine de Vinfeclion hostile fut mise de côté d'une façon définitive.
Quoique l'application du règlement de 1778 ait été suspendue h plusieurs reprises, à titre de représailles, on peut considérer, dit sir Travers-Twiss, oe règlement comme ayant été la loi des cours de prises françaises jusqu'au moment où éclata la guerre de Crimée (op. cit., t. II, n* 78).
1507. — Par le décret du 14 février 1793, la Convention Nationale ci>nfirma implicitement le règlement du 26 juillet 1778. ^ Mais un ordre du (k)nscil de la couronne d'Angleterre ayant mis en état de blocus (fictif) tous les ports de la France, prononcé la saisie et la confisc^ation de tous les navi-
(1) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. Il, pp. 321 el <., 3« édit.
(2) .Merlin, Répertoire, \^ Frise maritime, § 3, art. 3. — Massé, Droit commetcial, liv. II, tit. I, chap. II, p. 237.
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i-es neutres à destination des ports français, déclaré enfin de bonne prise toutes les propriétés françaises chargées à bord des navires neutres, la Convention'publia le décret de représailles du 9 mai 1793 {Bulletin des lois, t. IX, p. 52). Ce décret ne fut pas applicable à Tégard des puissances, ayant avec la France des traités consacrant Timmunité du pavillon neutre. — Ces exemptions furent sanctionnées par la loi du 21 septembre 1793 et par celle du 14 nivôse an III.
1508. — C'est au moment où ils jouissaient de Texemption faite en leur faveur, que les Etats-Unis signèrent avec l'Angleterre le traité du 9 novembre 1794, ratifié le 28 octobre 1795, par lequel ils permettaient à l'Angleterre de saisir les marchandises françaises à bord des navires américains. — Le Directoire, interprétant le traité du 6 février 1778, par arrêté du 12 ventôse an V, déclara acquis à la France le droit de confisquer les propriétés ennemies chargées à bord de navires américains (Bulletin des lois, t. XVII, n» 1049). — Le 20 décembre 1799, un arrêté consulaire rapporta toutes ces dispositions et ordonna que le règlement du 26 juillet 1778 serait seul exécuté.
Les événements qui survinrent pendant la guerre de 1803 à 1815 firent encore dévier la France de la conduite qu'elle avait adoptée ; mais il ne peut être question de Droit international à une époque où les belligérants déployaient de part et d'autre les plus violentes passions.
1509. — Le deuxième système, celui des ordonnances françaises de 1543, 1584 et 1681, fut suivi par l'Espagne, dans ses ordonnances de 1702 ^t 1718. Celle du 1«^ juillet 1779 adopta les principes du règlement de
1510. — Troisième système. — Navire libre, marchandises libres, — Navire ennemiy marchandises ennemies. — Le pavillon neutre couvre, protège Ja marchandise appartenant au sujet d'un belligérant, sauf la contrebande de guerre. — Mais le pavillon ennemi infecte la marchandise appartenant à un neutre. La propriété neutre est de bonne prise à bord du navire ennemi. Tous deux, navire et cargaison, sont confiscables. Navire ennemi confisque robe d'amis. — Donc, pour savoir si le chargement est ou n'est pas de bonne prise, on ne doit tenir compte que du caractère hostile ou neutre du navire. Le système du Consulat de la mer était fondé sur la nationalité des marchandises. — Le système nouveau vise le caractère du pavillon et trouve dans ce caractère le critérium de ses règles.
Les traités du XVll® et du XVIII" siècles adoptent comme inséparables les deux maximes ci-dessus. 1^ seconde est regardée comme une conséquence inévitable et forcée de l'autre. — Quelques rares traités s'écartent cependant de cette entente générale (1).
1511. — Ce troisième système a été adopté dans tous les traités conclus par la France et par les Etats-Unis, soit avec les puissances européennoî}, soit avec les Etats qui se sont constitués en Amérique, depuis le commeni^ement du siècle.
[{) Angleterre et Suède, 1661. — Danemark et Suède, 1666.— France et Villes hanséatiques, 1716. — Angleterre et Etnts-l'nis, 17 novembre 1794-29 octobre 1705.
1512. — Avant d*indiquer le quatrième et dernier système, il importe de signaler la conduite de l'Angleterre et les événements que cette conduite a suscités. — Sur la question de la liberté de commerce des neutres, l'Angleterre n*a pas eu dans les siècles antérieurs de lois permanentes. Des instructions données aux commandants de ses vaisseaux et à ses corsaires faisaient connaître aux peuples pacifiques la somme de liberté, qu'elle consentait à leur accorder pendant la durée des hostilités.
Jusqu'en 1689, 1* Angleterre se rattacha au système du Consulat de la mer. Néanmoins, elle signa un assez grand nombre de traités dans lesquels, abandonnant relativement ce système envers ses co-con tractants, elle reconnut que le pavillon neutre couvre et protège les marchandises chargées sur le bâtiment, navire libre, marchandises libres, et notamment celui de 1677 avec la France.
Mais l'Angleterre se trouva de nouveau en guerre avec cette dernière puissance et eut pour alliée la Hollande, qui, à cette époque, était sous l'influence tyrannique de Guillaume III. — L'Angleterre signa avec la Hollande et notifia aux puissances neutres la fameuse convention du 22 aoùl 1689. — Elle élevait la prétention d'interdire aux sujets des puissance$^ neutres tout commerce quelconque avec la France et prononçait la confiscation en masse des navires des neutres et des marchandises soit neutres, soit ennemies. — Cette confiscation générale dispensait d'entrer dans aucun dvtail sur la question de la propriété des marchandises chargées à bord dos neutres. Elle comprenait tous les cas et confisquait, toujours, navire et cargaisons (1).
Les neutres firent entendre de vives réclamations. — La Suède et le Danemark s'unirent, le 17 mars 1693, pour protéger leur indépendance et leur liberté attaquées et déclarèrent vouloir résister, par la force et à titre de représailles, contre les prétentions de l'Angleterre et de son alliée. I^eur altitude énergique produisit le résultat désiré. L'Angleterre et la Hollande durent relâcher plusieurs des navires capturés et renoncer finalement à leurs exorbitantes prétentions.
1513. — Les conventions conclues pendant la durée du XVIH* siècle par la Grande-Bretagne stipulent, avec beaucoup de soin, la liberté de la navigation neutre. — L'Angleterre signe : mais dès que les hostilités commen> cent, en 1744 et en 1755, les Ordres du conseil privé, notifiés aux peuples neutres, prennent pour base la maxime : le pavillon neutre ne protège pas la propriété ennemie, et réitèrent les prétentions odieuses, contenues dans la convention de 1689.
1514. — La Grande-Bretagne veut exercer les mômes exactions à Téganl des neutres, au commencement de la guerre de l'indépendance américaine. — Mais elle va rencontrer un obstacle inattendu et un adversaire, dont l'antagonisme sans cesse grandissant, malgré quelques intermittences, lui cau- .sera, de nos jours, à la fin du XIX" siècle, les plus cruelles préoccupations et les plus noirs soucis.
(l) Cette convention est rapportée par de Rayneval, Delà liberté des mers, l. I. cil. V. § 1 : par Hautefeuille, droite et devoirs des neutres^ t. Il, tit. VII, p. 29 ; par Dumoni. ('orps diplomatique, t.VÏI. part. II. p. 238.
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Ce fui un rude échec pour la politique anglaise que l'attitude soudainement prise par la Russie, devenant la tète d*une ligue des neutres, au moment où le cabinet britannique se flattait d*avoir gagné à sa cause Tambiticuse Catherine (1). — Dans le manifeste du 26 février 1780, Timpératrice Catherine II adopta un système de Droit international, qui résout, dans le sens de la liberté maritime, les questions fondamentales sur lesquelles se cuncentrait alors toutTefTort des luttes diplomatiques.
Parles principes de Droit maritime insérés dans sa déclaration, Catherine porta un coup terrible à la suprématie maritime de l'Angleterre. La ligue des neutres, conséquence de la déclaration impériale, vint apporter la consécration du consentement général.
1515. — La déclaration porte.: i**) que tous les vaisseaux neutres pourront circuler librement de port en port et sur les côtes des nations on guerre ; — 2°) que les marchandises appartenant aux sujets des puissances belligérantes seront libres dans des vaisseaux neutres, excepté les articles de contrebande (2). — La déclaration garde le silence sur le sort des marchandises neutres trouvées à bord de navires ennemis, t C'est que, par un long usage, on s'est accoutumé à considérer la confiscation de la marchandise neutre sur les navires ennemis comme une concession faite aux belligérants pour obtenir l'immunité des marchandises ennemies sur navire neutre » (3).
1516. — La déclaration du cabinet russe fut communiquée à tous les autres Etats maritimes pour solliciter leur adhésion.
Le cabinet britannique, dissimulant son profond ressentiment, évitai do formuler aucun principe. 11 s'en tint à de vagues protestations sur « l'habitude où il était d'appliquer aux neutres, avec lesquels ne le liait aucune stipulation particulière, les règles les plus claires du Droit des gens, telles qu*elles étaient généralement reconnues »». — Le 25 avril 1780, la France adhéra dans la forme la plus explicite. Des adhésions successives furent données par les Etats-Unis, TAulriche, l'Espagne, la Prusse, le Portugal, les Deux-Siciles, etc.
Les mesures défensives furent concertées entre la Russie, le Danemark et Ja Suède pour repousser toute attaque à l'aide d'une flotte combinée, d'où la dénomination de Ligue de neutralité armée . — La Baltique fut fermée à tous vaisseaux de guerre des puissances belligérantes (Conventions des 9 et 21 juillet 1780) (4).
1517. — Le traité de Versailles (3 septembre 1783) qui mit (in à la guerre, et celui de 1786. renouvelèrent encore les stipulations si souvent et
(1) Voir Waliszewki, Le roman d'une impératrice^ liv. Il, eh. III, pp. 378 et s. — Arthur Desjardins, Comment la Bussie prit sa place en Europe^ Revue des Deux- Mondes, 15 octobre 1893, pp. 788 et s. -— Paul Fauchille, Une entente franco-russe pour la liberté des mers^ Nouvelle Revue, 1" janvier 1893 ; La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, pp. 243 à 356.
(2) Les§§ 3 et 4 traitent de la contrebande de guerre et du blocus. Nous les retrouverons ci-après.
(3)Cauchy, Le droit marit . m/., t. II, 262.
(4) Gessner, Le droit des neutres sur mer^ pp. 47 et s.
Hi4 CUfQClÈME PARTIE. — LIVHB V. — CHAPITRE Ul
HÎ inutilement faite» sur l'immunité du pavillon neutre. — Les guerres de la révolution française éclatèrent. La Grande-Bretagne, ne craignant plus la formation d'une neutralité armée, renouvela les attentats commis par elle contre le commerce des nations pacifiques.
Les ordres du conseil britannique des 18 juin, 6 novembre 1793 et 8 janvier 1794 contiennent les instructions données aux commandants de la flotte militaire et aux corsaires. La propriété ennemie sur les bâtiments neutres eHt confisquée. Confiscation de tout navire ayant à bord des marchandise^ du cru des colonies françaises ou destinées pour ces colonies. — Marchandise ennemie, navire et surplus de la cargaison, tout est confisqué 1 .
L*Angleterre avait alors pour alliée la Russie qui avait été l'inspiratrice de la coalition de 1780. — Le Danemark et la Suède luttèrent avec énergie contre les prétentions anglaises et s'unirent par le traité du 27 mars 1794. lueurs flottes combinées protégèrent le commerce des neutres dans la mer du Nord.
1518. — En 1800, le Danemark, la Russie et la Suède, fatigués des actes de tyrannie, de piraterie même, commis par la marine anglaise, résolurent de renouveler la coalition de neutralité armée iGessner, op. cit., p. 52|. — L'Angleterre n'avait pas oublié que Talliance des neutres, en 1780, l'avait obligée à respecter, en fait, les droits des neutres. Elle résolut de rompre la nouvelle coalition et pour y parvenir de frapper d'un coup terrible la nation qui 8*était montrée la plus énergique protectrice des droits de la neutralité.
En pleine paix, une forte division anglaise passa le Sund et la flotte da> noise fut détruite dans le port de Copenhague (2 avril 1801^. — Le lendemain, l'empereur de Russie, Paul I*% était assassiné. Son successeur se jetait dans les bras de l'Angleterre.
Cette puissance ne laissa pas échapper une occasion aussi favorable. Le 11 juin, Alexandre 1*' signait le traité, qui, déclarant la propriété ennemie coniiscable à bord des navires neutres, venait détruire la politique suivie depuis un quart de siècle par la Russie. — Le nouveau tsar fut spécialement chargé par le traité d'en imposer l'acceptation à ses anciens alliés, le Danemark (20 octobre 1801) et la Suède (18 mars 1802).
1519. — La Russie ne tarda pas à s*apercevoir de Ténormité de sa faute. — Le bombardement de Copenhague, la prise de cette ville et de la nouvelle flotte danoise, triple fait accompli en pleine paix par les Anglais en 1807, dessillèrent les yeux d'Alexandre. — l^ 26 octobre 1807, le tsar signifia à TAngleterre que le traité de 1801 était rompu. La Grande-Rretagne, dans sa réponse, annonça qu'elle appliquerait désormais les principes de son droit maritime particulier, principes qui ont de tout temps essentiellement contribur
(1) « La marche de la civilisation, les lois mêmes de la guerre étaient suspendues dès que la guerre était faite à la France. La mer fut livrée à tous les brigandages, et la déclaration de 1780 parut un moment n'avoir été faite que pour montrer avec éclat l'impuissance des hommes à maîtriser les abus de la force. Toutefois, ces abus mêmes jusliÛërent et ressuscitèrent plus tard Tœuvre de Catherine IL > Arthur Desjardins, op. cit,. Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1893, p. 797.
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«M maintien de la puissance maritime de C Angleterre (Déclaration de Westminster, 18 décembre 1807).
1519 *. —[A la veille de sa chute, en 1813, Napoléon 1" chercha à établir entre les principaux Etats du monde une entente pour la protection sur mer des droits des neutres. Son projet proclamait l'immunité de la propriété ennemie sous pavillon neutre mais ne prévoyait pas Timmunité de la propriété neutre sous pavillon ennemi. La résistance de l'Angleterre ne permit pas à ce projet de venir à exécution (1).]
1520. — Si Ton recherche la cause de cette contradiction constante entre la conduite réelle de l'Angleterre et les engagements qu'elle souscrit dans presque tous les traités par elle conclus, cette cause réside dans la jalousie mercantile. — La source principale de la prospérité et de la force de l'Angleterre est le commerce maritime. Pour développer le principe de sa grandeur, tous les moyens, même injustes, lui paraissent bons. Le seul mobile de l'Angleterre est son intért^t matériel, brutal. — Ses prétentions grandissent avec sa puissance. Quand elle se croit assez forte pour n'avoir plus à réfréner, à contenir son audace, elle proclame que la base des principes de son droit maritime, c'est le souci de sa grandeur maritime. L'extonsion de son commerce nécessite des mesures iniques contre les peuples neutres (2). — « Sa Majesté se trouve forcée de prendre de nouvelles mesures pour établir et maintenir ses justes droits et pour conserver cette puissance^ maritime que, par les faveurs spéciales de la Providence (!), elle tient de la valeur de son peuple, et dont l'existence n'est pas moins essentielle au bonheur du genre humain (!) qu'elle ne l'est à la sûreté et à la prospérité des Etats de Sa Majesté » (Ordre du Conseil du 14 novembre 1807).
1521. — Quatrième système. — Navire libre, marchandises libres. — Xavire ennemi, marchandises neutres libres. — Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, sauf la contrebande de guerre. — La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi.
Ce système a sa première origine dans l'article 9 du traité conclu, en 1604, entre Henri IV et le sultan Achmet. — Il est reproduit dans le traité passé par le même sultan Achmet avec la Hollande, en 1612. — On le retrouve dans le traité du 10 mai 1655, conclu entre la France et les Villes • Hanséatiques. — Mais c'est tout, si nous ne nous trompons. — A la veille de la g^uerre de Crimée, la France déclara, le 19 mars 1854, qu'elle ne comptait pas revendiquer le droit de confisquer la propriété des neutres, autre que la contrebande de guerre, trouvée à bord des bâtiments ennemis. L'Angleterre dut se résigner à imiter son alliée.
Ce quatrième système est consacré par la Déclaration de droit maritime, rédigée par les plénipotentiaires de sept puissances^ assemblés en Congrès à Paris, le 16 avril 1856 ; Déclaration à laquelle ont adhéré 41 Etats européens ou américains, sauf l'Espagne, les Etats-Unis ou le Mexique (3).
(1) [V. Paul Fauchille, Un projet de Napoléon f^ pour V établissement d'un code maritime du droit des neutres, R. D. 1. P., t. IX, pp. 41 et s.]
(2) Hautefeuille, Des droits et devoirs des nations neutres, t. II, p. 344.
(3) [Le sort de la propriété, ennemie ou neutre, transportée sur navire, neutre
SECTION II. — Droit positif actuel.
1522. — Vu le grand nombre d'Etats qui ont adhéré à la Déclaration de Paris du 16 avril 1856, les principes fornuilés dans cette Déclaration doivent être considérés comme des règles certaines du droit international positif actuel (no 802).
Cette Déclaration est ainsi conçue : Art. 2 : Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à Texception de la contrebande de guerre ; — Art. 3 : l^ marchandise neutre, à Texception de la contrebande de guerre, n'est fwis saisissable sous pavillon ennemi. -^ A Tégard du commerce des neutres on temps de guerre maritime, cette Déclaration consacre la doctrine la phis libérale, la plus respectueuse des légitimes intérêts des neutres, sans nuire, ni porter atteinte aux droits des belligérants. — La liberté du neutre est sauvegardée ; dès qu*il ne s*immisce pas dans la lutte, par voie directe en combattant, ou par voie indirecte en transportant de la contrebande de guerre, ou en violant un blocus déclaré et établi.
1523. — A. — Simple transporteur de la marchandise d*autrui, ^m industrie ne sera entravée, ni par la capture de la cargaison, ni par celle de son navire. Le belligérant a renoncé au pouvoir que lui accordait lo Consolat del Mar de confisquer la marchandise de son ennemi trouvée à boni d'un navire neutre, d'arri^ter ce navire, de le détourner de sa destination, de rompre le voyage et par conséquent de porter le trouble dans les combinaisons commerciales du neutre. — Suppression de bien des difficult»*-. Plus de question de fret à payer, d'indemnité pour retard à solder. — Le belligérant a renoncé au pouvoir, que lui donnait le système des ordon-
4)11 ennemi, a ete l'objet de règles si différentes au cours des siècles qu*il nVsit pas toujours aisr de se rappeler ces règles. Pour les fixer, on peut les ramener à quatre idées assez simples, correspondant, d'une manière générale, aux quatre périodes que la question a parcourues.
1» Dans une première période, qui va du Xin« au XV« siècle, pour connailrt /<• sort de la marchandise transportée sur navire, il faut considérer la nationalité de la marchandise : lo marchandise neutre est libre même sur navire ennemi ; la marchandise ennemie est saisissable même sur navire neutre.
20 Dons une deuxième période, qui comprend le XV« et le XVI* siècles, pour (fue la marchandise soit confiscable^ il suffit qu'il y ait quelque chose d'ennemi, soii la marchandise, soit le navire : ainsi, la marchandise neutre est de bonne prise sur navire ennemi : la marchandise ennemie est soisissoble sur navire neutre.
',i° Dans une troisième période, qui va du XVII* îi la première moitié du NIX"* siècle, pour connaître le sort de la marchandise transportée sur navire., on doit considérer la nationalité du navire : la marehondise, même ennemie, est libre m elle est sur navire neutre ; lo marchandise, quoique neutre, est conflscable si elle est sur navire ennemi.
4» Dans une ({ualrième période, période de liberté, qui a son point de départ dans la Déclaration de Paris du 10 avril 1856, pour que la marchandise toit librr^ il suffit qu'il y ait quelque chose de neutre, soit ta marchandise, soit te narire, c'est-à-dire que la marchandise soit neutre ou que, si elle est ennemie^elle se trouvée bord d'un navire neutre : ainsi, la marchandise neutre est libre sur navire enneiui ; la marchandise ennemie est libre sur navire neutre.]
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nances françaises de 1543, 1584 et 1681, de considérer le navire comme imprégnéy infesté du caractère hostile que présentait le chargement.
1524. — B. — Le neutre trafîque-t-il pour son propre cooipte, la liberté de son commerce est respectée, bien qu'il ait confié le transport de sa marchandise au sujet d*un belligérant, qu'il ait chargé cette marchandise sur un navire ennemi. Elle ne sera pas confisquée avec le navire. — C'est la consécration de la seconde règle del Consolai del Mar. — C'est la répudiation du second et du troisième systèmes. — Marchandise amie reste libre sur navire ennemi. — La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sotis pavillon ennemi, dit l'article 3. — C'est un grand, un très grand progrès (1).
1525. — Dans les deux règles qu'elle pose, la Déclaration de 1856 se conforme au droit rationnel, aux principes protecteurs de l'indépendance et de la liberté respective des nations, indépendance et liberté que les belligérants avaient, plus ou moins outrageusement, violées jusqu'à cette Déclaration.
1526. — Les principes posés dans la Déclaration de Paris seront-ils maintenus dans l'avenir? — L'Angleterre n'essaiera-t-elle pas d'obtenir l'abrogation au moins de l'article 2, relatif à l'immunité du pavillon neutre V — La Déclaration de 1856, et surtout son article 2, ont été l'objet de vives attaques au sein du parlement anglais, dans les séances des li juillet 1857, 17 mars 1862, 2 mars 1866, 3 mars 1877 (2).
1526 *. — [La Déclaration de Paris de 1856, si elle a obtenu l'adhésion de la plupart des Etats, n'a pas été acceptée par tous les Etats ; ce fait amène des difficultés. — On peut se demander quelle est la situation d'un belligérant à l'égard d'un adversaire non adhérent ou de neutres non adhérents. Ex. : en 1860, guerre entre la France et la Chine, la Chine n'avait pas adhéré ; en 1870, guerre entre la France et la Prusse, et, en 1877, guerre entre la Russie et la Turquie, les belligérants avaient adhéré mais il y avait des neutres non adhérents ; en 1894, guerre entre la Chine et le Japon, la Chine n'avait pas adhéré. — Dans cette situation, que devient la 2** règle de la Déclaration : le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie ? — 1**" cas: Un belligérant signataire de la Déclaration est en rapport avec un neutre qui a signé également cette Déclaration, mais à bord du navire du neutre sont des marchandises appartenant à un belligérant nmi adhérent. En ce cas, on admet que la propriété de l'ennemi même non signataire doit être respectée sur le navire neutre : en effet, la règle a été établie moins dans l'intérêt de l'ennemi propriétaire des marchandises que dans celui du neutre ; on a voulu sauvegarder le commerce des neutres ; le droit du neutre doit donc prévaloir. — 2« cas : Un belligérant signataire de la Déclaration est en rapport arec un neutre qui n*a pas signé cette Déclaration, mais à bord du navire du neutre sont des marchandises appartenant à lui belligérant adhérent. D'après la rigueur des principes, si Ton part de l'idée que la règle de la Déclaration de Paris a été édictée dans l'intérêt des neutres, il faudrait dire
(1) Voir Gessner, Le droit des neutres sur mer y pp. 275 et s.
(2) Hautefeuille, Questions de droit maritime, pp. 170-20*J. — (if»ssiier. Lr droit des neutres sur mer, pp, 62 et s.
que, dans le cas que nous supposons, le neutre n'étant pas signataire, les marchandises peuvent être confisquées. Cependant, en fait, telle n'est pas Ja solution qui a été admise ; en 1860, en 1870, en 1877 les belligérants t>n( prescrit à leur marine de pratiquer la règle : le pavillon couvre la marchandise, même au profit d*Ëtats n*ayant pas accédé à la Déclaration de Paris.
— Que décider, pour la 3* règle de la Déclaration : la marchandise neutre est libre sous pavillon ennemi? — Les signataires de la Déclaration doivent reconnaître la liberté des marchandises appartenant à des neutres même dissidents. Cette 3* règle est, en effet, sans discussion possible, conforme aux principes de la raison : le neutre ne commet pas un acte hostile en chargeant sa propriété sur un navire ennemi, âl a dès lors droit k ce que cette propriété soit respectée.]
SECTION 111. — Opinions des publicistes.
1527. — Bien que le Droit international actuel, en ce qui concerne la liberté de commerce des neutres, soit nettement déterminé par la Déclaration du 16 avril 1856, nous ne pouvons laisser à Técart et passer sous silence Tétat de la doctrine antérieurement à cette Déclaration. — Plusieurs publicistes ont contribué par leurs écrits à éclairer Topinion, sinon du monde, celle du moins des diplomates et des hommes d*£tat, et à préparer ainsi le résultat obtenu. — Ne donnons que de brèves indications, sans discuter ni les thèses, ni les arguments que le lecteur, désireux d*étudier plus amplement le sujet, saura bien retrouver dans les œuvres signalées (1).
1528. — A. — Les publicistes, qui ont soutenu que la propriété ennemie est confiscable à bord des navires neutres, sont très nombreux, mais presque tous repoussent Textension de la capture et nient la légitimité de la confisration du navire neutre et du surplus de la cargaison.
Albericus Gentilis adopte entièrement le système du Consulat de la mer.
— Hennecius {De navibus ob vecturam, etc., cap. II, § 9), Cocceius (De Jure belli in amicoSy § 6), ne développent pas complètement leur système, mais repoussent la confiscation du surplus de la cargaison et celle du navire.
I>e premier livre des Quœstiones juris publici de Bynkershoek est consacré à Texamen des questions du Droit maritime pendant la guerre. Cette œuvre est une des plus remarquables parmi celles du XVIII* siècle. Bynkershoek adopte les règles posées dans le Consulat et repousse, après avoir examiné la question avec soin, la confiscation du navire et de la partie du chargement qui n*est pas ennemie (lib. 1, cap. XIV).
Groiius pensait que le navire neutre peut être confisqué, si son propriétaire a connu le caractère hostile de la marchandise chargée (De Jure belli^ etc., lib. 111, cap. IV, jj 6). — Loccenius adoptait la même doctrine. — Vattel, très bref, adopte le système du Consulat (liv. 111, ch. VII, §§ 112 et il6).
(i) V. Gessner, Le droit des neutres sur tner, chap. III, pp. 258 et s. — Ce! auteur donne une excellente analyse des opinions des principaux publicistes et les discute succinctement.
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Azuni et Lampredi, au contraire, discutent la question avec toute l'ampleur désirable et font valoir tous les arguments favorables à leur thèse. lis repoussent implici^ment, mais sûrement, la confiscation du navire et du surplus de la cargaison.
Le gouvernement anglais crut devoir publier un mémoire justificatif de sa conduite pendant la guerre de Sept ans et chargea Jenkinson (devenu depuis lord Liverpool) de ce travail, qui fut publié en 1757. Ce discours apologétique est remarquable ; mais quelle détestable cause ! L*œuvre de Jenkinson est rapportée presque en entier par de Rayneval, qui en a donné la réfutation dans son traité de la Liberté des mers,
Hautefeuille a condensé les opinions et les arguments d* Azuni, Lampredi et Jenkinson, les a combattus avec une énergique vigueur dans son ouvrage sur les Droits et devoirs des nations neutres en temps de guerre maritime (t. Il, tit. X, ch. I. section IV, pp. 347 à 387, 3« édition). Nous y renvoyons le lecteur.
Presque tous les auteurs anglais ont revendiqué pour le belligérant le droit de capturer la propriété ennemie sur les navires neutres. Ainsi pensent Reddie, Manning, Phillimore (1), etc.
L*américain Wheaton est un partisan déclaré de la politique anglaise, dans son Histoire des progrès du droit des gens.
Deux auteurs ont soutenu la légitimité de la confiscation des bâtiments neutres, saisis transportant des marchandises ennemies : ce sont le français Valin et l'espagnol d'Abreu.
1529. — B. — L*insaisissabilité de la marchandise ennemie naviguant îtous pavillon neutre a eu, elle aussi, de vigoureux défenseurs. — En tète se place Hubner, envoyé extraordinaire du Danemark en France. Il publia, à la Haye en 1759, un traité intitulé De la saisie des bâtiments neutres, dons lequel il adopta la maxime navire libre, marchandises libres. — Cet ouvrage est excellent et a influencé les créateurs de la neutralité armée de 1780.
L*ouvrage de G. -F. de Martens, publié en 1795 sous le titre d* Essai cotircrnatit les armateurs, les prises et les reprises, est très remarquable. Il est di facile de déployer plus de science et plus de connaissance du Droit internniional.
Sont partisans de l'inviolabilité du pavillon neutre : Bluntschli, Busoh, OefTcken, Gessner, HelTter, Klttber, Fiore, etc. ; parmi les français, de Boeck, Cauchy, Arthur Desjardins, Massé, Ortolan, Rayneval, et surtout Hautefeuille, qui traite la question avec de très complets développements dans tous ses ouvrages sur le Droit maritime international (2).
1530. — C. — Presque tous les publicistes ont adopté et défendu le principe du Consulat : la marchandise neutre est libre à bord des navires ennemis. Cette quasi-unanimité (contra : Valin, Klûber, Ortolan) s'explique facilement. — Les nombreux auteurs, qui ont soutenu que le pavillon neutre ne couvre pas, ne protège pas la marchandise ennemie, sont partis d'un prétendu principe, à savoir que la nationalité du navire ne peut avoir
(1) Manning, op. cit., p. 203.— Phillimore, Com., t. III, §§ 163 et s.
(2) Voir surtout : Droits et devoin des nations neutres, t. 11, tit. VII et X, pp. 1 ii 6i, pp. 277 à 403.
aucune influence sur le sort de la cargaison, et que le caractère propre aux seules marchandises suffit pour en entraîner la confiscation. Pour se montrer logiques et d*accord avec leur point de départ, ils ont dû déclarer libres les cargaisons neulres trouvées sur des navires ennemis.
1531. — D. — Parmi les marchandises chargées h bord du navire ennemi, celles qui appartiennent aux sujets du belligérant capteur doivent être confisquées, mais non celles qui sont la propriété de neutres. Cette distinction, que des lois intérieures avaient omis de faire, est reproduite par Bynkershoek, Gocceius, Hennecius, Vattel, Azuni, Lampredi, comme par Hubner, Rayneval, Massé, Hautefeuille, etc. (1).
SECTION IV. — Restrictions apportées à la liberté commerciale
des neutres.
1582. — Mais la liberté du commerce des neutres avec les belligérants,, soit trafic direct, soit industrie de transport, est-elle absolue ? n*est-elle pas soumise h certaines restrictions ?
Dans le Droit international actuel, doctrine comme coutume internationale, droit théorique comme droit positif conventionnel, deux restrictionssont admises ; elles sont relatives au transport de la contrebande de guerre et au cas de blocus des ports d*un belligérant par les escadres de son adversaire. — Ces deux restrictions, fort importantes, sources de graves difficultés, exigent une étude spéciale, suffisamment étendue. Elles font l'objet de chapitres séparés.
Mais la pratique internationale a connu d'autres restrictions, violemment imposées aux neutres par les belligérants, restrictions qu'il faut connaitrt^ au moins succinctement.
1533. — En temps de paix, la plupart des Etats n'admettent pas que le cabotage puisse être pratiqué, sur leurs côtes, entre leurs divers ports de commerce par des navires étrangers (n« 518). — Les neutres peuvent-ils se livrer à ce genre de trafic en temps de guerre, faire le cabotage entre les ports d'un Etat belligérant ? Son exercice n'esl-il qu'une nouvelle forme de leur liberté de faire le commerce, ou constitue-t-il une violation des devoirs de neutralité? — Le sens commun répond, avec Hautefeuille, que si un Etat a le droit de prohiber un trafic quelconque dans les limites de sa juridiction, il a également le droit corrélatif d'autoriser tout trafic qu'il juge convenable. En pratiquant le cabotage, sans autorisation, le neutre violerait une loi particulière, mais non une loi internationale. — L'autre belligérant ne peut lui interdire un commerce, qu'il ne saurait légalement autoriser. Si donc l'un des belligérants donne aux neutres, pour la durée d'une guerre, l'autorisation de faire le cabotage entre ses différents ports, les naviros neulres, qui profitent de cette autorisation, ne violent pas la neu-^ Iralité ot ne peuvent être capturés, sous le prétexte qu'ils se livrent à un commerce interdit.
(i) Voir les passages extraits de ces divers auteurs dans Hautefeuille, Des droits: et devoirs des nations neutres^ etc., t. II, tit. X, chap. 111, pp. 416 à 420.
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Jadis, les Etats, ëésireux de ruiner la marÎTie des neutres, ont tour à lour soulevé la prétention de leur interdire le cabotage entre les ports de Fadversaire. — Au XVIII® siècle, plusieurs traités ont reconnu aux neutres le droit de faire le cabotage entre les ports d*un belligérant ; d*autres traités le leur ont refusé. — La déclaration de neutralité de 1780 le leur reconnaît formellement.
La jurisprudence anglaise dénie aux neutres 4ïette faculté, par le motif que le cabotage peut facilement servir de couverture à un commerce de contrebande. — A Tégard des marchandises -qui sont chargées dans un port ennemi pour être transportées dans un autre port ennemi, elle admet une présomption jiaris et de jure qu'elles doivent être considérées comme ennemies. — Les cours anglaises prononcent la confiscation de la cargaison, non celle du navire qui perd le fret acquis. — Elles n'admettent le ^cabotage le long des côtes de Tennemi que si les marchandises qui font 4'objet de ce trafic sont la propriété des neutres. — Phillimore partage cette opinion.
Mais cette jurisprudence, déjà rationnellement inacceptable avant ISIiG, pourrait-elle être maintenue de nos jours, en présence de la déclaration du 16 avril 1856 (1) ?
1584. — Dans les siècles antérieurs au XIX«, le comjnerce avec les colonies d*outre-mer était exclusivement réservé à la métropole et aux navires •nationaux. Système célèbre dans Thistoire. — Une guerre survenant, les belligérants, mis dans l'impossibilité de continuer, sauf risque de confiscation ou de destruction, leur trafic colonial, pouvaient-ils autoriser tous ou quelques-uns des peuples neutres à faire un commerce et une navigation jusque-là réservés à leurs propres sujets? Les autres belligérants pouvaientils interdire aux neutres de se livrer à semblable commerce ?
Le gouvernement anglais Ta essayé à plusieurs reprises. — La première l'Angleterre voulut défendre à des neutres le commerce avec les colonies françaises, que la France leur avait ouvert dans la guerre de 1755. — Les vaisseaux de guerre et les corsaires anglais rendaient impossible toute relation de la France avec ses colonies. — La France permit aux Pays-Bas, à l'exclusion de toute autre nation neutre, de se charger des transports, que •ses propres navires ne pouvaient plus opérer. Pour user de ce privilège, les vaisseaux hollandais devaient être munis de lettres spéciales d'autorisation. — Les Anglais captunèrenl, tant qu'ils le purent, les vaisseaux munis de ces autorisations, et les tribunaux des prises Jes condamnèrent ainsi que leurs cargaisons.
La Grande-liretagne inventa la règle célèbre, connue sous la dénomination de Bègle de 17f)6, Rtile of thc War of il 56. La Grande-Bretagne préten- 'dait que la guerre ne saurait rendre possible pour les neutres un commerce oui leur était interdit en temps do paix. Klle soutenait que les neutres, en :accepta1it de l'ennemi des licences pour trafiquer avec les ooïônies (le ce bel litfgf^'pt^ dflyentiient eux-mêmes des ennemis" par tfJopfiî7m?^^^^e lié règle de 3756 ne fut pas appliquée par l'AngletêFre' pendanf^a "fr'nêÏTe "ïïë Tîndêpen-
(i) Calvo, ep. cit., t. IV, § 2699. — Phillimore, t. 111, p. 800. — Gessner, U drçii de» neutres^ pp. 28'i et 9. — Perels, Manuel, § 43.
dance d'Amérique. Mais elle en fit un des piliers de son droit maritime, pendant les guerres de la Révolution française et de TEmpire.
c Cette prétention est purement arbitraire : se livrer h un commerce inoffensif qu*un des belligérants permet n^est pas un manque d*impartialité et c*est tout aussi peu une immixtion dans les hostilités. C*est ce commerce des colonies qui a donné naissance à la théorie de la continuité du voyage. Aujourd'hui cette question rentre dans le domaine de Thistoire, car aucun Etal n'interdit plus le commerce des sujets étrangers avec ses colonies > (Geffcken sur Heffter, op, cit., § 166, note 3).
La règle de 1756 a été déclarée contraire aux principes internationaux par tous les publicistes modernes de quelque autorité en Allemagne et en France, par Bluntschli, Gessner, Geffcken, Kaiterbom, Perels, de Boeck, HautefeuiUe, Ortolan, par Calvo, par Wheaton, etc.
L'adhésion de l'Angleterre à la Déclaration du 16 avril 1856, faisant libre la marchandise ennemie sous le pavillon neutre, rendra bien difficile, sinon impossible, à la Grande-Bretagne, le retour à la règle de 1756.
CHAPITRE IV
1535. -^ De temps immémorial, les souverains ont fait défense à leurs sujets de se livrer à certaines branches de commerce avec Tennemi . — Plusieurs bulles papales, plusieurs décrets des conciles (Latran III, de 1179 sous Alexandre III et Latran IV, de 1215 sous Innocent III) interdirent tout commerce avec les Sarrasins. — Mais la contrebande de guerre^ telle que la conçoit le droit actuel, doit son origine à la neutralité (2).
Une distinction importante doit être faite entre les actes qu*un Etat belligérant, tenant compte de ses propres besoins et les prenant pour guide, interdit formellement à ses sujets, et les faits qu*il qualifie de contrebande au regard des neutres (Geffcken sur Heffter, op. et/'., § 158, note 6 et § 160, note 11).
G*est de la restriction apportée au commerce des neutres que traite ce chapitre.
1586. — L'expression contrebande de guerre sert à désigner les objets.
qu*un neutre ne peut transporter a un belliji^érani, sans violer les aevoirs
^de la neutralité. Contrebande vient de contra bandum, id est contra bannum.
Transporter de la contrebande de guerre à un belligérant est un acte d'immixtion dans les hostilités, que Tautre belligérant peut empêcher de se consommer. — Les puissances maritimes ont adopté la règle, que les belligérants ont le droit de restreindre la liberté de commerce des neutres en ce qui concerne la contrebande de guerre et de réprimer les infractions commises contre cette défense (3). — Un grand nombre de traités ont consacré cette règle d'une façon expresse. — Les lois particulières des Etats l'ont également adoptée et sanctionnée.
Néanmoins, la théorie de la contrebande de guerre n'est pas encore nettement fixée. Depuis trois siècles, elle s'élabore, et l'entente ne règne pas entre les publicistes- ; les traités diffèrent souvent ; les lois nationales présentent des divergences sensibles ; la pratique a varié selon les intérêts et selon la puissance maritime des Etats belligérants.
Chaque Etat, en outre, est pourvu d'une double réglementation : 1<* celle qui résulte de sa loi nationale et intérieure, fixant ce qui est contrebande de guerre envers tout étranger quel qu'il soit ; — 2° celle qui dé-
(1) Voir les ouvrages indiqués en tête du livre V, p. 779. — [V. aussi Heinze, ùie Bewhlagnahme der deutschen Postdampfer durch die Englânder, 1900. — Manceaux, De ta contrebande de guerre, 1899. — Pincitore, // contrabbando di guerra, 1902. ' Vos^en, Die Kontrebande des Krieges^ 1896.J
(2) Travers-Twiss, op, cit., t. Il, n»" 125, 126 et 127.
(3) Perels, Manuel de Droit maritime international, § 45.
coule de traités conclus avec certaines puissances déterminant les objet», que les contractants doivent entre eux considérer comme choses de contrebande.
SECTION I. — Objets de contrebande.
1537. — La question de savoir quels objets constituent la contrebande de guerre doit être examinée aux points de vue des traités, des législations particulières, des opinions des publicisies.
8 1- — Traités.,
1588. — Les traités ont pour objet de déterminer quels objets seront considérés comme articles de contrebande de guerre entre les deux contractants, pour le cas où Tun d*eux serait en guerre avec un troisième Etat, Tautre Etat restant neutre.
La plupart des traités renferment une énumératlon assez complète des objets de contrebande ; mais plusieurs retendent au delà des justes limites.
Le traité des Pyrénées, conclu entre la France et l'Espagne, le 7 noA-embre 1659, énumère, dans son article 12, les marchandises de contrebande. — Sont classés, comme tels, les objets qui servent particulièrement et spécialement à la guerre, et on y ajoute, comme articles supplémentaires, le salpêtre, les chevaux et les selles de chevaux. — L'article 13 déclare libres toutes autres marchandises, denrées, même les vivres, n*y même yénéralement tout ce qui appartient à la nourriture et sustentation de la vie.
Les dispositions de ce traité ont été prises comme modèle par un très grand nombre de traités postérieurs, et notamment par le traité de 1662 entre Louis XIV et la Hollande.
Les traités d'Utrecht (11 avril 1713) rangent, parmi les objets de contrebande de guerre, le salpêtre, et, comme le traité des Pyrénées, les chevaux avec leurs harnais et tous genres d'armes et d'instruments de guerre servant à l'usage des troupes (art. 19).
Même définition de la contrebande dans les traités de 1716 et 1769 entre la France et les villes de la Hanse, dans les traités d'Aix-la-Chapelle en 1748, de Paris en 1763, de Versailles en 1783 et 1786.
Dans le traité de 1766, conclu entre la Russie et la Grande-Bretagne, la liste limite les objets de contrebande aux articles de guerre proprement dits, aux choses particulièrement faites pour les usages militaires, en y ajoutant le soufre, le salpêtre, les selles et les brides de chevaux. — L'accord de 1766 a exercé une influence considérable sur le Droit international mi>derne, relatif à la contrebande de guerre.
Le traité du 26 février 1778 entre la France et les Etats-Unis déclarait libres toutes marchandises ou matières quelconques qui n'ont pas la forme d'un instrument préparé pour la guerre par terre comme par mer.
Les traités constitutifs des deux Neutralités armées de 1780 et de 180() adoptent la notion de contnibande de guerre, telle que la Vixe le trait*'*
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<lel766. — Il en est de mt^me des traités, en nombre considérable, conclus entre 1815 et 1856.
1589. — Les vivres et provisions de bouche ont été rangés parmi les articles de contrebande de guerre, par les traités de 1303 entre la France et l'Angleterre, — de 1613 entre la Suède et les villes Hanséatiques, — de 1625 entre les mêmes villes et l'Angleterre, — du 6 avril 1654 entre la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies. — Mais ils en ont été exclus, dans le traité du 10 mai 1655 entre Louis XIV et les villes Hanséatiques, — dans le traité des Pyrénées (art. 13), — dans celui d'Utrecht (art. 20), — dans les traités de Saint-Germain en Laye du 24 février 1677 (art. 4) et de Versailles du 26 septembre 1786 entre la Grande-Bretagne et la France.
1540. — Hautefeuille remarque que, dans les conventions de la première moitié du XIX* siècle, les clauses relatives à la contrebande de guerre sont plus explicites que celles des traités antérieurs (1).
Le traité du 13 novembre 1836 entre les Etats-Unis et le Pérou, article 13, et celui du 26 février 1871 entre Tltalie et les Etats-Unis^ article 15, disent « et généralement toute espèce d*armes ou instruments en fer, acier, bronze, cuivre, ou autre matière quelconque, manufacturés, préparés ou fabriqués pour faire la guerre sur terre ou sur mer i. En général, tous les traités qu*ont conclus, à notre époque, la France, Tltalie, les Etats-Unis d'Amérique avec d'autres puissances s'en tiennent rigoureusement aux armes et aux munitions de guerre, sans additions.
1541. — Un très petit nombre de traités étendent la notion delà contrebande de guerre au delà de ses justes limites. Quelques-uns y comprennent les munitions navales, les matières premières, bois de construction, voiles, eic, pour la construction ou l'armement des navires. — Depuis 1869, l'Allemagne a conclu des traités d'amitié et de navigation, avec le Salvador en 1869, avec le Mexique en 1870, avec Costa-Rica en 1875, et, dans cbacun d'eux, l'énumération des articles qui composent la contrebande de guerre est différente.
1541 '. — [11 peut arriver qu'un neutre ait avec les deux belligérants des ti^iiés qui ne concordent pas entre eux au sujet de la définition des objets de contrebande de guerre. Ainsi, le traité conclu par le neutre avetî un des belligérants dit que tel objet ne sera pas de la contrebande de guerre. Ouelle sera la situation du neutre vis-à-vis de l'autre belligérant, alors que, pour celui-ci, le même objet est considéré par le traité comme de la contrebande de guerre ? 11 semble que la situation du neutre doit, dans les deux <'as, être différente, puisqu'il existe deux traités qui auront une application distincte et que les traités ne sont obligatoires qu'entre ceux qui les ont •conclus. Cependant, en pratique, les tribunaux de prises ont décidé que ie lielligérant qui a consenti à ce que tel objet ne soit pas de la contrebande de ><uerre pourra le considérer comme de la contrebande, si telle est la conduite de son adversaire : s'il n'en était ainsi, sa situation ne serait pas égale à celle de son ennemi (V. en ce sens des décisions dans Pistoye et Duverdy, 4)p,cit.y t. I, pp. 406 et s.).]
(1) Hautefeuille, Droim et devoirs des nations neutres, t. II. p. 83.
S S. — Législations partienlières.
1542. -^ Les traités n'obligent que les Etats contractants : or, aucun traité n*a encore obtenu, ni le concours, ni Tadhésion postérieure des principaux Etats civilisés. Le Droit international n offre donc pas de règle toncentionnelle universelle, en matière de contrebande de guerre. — Les Etat«i ont dû suppléer à l'absence de cette régie universelle par leurs propres rè> glemeots, règlements nécessaires pour faire connaître à leurs sujets les risques résultant pour le commerce des neutres d*une guerre entreprise ou déclarée. La législation interne des Etats a donc un rùle important en matière de contrebande (n<»* 55 el 56).
1548. — L'Empire d'Allemagne n'a pas élaboré une législation nouvelle. U conserve encore la réglementation prussienne. — Le règlement prussien des prises du 20 juin 1864 ne compte plus le soufre et le salpêtre parmi les marchandises prohibées, mais y maintient les selles et les brides, comme le faisaient les traités de neutralité armée. — Signalons néanmoins la tentative àv M. de Bismarck, pendant la guerre franco-allemande de 1870-71, de faire déclarer la houille^ articie de contrebande.
1544. — En Angleterre, la réglementation de la contrebande a toujours été considérée comme relevant non du droit, mais de la politique.
Un règlement fixe et stable, clair et non équivoque, commun à tous les Etats civilisés, voilà ce dont TAngleterre ne veut et n'a jamais voulu (1). — Selon sa position, tantôt de neutre, tantôt de belligérante, TAngleterre diminue ou augmente les prohibitions. Belligérante, elle prohibe le plus d'articles possible, comprenant surtout dans ces prohibitions les objets plus .spécialement utiles à l'ennemi dans le moment présent. Elle interdit alors le transport des choses les plus indispensables à la vie ordinaire et les plus pacifiques de leur nature, telles que le blé^ les vivres^ etc. — Est-elle neutre, l'Angleterre déclare libres autant d'objets que possible, surtout ceux qui sont les produits de sa propre fabrication et dont elle peut attendre des commandes importantes de la part d'un belligérant.
1545. — La forme choisie par l'Angleterre, depuis deux siècles et plus, pour établir, lors de chaque guerre, ce qu'elle entend par contrebande, a consisté presque toujours en un simple décret du gouvernement {ordtr m council) ; elle en donne communication aux neutres, avec cette prétention do lui donner force de loi vis-à-vis d'eux. — Ces ordres du conseil britanniques ne traduisent qu'un intérêt momentané. — Ils ont, en outre, souvent pré8enté le défaut d'être en contradiction avec les traités internationaux conclus par l'Angleterre elle-même.
1546. — Dans ses traités du XVIII® siècle, l'Angleterre a généralement adopté les règles posées dans les traités des Pyrénées et d*Utrecht, notamment dans le traité de 1786 conclu avec la France. — Mais, en 1793, elle formule la défense de transporter aux ports français des vivres et des cérMes^ et prélude ainsi à la longue série de restrictions violentes pour le commerce
(1) Kleen, Le droit de la contrebande de guerre, R. D. I., t. XXV, p. 131.
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neutre, qui ju8qu*en 1815 caractériseront la période des guerres de la Révolution et de l'Empire.
1547. — Au X1X« siècle, TAngleterre évite de plus en plus de se lier paîtrai té. Elle veut se réserver la faculté de pouvoir, selon le procédé qui lui est cher, décider elle-même par un simple ordre de son conseil royal, lors de chaque guerre, quel commerce elle veut permettre ou interdire aux neutres.
1548. — I-A guerre de Crimée fournit à 1* Angleterre Toccasion de manifester sa manière devoir. — La France, qui, lors du traité de paix de Paris de 1856, réussit à foire établir des règles uniformes sur d'autres points du Droit international maritime, blocus, respect du pavillon neutre, immunité de la marchandise neutre, essaya de disposer l'Angleterre à un accord relatir à la contrebande de guerre. Vains efforts. — Le gouvernement anglais déclara au Parlement qu'il avait voulu se réserver, comme par le passé, le droit de décider en matière de contrebande, seul et sans entente avec les autres puissances, d'après les circonstances accidentelles et variables, selon scni intérêt momentané dans chaque cas.
1549. — Pendant la guerre de sécession nord -américaine de 1861 à 1865, je cabinet anglais se contenta d'interdire vaguement aux sujets de la reine d apporter aux belligérants des choses réputées contrebande de guerre, d après les usages modernes des nations. — Lors de la guerre franco-allemande de 1870-71, le cabinet déclara, au Parlement, pendant la discussion sur le projet de Foreign Enlistment Act (1), que, relativement à la détermin»lion des articles de contrebande, il s*en tenait, non au Droit international, mais h la législation nationale britannique. — Lors de la guerre russo- turque de 1877, le gouvernement anglais, dans sa déclaration de neutralité, met en garde les sujets de la Reine contre le fait de transporter... ou des articles quelconques considérés et jugés comme contrebande de guerre selon le droit ou les usages modernes des nations. Mais ce Droit international, ces usages à rétablissement desquels le gouvernement britannique a toujours refusé de concourir, il ne les indique pas.
1550. — En présence de ces ordres du Conseil contingents et variables, nul ne peut dire avec certitude quelle est la loi en vigueur en Angleterre. — En réalité, rien n'est en vigueur, et les neutres sont exposés à toutes les surprises que leur ménagent les tribunaux de prises anglais. — Les cours anglaises ont invariablement confisqué tous les engins et toutes les munitions de guerre, les machines propres h fabriquer des armes ou des munitions, les matières bonnes h faire de la poudre, les navires construits pour des usages de guerre. — Les articles d'un usage équivoque (ancipitis usus)
<1) [La traduction du Foreign Enlùttment Act, du 9 août 1870 (pour régler la conduite des sujets anglais durant les hostilités entre des Etats étrangers avec lesquels r Angleterre est en paix), qui a remplacé celui de 1810, est rapportée dans T Annuaire étranger de la Société de législation comparée, t. I, p. 47. V. aussi ce texte dans la déclaration de neutralité de la Grande-Bretagne du 23 avril 1898 lors de la guerre hispano-américaine, et dans celle du 1 i février 1904 lors de la guerre russojaponaise reproduites, R. D. 1. P., t. V, Documents, pp. 19-23 et t. XI, Documents, pp. 4 et s.]
ont été condamnés ou non, selon le caractère du port d*où ils étaient exportés et de celui auquel ils étaient expédiés, selon qu'ils étaient des produits du pays qui exportait et des articles principaux de son commerce en temps de paix, comme les bois, le goudron, la résine pour la Norvège et pour la Finlande.. -~ Les denrées alimentaires pour la subsistance de Thomme, blé, farine, riz, sel, poisson salé, beurre, fromage, vin, bière, eau-de-vie, etc., ont été considérées comme de la contrebande, lorsqu'il était probabie qu'elles étaient destinées à l'usage des troupes ou de la marine (Travers- Twiss, op. cit., t. 11, n» 144) (1).
1550 ^ — [La doctrine des Etats-Unis d'Amérique se rapproche de celle de l'Angleterre. Elle a été établie, lors de leur guerre avec l'Espagne, dans l'article 19 de leurs Instructions rendues le 20 juin 1898. V. R. D. L P., t. VII, pp. 461 et s.]
1551. — Libre d'obligations conventionnelles jusqu'à l'époque de la neutralité armée, l'Autriche accéda à cette ligue en 1781 et adopta par conséquent la liste arrêtée en 1766. — Le décret du 3 mars 1864 la renouvela à peu de chose près. — Mais, lors de la guerre de 1870-71, l'Autriche-Hongrie a adopté le système anglais. Le décret du 29 juillet 1870 défend aux nationaux d'apporter aux belligérants des objets réputés contrebande selon le Droit international ou les ordonnances publiées par les belligérants. — Le gouvernement autrichien abandonne ainsi ses sujets aux lois que veulent bien leur imposer deux belligérants, qui peuvent légiférer de manières différentes et opposées (2).
Le Danemark est resté à peu près constamment fidèle aux principes adoptés par l'alliance de la neutralité armée, à la fondation de laquelle il avait pris une part active.
Avant la paix de Westphalie, l'Espagne, dans sa longue guerre contre la Hollande, prohibait le transport des munitions navales et des vivres. Mais, depuis la fin du XVll' siècle, les lois espagnoles relatives à la contrebande de guerre n'ont guère été que la reproduction des lois françaises. [Sur la conduite de l'Espagne pendant la guerre de 1898 avec les Etats-Unis, V. l'art. 6 du décret du 24 avril 1898, R. D. I. P., t. VI, p. 460.]
1552. — En réglant la contrebande de guerre, la France, à peu d'exceptions près, a respecté les droits des neutres. « Les lois françaises, dit M. Kleen, se distinguent par leur objectivité, leur clarté et leur précision, et l'on ne s'est pas systématiquement refusé en France à traiter avec les autres nations pour aboutir à une entente commune. » « Les listes d*arti> •clés prohibés par le gouvernement français sont pour la plupart faites de manière à exclure les équivoques elles résolutions accidentelles. En somme, la France a ordinairement tâché de limiter les défenses aux spécialités dt» Ja guerre, en maintenant le principe que la notion même de la contrebande •en restreint les objets aux choses particulièrement faites pour l'usage militaire (3). »
(1) fSur rapplicAtion que l'Angleterre a faite de sa doctrine sur les vivres contrebande de guerre pendant la guerre sud-africaine de 1899-1900. V. R. D. \. P., t. VII, pp. 817 et s.]
(2) Kleen, toc. cit., p. 142.
(3) Kleen, op. cit., R. D. 1., t. XXV, p. 147.
Tel a été le principe, qui a inspiré les dispositions insérées dans la fameuse ordonnance de la marine de 1681 (art. 2).
Les instructions pour la marine française, promulguées en mars 1854, ont ajouté le soufre et le salpêtre aux objets de guerre prohibés, ainsi que les choses fabriquées pour la guerre et destinées aux ennemis. Cette mémo ivglementati(5n, libérale envers les neutres, resta en vigueur pendant les ^'uerres de 1859 et de 1870.
1553. — Mais, en 1885, le conflit franco-chinois ayant pris, de Tavis du gouvernement anglais, les proportions d*un état de guerre de facto et de jure, le cabinet de Londres décida, dans les premiers joui'S de février, que, par application du Foreign Enlistment Act de 1870, le charbon rentrerait dans la catégorie des articles de contrebande et que, par conséquent, les navires de guerre français, qui opéraient dans les mers de la Chine, ne pourraient se pourvoir de charbon dans les ports de S. M. B. à portée des mouvements de la flotte française, que dans une mesure très restreinte. — Pendant ce temps, le délégué anglais à la conférence de Berlin demandait que le charbon entrât dans la nomenclature des objets de contrebande defait. Cette motion fut écartée.
En présence de Tattitude prise par TAngleterre, une circulaire du ministre des affaires étrangères, du 20 février, vint avertir les neutres que la France, usant du droit de belligérant, considérerait et traiterait désormais le riz comme contrebande de guerre. Deux notes diplomatiques des 22 et 24 février exposaient les motifs de la détermination prise par la France. — La plupart des gouvernements étrangers se contentèrent de prévenir lecommerce et la marine marchande de leurs nationaux. — Le Danemark déclara adhérer; exceptionnellement, à la décision du gouvernement français, faisant des, réserves expresses dans ce sens que ce fait ne pourra en aucune manière servir plus tard de précédent. — La Suède protesta en invoquant lesordonnances suédoises, Tordonnance française de 1681 et les traités.
1554. — Oubliant volontairement toute sa conduite passée (n"* 1544, 1546, 1550), l'Angleterre protesta vivement, en déclarant que le gouvernement de Sa Majesté ne peut admettre que le fait de traiter des provisions en général comme contrebande de guerre soit compatible avec le droit et la pratique des nations et avec les droits des neutres... Mais elle reconnaissait qu'un belligérant serait en droit de saisir les provisions comme contrebande de guerre, en se basant sur le fait qu'elles permettraient la continuation des opérations militaires (27 février 1885). — La réponse ne se fit pas attendre. Le 13 mars, M. Jules Ferry rétorquait l'argumentation de la note anglaise. — La résolution de traiter le riz comme contrebande de guerre n'avait rien, que de conforme aux doctrines soutenues par les hommes d'Etat de l'Angleterre, jusqu'en ces dernières années. Les chargements de riz, exportés des ports chinois du Sud vers le Nord, représentaient le montant de l'impôt* en nature, que les gouverneurs de province envoient chaque année à la Cour de Pékin. — Les soldats des armées impériales chinoises reçoivent une partie de leur solde en versements de riz, et le tribut des provinces est précisément affecté à cet emploi. Les cargaisons de riz expédiées des ports du Sud étaient donc destinées à un usage militaire. — Lord Granville se
crut encore obligé de protester, pour sauvegarder les droits prétendus de l* Angleterre (1). — L*amiral anglais, commandant Tescadre d*Extréme- Orienl, fil prévenir les armateurs anglais et le gouvernement chinois. — Les embarquements furent arrêtés. — En fait, aucun navire ne fut saisi. 1555. — Quand sa prépondérance maritime s^est évanouie, ayant les mêmes intérêts que les neutres, la Hollande s'est rallliée aux règles de la neutralité armée et leur est restée fidèle.
I^ Suède a joué un rôle actif dans les affaires européennes pendant les XVn» et XVIII» siècles. En concourant à former, en 4780, Talliance de la neutralité armée, la Suède s*est approprié le programme de celle-ci sur rétendue de la contrebande. Depuis lors, elle s*est efforcée de s*en tenir à <•€ programme. — Iji loi intérieure actuelle est formulée dans le décret du S avril 1854, qui reproduit les règles de 1766 et de 1780.
1556. — La Russie, qui a autrefois signé les remarquables traités de 1766 avec TAngleterre et de la neutralité armée de 1780 dirigée contre cette même Angleterre, — a, lors de la guerre contre la Turquie, dans un ukase, •élaboré par le Sénat et daté du 12 mai 1877, indiqué les marchandises qu'elle considérait comme contrebande de guerre : toutes espèces d'armes, le matériel -et les munitions nécessaires pour les armes à feu, tout le matériel servant à faire sauter des obstacles (mines, torpilles, dynamite), celui du train des •différents corps, et enfin tout ce qui sert à habiller et à équiper Tarmée (2). [Lors de sa guerre avec le Japon de 1904, la Russie, par note du 14/27 février, a classé comme contrebande de guerre les objets suivants : < les armes de tout genre, portatives et d*artillerie, montées ou en pièces détachées, ainsi que les blindages; les munitions d'armes à feu, telles que projectiles, fusées d'obus, balles, cartouches, tubes de cartouches, poudre, salpêtre, .soufre ; le matériel et les substances pour produire des explosions, tels que torpilles, dynamite, pyroxyline, diverses substances fulminantes, fils conducteurs et tout ce qui sert à Texplosion des mines et torpilles ; le matériel de Tartillerie, du génie et du train, tel que affûts, caissons, caisses ou lialiots de cartouches, cuisines et forges de campagne, charrettes k instrumentas, pontons, tréteaux de ponts, fil de fer à pointes, harnachement,etc. ; les objets d'équipement et d'habillement militaire, tels que gibernes, cartouchières, 8acs, bricoles, cuirasses, outils de sape, tambours, marmites, selles, harnais, pièces confectionnées d'habillement militaire, tentes, etc. ; les bâtiments se rendant dans un port ennemi, même sous pavillon de commerce neutre, si, d'après leur construction, leur aménagement intérieur et autres indices, il y a évidence qu'ils sont construits dans un but de guerre et se dirigent vers un port ennemi pour être vendus ou remis à l'ennemi ; chaudières et mail) Livre jaune ^ pp. 36 et s. — Les diverses notes et dépêches sont rapporltn^^ par Calvo, op. ciL, t. V. §§ 2724 à 2733.
(2) F. de Martens, Traité, t. 111, liv. IV, eh. III, § 136. — fOn trouve dans le règlement des prises russe du 27 mars 1893 (R. D. I. P., t. IV, Documents, p. 7) un article 13 ainsi conçu : La liste des objets réputés contrebande de guerre est portée à la connaissance du public par une déclaration spéciale. Sont exempts do i^.onÛscation ceux de ces objets qui font partie de l'armement et de rapprovisionnement du navire de nationalité neutre ».]
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chines de tout genre pour navires, montées ou démontées ; combustible de tout genre tel que cbarbon, naphte, alcool et autres matériaux semblables ; matériel et objets pour des installations télégraphiques, téléphoniques, ou pour la construction des voies ferrées ; en général tous les objets destinés à la guerre sur mer ou sui: terre, de même que le riz, les vivres, et les chevaux, bétes de somme et autres pouvant servir dans un but de guerre, s'ils sont transportés pour le compte ou k destihation de Tennemi. > Ce texte a été complété par des instructions de mars 1904. Le 8 avril, la Russie a déclaré le coton contrebande de guerre (1).]
1556 <. — FLe Japon, à Toccasion de sa guerre avec la Rusaift. a. le H f<s. vrier 1904, considéré comme contrebande de j^uerre : 1° les armes, les munitions, les explosifs, et leurs matières premières (y compris le plomb, le salpèti^.Jg^ggufrejjgtc.]^ et les macnmes servant à leur fabrication, le crin et les uniformes, lesobietsd'énuinemftntnmirrari^A* Hpf^y>rp ^t ]n mi,rîn^ lp« nlannes de blindage, les matériaux fit mnchinfts pour la cnnati-^yotî^^ et '1 armement des navires, ainsi que toutes autres marchandises utilisables dans des buts de yuerre. — en tant que tous ces articles traversent le territoire ennemi ou sont destinés aux troupes de terre et de mer qui s'y trouvent ; 2« les vivres, les boissons, les chevaux, les harnais, les chariots, les fourrages, le charbon, le bois, la monnaie, l'or et l'argent non monnayés, les appareils et matériaux pour l'établissement de télégraphes, de téléphones et de voies ferrées, en tant que ces articles sont destinés aux troupes ennemies ou sont en route pour des places ennemies où ils peuvent être utilisés dans des buts de guerre ; 3^ sont exceptés les articles reconnus indispensables pour les besoins des navires » (2).]
1557. — L'Italie, dans l'article 216 de son Gode de la marine marchande, ne considère comme contrebande que les munitions de guerre de toute espèce, et généralement tout ce qui, sans manipulation, peut servir à un armement immédiat maritime ou terrestre, sauf les diverses conventions par traités, et les déclarations spéciales faites au commencement des hostilités. — L'Italie n*a-t-elle pas ainsi adopté le système anglais, consistant h édicter, lors de chaque guerre spécialement, une loi d'exception, de manière à laisser toujours l'incertitude régner sur la réglementation de la contrebande ? A la première occasion ofiTerte, lors de la guerre de 1866, l'Italie n'a-t-elle pas ajouté deux articles supplémentaires ? — Néanmoins, dans le traité signé avec les États-Unis, le 26 février 1871, l'Italie a exactement limité les prohibitions aux spécialités de guerre, aux matières manufacturées, préparées et adoptées expressément pour faire la guerre sur terre ou sur mer.
1558. — Cette rapide revue des législations particulières (3) indique une certaine tendance vers l'unité de réglementation de la contrebande, par l'adoption des principes de la neutralité armée. Mais elle sert aussi à constater l'absence d'un accord commun et général et à reconnaître que l'obstacle permanent h cet accord est la politique de l'Angleterre, réservant aux belligérants le droit, menaçant pour les neutres, de promulguer, selon
(1) IV. R. D. I. P.. t. XI. Documents, p. U-13.] t2) fV. R. D. I. P., t. XI, Documents, p. 13. J (3) Voir Calvo, op. cit., t. V, §§ 2717 à 2736.
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leurs intérêts variables et contingents, des édits de contrebande accidentel:^» et changeants.
f Les Cours de prises elles-mêmes, trop souvent influencées par les considérations politiques du moment, se sont trouvées hors d*état de consacrer une jurisprudence fixe et uniforme sur ce point particulier du Droit international. Les contradictions qui ressortent de leurs sentences, rendues souvent par les mêmes juges et xlans des cas absolument identiques, sont telles que nous renonçons h citer aucune des espèces qui se rapportent à l» matière, i Ainsi s'exprime Calvo (i).
8 8, — Doctrine.
1559. — Grotius (op. cit., lib. III, cap. 1, § 5) répartit les objets de commerce en trois catégories : 1° les objets exclusivement utiles à la guerre> armes et munitions : ces objets constituent, essentiellement et pour tous, la contrebande de guerre ; 1^° les obîets oui ne sont d'aucune utilité à la^ guerre^biel^i^uxcrils sont libres ; 3^ les objets g^ui sont à la fois utiles. en temps de paix et en temps de guerre, d'un usage aouteuxr*»^ti^ ancipitisy quœ in hello et extra beàum usum hahenL — - Cette 3* catégorie comprend l'or et l'argent, les vivres, les matériaux pour la construction des vaisseaux ou munitions navales, tous les métaux, le charbon, le soufre. — Il faut envisager Tétat de la guerre. Le belligérant ne peut-il vaincre, sans saisir les objets uswf ancipitis destinés à l'adversaire : il aura le droit de les saisir, mais à charge de restitution ou d'indemnité.
Grotius reconnaît ainsi deux sortes de contrebande de guerre : Vabsolue, comprenant les choses qui sont essentiellement et pour tous les Etals exclusivement utiles à la guerre ; la relative, dont la compréhension s'élargira, s'accroîtra ou se rétrécira, se diminuera selon les conditions contingente» de telle ou telle guerre, selon les ressources et les besoins variables des Etals belligérants. — Tels objets seront contrebande de guerre dans une lutte et ne le seront pas dans telle autre. Au gré et d'après la décision de qui ? des belligérants évidemment, et non d'après les neutres.
Bynkershoek crilique la classiGcation de Grotius. Pour lui sont objets de contrebande, par l'usage et par les traités, les armes et les munitions de guerre. Sont de libre commerce, mnnia qufe ad usum belli parata non sunt ; et même les matières premières, propres à la fabrication des armes. Sinon ^ dit-il, il faudrait tout prohiber, quia nulla fere materia est ea qua nm\ saltetn aliquid belle aptum facile fabricemus. — Mais, à l'égard des munitions navales^ il revient à adopter la thèse de Grotius {Qnxstionesjuris publici, liv. 1, cap. X^.
(i) Calvo, op. cil., t. V, § 27.37. — [Lors de la guerre sino-japonaise de 1894, h» Japon a déclaré le plomb contrebande de guerre ; la Chine, de son côté, a considéré comme contrebande le riz et les chevaux, elle a aussi prétendu traiter comme telle le chlorate de potasse destiné à la fabrication des allumettes (R. D. I. P., t. I, pp. 47.') et 470). — Sur les questions relatives à la contrebande de guem^ 4|ui s'élevèrent pendant celle guerre. V. Takahashi, Cases on international tau during the chino-japanese war, 1899. — Pour la guerre hispano-américaine de 1898, V. R. D. 1. P., t. VI, pp. 46() et s. — Pour la guerre sud-africaine de I899-I9U0. V. H. D. 1. P.. t. VII, pp. 815 et s. — V. aussi le r(>glement de prises japonais d<» 1804. art. 10. et le Code naval des Etats-Unis de 1909. art, 34 et s.]
' Grotius et Bynkerehoek reconnaissent donc deux sortes de contrebande «de guerre, la contrebande de guerre ab^lue comprenant les choses de la .1** catégorie.
• Hûbner a émifi une théorie fort compliquée, que nul autre auteur n*a .adoptée (1).
1560. — Parmi les auteurs contemporains, la majeure partie des publicistes anglais adoptent, au fond, la classification de Grotius et les deux
^sortes de contrebande : Tune, dite absolue, limitée aux armes et munitions • de guerre et toujours conûscable : Tautre illimitée, relative ou convention- .nelle, comprenant toutes les marchandises d*un usage double et douteux (res ancipitis t<«u8),.saisissables selon les circonstances, d'après leur destination : flotte ennemie, port militaire ennemi, point du territoire où est -concentrée une armée, etc. (2).
1561. — Presque tous les publicistes français repoussent la thèse de Grotius et des auteurs anglais, la réfutent avec énergie, mais plusieurs -d'entre eux arrivent, par une voie plus ou moins détournée, à Tadopter,
r au moins dans sou principe, sinon dans toutes ses applications. — Ainsi font Massé {Droit comm., t. I, n» 208), Ortolan (Règles intem.^ H, liv. III, .ch. VI). — Hautefouille combat avec énergie Tidée de contrebande relative (Droits et devoirs, II, p. Ii8). 11 propose de ne repu ter contrebande que les larticles expressément et uniquement destinés à faire la guerre (Histoire du dr. maritime, p. 433).
1562. — Parmi les allemands, Bluntschli (op. cit., art. 80i et 805) admet les deux sortes de contrebande : mais sa thèse est en certains points embarrassée. — Perels (op. cit., § 43) ne formule pas d'opinion personnelle : il •se contente de constater les divergences et les difficultés qu'elles suscitent.
Gessner, qui a amplement traité la question, ne veut d'abord admettre comme objets de contrebande que les armes et les munitions de guerre; mais il conclut en demandant que Jes puissances s'entendent pour abolir la distinction impratique entre la contrebande absolue et la relative, de sorte que cette dernière subsiste seule (Gessner, op. cit., 2« éd., Jiïi i04, i09, 110).
1568. — Heffter nous parait avoir émis l'opinion la plus raisonnable. .Cet:auteur admettait la notion des deux sortes de contrebande et il ajoutait avec beaucoup de justesse : c l'idée d« contrebande, on le. voit, est une idée complexe, variable selon, les temps et les circonstances et qu'il est difficile de déterminer d'une manière absolue et constante. Il faut donc que les nations se mettent d'accord sur la nature et les limites exactes de la contrebande, soit en général, soit particulièrement au commencement d'une guerre. Car il ne peut être loisible aux belligérants d'imposer, suivant leurs intérêts spéciaux, et dès qu'ils en auraient les forces nécessaires, aux nations neutres des restrictions plus ou moins onéreuses. Rien ne les autorise à donner des lois ») (op. cit., § 160).
Bulmerincq était du même avis (R. D. I., t. XI, p. 612). — Comme eux,
, (1) De la saisie des bâtiments neutres, II, part. II, ch. I, §|1 5 et 6. ,{2) Travers-Twiss, op. cit., t. Il,, chap. VII, n«« 142 et s.
le savant juriste anglais, sir Travere-Twiss, pense qu*au commencetnent de chaque guerre, les belligérants devraient notifier à toutes les puissances neutres quels sont les articles d*un usage douteux qu^ils entendent confisquer. Les commerçants neutres auraient un avertissement, analogue à celui que leur transmet la notification d*un blocus, notification qui autorise à confisquer avec tous leurs chargements tous les navires qui tentent de faire du commerce avec un port bloqué (1).
1564. — En résumé, les publicistes ont vainement essayé de comprendre, dans une formule unique, les objets de contrebande de guerre. — Les classifications proposées nont pas obtenu un assentiment général. — La raison de ce désaccord est, à nos yeux, évidente. — La matière est essentiellement ro7i/tn^/en/e et susceptible, selon les circonstances, d'extensions très étendues ou de restrictions assez étroites. — Aussi les auteurs de la Déclaration de Paris, du 16 avril 1856, n*ont-iis pas essayé de formuler une définition. En 1859, le ministère britannique refusa d en donner une aux négociants. — Dans sa session de Zurich, Tlnstitut de Droit international a proposé la formule suivante : c Sont toujours sujets à saisie : les objets destinés à la guerre ou susceptibles d*y être employés immédiatement. Les gouvernements belligérants auront, h. Foccasion de chaque guerre, à déterminer les objets qu'ils tiendront pour tels >.
[L'Institut de Droit international, dans sa session de Venise, en 1896, a posé des règles relativement à la contrebande de guerre. 11 a admis les principes suivants: < Art. 1"'. Sont contrebande de guerre : 1^ les armes de toute nature ; 2° les munitions de guerre et les explosifs ; 3^ le matériel militaire (objets d'équipement, affûts, uniformes, etc.) ; 4° les vaisseaux équipés pour la guerre ; 5<^ les instruments spécialement faits pour la fabrication immédiate des munitions de guerre. — Art. 2. Sous la dénomination de munitions de guerre doivent être compris les objets qui, pour servir immédiatement à la guerre, n'exigent qu'une simple réunion ou juxtaposition. » Par les articles 4 et 5, l'Institut déclare abolies les contrebande» relative (u$us ancipitis) et accidentelle ; mais il permet au belligérant, à son choix et à charge d'une équitable indemnité, de séquestrer ou de préempter les objets qui, en chemin vers un port de son adversaire, peuvent également servir à l'usage de la guerre et à des usages pacifiques (2). L'Institut, dans sa session de Copenhague en 1897, a voté certains articles destinés à mettre en harmonie le règlement sur les prises maritimes qu'il a adopta* en 1887 et le règlement sur la contrebande de guerre adopté à Venise en 1896 (3).]
1565. — De l'examen des traités, des législations particulières, des opinions des publicistes, malgré leurs divergences e( leurs oppositions, ne peuton pas conclure que :
i^* La contrebande de guerre comprend tous engins et armes, canons,
(1) Travers-Twiss, op. cit. y ch. Vil, n» 143.
(2) [V. Dupais, L'institut de Droit international, session de Venise {septembre ismi), R. D. I. P.. t. m, pp. 648 et s. — Annuaire de tlnstitui, t. XV, p. 203.'
(3) fV. Dupuis, L'Institut de Droit international ^ session^ Copenhague {aoài 1897), H. D. 1. P., t. IV, p. 777. — Annuaire de l'Institut, t. XVI, pp. 44 et 311.]
obusiers, mitrailleuses, revolvers et autres armes à feu, les armes blanches,... les poudres et substances fulminantes quelconques,... les affûts, les outils à Tusage du génie militaire, les articles de télégraphie militaire, etc.... led casques, cuirasses, harnais, selles, uniformes, les vaisseaux de guerre (1), leurs tourelles ou coupoles, leurs éperons, etc., tous les instruments ou objets expressément fabriqués pour les besoins de la guerre sur terre ou sur mer (2).
2° L'or et Targent monnayés, ou en barres, les vivres et les matières alimentaires ne sont pas, en principe, rangés parmi les objets de contrebande.
3° Ne faut- il pas donner la même solution à Tégard des machines à vapeur, du charbon ? — En 1859 et en 1870, la France n'a pas rangé le charbon dans les articles de contrebande (Bluntschli, op. cit., art. 806. — Perels. Manuel, § 45, p. 276) ; [en 1898, l'Espagne n'a pas compris le charbon au nombre des objets de contrebande, les Etats Unis l'ont au contraire déclaré contrebande de guerre « quand il est destiné à une station navale, à un port de ravitaillement, à un ou plusieurs navires ennemis « (R. D. I. P., t. VI, pp. 465 et s.]
4<^ Les munitions navales, telles que bois de construction, bois de mâture, chanvre, goudron, etc., les matières premières propres à la fabrication des munitions de guerre, soufre, salpêtre, sont aussi des objets de contrebande relative. Leur transport vers l'un des belligérants ne prend-il pas le caractère d'un secours manifestement hostile ? •
SECTION 11. — Sanction de l'interdiction du commerce de contrebande.
1566. — Le trafic d'objets prohibés ne constitue pas par lui seul l'infraction à la règle internationale. C'est le transport de ces objets dirigé vers les forces navales ou vers les ports de l'ennemi, qui rend le neutre coupa-
(1) [En ce qui concerne le transport des vaisseaux de guerre, une question s'est posée à roccasion de Texpédition française à Madagascar. — Le gouvernement français passa, en 1895, avec un armateur anglais un contrat pour le transport des canonnières destinées aux troupes françaises dans l'iie de Madagascar. N'étaitil pas du devoir de l'Angleterre de mettre obstacle à l'exécution de ce contrat ? La difficulté a été traitée à la Chambre des communes. Eu admettant qu'il y eût guerre véritable entre la France et son protégé, le royaume de Madagascar, et par suite neutralité de TAngleterre, on doit dire que, dans l'état actuel du droit interoational, celle-ci ne devait pas, en sa qualité de neutre, s'opposer à l'exécution du contrat : le transport des canonnières était un acte de contrebande de guerre, qu'accomplissait à ses risques et périls rarraeteur anglais, niais l'Etat dont ce dernier était le sujet n'avait pas Tobligation d'interdire Taccomplissement de cet acte, car un Etat neutre n'est point tenu d'empêcher ses sujets de prendre part à un acte de contrebande (Voir n»» 1472 et s. V. sur la question R. D. I. P., t. Il, pp. 249 et s). — Une obligation de cette nature est toutefois imposée aux Etats neutres par M. Kleen, De Ut contrebande de guerre et des transports interdits aux neutres, pp. 43 et s.)
(2) Perels, Manuet, % 45-IV, pp. 275 et s.
ble d*un acte contraire aux devoirs de la neutralité. — Le chargement de contrebande dirigé vers les ports, les armées ou les flottes d*un des belligérants, prêtera, s*il arrive à destination, une assistance manifeste à ce belligérant, dont il accroîtra les ressources militaires. C*est la destination réelle vers le port ou vers le^ armées ou les Hottes d*un belligérant qui rend le transport illicite. — Mais la destination seule est insuffisante. Un autre élément est nécessaire : la préméditation, la mauvaise foi du propriétaire des articles de contrebande (1).
1567. •— Cest la destination c ennemie qui décide, dit M. Geiïcken ; en principe, il n*y a pas de contrebande entre ports neutres. Mais, ajoute-t-ii, U ne faut pas qu'en observant la lettre de ce principe, on en blesse l'esprit » (op. cxL, % 161, note 2. — Perels, Manuel, § 45, p. 278).
La contrebande de guerre est susceptible d'être capturée, dès qu*el]e a quitté le port neutre à destination d'un port ennemi — Peu importe qu'elU^ soit expédiée directement, ou par voie détournée, comme dans le cas du navire hanovrien Vrow Howina^ qui, en 1855, se rendait avec un chargement de salpêtre d'Angleterre à Lisbonne, d'où la marchandise devait être expédiée à Hambourg pour être ensuite dirigée vers la Russie. — 1^ théorie de la continuité du voyage est appliquée à la contrebande de guerre.
1568. — Cette théorie, comme le dit sir Travers-Twiss (2), n'est pas une invention nouvelle. — C'est une nouvelle greffe, entée sur un vieux tronc. — D'après la règle de la guerre de 1756, était considérée comme incompatil^e avec l'état de neutralité l'entremise du sujet d'un Etat neutre, en temps de guerre, dans un commerce entre un Etat belligérant et ses colonies, lorsque les lois de l'Etat belligérant défendaient aux mêmes neutres de prendre part à ce commerce en temps de paix (n<* 4534). — On eut recours, pour tourner la règle, au biais suivant. On importait les produits coloniaux dans un port neutre intermédiaire, et de ce port neutre on les importait dans la métropole, toujours par navire neutre, et on prenait de même des charge-
. ments de retour, par l'interposition d'un port neutre. — Ce fut pour atteindre cette combinaison et pour empêcher l'importation dans les ports de la métropole des produits des œlonies d'un ennemi, ou vice versa, par une voie de transport, permise et licite en apparence, mais mensongère en réalité, que Lord Slowel (S. W. Scott) prit sur lui d'imaginer la théorie de la comtinuité du voyage (Travers-Twiss, op. riY., p. 12-13).
1569. — 1^8 articles de contrebande, destinés à l'usage de l'ennemi, sont de bonne prise, quoique le navire, sur lequel on les trouve, ne doive les conduire que jusqu'à un port neutre, par cela seul que leur destination finale, à laquelle les fera parvenir un autre navire, est un port ennemi quelconque. Au lieu de se contenter de les saisir après le transbordement et au cours du second voyage, on les déclare saisissables avant ce transbordement et au cours du premier voyage, en alléguant que les deux Irav(?rsées ne font qu'un seul et même voyage indivisible (Bluntschli, op, cit.^ iirt. 813).
(1) Bluntschli, op. cit., art. 811. — Gessner, Le droit des neutres, p. t49.
(2) Travers-Twiss. La théorie de la continuité du voyage appliquée à la contrehande
de guerre et au blocus, 1877.
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1570. — Mais cette théorie doit être repoussée en cas de blocus, par cette raison que le neutre ne viole pas les devoirs de neutralité, tant qu'il n'y a pas de sa part tentative effective de forcer le blocus. — En matière de contrebande de guerre, au contraire, le devoir de neutralité est méconnu, dès que les objets de contrebande sont intentionnellement destinés à l'ennemi. C'est la destination, qui donne à l'opération de transport un caractère illicite.
La destination réelle sera souvent dissimulée sous une destination ostensiblement neutre. Il incombera au capteur de fournir la preuve de la destination ennemie : car il est impossible d'admettre à titre ^e présomption légale la violation des devoirs de neutralité. C'est l'intention loyale qui doit être présumée (Geffcken, loc. cit.). — Presque tous les auteurs appliquent la théorie de la continuité du voyage à la contrebande de guerre, notamment Gessner {pp. cit., p. 137 et s.).
1570* — [Une application de la théorie de la continuité du voyage a été faite pendant la jz^uerre de Sécession américaine aux deux points de vue de la contrebande de guerre et du blocus. Le 3 février 1863, un bâtiment anglais, le 5j»rm96oA7 parti <ie tomlres ' avec des marchandises dont quelquesunes constituaient de la contrebande de guerre, fut capturé en pleine mer, aux environs de l'île de la Providence, par le croiseur fédéral le Sonoma, par le motif ^u'il y aA^ait lieu de supposer que, le bâtiment parvenu à sa destination qui était le port anglais de Nassau, chef-tièu de" l^archfper'ctès' ahama^ dansTiTe Je rsew -Providence, c esT-a-oire un poia neutre, sa cargaison en serait retirée pour kreplaceê'sûr'un autre navire qui fa mJ^nërâîT dans uii port bloqué des^tats du SuÏÏ. 't!â''Cou'r suprême des ktats-fjnis prononça, dans les premiers moiT^eTànnee 188y,''là'contiscali()h Je la cargaison du Springbok. — V. no 1666.]
1570 ^. — [Une nouvelle extension de la théorie a été faite plus récemment, en 1896, lors du conflit entre l'Italie et TAbyssinie. Le 8 août 1896, un croiseur italien, VEtna, a saisi dans la mer Rouge un navire hollandais, le Doelwyk, chargé d'armes et de munitions de guerre, qui faisait voile, avec sa cargaison, vers le port français de Djibouti ; et, le 8 décembre suivant, la commission des prises italienne a déclaré régulière la saisie du navire et du chargement, sous le prétexte qu'on devait supposer que la contrebande, une fois débarquée À Djibouti, serait conduite en Abyssinie à travers le territoire de la colonie française. Si le principe appliqué dans ce cas était le même que dans l'affaire Springbok, il existait entre les deux espèces une différence qu'il faut signaler. Dans l'affaire du Springbok, le port neutre auquel le bâtiment devait aborder était relié par la mer au territoire belligérant : c'est un navire qui avait à transporter ultérieurement les marchandises ; dans l'affaire du Doelwyk, le port neutre ne pouvait communiquer avec le territoire ennemi que par la voie continentale : c'est une expédition terrestre qui seule pouvait conduire la contrebande de guerre à ce territoire, l'Abyssinie étant un pays sans issue sur la mer (1).] *
(1) IV. Travers-Twiss, La théorie de 'la continuité du voyage appliquée à la con» trebande de guerre et au blocus. — Paul Fauchille, La théorie du voyage continu en
1670'. — [La question qui 8*est élevée au sujet du Dœiwyk s'est encore posée, pendant la guerre anglo-sud-africaine de 1899-1900, notamment h propos d*un navire allemand, le Bundesrath, saisi par un croiseur anglais alors quMl portait des marchandises prétendues de contrebande de guerre à destination d'un port neutre de la côte du Sud de TAfrique, du port de Ix)urenço-Marquez, relié par la terre au territoire ennemi (1).]
1571. — Une très ancienne coutume autorise les belligérants à s'emparer des objets de contrebande transportés vers les ports ennemis et à faire valider la saisie par un jugement de bonne prise. — Cette faculté de confiscation est admise sans conteste par le Droit international posKif universel. -— Un seul traité, celui de 1785 entre la Prusse et les Etats-Unis, y avait substitué le séquestre et la préemption.
Les restrictions, apportées aux règles 2 et 3 de la Déclaration de Paris du 16 avril 1856, démontrent que le droit de confiscation est consacré par le droit positif.
1572. — - La confiscation a lieu avec ou sans indemnité. — Avec indemnité : 1® lorsqu'elle a été stipulée par traité ; — 2^ d'après la jurisprudence de quelques cours d'amirauté, lorsque le propriétaire neutre des articles de contrebande a ignoré qu'ils étaient destinés à l'ennemi. Par exemple, le navire a entrepris le voyage avant la déclaration de guerre, et, après cette déclaration, est rencontré en pleine mer ayant à bord des objets de contrebande. 11 est juste que la saisie ne s'accomplisse qu'avec indemnité, à moins que le belligérant ne préfère diriger le bÀtiment neutre sur un port aussi neutre. — Si le navire ne suit pas cet ordre et reprend sa direction première, la confiscation à lieu sans indemnité (2).
1573. — La plupart des publicistes sont partisans de la confiscation des articles de contrebande ; ainsi pensent Hautefeuille, Ortolan, Perels, Phillimore, Travers-Twiss, Bluntschli, etc.
Quelques-uns estiment que les belligérants ne devraient qu*intereepter le transport, arrêter les marchandises et les placer sous séquestre jusqu'à la fin de la guerre. Tel est l'avis d'Azuni, Galiani, Lampredi, Vidari, etc.
1574. — Mais la confiscation peut-elle s'étendre jusqu'au navire luimême et aux marchandises, autres que la contrebande de guerre, qui peuvent se trouver à bord ? — Théoriquement, il est difficile d'admettre que le chargement de contrebande infecte le navire et le reste de la cargaison, et justifie un jugement de bonne prise pour le tout. — Néanmoins, il y a controverse entre les auteurs et divergence entre les législations des divers Etats.
matière de contrebande de guerre, R. D. 1. P., t. IV, p. 297. — Remy, Théorie de la continuité du voyage en matière de blocus et de contrebande de guerre^ 1902. — I/Institut de Droit international a prévu la théorie du voyage continu dans rarticlel^** de son règlement de 1896 sur la contrebande de guerre (V. Dupuis, R. D. i. P., t. m. p. 657; Annuaire de l'Institut, t. XV. p. 205)].
(1) [Arthur Desjardins, Revue des Deux-Mondes, 1«" mars 1900. p. 61. — V. Despagnet, R. D. I. P., t. VII, pp. 804 et s. — Heinze. Die Beschlàgnahme der deutschen Postdampfer durch die Englander^XWXi,']
(2) Voir: Bluntschli, op. et I., art. 811. -r-Jouffroy. op, ci/., p. 311. — Gessoer, U droit des neutres, p. 345. — Perels, Manuel^ § 46, p. 280,
1576. — Bynherskoek a édifié une thèse originale sur le fait de la connaissance ou de rignorance, de la part des propriétaires du navire ou des marchandises non prohibées, de la présence à bord de la contrebande de guerre. Le capitaine est-il propriétaire du navire, il n*a pu ignorer le chargement de la contrebande ; confiscation. — Le capitaine n*est pas le propriétaire du navire, et, celui-ci a ignoré le chargement ; le navire ne saurait 4^tre confisqué. — Les marchandises licites appartiennent-elles aux mêmes chargeurs que les articles de contrebande ; elles sont confiscables. — Mais cette thèse suppose que le transport de contrebande est un délit, auquel 8*appliquent les régies de la complicité et que la confiscation est une peine proprement dite. Or les belligérants ont-ils, en pleine mer, une juridiction répressive sur les neutres ?
Cette thèse de la complicité du délit, entraînant la confiscation du navire, est admise par Bluntschli (art. 8iO et 811), Gessner (op. cit., p. 146), HefTter (op. cit., § 161), etc. — Mais Bluntschli veut avec raison que Ton présume la bonne foi du neutre et qu'il ne puisse être condamné, sans que sa culpabilité soit nettement établie.
1576. — Les auteurs anglais du XIX« siècle admettent que la marchandise innocente doit être comprise dans la confiscation de la contrebande, si elle a le même propriétaire. Phillimore allègue, avec et après Bynkershoek, la continentia delicti. — Si le navire a le même propriétaire que la contrebande, tout le reste de la cargaison et le navire lui-même doivent être confisqués ; de même, si le transport se complique âe fraudes destinées à dissimuler le lieu de la destination ou le nom du propriétaire : les fraudes du propriétaire du navire autorisent même la saisie au voyage de retour (1).
1577. — D'autres auteurs, Arthur Desjardins, de Boeck, Hautefeuille, Massé, Vidari repoussent la confiscation du navire et celle des marchandises non prohibées.
D'après Ortolan, la confiscation de toute la cargaison est justifiée dans les cas suivants : l» quand la contrebande atteint au moins les trois quarts de la valeur de la cargaison ; 2o quand les marchandises innocentes appartiennent également au propriétaire de la contrebande ; 3» quand il y a de faux papiers ou de fausses déclarations ; 4<* quand, en vertu d'un traité international, le propriétaire a le devoir de s'abstenir de l'envoi de contrebande. — Mais il reconnaît plus loin que la confiscation des marchan- <iises innocentes et du navire a le caractère d'une peine variable et arbitraire, qui n'est point du ressort du droit de la guerre (2) .
1577 ^ — [D'après l'Institut de Droit international (règlement de 1896 mis en rapport avec celui de 1887) , la contrebande de guerre seule est confiscable ; le navire n'est soumis à confiscation que s'il fait résistance (3).]
(1) Phillimore, Commenlaries, t. 111, p. 275. — Travers-Twiss, op. cit,, l. II, oh. VII, no 149.
(2) Ortolan, Diplomatie de la mer, t. Il, pp. 197 et s.
(3) [V. R. D. 1. P., l. IV, p. 777.)
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1578. — Les législations intérieures des Etats diffèrent entre elles. — L*article 215 du Gode de la marine marchande italienne admet la confiscation du navire et des marchandises de contrebande, les marchandisesnon prohibées étant laissées à la disposition de leurs propriétaires. Gette^ règle fut appliquée pendant la guerre de 1866. — En France, la loi sur la matière est le règlement de 1778. Il autorise la confiscation de tout le chargement et du navire lui-même, lorsque les objets de contrebande composent les trois quarts de la valeur du chargement. Les instructions du 31 mars 1854 (art. 6) et celles du 25 juillet 1870 (art. 6) ont rappelé et maintenu la disposition de ce règlement.
Tous les autres Etats, à Texception de la Turquie (guerre de 1 877), paraissent adopter la règle qui restreint la confiscation aux seuls objets prohibés. — Néanmoins, le règlement danois du 13 février 1864 et le règlement autrichien du 21 mars 1864 autorisent la confiscation du navire lui-même, lorsqu'il est en entier chargé de contrebande. — [Le règlement russe du 27 mars 1895 déclare, dans son article 11, que c les navires de commerce de nationalité neutre sont susceptibles de confiscation à titre de prises quand ils sont surpris transportant à Fennemi et au port ennemi : a) des armes à feu et des munitions ainsi que des explosifs en n*importe quelle quantité r b) d'autres objets de contrebande de guerre en quantité dépassant la moitié du volume ou du poids du chargement » (1). — Le (k)de naval des Etats- Unis de 1960 décide, article 35, que « les vaisseaux neutres ou autres transportant de la contrebande de guerre destinée à Fennemi sont sujets à saisie et détention, à moins que des stipulations de traités en décident autrement (2).]
Les sentences des cours de prises anglaises sont harmoniques avec Topinion générale des publicistes de la Grande-Bretagne.
1579. — Telles sont, et la doctrine, et la pratique. — Mais Perels fait une remarque qui nous parait décisive.
'< A notre avis, dit-il, il n'existe pas de motif juridique pour condamner la partie innocente de la cargaison, bien qu'il ne soit pas souvent possible d'éviter qu'elle soit saisie, ainsi que le navire, en même temps que la mar* chandise de contrebande ; mais il va de soi que cette saisie ne préjuge nullement la question d'un acquittement définitif. Si l'on prétendait traiter dans une certaine mesure comme un ennemi le propriétaire des marchant dises innocentes, parce qu'il est propriétaire des articles de contrebande, la* partie innocente de la cargaison n'en devrait pas moins échapper à la con<^ fiscation, par application de la Déclaration de Paris de 1856, préctsémeni parce qu'elle nest pas contrebande de guerre, et que la propriété ennemie, à l'exception de la contrebande, n'est plus saisissable à bord d'un navire neutre. On ne pourrait pas davantage justiQer la conÛscation des marchan* dises neutres qui se trouveraient à bord, en alléguant que le navire neutre, dont l'armateur ou le capitaine use pour le transport de la contrebande,. prend le caractère de l'ennemi et doit être traité comme tel. En effet, la mar^
(1) fV. II. D. I. P., t. IV, Documents, p. 7.]
(2) [V. R. l). I. P., t. IX, Documents, p. 6.]
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chandise neutre, autre que la contrebande de guerre, n'est pas sujette à confiscation, fût-elle à bord d'un navire ennemi (1). •
1580. — La confiscation des objets de contrelMinde ne peut avoir Iiei> que pepdant le voyage vers la destination ennemie. Les articles de contrel>ande doivent être pris en flagrant délit, dans le cours réel, actif du voyage vers le port ennemi, disait sir W. Scott. — La confiscation ne peut être opérée lors du voyage de retour (2). — L'ancien droit l'admettait au contraire, et les cours d'amirauté anglaises maintiennent encore cette sévérité, pour le cas où le navire a réussi à porter sa cargaison de contrebande au moyen de faux papiers. Le chargement de retour est condamné conjointement avec le navire, même dans le cas où ce chargement n'a pas été acheté avec le produit des articles de contrebande.
1581. — La saisie ne nécessitera pas toujours la conduite du navire dans un port du belligérant capteur. Celui-ci peut prendre à son bord les objets de contrebande, en donner reçu au capitaine du navire neutre et le laisser libre de continuer sa route. — Plusieurs traités ont autorisé cette manière de procéder.
1582. — La confiscation des articles de contrebande, illicitement transportés vers l'ennemi, est la sanction normale et acceptée du devoir imposé au neutre par son propre Etat. — Anciennement, on permettait en outre d'infliger un châtiment à celui qui essayait de secourir l'ennemi en lui procurant les moyens de faire la guerre. — Mais, comme le remarque Bluntschli, le belligérant ne peut pas punir le négociant ou le capitaine qui transporte de la contrebande, car ce belligérant n'a aucune juridiction répressive sur la haute mer, qui ne fait pas partie de son territoire [op. ri7., art. 809).
1583. — Préemption. En faity on a souvent vu des croiseurs de belligérants prétendre avoir le droit d'arrêter les navires neutres destinés pour les ports ennemis et de s'approprier les cargaisons, autres que contrebande de guerre, qu'ils portaient, en en payant le prix aux propriétaires. • — C'est le prétendu droit de préemption. — w Ce droit, dit M. Geffcken, de contraindre l«»s neutres à vendre aux belligérants certaines denrées destinées au port de son ennemi et arrêtées en route, n'a d'autre fondement que l'arbitraire et viole l'indépendance du pavillon neutre, en tant qu'il porte sur des articles qui ne sont pas contrebande de guerre. — Pour les articles qui rentrent dans la contrebande de guerre, la préemption est évidemment un adoucissement considérable. Elle fut introduite par l'ordonnance française de 1543 et remise en vigueur à la fin du XVIII^ siècle par les juges anglais
(1) Perels, Manuel de Droit maritime international, § 46, p. 283.
(2) Travers-Twiss, op. eit.^ t. II, eh. VII, n» 149. -— fil faut citer ici le cas du Luxor^ qui s'est présenté pendant la guerre entre le Chili et le Pérou . Le navire allemand, le Luxor, avait transporté des armes et des munitions de Montevideo au Chili, À Valparaiso : il avait fait son voyage et débarqué sa contrebande sans difficultés ; ayant repris alors son voyage il se trouva peu après à Callao, dans un port péruvien : les autorités péruviennes, averties du transport de contrebande que
' le navire avait fait à Valparaiso» rarrèlërent. L'Allemagne éleva des réclamations contre cette saisie.]
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<iui reconnurent que les neutres ne se soumettraient jamais aux exigence^: des ordonnances anglaises, qui étendaient indéfiniment les catégories de «rmtrebande. » Ce prétendu droit de préemption est aussi repoussé par Gessner, Ortolan, Perels, etc. Mais Perels admet qu*en cas de besoin pressant le belligérant peut préempter des vivres, comme conséquence du droit de conservation personnelle ;i). — [Llnstitut de Droit international, dans son Règlement de 1897, a appliqué le droit de préemption aux objets rentrant dans la contredande relative (ancipitis usus) (2).]
Phillimore (t. 111, § 269) constate que, diaprés la pratique des cours d'amirauté anglaises, en exerçant le droit de préemption, il est d'usage de payer la pleine valeur des objets préemptés, avec augmentation de 10 0/0 pour indemnité de profit, fret et arrêt de navire.
SECTlOxN III. — Contrebande par analogie (3).
1584. — Les auteurs comprennent encore sous la dénomination de contrebande quelques ras de transports maritimes, dont les objets ne sont pas des marchandises prohibées comme engins servant à faire la guerre. — Ce sont plutôt des actes de secours direct, qu'un neutre prête à un belligérant, en violation des devoirs de neutralité. — L'analogie ne réside pas dans les actes, mais plutôt dans la nature des mesures appliquées.
Dans la pratique internationale, sont considérés comme actes de secours hostiles, les faits suivants.
1585. — A. — I^ transport volontaire de soldats, matelots et hommes destinés au service militaire d'un belligérant. [V. le projet de Napoléon !•', de 1813 pour un Code maritime du droit des neutres (4).] — Par un tel acte, dit GefTcken, le vaisseau neutre se fait directement l'auxiliaire du belligérant et perd par conséquent son caractère de neutre. — Le belligérant opposé est en droit de le traiter tout à fait en ennemi, dit Ortolan. — Les publicistes discutent si la même solution doit être admise, lorsque le navire neutre a été employé au transport des troupes, de vive force et en vertu du prétendu droit d'angarie (5).
Une question douteuse est celle de savoir en quoi consiste un transport de troupes. — Quelques soldats isolés ne forment pas un transport de troupes : d'autre part, le transport d'officiers de haut grade, généraux, colonels, peut être un acte plus important que l'expédition d'un certain nombre de simples soldats. — Les auteurs, Gessner, Hautefeuille, Wheaton, etc., discutent. — Gefîcken y voit avec raison une question de fait.
(1) GefTcken sur HefTter, op, cit., § Ifil, oole il. — Travers -Twiss, op^ cit., t. II, ch. Vil. no 146. — Perels, Manuel, § 46, p. 280. — Gessner. op, cit., p, !5<>. — Ortolan, op. cit., t. Il, pp. 222 et s.
(2) [Voir ci-dessus, no 1564.]
(3) [V. Vetzel, De la contrebande par analogie en droit tnaritime internationat, 190! .J
(4) fV. Paul Fauchille, R. D. I. P.. t. IX, p. 45.]
(5) Hautefeuille, Droits et devoirs, t. II, p. 165. — Gessner, op. cit„ pp. 113. et s. — Ortolan, Bègles intem,, t. Il, liv. HI, chap. VI, p. 235. — Perels, op. rit.^ §47.
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1B86. — B. — Le transport des dépêches a été surtout l'objet des rigueurs des cours de prises anglaises. — Juges et publicistes anglais voient ce transport avec la plus grande méfiance. — Les auteurs allemands et français discutent. — Ne faut-il pas admettre, avec de Boeck etGessner, que toute la question dépend du caractère des personnes à qui et par qui sont expédiées les dépêches ? Ne faut-il pas que l'expéditeur et le destinataire soient des autorités de la puissance belligérante ? D'où il suit que le transport des dépêches de représentants diplomatiques neutres, accrédités auprès des Etats belligérants, est innocent. — Faut-il que le contenu de la dépêche émanée d'une autorité belligérante, ait trait aux opérations de guerre ? Faut-il dire avec de Boeck, Calvo, Gessner, que si le contenu de la dépêche officielle n'a pas trait à la guerre, le corps du délit manque ? Mais, objecterons-nous, avec GefTcken, comment le capitaine du navire neutre peut-il connaître le contenu de la dépêche (1) ?
1587. — G. — Un fait insolite vint étonner le monde, en i86i. — Le 7 novembre, pendant la guerre de Sécession, quatre commissaires des Etats confédérés, MM. Mason, Slidell, Custis et Mac-Farland, s'embarquèrent à la Havane, sur le paquebot-poste anglais, le Trent. Ils se rendaient en Europe, afin d'y demander des secours pour les Etats du Sud et d'y contracter des alliances. — Le capitaine du Trent avait connaissance de cette ■ mission. — Le commandant d'un navire de guerre de l'Union, le San Jacinto, sans instructions préalables, se crut en devoir d'arrêter le Trente et malgré l'opposition du capitaine, d'emmener à son bord prisonniers les quatre commissaires des Etats du Sud. Il ne saisit ni le navire, ni la cargaison.
Vives protestations en Angleterre. On réclama la mise en liberté des prisonniers avec une indemnité. — Le gouvernement de Washington soutint que les quatre agents étaient de la contrebande de guerre, mais conf^entit à les remettre en liberté, parce qu'il n'avait aucun intérêt à les retenir (2).
Tous les auteurs contemporains ont vivement critiqué la conduite des Etats-Unis. — i Jamais, dit Heiïter, le transport dans un pays neutre d'agents diplomatiques d'une puissance belligérante ne pourrait être considéré, en lui-même, comme une violation de neutralité » (op, cit., § 161, a),
1587*. — [On doit citer dans le même ordre d'idées un fait qui s'est passé au mois de novembre 1894 pendant la guerre entre la Chine et le Japon. Un navire français, le Sidney, qui fait le voyage entre la France et les ports de l'Extrême-Orient, devait toucher & Kobé, port japonais, et de là se rendre à Shangal. Des ingénieurs d'un pays neutre, anglais ou américains, avaient pris place sur le navire : ceux-ci, prétendant avoir trouvé des torpilles de nature à détruire la flotte japonaise, devaient offrir
(1) De Boeck, op. ciU, n»* 664 et s. — Gessner, op, cit.^ pp. 116 et s. — GefTcken sur HeiTter. op. ci7., § 161 a, note 3. « Hautefeuille, Droits et devoirs, t. II, p. !7i. ~~ Perels, op. cil., § 47.
(2) [V. sur la question du Trent, Calvo, op, cit., t. V, n<» 2112 et s. — Marquardsen, Der Trentfatl. — Ortolan, op. cit., t. II, appendice. — V. aussi Haute- Ceuille, Questions de droit maritime international.]
leurs services à la Chine. Le gouvernement du Japon, avisé de ce fait, prévint les autorités de Kobé, et, lors de la relÀche du navire dans ce port, une perquisition fut faite qui, malgré les protestations du capitaine du Si'dney et du consul de France, amena Tarrestation des ingénieurs. L*arrestation était-elle légitime ? Il y avait entre ce cas et celui du Trent une double différence : 1® tandis que le Trent allait d*un port neutre à un port neutre, le Sidney allait d*un port neutre à un port ennetni^ Shangaï ; 2® ici il 8*agissait non pas du transport de diplomates, mais du transport d'ingénieurs devant offrir des services militaires à la Chine : dans cette situation, les ingénieurs pouvaient être assimilés à des militaires (1).
1587 *. — [Pendant la guerre gréco-turque de 1897, au mois de mai, la flotte grecque captura dans le golfe de Salonique un navire autrichien, le Minerva, qui, chargé de contrebande de guerre et transportant des soldats et des fonctionnaires ottomans (employés des douanes turques), allait d'un port ennemi à un port ennemi. Les Grecs confisquèrent les articles de contrebande et retinrent, comme prisonniers de guerre, les soldats et les fonctionnaires ; ces fonctionnaires furent remis en liberté après un mois de captivité. A ce dernier point de vue, le cas du Minerva différait à la fois de celui du Trent et de celui du Sidney : ici, il s*agissait de simples fonctionnaires civils allant d*un port ennemi à un autre port ennemi ; des fonctionnaires civils de Tennemi même allant vers le territoire ennemi ne sauraient, semble-t-il, s'ils n'ont aucune mission militaire, être légitimement arrêtés (2).]
1587 *. — [Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, la saisie pour transport de troupes a été prévue par les Instructions de l'Espagne (art. 10, § 6) et par celles des Etats-Unis (art. 14) ; mais il ne semble pas qu*il y en ait eu quelque application remarquable (V. R. D. I. P., t. VI, p. 474).]
1587 *. — [La Russie, lors de sa guerre de 1904 avec le Japon, a déclart'»^ dans une note du 14/27 février : c Sont interdits aux Etats neutres : le transport de troupes ennemies ; la transmission de dépêches et de lettres ennemies ; la remise de navires de guerre et de transports à Tennemi. Les navires neutres ayant une contrebande de guerre de cette sorte peuvent, seloi> les circonstances, non seulement être saisis, mais encore confisqués *>.]
1588. — D. — Le transport de contrebande par analogie a pour conséquence la saisie des objets ou l'arrestation des individus, et, selon les circonstances, la confiscation du navire, si l'armateur ou le capitaine, son> représentant, a eu connaissance du véritable état des choses. — Mais la confiscation du navire n'est permise que s'il est pris en flagrant délit (/>rcret russe du 24 mai 1877, art. 7).
(1) [Sur le cas de Sidney, V. R. D. I. P.. t. II. p. 128. — V. aussi Takahashi, op. cil, 9 pp. 64 et 8. — V. encore pour d'autres cas le même 'auteur, pp. 52 et s..
135 et 8.. 180 el s.l
(2) [V. D. I. P., t. IV, p. 727].
DROIT DE VISITE ET CONVOI
SECTION I. - Droit de visite (1).
1589. — Les navires de guerre des belligérants ont le droit de visiter en mer les navires de commerce des neutres. C'est le moyen de s'assurer que les neutres remplissent exactement leurs devoirs. — La visite n*est pas, dit Galiani, un acte de supériorité ou de juridiction ; c'est seulement un droit de défense naturelle et de précaution.
Ce droit est d'origine très ancienne. Il est déjà mentionné par le Consulat de la mery le document le plus authentique des anciennes coutumes, dit Gessner. — Ce n'est toutefois que depuis le XVI1« siècle, que ce droit a été bien précisé. — Antérieurement, son exercice fut plusieurs fois dénié aux belligérants. Grotius cite l'exemple des Français, qui, au temps de la reine Elisabeth, pendant la guerre entre l'Angleterre et l'Espagne, refusèrent de laisser visiter leurs vaisseaux par les Anglais (2).
1590. — Le droit de visite, en temps de guerre, est admis par presque tous les auteurs, Grotius, Bynkershoek, Vattel, Hubner, Galiani, Geffcken, Gessner, Hautefeuille, Heffter, Reyneval, Ortolan, Perels, Phillimore, Wheaton, etc. (3).
1591. — Il est reconnu par tous les traités. Pas un seul ne l'a mis en cloute. — Mais de ce fait que le droit de visite est mentionné dans des traités, il n'en faudrait pas conclure que ce droit n'est établi que par des -(conventions spéciales et formelles et n'est pas admis par le Droit international coutumier. — Ce serait une erreur. La pratique est uniforme et universelle sur ce point. — Les traités européens s'y rapportent comme à un droit préexistant. Le but des conventions spéciales est seulement de le confirmer d'une manière précise, d'en régler l'exercice, d'en fixer les détails et de jnettre fin aux controverses sur les modes d'exécution.
1592. — Dans les temps récents, le droit de visite n'a subi aucune resiriction. — Les deux neutralités armées de 1780 et de 1800 n'y ont porté aucune atteinte, pas plus que la Déclaration du i6 avril 1856. — Pendant la guerre de Sécession en Amérique, comme pendant les dernières guerres
(1) V. les ouvrages indiqués en tète du livre V, p. 779.
(2) Grotius, op. cit., lib. III, cap. I, § 3, note 4.
|3) Heffter- Geffcken. op. cil,, § 167. — (îessner, Le droit des neutres sur mer, ch. IV. — Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. III, tit. XI, pp. 1 -a 155.
en Europe, 1864, 1870, il a été appliqué sans opposition. — Les règlements publiés, à l'occasion de ce» guerres, par les Etats belligérants, renferment des instructions précises sur son application (1).
Le droit de visite n'appartient qu'aux nations qui sont en état de guerre. Un navire de la marine militaire d'une puissance neutre ne serait pas admis à exiger que les croiseurs des belligérants fissent la preuve de leur qualité en subissant la visite. Les neutres n'ont pas le droit de risite (Perels, op. ciL, § 53, IX).
1593. ~ Le droit de visite ne constitue pas une atteinte à la souveraineté et à l'indépendance des neutres. — Hautefeuille le justifie par deux raison^^ déjà indiquées (n® 590). — Le croiseur, qui visite le navire rencontré, poursuit un double but : le premier, de s'assurer de la neutralité du navire à raison de sa nationalité ; le second, de déterminer si le navire visité, dans le cas où il serait à destination d'un port ennemi, n'a pas de contrebande de guerre à bord. « Pour apprécier la visite avec justesse, dit-il, il ne faut pas perdre de vue que cette seconde partie a pour but réel de s'assurer de la neutralité du navire. 11 est neutre par la nation ; le fait est déjà constaté : il s'agit de constater s'il est neutre aussi par sa conduite, s'il ne s*est pas rangé volontairement sous la bannière ennemie en s'associant aux actes de guerre susceptibles de lui faire perdre sa qualité » (2).
Les Instructions françaises de 1854 (art. 5) étendent l'arrêt et la visite aux navires marchands français, aux propres navires des sujets du croiseur. Aucune catégorie de bâtiments privés n'est exemptée de l'arrêt, ni de la visite, ni éventuellement de la saisie. — C'est le seul point de vue juste, puisque tous les navires marchands peuvent violer les lois de la guerre ma* ritime.
1594. — Quant à la manière d'opérer la visite, il a été déjà indiqué comment on procède à l'arrêt, à la mise à la c^pe du navire et à la vérification des papiers de bord (n*»" 585 et 1403 à 1406) (3). Si, après examen des papiers de bord, la neutralité constatée, il n'y a aucun soupçon de fraude, ni d'intention hostile, le croiseur laisse le navire neutre continuer sa route.
Mais l'examen des papiers de bord ne suffit pas en tous les cas. II est parfois nécessaire d'opérer une visite effective, une recherche, search, — Hautefeuille et Rayneval la repoussent ; mais tous les autres auteurs Tadmettent, quand les papiers de bord font naître de sérieux soupçons.
La falsification des papiers de bord pour déguiser l'existence de marchandises de contrebande est noloirement aussi fréquente que l'emploi d'un faux pavillon pour donner le change sur la nationalité du navire. « D'après la coutume internationale, dit Ortolan, si malgré la teneur des lettres de mer,
(!) [V. encore sur le droit de visite, le règlement des prises japonais de 1894, art. il et s. ; le règlement des prises russe de 1895. art. 6 et s. ; le Code naval des Etats-Unis de 1900, art. 30 et s.]
(2) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres t., III, pp. 12 à 14. — PereU» Afanuel, § 53.
(3) Gessner, op. cit., pp. 311 et s. — Perels, Manuel, § 54, pp. 315 à 323. — Hautefeuille. Droits et devoirs des nations neutres, t. III. tit. XI, eh. Il, pp. 48 à
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il y a des doutes fondés sur Fauthenticité ou la sincérité des lettres, le visiteur peut faire des recherches plus exactes. Il ne peut, conformément à la défense formelle d*un grand nombre de traités, rompre ni ouvrir lui-mi^me les écoutilles, encore moins les ballots, colis, etc., qu*il soupçonne renfermer dQs marchandises sujettes à confiscation : mais il peut les faire ouvrir par les gens du navire visité (1) t.
Le Règlement danois du 16 février 1864, §§ 10 et 11, cite les cas dans lesquels la recherche doit avoir lieu. Le Règlement prussien permet la recherche dès qu*elle parait nécessaire.
1595. — Les vaisseaux de commerce sont seuls soumis à la visite. Len navires de guerre neutres en sont exempts : mais le caractî^re du navire de guerre doit être bien établi (n^ 600). — La visite des vaisseaux de commerce neutres n'est pas permise dans les eaux territoriales des puissances non belligérantes.
Elle ne peut être opérée que dans les mers soumises à la souveraineté du belligérant, dans les mers juridictionnelles ennemies et sur la haute mer (Gessner, op* cit., pp. 314 et s. — Perels, op. cit., § 53).
1596. — Malgré la forme modérée prescrite par le Droit international actuel, le droit de visite a des conséquences très gênantes pour les vaisseaux qui en sont les objets.
Le bâtiment de commerce est livré sans défense au navire de guerre qui de visite (2). 11 pourra sans doute porter plainte plus tard au gouvernement de TEtat belligérant ; mais il y a des dommages ^ que le juge le plus juste ne peut réparer qu'imparfaitement, ou même qu'il ne peut nullement réparer » (Gessner, op. cit., p. 318).
La pratique a trouvé un moyen d'éviter ces vexations. Ce moyen consiste à faire naviguer un ou plusieurs vaisseaux de commerce neutres, sous la protection et sous la garde d'un navire de guerre de leur nation.
SECTION 11. ~ Navires conToyés.
1597. ^~ L'usage de faire escorter, convoyer, les navires de commerce est très ancien. — Dans l'origine, le convoi avait pour but de défendre et do protéger les navires marchands contre les pirates. Plusieurs vaisseaux se réunissaient pour former une amirauté et choisissaient un chef, nommé amiral. La lettre d'amirauté était l'écrit contenant les clauses de cette association spéciale (3).
(i) Ortolan, op, cit., t. H, pp. 253 et 254. — Lampredi, op. cit., § 12. — Joulfroy, op. cit., p. 229. — PhilUmore, Commentaries, t. III, p. 419. — (iessner. Le Droit des neutres, pp. 315 à 317. — Perels, Manuel, § 54, VIII, p. 323. — Contra, iloutereuille. Droits et devoirs des nations neutres, t. III. lit. XII, eh. I, pp. 159 et s.
(2) [Le règlement russe du 27 mars 1895 dispose, dans son art. 15, que le droit d*arrèter, de visiter et de capturer les navires et chargements suspects appartient aux navires de la flotte militaire ; mais il admet les navires de commerce à l'exercer : 1* en cas d'attaque de la part des navires ennemis ou suspects ; 2* s'il y a lieu de venir en aide aux navires russes ou neutres attaqués par l'ennemi (R. D. I. P., t. IV, Documents, p. 8).]
(3) Gessner, Le droit des neutres, pp. 318 et s.
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Plus tard, on eut recours à Tescortedes navires de ^erre pour éviter aux vaisseaux marchands neutres la visite des belligérants. La première manifestation de ce procédé se trouve dans Tinstruction promulguée par Christine de Suède, le 16 avril 1653, pendant la guerre entre TAngleterre et la Hollande. Mais cette instruction ne fut pas appliquée, car la paix se conclut aussitôt.
La disposition de cette ordonnance fut adoptée par Tamirauté d'Amsterdam, le 3 septembre 1656, dans les instructions données à Ruyter. Les EtaU généraux de Hollande ne tardèrent pas à donner leur approbation et finirent par poser nettement la règle, le 26 janvier 1781. Ils enjoignirent expressément à leurs vaisseaux de guerre et à leurs corsaires de s*abstenir de visiter les vaisseaux neutres escortés, toutes les fois que le commandant de Fescorte donnerait Tassurance que les vaisseaux n'avaient pas de contrebande à bord.
1598. — L'institution du convoi a pris une grande importance à la fin du XVni« et au commencement du XIX« siècle (1). — La déclaration de la première neutralité armée ne s'en occupe pas [pas plus que le projet de Napoléon !«% de 1813, pour l'établissement d'un code maritime du droit des neutres] ; mais cette institution est expressément constatée et reconnue par la seconde neutralité armée de 1800 et par un très grand nombre de traités, de 1782 à nos jours.
1599. — On lit dans un de ces traités : € La visite ne sera permise qu a bord des bâtiments qui navigueraient sans convoi : il suffira, lorsqu'ils seront convoyés, que le commandant du convoi déclare verbalement, et sur sa parole d'honneur, que les navires placés sous sa protection et sous son escorte appartiennent à l'Etat dont il arbore le pavillon, et qu'il déclare, I orsque les navires sont destinés pour un port ennemi, qu'ils n'ont pas de contrebande de guerre >.
En principe, l'exercice du droit de visite se borne à recevoir du commandant du convoi une déclaration sur ces divers points. — Le croiseur envoie un officier à bord du vaisseau convoyeur pour recevoir cette déclaration.
Si la déclaration réclamée est satisfaisante, on s'abstient de tout exercice ultérieur du droit de visite.
1600. — Mais la visite et éventuellement la saisie sont légitimes, si le chef du convoi refuse de donner la déclaration demandée, — s'il résulte de cette déclaration que l'un des navires n'appartient pas au convoi, ou que l'un des navires soit en voie de commettre une violation de neutralité .2).
Dans le cas où il y a soupçon que la religion du chef de convoi a été surprise, on lui communique le soupçon et lui seul procède à la visite des Iviti ments convoyés.
1601. — L'Angleterre a toujours persisté à ne pas vouloir exempter de la visite les navires convoyés. De là, les combats que raconte l'histoin» des derniers siècles (3). — Sa résistance invincible a engendré le silence
(1) Voir : Gessner, Le droit des neutres sur mer^ ch. IV, pp. 318 et s. — Heffler- GeiTcken, op. cit., § 170. — Perels, Manuel de Dr. intern. nmritime, § 3C.
(2) Porels, Manuel, § 56, III.
(3; [Pendant la guerre, qui, à la suite de Tindépendance américaine, mit aux
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gardé sur cette question du convoi par la Déclaration du 16 avril 1856. Dans la guerre du Danemark, en 1864, les puissances belligérantes ont nettement posé en principe que les vaisseaux marchands neutres convoyés seraient exempts de la visite (ftègL prussien du 12 mars 1864, art. 9 : ftègl. autrichien du 5 mars 1864, art. 9 ; HègL danois du 16 février 1864, art. 11.
— ftègl, russes de 1869, § 103 [et de 1895, art. 6]. — Instr, italiennes, art. 10.
— Instr. franc, du 31 mars 1854, art. 14 et de 1870, art. 14).
1Ô02. — Tous les publicistes modernes d'Allemagne et de France interdisent la visite des navires convoyés. Citons Bluntschli, Heffter, Gessner, Kalterborn, Klober, G.-F. de Martens, Perels, Cauchy, Hautefeuille, Massé, Ortolan, Ray ne val, etc.
Hautefeuille, après être entré dans d'assez longues explications, dit : i< Ce mode de justification de la neutralité réelle des navires rencontrés est à mes yeux beaucoup plus sur ; il présente aux belligérants des garanties plus complètes que Tinspection même des papiers de bord. »
Ortolan s'exprime ainsi : c Le commandant du vaisseau de guerre représente son souverain ; on doit le croire lorsqu'il déclare qu'il n'y a pas contrebande h bord des navires marchands de son convoi ; c'est insulter son souverain que ne pas accepter sa parole. D'ailleurs, cette assurance présente en réalité de meilleures garanties qu'une perquisition réelle (1). >
1603. — Les auteurs anglais approuvent la conduite de l'Angleterre. Ils passent généralement sous silence la pratique des autres Etats et Topinion des auteurs des autres pays. Ils considèrent le convoi comme un fait exceptionnel, n'ayant d'autre but que d'éluder le droit de visite des belligérants.
— Phillimore se borne à reproduire une sentence rendue par lord Stowel.
— L'américain Wbeaton imite Phillimore (2) .
1Ô04. — Est-il permis à des navires neutres de se faire convoyer par les navires de guerre d'un des belligérants ? — Wbeaton admet l'affirmative. Il est vivement critiqué par Gessner, qui estime que le neutre, en se plaçant sous la protection d'un belligérant, viole le droit de visite.
< L'autre belligérant n'a aucune garantie que les vaisseaux marchands qui se font escorter par leur ennemi, ne portent pas de contrebande ou n'ont pas l'intention de violer d'autre manière leurs devoirs de neutres. Une telle intention doit plutôt être présumée (3;. »
prises la France, l'Espagne et rÂngieterre, la question des convois fut vivement agitée dans les rapports de la France et de la Hollande ; des né^'t)ciations très longues furent engagées pour décider les Provinces-l'nies à foire convoyer leurs navires marchands chargés pour la France de chanvres, de constructions et de mÀtures ; 0nalement In Hollande céda : l'Angleterre, à la date du 31 décembre 1779, voulut visiter le convoi de l'amiral de Byland, et, sur le refus de celui-ci, attoquo et prit la flotte hollandaise (Voir sur tous ces points, Paul Fauchille, Im diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, pp. 74-208).]
(1) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. 111, til. XI, ch. III, p. 112 à 155. — Ortolan, op. cit., t. Il, p. 271.
(2) Phillimore, Commentaries^ t. III, p. 435. — Wheaton, Eléments, t. Il, pp. 180 et suiv.
(3) Gessner, Le droit des neutres sur mer, p. 230. — Perels, Manuel, § 56, VI II.
SECTION III. — Sanction du droit de visite.
1505. Tout navire de commerce qui s'oppose par des voies de fait à
la visite, ou qui prend des mesures à cet effet, s'expose à la conGscation.
Tous les Etats ont reconnu ce principe, plusieurs fois consacré par leurs législations intérieures (Ordonn. anglaises de 1664 et de 1672. — Ordonn. espagnole de 1689). — L'ordonnance française sur la marine de 1681 dit, dans son article 12, c que tout vaisseau sera de bonne prise en cas de résistance et de comlHit > (n* 1404).
Une simple opposition à la visite suffit-elle pour entraîner la confiscation ? — Des voies de fait sont-elles nécessaires ? — La pratique internationale semble admettre que la simple opposition suffit.
Sur quoi porte la confiscation ? — D'après la pratique anglaise, la confiscation s'étend non seulement au vaisseau, mais encore à toute la cargaison, lorsqu'elle appartient au propriétaire du navire ou au capitaine.
Les publicistes modernes allemands et la plupart des publicistes français s'accordent à dire que le navire seul doit être confisqué, opinion juste dès que Ton ne peut prouver que le propriétaire de la cargaison ait été l'auteur ou le complice de la résistance (1).
(1) Ortolan, op. cit., t. U, p. 260. — Gessner. op. cit., p. 335. — [Pendant la guerre hispano-américaine, des Instructions très détaillées ont été rendues par [Espagne, le 24 avril 1808, pour rexercice du droit de visite (R. D. I. P., t. V. Documents, p. 7). V. aussi les Instrutions américaines du 20 juin 1898 (R. D. 1. P., t. V. Dooumenls, p. 12).]
CHAPITRE VI
1Ô06. — Le blocus est la rupture de toute communication entre les côtes ou les ports d*un Etat et la pleine mer, opérée et maintenue par la force armée d*un autre Etat.
Le blocus des ports de commerce vise à détruire le commerce de Tadvcrsaire, tout au moins àJ empêcher momentanément, et à réduire l'ennemi par la famine. Ce moyen de guerre est-il légitime ?
La doctrine et la pratique répondent affirmativement.
Le blocus, envisagé dans les rapports des belligérants entre eux, est un moyen moins rigoureux que les autres moyens de guerre usités et autorisés par tous. — Le blocus est un moyen d'obliger Tadversaire à se rendre, n'entrainant ni effusion de sang, ni aucune de ces terribles castastrophes qui ont accompagné les batailles navales, et qui, par remploi des torpilles et autres engins destructeurs, les rendront dans Tavenir plus désastreuses et plus cruelles encore.
IjB blocus tend à diminuer la force de résistance de Tennemi. Priver un Etat de la faculté de renouveler une notable partie de ses ressources est un moyen légitime en cas de guerre.
Le blocus maritime est donc un moyen d'attaque aussi licite que celui qui consiste à détruire les forces militaires de l'adversaire.
Il est difficile de comprendre comment certains partisans du blocus peuvent être aussi les adversaires de la capture de la propriété privée ennemie «n mer. — S'il est licite, permis d'affamer son ennemi, par le blocus, d'essayer d'amener la cessation de sa résistance, en Tempéchant de recevoir les <lenrées et les marchandises que lui apportent le neutres, comment serait-il illicite, défendu, inutile d'essayer de l'affamer en le privant des denrées et marchandises qui lui appartiennent ? — Si le blocus est un moyen important d'arriver par la guerre maritime à des résultats et d'accélérer le rétablissement de la paix (Gessner, p. 168), comment la capture de la propriété ennemie serait-elle un moyen inefficace ? — Et la contradiction entre les •deux doctrines est d'autant plus extraordinaire et d'autant plus flagrante que la saisie de la propriété ennemie en pleine mer ne peut nuire qu'à l'adver- ^re, tandis que le blocus nuit à la fois à l'ennemi et aux neutres, qui sont cependant étrangers à la lutte (n» i328).
(1) Nous avons largement rais à contribution pour cette étude le remarquable ouvrage de M. Paul Fauchille, Du blocus maritime ^ et nous sommes heureux de reconnaître notre dette envers ce savant auteur. — Voir les ouvrages Indiqués en tête du livre V, p. 779.
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1Ô07. — Le blocus nuit indirectement aux neutres ; il gène la liberté de leur commerce. Mais ce résultat indéniable ne saurait faire prohiber le blocus, comme moyen illégitime el attentatoire à l'indépendance des neutres- Sinon, toute guerre serait interdite, parce que toute guerre, ralentissant forcément les opérations commerciales des belligérants, a fatalement son contre-coup sur le commerce des neutres.
SECTION 1. — Fondement du droit de blocus. *
1Ô08. — Si le blocus est une mesure légitime, en cas de guerre, quel est le fondement de cette interdiction de commeree avec les ports bloqués ? Dé'^ coule-t-elle des droits des belligérants, ou est-elle une conséquence de Tétat de neutralité, Taccomplissement du devoir des neutres de s'abstenir d'actes pouvant favoriser Tun des deux adversaires ? Question grave par les conséquences engendrées par Tune ou par Tautre thèse.
Les auteurs anglais ne cherchent pas à donner au blocus une base théorique. Ils se bornent à Tappuyer sur les décisions des tribunaux de prises d'Angleterre, selon leur tendance générale à considérer ces sentences comme l'expression du droit universel, c La science, les grands intérêts de la civilisation chrétienne n'ont jamais eu pour les publicistes anglais qu'une importance très secondaire, en matière de droit maritime ; leur grande affaireosi de soutenir les prétentions de leur patrie sur ce terrain. Même les plus distingués d'entre les publicistes anglais modernes, tels que Wildman, Oke Manning, James Reddie et Pbillimore, ne donnent pas d'autre base au dnaît de blocus que la pratique de la Grande-Bretagne <> (Gessner, Le droit des neutres sur mer, p. 165).
La plupart des publicistes allemands reconnaissent comme fondement au blocus les nécessités de la guerre. « La nécessité d'interdire aux neutres le commerce avec les ports bloqués a toujours été reconnue par les puissances et elle n'a fait naître d'aucun coté des réclamations de quelque importance. La nécessité d'accorder aux belligérants un pareil droit est donc sufGsaniment constatée ; ce fait et la sanction historique qu'il a reçue sufQsent pour donner au droit de blocus une base solide (1) >.
Quelques auteurs français considèrent l'interdiction de commerce avec les ports bloqués, imposée aux neutres, comme une conséquence de la conquête faite par le belligérant de la mer territoriale de l'adversaire (Hautefeuilie) ou de l'occupation militaire d'une partie de la mer, ou de la possession juridique (Ortolan), ad interdicta, qu'aurait la flotte du belligérant (Brocher de la Fléchère). 1^ théorie do Hautefeuilie est insoutenable, dit M. Geffcken. — Les deux autres ne sont pas meilleures (2).
(1) (iessner, /^ droit des neutres sur mer» p. 168.
{2) Hautefeuilie, Des droits et des devoirs des nations netttres, t. Il, tit. IX, pp. IHO el s. — Ortolan, Oi>i/of/Mï/i> de la mer, t. U, pp. 293, 295. — Brocher de la Fléchère,. /^a principes naturels du droit de ta guerre, R. D. !.. t-. V, p. 373. — GeflTcken sur IlelTler, op. cit., § 154, note 3.
Galiani y voyait une sorte de transaction entre les droits des belligérantit et oeux des neutres (i).
1609. ~ Ne faut-iJ pas penser, avec; M. Paul Fauchille, que le respect par les neutres du blocus établi par un belligérant est une conséquence naturelle de Tétat de neutralité et de l'obligation incombant aux neutres de s'abstenir de toute immixtion dans les opérations de la guerre ? Or, tenter de Caire parvenir vivres, denrées, marchandises à une place bloquée, n'est-ce pas aller à rencontre des eiïorts et des actes du belligérant bloqueur ? — Au cas de guerre terrestre, ne considérerait-on pas comme sortant de la neutralité celui qui essaierait d'introduire des vivres dans la place assiégée et investie (2) ?
Les conséquences de cette doctrine sont les suivantes : — La prohibition de commercer atteint également et dans la même mesure tous les Etats neutres ; car la neutralité a un caractère absolu et invariable. — La violation d*un blocus est un abandon de la qualité de neutre. — Les forceurs de blocus ne peuvent plus prétendre aux immunités de la neutralité ; mais ils ont droit à celles reconnues aux belligérants. — Le blocus doit être nofifié ; car on ne peut être astreint à remplir un devoir resté inconnu. — Le blocus doit être effectif, réel ; car si les neutres doivent respecter len moyens d'attaque des belligérants, faut-il encore qu'il y ait attaque, investissement du port bloqué, de façon à ce que l'accès en soit empêché du côté de la mer.
lôlO. — La doctrine des auteurs allemands conduit à des résultats absolument contraires. — Donner comme base juridique au blocus les intérêts des belligérants, c'est donner libre carrière à l'arbitraire et soumettre les nations pacifiques aux caprices des Etats en guerre. Seuls juges de leurs besoins, ils seront aussi seuls juges des moyens de les satisfaire. — Leurs intérêts pourront leur conseiller de n'interdire le commerce qu'à certains neutres seulement, les autres conservant la liberté de trafiquer avec les ports bloqués (Règles russes de iS69, § 100). — La violation d'un blocus sera la violation d'une Un du belligérant, et celui-ci pourra prononcer contre les forceurs de blocus des peines proprement dites et des peines sévères. — Le belligérant pourra, si ses intérêts lui paraissent l'exiger, recourir au blocus fictif et déclarer bloqué tout le territoire de l'adversaire, sans avoir à sa •disposition les forces suffisantes pour interdire réellement l'accès de ce territoire (3).
(1) Galiani, Dei doveri dei prineipi neutrati, etc., ch. fX, §2.
(2) Paul Fauchille, Du blocus maritime, p. 20.
(3) Le blocus pèse lourdement sur le commerce des peuples neutres. — En 1861, lorsque les Etats du Nord bloquèrent les ports confédérés du Sud, le commerce français fut profondément atteint. La France, qui consommait annuellement 700,000 balles de coton, ne put tirer d'Amérique, en 1861, que 22.930 balles. L'An- ^eterre souffrit plus encore. Le prix du coton doubla et les journées de trovoil furent réduites k trois par semaine (Prévost et Pecquet, Le blocus américain).
En sens inverse, le blocus produit parfois de curieux résultats. La nation, dont le commerce est entravé, cherche à se suffire à elle-même et crée des industries, dont les produits remplaceront ceux dont l'importation est devenue impossible. Ainsi, le blocus continental suscita, dans le Nord de l'Europe, rétablissement de
^54 GINQUifeME PARTIE. — LIVRE V. -* CHAPITRE VI
1611. — La doctrine et la pratique internationale, le droit théorique et le droit conventionnel connaissent, nous ne disons pas approuvent, troii^ sortes de blocus : 1» le blocus fictif, sur papier, celui qu'un État belligérant prétend établir contre les ports, les côtes, le littoral de son adversaire, par une notification aux puissances neutres, ou même par une simple déclaration générale. Il a été le mode de prédilection de l'Angleterre. — 2* Le blocus par croisière, consistant à faire surveiller une certaine étendue de cAtes par des croiseurs allant et venant, parcourant et visitant une certaine aire. — 3° Le blocus réel, effectif, consistant à intercepter l'entrée et la sortie de tels ports déterminés par une ceinture de vaisseaux stationnant à portée utile et suffisamment rapprochés les uns des autres. Le blocus fictif entraine, comme corollaires et complément nécessaires, le droit de prétention et le droit de suite.
Le droit de prévention consiste dans le pouvoir que s'attribuent quelques belligérants de. saisir, comme coupable de violation de blocus, tout navire qui a mis à la voile pour un lieu déclaré bloqué, ou qui a continué k se diriger vers ce lieu, quand il a eu connaissance du blocus. — Le droit de suite est celui qu'ils s'arrogent de poursuivre un navire sorti d'un port déclaré bloqué et de le capturer jusqu'au port de sa destination.
SECTION 11. - Historique.
loi 2. — Le blocus n'a apparu que fort tard dans le Droit international et dans la pratique des Etats. — Avant le XVI* siècle, l'établissement d*un blocus était impossible et inutile, dit M. Paul Fauchille {op, cit., p. 2). — Impossible, car avant le XVI« siècle, les Etats ne possédaient que des navires de petite dimension et dépourvus d'une artillerie à longue portée. — Inutile, car la cessation du commerce avec l'ennemi pouvait être obtenue par des moyens plus efficaces et plus commodes.
Aux temps antiques, la notion de la neutralité n'existe pas. Qui n'est pas allié est ennemi. — Mômes idées au moyen âge.
1613. — Au XVI* siècle, les Etats belligérants pensent à user du blocus: c'est pour eux le moyen de priver leurs ennemis de toute relation commerciale avec les nations neutres. — En 1584, les Hollandais, qui étaient en guerre avec l'Espagne, déclarèrent en état de blocus tous les ports de Flandre, sans prendre le soin de placer des vaisseaux autour de ces ports. Ce blocus, purement fictif, fut renouvelé par les ordonnances des 4 avril et 4 août 1586, 9 août 1622, 21 mars 1624 et par l'édit du 26 juin 1630 ;i). — En 1652 et 1666,Ja Hollande prononça le blocus des côtes de la Grandenombreuses fabriques de toiles de coton. De cette époque datèrent aussi la culture de la garance et du pastel pour remplacer la cochenille et Tindigo dans la teinture des étoffes, celle de la betterave pour remplacer le sucre de canne (Paul Fauchille, op. ei/., pp. 14 et 18.
(1) Cet édit est célèbre, parce qu'il fut le premier document public déterminant les conditions d'un blocus et aussi à raison du judicieux commentaire qu'en donna Hyukershoek dans ses QuxsHones juris publici, lib. I, ch. IV. — H est rapporté par Gessner, op. cit., p. 175, note.
Bretagne et de ses possessions dans les diverses parties du inonde. — Les if avril 1672 et 11 avril 1673, elle édicta une semblable mesure contre la France. — L*Espagne avait, en 1663, déclaré bloqués tous les ports du Portugal, malgré les réclamations des Provinces-Unies elles-mêmes.
Quelques traités avaient néanmoins prescrit impérieusement la réalité du blocus, urhihus et toeis ab unà alterave parte, obsidione juxta realiter ciNCTis, etc. (Hollande et Suède, 16 juillet 1667, art. 7. — Angleterre et Hollande, !•' décembre 1674, art. 4).
lôJ 4. -> Le traité de Whitehall du 22 août 1689, conclu entre deux grandes puissances maritimes de Tépoque, l'Angleterre et la Hollande, prétendit soumettre à un blocus rigoureux toutes les côtes françaises, au moyen d'une simple proclamation adressée aux Etats neutres. Son article 3 est formel et fort explicite. — Ces dispositions ne restèrent pas lettre morte et furent mises à exécution pendant la guerre. — Ces procédés surexcitèrent les réclamations et les craintes des neutres (V. n» 1512).
1Ô16. — Le droit conventionnel essaya de faire triompher des principes plus justes. — Plusieurs traités du XVIII* siècle exigèrent pour le blocus un investissement réel des ports déclarés bloqués. Quelques-uns allèrent même jusqu'à fixer le nombre de vaisseaux requis pour le blocus du port.
La pratique ne suivit pas les indications de ces traités. Pendant la guerre de Sept ans, en 1756, l'Angleterre resta fidèle à ses anciennes traditions. Voulant empêcher les Hollandais de faire le commerce entre les colonies françaises et la métropole, commerce réservé aux bâtiments français en temps de paix (n« 1534), elle déclara de nouveau, par une simple proclamalion, tous les ports français en état de blocus et ses croiseurs capturèrent un grand nombre de navires hollandais. — . Les Etats-Généraux protestèrent vivement. -^ L'Angleterre restitua les navires saisis. Mais cette restitution n'eut lieu qu'à titre de faveur exceptionnelle — Le gouvernement britannique eut soin de dire qu'à l'avenir tout navire, qui tenterait de violer un blocus déclaré, serait capturé et confisqué.
En 1775, pour se venger de l'aide fournie par le gouvernement de Louis XVI aux colonies américaines révoltées, la Grande-Bretagne édicta de nouveau contre la France un blocus de cabinet, un blocw fictif, — Le juge de la Cour de l'Amirauté britannique, James Marriot, disait en 1780 : € La Grande-Bretagne bloque naturellement [prétention toujours renouvelée à T^mpire des mers) tous les ports de l'Espagne et de la France. Elle a le droit de tirer parti de cette position, comme d'un don qui lui a été accordé par la Providence » (1).
161Ô. — Ces prétentions inouïes provoquèrent une ligue des Etats maritimes dans le but de les combattre. — Le 28 février 1780, après de longues négociations avec le Danemark et la Suède (2),Catherine II, impératrice de Russie, fit publier la célèbre déclaration, par laquelle elle exprimait sa résolution d'employer la force pour faire respecter la neutralité
(1) Calvo, op, cit„ t. V, livre V. sect. II, §§ 2909 à 2914.
(2) Paul Fauchille, La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, pp. 274 et s.
de son pavillon (V. n** 1514 et s.). — Le paragraphe 4 dit qu*on n'accorde la dénomination de port bloqué qu*à celui où il y a, par la disposition de la puissance qui Tattaque avec des bâtiments de guerre arrêtés et suffisamment proches, un danger évident d'entrer. — Définition précise, qui repousse les blocus sur papier, par simple déclaration et les blocus par croisière. — Le Danemark fit une déclaration semblable le 8 juillet. Elle fut suivie, les 9 juillet et 1«' août, de traités entre la Russie, la Suède et le Danemark.
La ligue de neutralité armée de 1780 fut ainsi établie. — La plupart des Etats européens donnèrent leur adhésion à la déclaration de février 1780 (n» 863).
La définition du blocus, consacrée par la déclaration russe, fut reproduite dans les traités du U janvier 1787, entre la France et la Russie, article 27, et entre la Russie et les Deux-Siciles, le 17 janvier 1787, article 18.
1617. — Lorsqu'éclata la Révolution française, l'Angleterre ordonna la saisie de tous les navires neutres à destination d'un port de France ; ce qui était, en réalité, décréter toutes les côtes de France en état de blocus, (c La France, disait Pitt, doit être détachée du monde commercial, et traitée comme si elle n'avait qu'une seule ville, un seul port, et si cette place était bloquée et affamée par terre et par mer. >
Parmi les Etats maritimes, le Danemark fut d'abord le seul à repousser la prétention de l'Angleterre. Puis la Suède s'unit au Danemark et renouvela avec lui, le 27 mars 1794, les conventions de neutralité armée de 1780. ^ Les protestations de ces deux Etats rallièrent la Russie et la Prusse, et un nouvel acte de neutralité armée fut signé par ces puissances les 10 et 18 décembre 1800. L'une de ces règles, l'article 3, voulait Veffectivité du blocus, comme en 1780.
1618. — L'Angleterre prit ses mesures pour détruire cette nouvelle coalition des neutres. Elle bombarda Copenhague et captura la flotte danoise, le 2 avril 1801 (n° 1518). — Dans le traité du 17 juin 1801, conclu avec la Russie, la Grande-Bretagne paraissait admettre les principes que les puissances du Nord avaient défendus. Elle y reconnaissait qu'un port n'était bloqué qu'autant qu'il y avait devant ce port une force effective : seulement, au Ifeu de stipuler que cette force devait consister en des vaisseaux arrt^ tés et suffisamment proches, elle substituait la particule ou & la particule ET. L'importance de la distinction entre et et ou saute aux yeux, dit M. Geffcken. — De cette façon, pour faire un blocus, la Grande-Bretagne n'était pas obligée d'avoir des vaisseaux arrêtés. En d'autres termes, les blocus par croisière devenaient obligatoires pour les neutres, au même titre que les blocus réels (1).
1619. — Pendant la longue lutte qu'elle soutint contre Napoléon I«% l'Angleterre eut constamment recours au blocus fictif. — Le 28 juin 1803, elle décrétait le blocus des embouchures de l'Elbe, celui du Weser le 26 juillet 1803 et celui des ports français à la mer du Nord, le 9 août 1804. —
(1) Calvo, op. cit., l. V, liv. V, sect. II, §§ 2915 à 2918. — Geffcken sur Heffter, op, cit., § J55, note 2. — (iessner, Le droit des neutres sur mer, p. 178.
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Le 16 mai 1806, parut un ordre du conseil {order in councitj qui déclarait en état de blocus toits les ports, toutes les côtes, toutes les rivières depuis i'Elbe jusqu'à Brest, lesdits côtes, rivières et porte devant être considérés -comme étant actuellement bloqués.
Une mesure aussi inique devait pousser Napoléon I^' à d'inévitables représailles. — Le décret de Berlin du 21 novembre 1806 répondit À Vorder in council du 16 mai. — Lé décret de Berlin inaugura le système, devenu désormais célèbre sous le nom de Blocus continental (i).
L'article 1*' de ce décret déclarait les Iles Britanniques en état de blocus, et les autres dispositions tiraient les conséquences de ce nouvel état de choses. Ce blocus était évidemment fictif. Plus franc que le gouvernement anglais, Napoléon n'essaya pas de lui donner les apparences d'un blocus réel. Dans les considérante du décret, il déclare nettement son intention d'appliquer à l'Angleterre les usages qu'elle avait consacrés dans sa législation maritime (2). Le blocus devait entraîner comme conséquence l'application du droit de prévention : mais Napoléon n'usa pas du prétendu droit de suite. Il ne voulut pas déclarer les navires neutres sortis des porte anglais conûscables durant tout le voyage de retour comme coupables de violation de blocus. Mais, usant du droit qui appartient à tout souverain de fermer ses porte aux navires étrangers (n*> 518), il défendit aux bÂtimente venant directement d'Angleterre ou des colonies anglaises, ou y étant allés depuis la publication du décret, d'entrer dans les porte français, sous peine de confiscation (art. 7 et 8) (3).
1Ô20. — L'Angleterre répondit au décret de Berlin par un nouvel ordre du conseil en date du 7 janvier 1807, qui mettait en étet de blocus tous les porte de France et de ses colonies, en faisant application des droite de suite <et de prévention (no 1611). — Le 11 novembre 1807, trois nouveaux ordres
(1) Ce blocus continental, que nombre d'écrivains ont Unt reproché à Napoléon !*', n'éteit qu'une riposte de même nature que Tagression, et avait eu bien des prédécesseurs dans les blocus fictifs, déclarés par l'Angleterre pendant le 3CVII* et le XVIII* siècles. — HefTter approuvait l'idée même du blocus continental, mais constetait que les tristes souvenirs sont dus à une exécution entachée de partialité et à l'atteinte portée à l'autonomie des nations continentales {op. cit. y ^ 152). — M. GefTcken, qui n'approuve pas le blocus continental, constate que les auteurs anglais oublient généralement qu'avant le décret de Berlin, l'Angleterre, par Vorder in council du i6 mai 1806,avait pris l'initiative et poussé le blocus fictif à l'extrême (Sur Heiïter, op, cii,y § 52. note 6, et § 157. note 3).
(2) Le texte du décret et les considérants qui le précèdent sont rapportés m extenso dans Calvo. op. cil,, § 2919.
(3) [Il existe dans les archives du ministère des afTaires étrangères de France (Angleterre, Mémoires et documents, no 56) un Mémoire intitulé : € Deux moyens de rendre la paix plus steble en Europe » et adressé au gouvernement français par un sieur Leclerc, « ex-fonctionnaire et employé de l'Etot », qui exprime l'idée même du blocus continentel. L'auteur de ce Mémoire, qui n'est pas daté, mais •qui porto, écrite sur sa première page, la mention : vers 1806, conseille en effet à Napoléon de fermer le territoire de la France aux marchandises anglaises et d'agir vis-à-vis des autres puissances pour qu'elles procèdent de même. Seraitoe la lecture de ce Mémoire qui inspira à l'Empereur la pensée du blocus continentel ? On ne saurait l'afflrmer ; l'existence du Mémoire n'en est pas moins «curieuse à signaler.]
en conseil étendirent le blocus, non seulement à toutes les côtes, places et ports de la France, mais en général à tous ceux dont le pavillon britannique était exclu . 11 était dit textuellement que € ces ports et places seraient soumis aux mêmes restrictions relativement au commerce et à la navigation, que s*ils étaient bloqués effectivement de la manière la plus rigourettse par les forces navales de S. M. ». — Ces ordres du 11 novembre, par lesquels le gouvernement anglais, levant le masque, adoptait nettement la pratique du blocus sur papier, du blocus fictif, furent l'objet de critiques sévères, au sein du Parlement britannique. Lord Erskine les déclara inconstitutionnels et contraires au Droit des gens.
A ces ordres en conseil, Vempereur Napoléon, poursuivant son système de représailles, répondit par le décret de Milan du 17 décembre 1807 (Le texte et les considérants dans Calvo, op, cit., § 2922). — Les Iles Britanniques étaient déclarées en état de blocus sur mer comme par terre. — Tout bâtiment, expédié par ou pour les ports d'Angleterre ou des colonies anglaises, est sujet à capture en pleine mer (art. 3). — Tout bâtiment, de quelque nature qu'il soit, qui aura souffert la visite d'un navire anglais, on qui se sera soumis à un voyage en Angleterre, sera dénationalisé et considéré comme anglais ^art. 1**). — Mais, dit l'article 4, qu'il faut retenir, € ces mesures, qui ne sont qu'une juste réciprocité pour le système barbare adopté par le gouvernement anglais, qui assimile sa législation à celle d'Alger, cesseront d'avoir leur effet pour toutes les nations qui sauraient obliger le gourernetnent anglais à respecter leur pavillon ».
Au blocus continental accédèrent d'abord la Prusse et le Danemark. — Mais l'accession de ce dernier Etat entraîna le bombardement de Ck>penhague par la flotte anglaise, en septembre 1807, sans déclaration de guerre. — Cet acte indigna tellement l'Empereur de Russie qu'il accéda au blocus continental, le 26 octobre 1807, en proclamant les principes de la neutralité armée.
1621. — Les procédés de l'Angleterre avaient eu pour résultat d'éloigner la navigation neutre de ses ports. Pour l'y ramener, elle restreignit son blocus général aux ports de la Hollande, de la France, de ses colonies et de ritalie septentrionale, par un ordre du 26 avril 1809. — L'Autriche et la Suède n'en donnèrent pas moins, en 1809, leur adhésion au système du blocus continental. — Les Etats-Unis défendirent à leurs nationaux tout commerce avec les belligérants. Comme Napoléon P' chercha toujours à s'assurer leur bienveillance, ils obtinrent, en faveur de leurs navires et de leurs cargaisons, la révocation, le 28 avril 1811, des décrets français de Berlin et de Milan, et le 23 juin 1812, celle des ordres du conseil de la couronne d'Angleterre (1).
Les menées de l'Angleterre détachèrent la Russie, la Suède en 1812, la Prusse en 1813, du système continental français. La chute de Napoléon en 1814 le fît entièrement cesser. — Les traités de 1815 furent muets sur la question du blocus. — [Le projet de Napoléon I^^** de 1813 pour l'établissement d'un Code maritime du droit des neutres prévoyait un blocus t réel ».]
(i) Kluber, Droit des gens moderne de f Europe ^ 2« partie, sect. 11, ch. U, ^ 310
162 — Les conventions internationales du XIX*» siècle peuvent se diviser en deux catégories. Les unes repoussent le droit de prévention, mais laissent subsister le droit de suite ; les autres abolissent également les deux droits.
La France, pendant ce siècle, a toujours admis la double règle que tout blocus pour être valable envers les neutres doit leur avoir été notifié et être effectif. — La Grande-Bretagne est restée fidèle & ses traditions et, jusqu'en 1856, a admis les blocus fictifs. — Les Etats-Unis se sont déclarés partisans de reffectivité du blocus {Archives diplomatiques, i861, III, p. 440).
1Ô2S. — La guerre de Crimée fut l'occasion d'un certain progrès du Droit maritime international. Par une déclaration du 28 mars 1854, l'Angleterre et la France firent connaître qu'elles n'agiraient contre les neutres, qu'autant qu'ils violeraient des blocus rendus effectifs par la présence d'une force militaire navale suffisante pour interdire l'accès des côtes ennemies.
A la suite du Congrès de Paris parut la célèbre déclaration du 16 avril 1856. — Son article 4 dit : Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire taccès du littoral ennemi, — Il a été déjà constaté que la déclaration du 16 avril 1856 obtint l'adhésion de toutes les puissances, l'Espagne , le Mexique et les Etats-Unis de l'Amérique du Nord exceptés (n» 867).
1624. — Lors de la guerre de Sécession, les Etats fédéraux ne purent établir qu'un blocus par croisière. Ils avaient déclaré bloquée une étendue de côtes de 3500 kilomètres, comprenant 80 ports ou embouchures de rivières ; et leur flotte, au début des hostilités, ne comptait que 45 vaisseaux de guerre, auxquels furent adjoints cinquante navires marchands plus ou moins bien équipés. — L'investissement de fait n'exista jamais, et chaque jour de nombreux navires entrèrent ou sortirent des ports bloqués (1). — Au mois de décembre 1861, le président des Etats-Unis ferma l'entrée de nombreux petits ports du Sud, en faisant couler dans les passes des navires chargés de pierres. — Véritable abus du droit de blocus (Geffcken sur Heffter, op. cit., § 157, note 5).
1625.^ — Dans la guerre de 186f, dite des duchés, entre l'Autriche et la Prusse d'une part et le Danemark d'autre part (n» 128), ce dernier Etat fut accusé par la presse allemande d'avoir édicté des blocus fictifs, par croisières souvent hors de vue. — Ce procédé eût été en contradiction avec la déclaration de 1856 et avec le règlement danois publié le 16 février 1864 {Archiv. diphm., 1864, II, p. 188). M. de Bismarck fit entendre des réclamations à la conférence de Londres.
En 1862, l'Angleterre prétendit établir le blocus de Rio de Janeiro, à l'aide d'un seul navire. Pouvait-il être effectif? — Les Etats-Unis ne reconnurent pas le blocus de tous les ports du Nord du Mexique, que Maximilien décréta, en 1866, sans disposer de forces nécessaires.
(1) De janvier 1863 à avril 1864, sur 590 navires qui essayèrent de forcer le blocus du port de Gharleston (Caroline du Sud), 480 réussirent. — GefTcken sur Heffter, op. eit.,% 154, note 2.
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162Ô. •— En f 870 dans la guerre contre ]*Allemagne, comme en 1859 dans la guerre contre TAutriche, la France respecta la déclaration qu*eUe avait provoquée en 1856. Les instructions remises aux commandants de ses navires de guerre, le 25 juillet 1870, furent nettes et formelles. Elles furent observées' (Calvo, op. cit., § 2936).
Lors de la guerre d'Orient, la Turquie, \e i^ mai 1877, annonça son intention de respecter et d'appliquer la déclaration de Paris. Même décision de la part de la Russie, le 24 mai. •— Mais les blocus établis par la Porte durant celte guerre furent tous fictifs. — Par le traité de San Stefano conclu le 3 mars 1878 (art. 24), la Porte Ottomane s'engagea à ne plus établir dorénavant dans la mer Noire et dans la mer d'Azof de blocus fictif, s'écartant de la déclaration de 1856.
Le Chili avait expressément adhéré à la déclaration de Paris. Néanmoins, les blocus qu'il établit, en 1879 et en 1880, devant les ports du Pérou et de la Bolivie, ne furent que fictifs (1).
[Les blocus du golfe Thermalque ou de Salonique, du golfe Ambracique et des côtes d'Epire qui furent établis par la Grèce, lors de sa guerre de 1897 avec la Turquie, ont eu lieu conformément aux règles de la déclaration de Paris du 16 avril 1856, à laquelle la Grèce avait adhéré le 8-20 juin de la même année et qu'elle a affirmé le 21 avril 1897 vouloir observer dans la poursuite de la guerre : ils ont été notifiés aux neutres et ils ont été effectifs (2j.]
[Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Américains ont procédé à de nombreux blocus ; ils ne furent pas tous effectifs. Les Etats-Unis ont indiqué les principes qu'ils entendaient suivre dans des instructions spéciales du 20 juin 1898 (R. D. 1. P., t. V, Documents, p. 12). L'Espagne avait manifesté sa manière de voir à cet égard dans un décret du 24 avril 1898 (K. D. 1. P., t. V, p. 762) (3). Pendant cette guerre, plusieurs saisies de navires neutres pour violation de blocus furent faites par les Etats-Unis ; quelques-unes, par exemple celles des navires français Lafayette et Olinde-HodrigueSy donnèrent lieu à des contestations assez vives (4).]
[Lors de la guerre russo- japonaise de 1904, la Russie, par une note du 14/27 février, a déclaré que le blocus, pour être obligatoire, doit être réeU c'est-à-dire « empêcher en fait, grÀce à des forces de combat suffisantes, l'accès du rivage ennemi ».]
(1) Galvo, op. cit. y t. V, § 2938.— Paul Fauchille. Du blocus maritime, pp. 125 et s.
(2) [V. Polilis, La guerre gréco-turque, R. D. I. P., t. IV, p. 689 et 728.)
(3) [Sur ce qui concerne le blocus pendant la guerre hispano-américaine, V. Le Fur, R. D. I. P., t. V, pp. 766 et s.)
(4) [V. à ce sujet Le Fur, R. D. I. P., t. V, pp. 436 et s. — Lors de la guent» civile qui éclata à Haïti en 1902, les insurgés mirent le blocus devant le cap Haïtien. Sur la validité et la régularité de ce blocus, V. R. D. 1. P., t. X, pp. 312 et s. — Au cours de la guerre civile qui déchira le Venezuela en 1902, des blocus furent établis, dont on discuta aussi la légalité. V. Rougier, Une nouvelle théorie sur tefec^ tiviié du blocus maritime ^ R. D. I. P., t. X, pp. 603 et s. — V. encore en matière de blocus, le règlement des prises japonais de 1894, art. 27 et s. ; le règlement des prises russe de 1895, art. 2 ; le Code naval des Etats-Unis de 1900, art. 37 et s.]
SECTION III. — Conditions d'existence du blocus maritime.
1Ô27. — Les conditions d'existence du blocus maritime sont les suivantes : 1® un état de guerre entre deux ou plusieurs Etats maritimes ; — 2® une déclaration de Tautorité compétente pour décider le blocus ; — 3° un lieu susceptible d'être bloqué ; — 4o un investissement de ce lieu : ^ 5o à ces conditions de fond, une condition de forme : la notification du blocusdonnée aux neutres.
g 1. ~ État de guerre nécessaire.
1Ô28. — Le blocus maritime suppose nécessairement et implique un état de guerre existant entre deux ou plusieurs nations. Il ne saurait y avoir de puissances et de sujets neutres, en Tabsence de guerre. Neutre a pour corrélatif nécessaire belligérant, — Pas de guerre, pas de neutres : pas de neutres, pas d'obligations résultant de l'état de neutralité ; pas de restrictions à la liberté du commerce international ; pas d'interdiction possible juridiquement d'introduire des marchandises dans tel port ; pas de blocus (1).
1Ô29. — Nous avons condamné les soi-disant blocus pacifiques, qui ne sont qu'un abus de la force exercé par les grands Etats contre les nations moins puissantes (no» 991 à 993). — Seul, un belligérant peut recourir au blocus comme un, moyen d'attaque dirigé contre son adversaire.
Un état de guerre étant nécessaire, un blocus ne peut être établi avant que la guerre ne soit déclarée ou commencée entre les belligérants (V. n** 1027 et s.).
1630. — Un armistice fait-il cesser le blocus antérieurement établi ? Non. Ixi suspension d'armes ne doit modifier en rien la position respective des adversaires : elle ne peut avoir pour conséquence de fortifier l'un quelconque des belligérants. Ordinairement des stipulations spéciales sont insérées à ce sujet dans les conventions d'armistice (Conv. d'Andrinople entre Russie et Turquie, 31 janvier 1878, art. 9) (V. n» 1253, note) (2).
L'exercice du droit de blocus est possible jusqu'à la conclusion de la paix.
(1) [Le blocus est-il possible en cosde guerre civile ? Gomme le blocus est un acte de guerre et que l'exercice des droits de guerre implique essentiellement la qualité de belligérants chez les adversaires» la question revient à savoir dans quels cas on peut reconnaître comme belligérants des partis qui luttent Tun contre l'autre dans Tintérieur d*un pays (V. n° 1631). — V. aussi suprà, n» lfi2C, note; Wiesse, /^ droit international appliqué aux guerres ciriles^ 1808, pp. 223 et s. : Rougier, Les guerres civiles et le droit des gens, 1903, pp. 303 et s.;. — Que dc^ rider sur rétablissement d'un blocus dans le cas d'un conflit entre deux Etots dont l'un est rattaché à un autre par un lien conventionnel ou politique (union per- !<onnelle. union réelle, confédération et fédération, Etat mi -souverain, protectorat) ? — Sur ces questions, V. Paul Fauchille, op. cit., pp. 58 et s. — V. à propos du ronflit de 1805 entre la France, Etal protecteur, et Madagascar, pays protêgi>, R. t). 1. I»., t. III, p. 64. — V. encore R. D. I. P., t. IV. p. 42.]
(2) [En ce qui concerne l'efTet, sur le blocus, des armistices qui amenèrent en 1807 la paix entre la Grèce et la Turquie, V. Politis, R. 1). 1. P.. t. V.]
Mais 8ufût-ii que cette paix soit signée, ou faut-il qu'elle soit connue du .commandant d^escadre, qui, par exemple, bloque des ports dans de lointaines colonies ? Les auteurs sont en désaccord sur ce point.
g 2. * Déclaration d'une aulorlté compétenle.
lôSl. — Le blocus est un moyen de guerre, qui peut être appliqué fiar quiconque possède la qualité de belligérant. — Un gouvernement de fait, non encore reconnu comme gouvernement légitime et régulier, mais re> connu par les autres gouvernements en qualité de belligérant, peut légitimement ordonner un blocus (V. n°* 202 et 1046). Ainsi, en 1861, TAngleterre et la France ont reconnu aux Etats confédérés de T Amérique du Nord, aux séparatistes, le droit d*établir un blocus, les ont traités comme des belligérants, sans pour cela les considérer comme un nouvel Etat; jamais elles n*ont eu avec les confédérés de véritables communications officielles, rien que des rapports officieux.
En 1870, bien que la plupart des puissances étrangères n'eussent pas inconnu le gouvernement de la Défense Nationale, aucune nation ne lui a contesté le droit de bloquer les ports de Rouen, Dieppe et Fécamp, occupés i»ar Tarmée allemande (13 décembre 1870}.
1632. — La question de savoir quel est, dans un Etat déterminé, le pouvoir compétent pour déclarer un blocus, relève du Droit constitutionnel. Elle a reçu des solutions opposées, suivant les nattons et suivant les époques. — En général, le blocus étant une simple opération. de guerre, le droit de l'établir appartient au pouvoir exécutif, qui a la direction suprême de la guerre.
Le pouvoir exécutif, le gouvernement, peut déléguer expressément cette faculté à une autorité déterminée, telle qu*un amiral, cbef d^escadre (Gessner, Phillimore, Wildman). — Cette délégation est même présumée dans certains cas. Si le chef d*escadre opère dans des régions lointaines, on doit le considérer comme virtuellement investi de tous les pouvoirs nécessaires pour la réussite de Tentreprise dont il est chargé. — Cette thèse est contestée par plusieurs auteurs. Elle est admise par d'autres et par la pratique gt^ nérale des EtaU (Calvo, op. ciU, % 2828 à 2830).
g 8. — Lieux suscepUbies d*èli*e bloqués (1).
1633. ' Peuvent être bloqués tous les ports de l'ennemi, le littoral ennemi en partie ou en entier, sauf la difficulté de satisfaire à la condition 4'effectivité du blocus (n"» 1039 et s.). — Le droit de bloquer un littoral entier a été consacré par un certain nombre de traités et par la déclaration de Paris du 16 avril 1856.
Malgré Topinion contraire de quelques auteurs, peuvent être bloqués U»s ports neutres occupés par Tennemi et tant que dure cette occupation. La puissauce neutre a perdu son droit d'action sur ces ports, et l'ennemi y exenMî
(1) Gessner, Le droit dei neutres sur mer, pp. 210 à 218.
momentanément la même autorité, les mêmes pouvoirs que sur ses propres ports.
La même raison sert à justifier le blocus, qu*un belligérant établit devant les ports de son propre territoire, qui sont tombés momentanément au pouvoir de son adversaire. C*est ce que fit la France pendant la guerre de 1870- 71, lorsqu'elle notifia, le 13 décembre 1870, le blocus des ports de Dieppe, Fécamp et Rouen, villes occupées par les troupes allemandes. La France trouva dans remploi de ce procédé un double avantage. Elle empêchait à la fois Tennemi de se procurer par mer des renforts en troupes ou des approvisionnements en munitions de guerre, et d'utiliser les navires français qui se trouvaient dans les ports occupés (1). — [l^ors de la guerre gréco-turque de 1897, après Toccupation de la Thessalie par les Turcs, la Grèce a bloqué une partie de son propre territoire : le golfe de Volo. — L'Espagne, au cours de sa guerre avec les £tats-Unis en 1898, a coulé devant son port de San Juan de Porto-Rico de vieux navires chargés de pierres (2).]
1634. — Le blocus, ayant pour but d'affamer l'adversaire, de l'empêcher de renouveler ou d'accroUre ses ressources, est applicable à tous les ports, même non fortifiés, aux ports de commerce. Napoléon I»', dans les considérants du décret de Berlin du 21 novembre 1806 {n^ 1619), émit l'idée que le blocus ne pouvait s'appliquer qu'aux places et ports fortifiés, idée reprise par le gouvernement sarde lors du blocus de Trieste en 1848 et de celui de Gaëteen 1861 (Archiv. diplom,, 1861. 1. 341).
Quelques auteurs ont adopté cette thèse, notamment Lucchesi-PalH et Dudley-Field (op. cit., art. 891 et 892). Elle a été soutenue par Gobden en 1862 dans une lettre au tribunal de commerce de Manchester, par M. Westlake en 1875 et en 1877 dans les sessions tenues par V Institut, à la Haye et à Zurich (Annuaire de P Institut, 1878, p. 88). Le jurisconsulte anglais reconnaissait que le respect de la propriété privée ennemie sur mer impliquait l'interdiction du blocus des ports de commerce.
Cette thèse ne saurait être acceptée. — Le blocus tend à entraver le commerce ennemi sans s'attaquer à la ville, qui en est le marché : il diffère du siège, qui a pour but la prise de la place : il constitue un moyen de contraindre l'ennemi à la paix, en lui faisant sentir les rigueurs de la famine. — Si le blocus, pour réaliser son objet, peut être établi devant les villes de l'ennemi, c'est surtout devant les ports de commerce. — Si on ne pouvait bloquer les lieux non fortifiés, il devrait être à plus forte raison défendu de les attaquer et de s'en emparer de vive force, et les nations les plus faibles, € séparées des autres par de vastes mers, ou habitant les lies, pourraient se permettre toutes les injustices possibles, sans craindre la répression > (3) .
(1) Paul Fauchille, op. cit., p. 162. — GelTcken sur Heffter, op. «7., § 154, note 'd.
(2) [Politis, op, e\L, R. D. l. P., t. IV, p. 690; Le Fur, R. D. I. P., i. V, p. 774.J
(3) Hautefeuille, Des droits et devoirs, etc., t. H, p. 199. — Paul Fauchille, op, cit., pp. 107 et s. — Massé, op, cit., t. I, p. 293. — (}6lTcken sur HefTler, op. cit., § 154, note 4.
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1685. — L*embouchure d*un fleuve appartenant en entier k TEtat enuemi peut être bloquée. — S*agit-îl d*un fleuve commun à plusieurs Etats^ soit coriverains, soit successivement traversés, la question est plus épineuse. — Pour quelques fleuves, des conventions spéciales ont réglé la difficulté. Ainsi, une convention du 10 juillet 1853, conclue entre 1* Angleterre, les Etats-Unis, la France et la République Argentine, a interdit le blocus du Parana et de TUruguay, pour le cas où la guerre éclaterait entre EtaU limitrophes du Rio de la Plata. — Une convention analogue, relative au Rhin, avait été signée à Mayence le 31 mars 1831. — Elle fut notifiée dans la guerre de 1866 ; mais elle ne fut pas respectée. La nouvelle conventioo de Manheim du 15 octobre 1868 laisse intacte la question de neutralité (1).
1636. — Le cours, ou une partie du cours du fleuve, est-il en territoire ennemi, mais Tembouchure appartient-elle tout entière à un Etat neutre, le blocus est impossible : TEtat neutre ne peut être astreint à supporter des actes d'hostilité sur son propre territoire. — Si Tembouchure appartient à Tun des belligérants et que le coursdu fleuve traverse des pays neutres, la question est des plus délicates. En pratique, la France s*abstint, en 1870, de bloquer rentrée de TEms pour ne pas nuire à la Hollande. — En 1854, la France et TAngleterre bloquèrent les bouches du Danube, laissant sortir du fleuve les navires des neutres, autrichiens et hongrois, mais interdisant rentrée et empêchant ainsi le ravitaillement des ports russes situés sur le fleuve. — Pendant la guerre russe- turque, les Instructions ottomanes du 29 avril 1877, considérant que le Danube formait la ligne de défense, autorisaient les commandants des forces turques à prendre les mesures convenables pour le succès des opérations militaires et notamment à interdire la navigation. — La Russie interdit la navigation par un ordre du 27 avril 1877, pour éviter au commerce tout préjudice possible. Au mois de juillet, elle fit couler trois navires, chargés de pierres, dans la passe de Soulina. Ce fait souleva Tindignatiôn des Autrichiens, mais ne donna naissance à aucune réclamation diplomatique. Le gouvernement autrichien considéra comme légitimes les actes accomplis par les belligérants. — Le bas Danube a été neutralisé jusqu'aux Portes de Fer (no 528).
Les auteurs sont très divisés sur la solution de la question. — Bloquer les embouchures d*un fleuve commun est un procédé avantageux aux belligérants, mais cause aux neutres riverains du fleuve un préjudice trop considérable. 11 doit être rejeté. — Ne faut-il pas dire que les belligérants ne peuvent bloquer, en aucune façon, Tembouchure d*un fleuve commun. Ils peuvent seulement investir chacun des ports ennemis qui se trouvent le long de ce fleuve.
1637. — La même règle doit être admise, lorsque les denx rivages du fleuve, les deux côtés de Tembouchure appartiennent k deux Etats distincts. dont Tun seulement est belligérant et Tautre neutre. C*est ce qui fut décidé
(1) [En ce qui concerne le fleuve du Congo, Tacle du 26 février 1885 dispose dans sou article 25 : « La navigation doit rester libre en tout temps sur le Congo ainsi 4|ue sur la mer territoriale faisant face à Tembouchure du fleuve ».]
•en 1806 par le juge américain Chase, au sujet du navire anglais Peter ho ff y indûment saisi comme ayant forcé le blocus du Rio-Grande, alors qu'il se fendait dans le port de Matamoros, situé sur la rive neutre de ce fleuve (1).
1638. — Les détroits, dont le libre passage est une conséquence de la liberté des mers, ne peuvent pas être bloqués. — Leur blocus est licite, s'ils aboutissent à une mer intérieure appartenant en entier à TËtat ennemi, ou à TEtat qui fait le blocus et quand celui-ci est souverain des deux rives du détroit.
Quant aux canaux artificiels, un régime conventionnel doit être établi séparément pour chacun d*eux, comme il a été fait pour le canal de Suez par ia con^^'ention de Constantinople du 29 octobre 1888 (2).
S 4. — Investissement réel du lieu bloqué (3).
1639. — Les auteurs, qui admettent et enseignent que Tinterdiction du Kîommerce avec les lieux bloqués résulte du devoir des neutres de ne pas entraver, gêner, contrecarrer les opérations des belligérants, sont logiques en exigeant que le blocus soit effectif, — Pour que des neutres soient, en cette qualité, obligés de respecter les moyens de guerre employés par les belligérants, il est indispensable que ces moyens de guerre existent d'une manière réelle et matérielle. Or, quand un belligérant déclare son intention d'isoler son adversaire au moyen d'un blocus, le moyen n'existe pas, l'opération belliqueuse ne s'accomplit pas, s'il n'y a pas autour du port déclaré bloqué une force navale suffisante pour rendre dangereuse l'entrée ou la sortie du port.
1640. — Admettre les blocus fictifs, c'est reconnaître aux belligérants la faculté de molester les neutres ; c'est leur conférer un pouvoir arbitraire, absolu. Le blocus peut alors avoir toute l'étendue que le caprice du belligérant voudra lui donner. — Avec un pareil système, le belligérant n'aura nul besoin d'équiper des flottes nombreuses.
Le blocus fictif entraîne comme compléments nécessaires le droit de prétention et le droit de suite (n° 1611).
Tout au contraire, si le blocus ne peut être obligatoire pour les neutres que s'il est effectif, maintenu par une force navale, le neutre a le droit de s'assurer de l'état des choses et la confiscation du navire neutre ne peut être juridiquement et valablement opérée, que sous une double condition : a) le blocus est encore maintenu en fait, lorsque le navire neutre arrive auprès du port bloqué ; b) le neutre a cherché h forcer la ligne de blocus.
1641. — Le blocus fictif viole un principe fondamental du Droit international. Admettre qu'un belligérant peut, par un décret ou une ordonnance déclarant le blocus des côtes ennemies, prohiber le commerce neutre avec ces côtes, c'est donner à un acte législatif émané d'un Etat une portée obli-
(1) Calvodonnein extenso le jugement rendu, op. et/., § 2861. — GefTcken sur HelTter, op. et/., § 154, note 2.
(2) [Sur le détroit de Magellan dont la situation est réglée par Tart. 5 du traité du 53 juillet 1881 entre le Chili et la République Argentine, V. Abribat, Le détroit de .Magellan au point de vue internatiotuil, 1902, p. 24.') et s.]
(3} Gessner, Le droit des neutres sur tner^ pp. 187 à tUO.
gatoire et une valeur juridique à rencontre des autres Etats ; c*est attenter à rindépendance de toutes les nations (1).
1642. — Tous les auteurs, quelle que soit leur doctrine sur le fondement du droit de blocus, enseignent que le blocus doit être effectif; ils déclarent illégitimes les blocus fictifs sur papier, de cabinet on per notificationem . — Heffter (op. cit,, § 157) dit : Ces prétentions outrées n^ont à aucune époque obtenu le consentement de tous les peuples... Les neutres ont le droit incontestable de leur résister de toutes leurs forces.
Quant à la pratique internationale, Thîstoire nous a appris que jusqu'au XIX" siècle presque tous les blocus avaient été fictifs, et que TAngleterre n*avait renoncé aux blocus établis sur le papier qu*en signant la déclaration de Paris du 16 avril 1856.
Le droit conventionnel, établi par cette déclaration, exige désormais que les blocus soient effectifs pour être obligatoires. Tel est le droit positif, d'accord avec le droit théorique.
1643. — Mais si la condition indispensable de la validité du blocus est d*étre effectif, dans quelles circonstances aura-t-il ce caractère ?
La première ligue de neutralité armée de 1780 exigeait la présence de vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, pour créer danger évident d*en trer. — L'article 3 de la convention maritime du 16 décembre 1800 voulait que rentrée du port bloqué fût rendue évidemment dangereuse, au moyen de vaisseaux placés à sa proximité. — La déclaration de Paris du 16 avril 1856 appelle effectifs les blocus maintenus par une force suffisante pour interdire réellement V accès du littoral de l'ennemi (n* 623).
L'idée fondamentale est la même. Le danger d'entrer ou de sortir, voilà ce qui est essentiel dans le blocus effectif. — La formule de la déclaration de Paris est vague et peu satisfaisante. Quand y aura-t-il force suffisante ? — Calvo rapporte les diverses opinions (op. cit., § 2841). — En réalité, question de fait h résoudre d'après les circonstances, la configuration de la côte, la largeur ou l'étroitesse de l'entrée de telle rade, de tel goulet, de telle embouchure. — Dès que l'accès d'un port est interdit en fait, la distance à laquelle la flotte bloquante se trouve postée est sans importance.
Il suffira que les navires soient stationnés, de manière à pouvoir surveiller l'entrée du port et à retenir tout navire qui tenterait de passer k leur insu (2).
La capture accidentelle d'un navire neutre par un croiseur ne suffit pas pour rendre un blocus effectif. A l'inverse, le blocus ne cesse pas d'être effectif, parce que, exceptionnellement, un ou deux navires sont parvenus à éluder la vigilance des forces bloquantes et à franchir la ligne de blocus sans encombre (Travers-Twiss, op. cit., n° 103).
Le blocus par croisière n'est pas effectif ; car de nombreux navires peuvent pénétrer dans la place déclarée bloquée ou en sortir, durant Tintervalle des allées et venues des croiseurs du belligérant (3).
(1) Paul Fauchille, op. cit., pp. 74 els.— Pistoye et Duverdy.op. «*<., t. I,p. 366.
(2) lleffter, op. cit., § 155. — Hall, International Law, §260. — Travers-Twiss. op. cit., t. II. no 103.
(3) [Le ministre des affaires étrangères du Venezuela M. Lopes Baralt a. en 1902»
1644. — Faut-il que le blocus, une fois établi régulièrement, demeure effectif pour rester obligatoire à Tégard des neutres ? La réponse affirmative ne devrait pas faire doute. — Plusieurs auteurs, Hautefeuille, Fauchille, Gessner, Yidari, enseignent que tout blocus, levé ou interrompu, doit être rétabli et notifié de nouveau dans les formes normales. C*est aussi la règle inscrite dans le décret prussien du 14 avril 1864, les règles russes de 1869 et les instructions complémentaires de 1870, § 11.
1645. — Le blocus ne subsiste-t-il pas et ne continue-t-il pas à obliger les neutres, lorsqu'une tempête soudaine ou un changement de vent a éloigné Tescadre d*investissement ? Plusieurs opinions se sont produites. — Le blocus reste obligatoire et le neutre, qui sera entré dans le port pendant la dispersion de Tescadre, aura violé le blocus aux yeux de presque tous les publicistes anglais, de Pbillimore, de Travers-Twiss, de Bello, de Brocher, de Fiore, de Kent, etc. C*est la thèse admise par les cours d*amirauté d'Angleterre, par les gouvernements de la Grande-Bretagne, du Danemark et des Etats-Unis. — Ortolan (op, ciL, t. Il, p. 311) considère le blocus comme seulement suspendu et permet aux neutres d'entrer dans le port, sans commettre de violation : mais le blocus n*a pas été levé, et une nouvelle notification n'est pas nécessaire, quand l'escadre vient reprendre son poste d'observation (1). — Bulmerincq et Halleck voudraient qu'on tint compte du temps pendant lequel aurait duré l'éloignement de l'escadre.
1646. — Tous les auteurs sont d'accord pour reconnaître qu'uA blocus n'oblige plus les neutres, quand l'investissement permanent cesse d'exister autrement que par* tempête ou par changement de vents. — Mais ils disputent sur le cas où le blocus doit être considéré comme levé, ou comme simplement suspendu (2) .
1647. — La jurisprudence britannique a adopté une thèse qui aggrave la situation des neutres. D'après elle, un blocus ne doit pas nécessairement demeurer effectif pour rester obligatoire vis-à-vis des neutres. D'après le juge anglais sir William Scott, quand un blocus de fait (Je facto) a été précédé ou accompagné d'une notification publique du gouvernement belligérant aux gouvernements neutres, le blocus doit être supposé exister jusqu'à ce qu'il ait été publiquement levé . — C'est aussi la doctrine de Pbillimore et de plusieurs publicistes anglais. C'est l'admission du blocus fictif. — C'est une thèse purement arbitraire, dit M. Geffcken ; le belligérant devrait sans doute annoncer la cessation du blocus ; mais dès que celui-ci est vicié de facto, c'est-à-dire du moment où l'escadre abandonne la station ou n'y est plus en force suffisante, le blocus n'existe plus (sur Heffter, op. cit,, note 8).
prétendu que l'efTectivité d'un blocus dépendait moins du nombre de bâtiments affectés au blocus que de Tintensité du mouvement commercial du port bloqua : plus le commerce d'un port est actif, plus il faudra de navires pour le bloquer réellement. — V. sur celte théorie, Rougier, R. D. I. P., t. X. pp. 613 et s.J
(l)Perel8. Manuel de dr. maritime, sect. IV, p. 299.
(2) Voir la désignation des auteurs et de leurs opinions personnelles dans Calvo, op. cit., §§ 2870 à 2879.
§ 6. — Notification du blocus.
1648. — Les publicietes et les traités distinguent trois espèces de notifications : lo La notification que le commandant des forces bloquantes, afin de marquer le commencement et le champ d*action du blocus, signiGé aux autorités et aux consuls des lieux dont il est chargé d*intercepter les communications par la voie de mer. — 2» La notification diplomatique ou géné^ raie, communiquée aux gouvernements des Etats neutres. — 3^ LanotiCcation spéciale, celle faite sur place par Tescadre du blocus aux navires qui s* approchent de la ligne d'investissement (1).
Ces diverses notifications sont-elles toutes nécessaires pour rendre le blocus obligatoire vis-à-vis des neutres ? Distinguons :
1649. — A. — S*agit-il de navires voulant sortir du port bloqué, il est évident que la notification, donnée aux autorités de ce port et aux consuls étrangers qui s*y trouvent, est suffisamment efficace, quoique générale. 11 n*esi pas possible qu'elle soit ignorée et que le fait du blocus reste inconnu aux capitaines des navires amarrés dans le port. Un de ces navires pourra bien sortir à quelque distance du port, pour s'assurer que la ligne d'investissement est maintenue ; mais s'il s'avise de la franchir, il peut être capturé, sans qu'une notification spéciale doive lui être adressée. Telle est Topinion généralement adoptée et notamment par Bulmerincq, Calvo, Hall, Hautefeuille, Massé, etc. : telle est la pratique internationale (2). — Quelques auteurs néanmoins déclarent nécessaire la notification spéciale. Elle est imposée par quelques traités (de Boeck, op. cit., n*» 7t)0).
1650. — B. — Dans l'hypothèse de navires venant du large, la controvei*se est des plus vives. — Quelques auteurs exigent les deux notifications, la diplomatique ou générale, et la spéciale (Gessner, Pistoye et Duverdy, Cauchy, Ortolan) ; d'autres se contentent de la notification diplomatique (Funck-Brentano et Sorel). Certains l'exigent toujours (Perels et de Boeck) ; quelques-uns déclarent la notification spéciale nécessaire, mais suffisante (Hautefeuille, Calvo, Fauchille) ; certains décident qu'aucune notification n'est nécessaire ; certaint autres enOn n'exigent qu'une seule notification, mais tantôt la diplomatique, tantôt la spéciale, selon les circonstances (HefTter, Wheaton).
1651. — La jurisprudence anglaise distingue deux sortes de blocus ; le blocus de fait et le blocus par notification. Les blocus de fait sont ceux qui sont établis par des commandants d'escadre ou de navire devant des ports tellement éloignés de leurs pays, qu'il n'y a possibilité de faire la notification diplomatique que longtemps après l'établissement matériel du blocus. Dans ce cas, la notification spéciale est nécessaire ; mais elle est sufQsanle pour légitimer la condamnation d'un navire neutre essayant de passer outre.
Dans le cas d'un blocus notifié, quand une notification diplomatique est
(1) Gessner, Le droit des neutres sur tner, pp. 197 à 210. — Peréis, Manuel, § 5(K
(2) Calvo, op. cit., § 2855. — Hall, op. cit., § 262. — Hautefeuille, op. cil., t. Il, § 218.
utilement possible, cette notification suffit à rendre le blocus obligatoire. — Dès la notification diplomatique, il y a présomption jum et de jure que tous les neutres ont eu connaissance du blocus, et celui-ci continue, tant qu*une notification officielle de sa levée n*a pas été adressée aux puissances neutres. — Il est du devoir des gouvernements étrangers de communiquer Tune et Tautre information à leurs sujets, dont ils sont obligés de protéger les intérêts. — Il n'est fait d'exception qu*en faveur des navires venant, non d'un port de leur patrie, mais d'une contrée trop éloignée pour avoir pu connaître la notification : dans ce dernier cas, la notification spéciale est obligatoire (1). — Mais, quand le navire neutre aura-t-il pu avoir, ou non, en pleine mer, connaissance de la notification diplomatique ? Porte large ouverte à toutes les chicanes, à toutes les exactions, d'autant plus qu'on impose au capitaine du neutre de prouver son ignorance,
Geffcken repousse avec raison la doctrine anglaise. Tout blocus cesse, ditil, dès que le fait de la force suffisante pour l'effectuer cesse (sur Heffter, op, cit., § 155, note 4).
De même, le Danemark se contente d'une notification diplomatique ou exige un avertissement spécial, d'après les circonstances. Ck>mme l'Angleterre, il fait dépendre la nécessité d'une notification spéciale d'une présomption (Règlements du 1»' mai 1848 et du 16 février 1864).
Les États-Unis subordonnent aussi aux circonstances la notification spéciale.
1652. — La France suit des principes différents, dans ses traités comme dans sa jurisprudence et dans les instructions successivement données par ses gouvernements. — 1^) La seule notification diplomatique ne suffit jamais par elle-même à rendre le blocus obligatoire vis-à-vis des neutres. Considérée comme utile, elle doit dans chaque cas particulier être complétée et corroborée par une notification spéciale aux neutres, qui se présentent sur la ligne de blocus. — 2^) La notification spéciale est toujours nécessaire ; c'est la formalité essentielle à remplir; à elle seule, elle rend le blocus obligatoire. — 3°) A fortiori, le blocus est-il obligatoire, si les deux notifications concourent. — Telle est la doctrine adoptée par le Conseil d'Etat, consacrée par les traités et inscrite dans les Instnictions françaises du 25 juillet 1870. « Si la France l'a (la notification spéciale) érigée en principe et s'y est toujours conformée, cela lui fait beaucoup d'honneur, car l'avertissement spécial amoindrit toujours les inconvénients de la guerre pour les neutres et coupe court À tous les abus du droit de blocus (2). t
L'Italie (ordonn. du 20 juin 1866, art. 7) et la Suède (ord. du 8 avril 1854, art. 4) ont, comme la France, admis la nécessité d'une notification spéciale.
1653. — La notification n'est pas indispensable pour donner Vexistence à un blocus qui doit être effectif. Gessner est d'un autre avis. Pour lui, la notification générale est une des conditions nécessaires à la validité du blo-
(1) Phillimore, Commenlariet, t. III, p. 385. — Travers-Twiss. op. cit., t. Il* no« 104 à 106.
(2) Geffcken sur Heffter, op, cit., § 150, note 2.
eus, à son existence juridique. Elle n*e8tpa8 un simple averlissement donné aux neutres. La notification spéciale ne concerne que la théorie de la violation du blocus (1). — Pour nous, la notification n'est pas un élément essentiel de Texistence d'un blocus. Elle n'est qu'un simple avertissement. Elle est cependant nécessaire pour autoriser la confiscation d'un navire neutre, par la raison que cette notification est le seul moyen certain et non arbitraire de constater la connaissance du blocus par le neutre (Fauchille» op. cit. , p. 218). Or cette certitude ne peut exister que si la notification est spéciale. Voilà pourquoi le système, adopté par la France, l'Italie et la Suède, est bien supérieur, au point de vue de la justice et de l'équité, À celui de TAngleterre et même des Etats-Unis.
La notification diplomatique offre un inconvénient sérieux. Ou elle précède le blocus efîectif et on a alors pendant un certain laps de temps un blocus fictif ; ou bien elle succède h l'établissement réel du blocus, qui pendant quelque temps est pratiqué sans notification.
1654. — La notification spéciale doit,pour être obligatoire pour les vaisseaux neutres, réunir trois conditions : 1° L'avertissement spécial doit être donné sur les lieux mêmes du blocus ; — 2<» La notification du blocus ne peut être donnée à un navire neutre que par le commandant ou un officier de Vun des bâtiments de guerre formant le blocus [Inst. franc, du 25 juillet 1870, § 12) ; — 3** L'avertissement doit être constaté par écrit sur les papiers de bord et indiquer le jour, le lieu (latitude et longitude). On pourra ainsi constater si la notification a été faite sur les lieux bloqués et par un bâtiment de l'escadre de blocus (Instr. franc., 17 mai 1838 et 25 juillet 1870. — Déclar. améric, 19 avril 1861. — Ord. danoise, 16 fév. 1864. — Règl. prussien, 20 juin 1864. — Ord. ital., 20 juin 1866).
SECTION IV. ~ Effets du blocus.
1655. — Le blocus a pour conséquence d'interrompre les communications qui peuvent aider la place investie et nuire au belligérant bloqueur. — Ce principe est admis par tous les auteurs. Mais ils se séparent quant à son application. — Quelles sont d'une manière précise les communications nuisibles au belligérant, utiles au port bloqué et par suite interdites ? ~ Question des plus controversées. — Pas moins de cinq à six opinions différentes (2).
Nous pensons que le blocus a pour effet d'interdire l'accès du port ou de la côte investis à tout bâtiment neutre, quelle que soit sa nature ou son espèce : navire de guerre, navire de commerce chargé de marchandises ou sur lest, paquebots -poste portant correspondances officielles des neutres ou correspondances privées. — Toute espèce de communications doit être interdite entre un port bloqué et le dehors. — C'est la thèse qui est adoptée par les traités de droit maritime les plus considérables, et notamment
(!) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 198 et s.
(2) Le lecteur les trouvera exposées et discutées dans l'ouvrage de M. Paul Fauchille.
par la déclaration de Paris du 16 avril 1856 disant que le blocus interdit aux neutres Yaccès du port ou de la côte ennemie (Traité du 26 février 1871 entre Italie et Etats-Unis. — Ord. suédoise, 8 avril 1854, § 4. — Règles russes de 1869, § 95. — Déclarât, autrich., 11 mai 1877, art. 1. — Instr. franc, 25 juillet 1870, § 7).
1656. — Les neutres, qui n*ont pas le droit de pénétrer dans un port bloqué, ont-ils celui d'en sortir ? — Gomme pour la question précédente, plusieurs systèmes ont été adoptés.
1«) Le blocus maritime ne doit produire d*effet que sur rentrée des navires neutres dans le port investi : la sortie du port reste libre pour ces navires (Règles russes de 1869, § 17).
2o) Ne peuvent sortir les navires neutres qui ont pénétré pendant le blocus, en échappant à la surveillance de Tescadre bloquante. Seuls, doivent pouvoir sortir les navires entrés dans le port investi avant le blocus. Us peuvent quitter le port, en tout temps, sur lest ou avec un chargement, quelle que soit Tépoque à laquelle ce chargement ait été effectué (£n ce sens, plusieurs traités du XIX^' siècle).
3^) Les bAtiments, qui peuvent sortir à toute époque, sont ceux qui sont sur lest, ou qui ont à leur bord des marchandises chargées antérieurement au blocus, sans distinguer si le chargement appartient à un sujet neutre ou à un citoyen de TEtat belligérant attaqué. Ce système, admis par plusieurs traités, et notamment par celui du 26 février 1871 entre Fltalie et les Etats- Unis (art. 14), soulève des difficultés au point de vue de la preuve (1).
4o) Dans un autre système, tous les navires neutres, entrés avant le commencement du blocus, peuvent sortir du port bloqué dans un certain délai à partir de rétablissement du blocus, sans distinguer si le navire est sur lest, ou si la cargaison qu*il renferme a été chargée avant ou après le blocus. — Le délai expiré, aucun des navires ne peut plus sortir sans s'exposer à la capture. — Ce système a été adopté par un certain nombre de lois intérieures (Inst. franc, de 1838 et du 25 juillet 1870, art. 7. — Instr. améric. des 14 mai et 24 décembre 1846. — Règl. danois du 16 février 1864. — Régi, prussien du 20 juin 1864. — Décl. turque du 3 mai 1877). — Ce système a été appliqué, avec des délais variables, pendant les guerres de Crimée, de Sécession aux Etats-Unis (dépèche Seward, 2 mai 1861), de l'Espagne avec le Chili, de la Russie avec la Turquie en 1877-1878.
1657. — Les effets du blocus peuvent être atténués par le belligérant. — L'histoire offre plusieurs exemples de tempéraments apportés au droit strict du blocus. — Mais l'atténuation doit être égale pour tous les neutres. Si elle n'existait qu'à l'égard de tel ou tel pavillon, la puissance blo- <(uante manquerait ail devoir d'impartialité, et le blocus cesserait d'être obligatoire.
Si le belligérant a toujours la faculté d'adoucir les rigueurs du blocus en faveur des navires neutres, il a d'autre part l'obligation de le faire dans certaines circonstances exceptionnelles où les devoirs d'humanité doivent
(i) Phiilimore, op. cit., t. Ill, p. 402. — Travurs-Twiss, op, cit., t. II, n»« 112 et 113.
tout d'abord être respectés. Par exemple, il est impossible d'admettre quele belligérant puisse refuser l'entrée du port bloqué à un navire neutre prêt à couler bas par suite d'une voie d'eau, hors d'état de tenir la mer, ou dont l'équipage meurt de faim, à moins que l'escadre de blocus ne soit en mesure et n'offre de fournir les secours nécessaires (Ord. îtal. du 20 juin 1866, § 9. - Règl. esp. du 26 novembre 1864, art. 9. — Perels, op. et/.,
1658. — Le blocus n'est pas seulement obligatoire pour les navires de» neutres. — Il l'est a fortiori pour les navires ennemis, — susceptibles de capture, même en l'absence de blocus. — Il doit l'être aussi pour les bàtîments, appartenant aux propres sujets de l'Etat bloqueur et aux sujets de ses alliés, et a fortiori encore, puisque d'après le droit actuel tous rapports commerciaux sont interdits, entre sujets des Etats belligérants, par le seul fait de la guerre et indépendamment de tout blocus. — Travers-Twiss remarque avec raison qu'aussi longtemps qu'un belligérant permet à ses navires de commerce l'entrée ou la libre sortie des ports ennemis, l'état de choses qui autorise un belligérant à entraver le commerce des neutres n'existe pas, savoir la nécessité d'interdire toute communication pour obliger l'adversaire À se soumettre (op. «Y., t. II, n" 120).
Néanmoins plusieurs Etats n'ont pas respecté cette règle et, au commencement du siècle actuel, la question des effets du blocus vis-à-vis des nationaux de l'Etat bloqueur fut une des causes de la guerre de 1812 entre l'Angleterre et les Etats-Unis. La Grande-Bretagne, après avoir décrété un blocus sur papier, interdisait tout commerce neutre avec l'ennemi, mais laissait ses propres vaisseaux commercer avec lui et s'enrichissait ainsi au détriment des neutres eux-mêmes. — Les Instructions françaises du 25 juillet 1870, § 5, ordonnent d'arrêter les bâtiments marchands français qui tenteraient de violer un blocus. Semblable prescription se retrouve dans les règlements danois du 16 février 1864, autrichien du 6 juin 1864, prussien du 20 juin 1864.
En résumé, le blocus est et doit être obligatoire pour tous les navires (1).
SECTION V. — Violation du blocus.
1659. — Il ne saurait être question de violation, qu'à l'égard d'un blocus régulier. — Si le blocus n'était pas régulier et que néanmoins un Etat fit saisir des navires pour violation de blocus illégalement établi, cet Etal commettrait un véritable délit international et serait tenu de réparer le dommage causé par l'exécution de ses ordres, par son fait. — Cette thèse est incontestable en théorie : elle a été adoptée plusieurs fois par la pratique et par les lois particulières (Règl. danois, 16 février 1864, art. 5. — Règl. prussien, 20 juin 1864, art. 27. — Déclar. autrich., 11 mai 1877, art. 4).
(1) (On sail que la Déclaration du 16 avril 1856. qui admet reffectivité du blocus» n'a pas élé signée par tous les Etats. Peut-on invoquer celte déclaration contre les dissidents? Les dissidents peuvent-ils l'invoquer contre les signataires ? V. sur ces points Arthur Desjardins, Le Congrès de Paris et la jurisprudence iniemaiionalcy pp. 45 et s.]
1660. — La violation de blocus ne saurait exister sans un acte matériel de rupture. La seule intention de forcer la ligne du blocus ne suffit pas. — La tentative d*un délit suppose et implique un commencement d*exécution.
Le navire est-il surpris, alors qu'il vient de traverser la ligne d'investissement, soit en venant du large, soit en sortant du port bloqué, nulle difficulté ne s'élève. L'acte matériel de violation de blocus est évident. — Evidence encore, quand le vaisseau est arrêté au moment même où il franchit la ligne formée par l'escadre bloquante, malgré les signaux ou la semonce des navires de cette escadre (i).
Le doute peut exister dans certains cas et la violation de blocus dépendre des circonstances. On ne saurait donner, en théorie, une règle générale (Perels, op, cit. y § 54 -6^ p. 305). — L'usage de la notification spéciale est le seul moyen d'éviter les erreurs.
1661. — La France et l'Italie admettent que le fait d'essayer d'entrer dans un port bloqué ne constitue pas, par lui seul, une tentative de rupture de blocus, si le navire n'a pas reçu de notification spéciale [contra : Perels, op. cit., pp. 309 et 310). — L'Angleterre, les Etats-Unis, le Danemark, la Prusse déclarent qu'un navire commet une violation de blocus, lorsqu'il essaie, une première fois, de pénétrer dans le port et qu'il peut être prouvé que ce navire a pu et a dû apprendre en route le blocus du port.
1662. — La Grande-Bretagne et les Etats-Unis vont encore plus loin. Ces deux puissances considèrent comme suffisante la seule intention de rompre un blocus, sans aucun acte matériel, sans un commencement d'exécution non équivoque sur le lieu ménie. D'après ces Etats, sont coupables do violation de blocus : a) tout navire neutre, qui a mis à la voile pour un port déclaré bloqué, après avoir eu connaissance de la notification diplomatique ou générale ; b) tout navire, qui a continué à se diriger vers ce port, après avoir appris en route l'existence, soit de la notification diplomatique au cas de blocus notifié, soit du fait de l'investissement s'il s'agit d'un blocus de facto. — Les navires, qui sont dans Tune ou dans Tautre situa* tion, peuvent être arrêtés à la haute mer, partout où ils sont rencontrés par les croiseurs du belligérant, et quelle que soit la distance existant entre le lieu de départ et le lieu de destination (Travers- Twiss, op. cit., t. II, n«» 109 et 110).
1663. — Cette doctrine n'est pas nouvelle. Elle est mentionnée dans l'édit hollandais du 26 juin 1630 : elle a été appliquée, jusqu'au commencement du XIX^ siècle, par la Hollande, par la Russie et même par la France (Règl. de 1774, art. 14, et de 1778, art. 1. — Décret du 9 mai 1793). — Mais, depuis 1814, tous les Etats, sauf l'Angleterre et les Etats-Unis, ont considéré qu'il n'y avait pas violation de blocus à faire voile vers un port investi. — Le capitaine du navire peut espérer trouver à son arrivée l'entrée du port libre et par suite la levée du blocus. — Rien ne prouve* non plus qu'il n'aurait pas changé de direction pendant la traversée (Bluntschli, op. ciLj art. 835. — Heffter, op. cit., § 156. — Perels, op. cit., p. 306).
(1) Hautefeuille, Droits et devoirs, t. II, p. 223. — Règlement espagnol du 26 novembre 1864, art. 7.
1664. — (Test pendant la guerre de Sécession que les Etats-Unis ont abandonné comme belligérants les principes qu*ils avaient toujours défendus en qualité de neutres et insérés dans tous leurs traités. Leurs tribunaux jugèrent fréquemment que Tacte de mettre à la voile, avec intention de violer un blocus, constituait une infraction autorisant la conGscation, sans se préoccuper de savoir s*il existait même un seul navire pour défendis Taccès du port.
1665. — Pareille doctrine est inadmissible, injuste : elle conduit au plus c'omplet arbitraire. Le belligérant n*aura jamais la preuve certaine d'unf intention délictueuse chez le neutre et ce sera sur une simple présomption qu'il sera procédé à la saisie du navire.
Si rinvestissement du port est réel, à quoi bon saisir en pleine mer ? L*escadre bloquante saura empêcher l'entrée des navires neutres. — Aussi, cette doctrine n*a-t-elle été imaginée et appliquée, que pour donner de Tefficacité aux blocus fictifs. Comment les croiseurs en pleine mer, fort loin des lieux investi», sauront- ils, au moment de la saisie, si le blocus du port e$t encore effectif.
Tous les gouvernements, autres que ceux de TAngleterre et des Etats- Unis, tous les auteurs, autres que les anglais et les américains, repoussent ce prétendu droit de prévention. Il est à souhaiter qu*à Tavenir les neutres s'entendent et prennent rengagement mutuel de ne plus tolérer de semblables errements. Le blocus devant être effectif, il ne peut y avoir violation que lorsqu*un bâtiment est pris sur le fait d'une tentative de rupture de l'arc de cercle, circonscrit par l'escadre bloquante (i).
1666. — Mais toute pente est fatalement glissante, et cette doctrine injuste a nécessairement engendré une autre thèse, qui a soulevé les plus vives protestations. — Pour éviter que des marchandises débarquées dans un port neutre, ou dans un port ennemi non bloqué, ne pénètrent ensuite par une voie continentale dans le port bloqué, le belligérant est incité à saisir en pleine mer les navires à destination d'un port neutre ou d'un port libre, lorsqu'il peut croire ou présumer que la cargaison sera de là transportée dans la place investie.
Les Etats-Unis ont admis cette nouvelle thèse pendant la guerre de Sécession. — Le Springbok était une barque ahglaise, expédiée à destination (le Nassau, lie de la Nouvelle-Providence, du groupe des Bahamas, possession anglaise. Ce navire, frété pour un port neutre, fut saisi, le 3 février 186^^, par le vaisseau de guerre fédéral Sonoma^ en pleine mer, à une distance de 150 milles de Nassau, vers lequel il se dirigeait. Le !•' août, la Cour de district de New- York condamnait le navire et la cargaison. — Appel. — La Cour Suprême rendit un arrêt qui, relaxant le navire, maintenait la saisie de la cargaison et condamnait les propriétaires du bÀtiment aux frais. Cet arrêt reconnaissait que les papiers de bord, notamment la charte-partie, étaient réguliers et qu'aucun d'eux ne portait de trace de falsiflcation ou de dissimulation. De ces papiers, résultait la preuve que Nassau était la vraie destination du navire.
(t) Gc'ffcken sur IlefTter, op. et/., § 150, note 6. — llautefuuille, Oroiuei detwr* des tialions neutres, t. II, p. 230.
Les juges de la Cour Suprême écartèrent cette preuve en s'attachant à des présomptions plus que vagues. Us affirmèrent, sans apporter aucune démonstration, que le chargement avait été dès le principe embarqué dans Vintentioti de violer le blocus ; que les propriétaires du chargement avaient eu Vintention de faire transborder à Nassau sur quelque navire, plus propre que le Springbok k atteindre sans encombre un port bloqué {non désigné) ; que le voyage de Londi'es au port bloqué (inconnu et indéterminé) avait, en ce qui concerne le chargement, dans Tintention des parties, constitué un seul voyage et que le chargement avait été, dès la mise k la voile du navire, passible de condamnation dans le cas de saisie, k quelque moment du voyage que ce fût. — Cette sentence, absolument arbitraire, souleva une vive émotion et fut critiquée par Phillimore et par les avocats de la couronne d'Angleterre. — Elle fut cependant confirmée par la commission mixte instituée à Washington, en vertu de Tarticle 12 du traité du 2 mai i87i, pour juger de pareils différends entre les Etats-Unis et TAngleterre, commission composée d*un délégué de chacune des parties et du ministre <l*ltalie.
La sentence relative au Springbok a été Tobjet d*une consultation très remarquable, en sens contraire, délibérée par une commission de V Institut de Droit intemationaly en avril 1882, commission composée d'éminents jurisconsultes de divers pays. La thèse de la Cour Suprême y est vigoureusement réfutée et ses conséquences inadmissibles nettement indiquées. // en résulterait, quant au blocus, que tout port neutre, auquel aurait été expédié un ■chargement neutre à bord d'un navire neutre^ deviendrait un port bloqué par INTERPRÉTATION, dès qu'H y aurait des motifs de soupçonner que le chargement , après son débarquement en port neutre, pourrait être ultérieurement chargé sur un autre bâtiment et expédié vers un port réellement bloqué. «
La sentence de la Cour Suprême a été condamnée par les publicistes les plus autorisés, par MM. Arntz, Asser, Bulmerincq, Calvo, Gessner, Hall, Vemon Harcourt (Historicus), Geffcken, Lawrence, Phillimore,Traver8-Twiss, Westlake, de Boeck, Fauchille, etc. (i).
1667. — Cette thèse de la continuité du voyage n'est pas nouvelle. — O. qui est récent, c*est Tapplication qui en a été faite à la violation du blocus. — Cette théorie doit être rejetée. Elle anéantit absolument la liberté des mers et la liberté commerciale des neutres. Elle conduit à déclarer TEtat bloqueur seul maître de TOcéan et k mettre le commerce du monde entier à la merci des belligérants. Il suffira, dit M. Fauchille, qu'il y ait dans le monde un certain port bloqué, pour que tout le commerce soit rendu impossible aux peuples neutres (2).
(1) Gessner. Le droit des neutres, p. 2.30 et R. D. I., t. VII. pp. 236 & 2.55. — Travers-Twiss, op, cit., t. II, n« 117. — Travere-Twiss, La théorie de la continuité du voyage appliquée à la contrebande de guerre et au blocus. — Des droits des beliigéranu sur mer depuis la déclaration de Paris, R. D. I., t. XVI. p. 113. — Consultation de r/nstitut, R. D. I., t. XIV, p. 329. — De Boeck. De la propriété privée, n* 175. — Paul Fauchille, Du blocus maritime, pp. 333 et s. — Geffckeo sur HelT- 4er. op. cit., § 56. note 9.
(2) [Sur la théorie du voyage continu en matière de blocus, V. les ouvrages «ités suprà, n» 1570 2. note.]
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1668. — I^r8qu*un navire a violé de fait «n blocus, soit en entrant, soit en sortant, à quel moment peut-il être régulièrement, légitimement^ saisi par les navires de l'escadre bloquante ?
Les auteurs anglais et américains, la jurisprudence des cours des Etats- Unis comme celle des cours anglaises admettent que les navires infracteurs de blocus peuvent être saisis aussi longtemps qu'ils n*ont pas atteint leur destination finale, sans qu'il y ait lieu de distinguer s'ils ont été ou non poursuivis par les croiseurs des belligérants. Le délit se continue jusqu'à l'entrée au port de destination (1). Il n'est pas effacé, il ne cesse pas par suite d'une relàcbe, forcée ou volontaire, dans un port intermédiaire. — Anglais et Américains admettent le droit de suite, la faculté de saisir et de confisquer le navire neutre pendant toute la durée du voyage de sortie ocr de retour. Ainsi souvent décidé par le juge anglais Sir William Scott (Lord Stowel). Ainsi jugé par les tribunaux américains pendant la guerre de Sécession.
1669. — Les publicistes allemands, espagnols, français, italiens pensent, en général, qu'un navire ne peut être saisi comme coupable de violation de blocus, que s'il est pris traversant ou tentant de traverser la ligne d'investissement, ou dans le port bloqué, ou au moment où il essaie d'en sortir. — Mais ils ajoutent raisonnablement que si le navire neutre, au moment où il cherche à violer un blocus, est poursuivi par un des vaisseaux de l'escadre et tente d'échapper par la fuite, le croiseur belligérant, qui lui donne la chasse, peut capturer le délinquant, s'il l'atteint en pleine mer, avant son entrée dans le port ou dans les eaux juridictionnelles d'un Etat neutre (2).
1670. — Le vaisseau, qui rompt un blocus, peut être saisi par un navire de l'escadre de blocus ; mais cette saisie doit être validée par un tribunal spécial de prises. La mesure provisoire est remplacée par une sentence définitive et la confiscation, l'adjudication de la prise est substituée à la simple saisie, si celle-ci a été reconnue et jugée régulière et légitime. — Quant aux mesures que doit ou que peut prendre le commandant du capteur, voir cidessus (n«- 1408 à 1410).
1671. — D'après tous les traités conclus pendant le XIX* siècle, la violation d'un blocus, soit pour entrer dans le port, soit pour en sortir, doit toujours entraîner la double condamnation du navire et de la cargaison.
Tel est aussi le principe admis par les lois et règlements particuliers des Etats (Régi, danois 16 février 1864, prussien 20 juin 1864 ; Ordon. espagn. 26 novembre 1864, italienne 20 juin 1866, autrich. 9 juillet 1866, etc.).
1672. — Les publicistes sont, au contraire, fort divisés. — a) Plusieurs, Bulmerincq, Hautefeuille, Fauchille, G. -F. de Martens, Massé, Morin, Négrin, Pistoye et Duverdy, etc., reconnaissent au belligérant le droit de con* lisquer le navire et la cargaison entière, quels que soient sa nature et son propriétaire.
(1) Travers-Twiss, op. cit., n»» 114 et 115.
(2) Hautefeuille, op, ci7., t. II, p. 225. — Paul Fauchille» op. cit., p. 355. — Oessner, op. dt., p. 228. —Décret espagnol du 26 novembre 1864, art. 6. — Pi^ rels, op. cit.^ p. 307.
b) D'autres pensent que le belligérant ne peut frapper que celui qui a eu rintention coupable de violer le blocus. La peine infligée pour la rupture <l*un blocus ne peut consister que dans la confiscation du navire. La cargaison ne peut être, elle aussi, sujette à conflscation, que si son propriétaire, qui ne doit pas être en même temps propriétaire du navire, ne peut pas prouver qu'il est resté étranger à la violation du blocus. Ainsi opinent €alvo, Bluntschli, Gessner, Ortolan, Perels et plusieurs publicistes italiens, tels que Sandona, Schiattarella.
c) Les publicistes anglais admettent, en règle générale, la double confiscation du navire et de la cargaison. Ils adoptent la présomption que la violation d*un blocus a en vue Tavantage de la cargaison aussi bien que celui du navire et se consomme avec le consentement des propriétaires de Tun et de Tautre. — Contre cette présomption, nulle autre preuve que celle fournie par les papiers trouvés à bord du navire, lors de la capture. — Néanmoins Ils s*en tiennent à la capture du seul navire, lorsque le fait du blocus, connu du capitaine, était inconnu au propriétaire du chargement. Par exemple, un navire a commencé son voyage, alors que le blocus de son port de destination n'était et ne pouvait pas être connu du propriétaire de la cargaison. Informé du blocus dans le cours de son voyage ou à rentrée du port bloqué, le capitaine a persisté à faire voile vers sa primitive destination {Hall, op. cit., § 264. — Phillimore. Comm., t. III, 506. — Travers-Twiss. ftp. cit., t. II, n°" ii6 et s.).
(l) M. Pasquale Fiore a une opinion particulière : la confiscation doit se borner à la cargaison. 11 n'y a entre la contrebande et le blocus d'autre diflérence que celle-ci : Le blocus fait de toute chose des objeU de contrebande. Il faut donc suivre les mêmes règles qu'en matière de contrebande de guerre {Nouveau droit int. public, t. Il, 513).
1673. — L'équipage du bâtiment neutre, qui a violé le blocus et qui a été capturé, ne peut être traité comme prisonnier de guerre : mais les hommes peuvent être retenus pour servir de témoins lors du jugement de la prise (Instr. améric. 9 mai 1864 ; Ord. autrich. 3 mars 1864 ; Règl. prusjjien 20 juin 1864 ; Instr. franc. 25 juillet 1870) (1).
(!) [Les effets d*un blocus peuvent encore être envisagés au point de vue des contrats privés du droit maritime. Quelles sont les conséquences d'un blocus 8ur ies contrats relatifs aux gens de mer, à rengagement des matelots» sur le contrat d^affrètement, sur le contrat d assurance entre le chargeur et Tassureur ? Sur tous ces points, qui touchent moins au droit international public qu'au droit privé, V. Paul Fauchille. Du blocwt maritime, pp. 274 et s. — V. aussi cet auteur, op. cit., p. 360, pour les efTets de la violation d'un blocus dans les rapports du coupable et de l'Etat dont celui-ci dépend. — Comp. Allacrt, De l'assurance des risques de guerre, 1900. Dans cet ouvrage, Tauteur étudie l'influence de la guerre sur les ^lifTérentes espèces d'assurances : maritime, contre l'incendie et sur la vie.]
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1674. — Un navire neutre peut être sai>i par le croiseur d*un belligérant dans les cas suivants :
1^ Semonce et sommé de s*arréter en pleine mer pour être visité, le navire a opposé une résistance matérielle ou a fait des préparatifs de résistante (n"> U04) ;
2^ Le capitaine ne peut pas justifier de sa qualité de neutre ;
3° L*état du navire ou les déclarations du capitaine inspirent de graves soupçons. Il n*y a pas de papiers de bord : ils sont doubles, ou incomplets parce qu'ils ont dU' en partie jetés à la mer ; les circonstances font présumer et supposer qu'ils sont simulés ;
4^* Le navire a dévié de route, sans que le capitaine puisse donner de ce changement de route des raisons fondées et justificatives, ce qui fait soupçonner que la destination apparente est fausse, et le chargement comprend de la contrebande de guerre (n^* 1566 et s.) ;
5° I^ navire est & destination d'un port ennemi, même non bloqué, et il a à bord de la contrebande de guerre, des troupes ou des dépêches ennemies (n»" 1566 et 155ji) ;
6<» Le navire a tenté de violer un blocus régulièrement notifié (n** 1648, 1655 et s.) (2).
1675. — Le mode de procéder à Tégard du navire neutre capturé est le môme qu'à l'égard du vaisseau ennemi (n°» 1407 et s.).
1676. — 1^ validité, la légitimité, la régularité de la saisie d'un navire de commerce neutre doit être soumise au jugement d'un tribunal des priset^, de la même manière que celle d'un navire ennemi. — Et par à fortiori. — Toute saisie implique une faute, soit de la part du neutre, soit du côté du capteur. 11 est donc indispensable d'apprécier les causes et les circonstances de la saisie, à moins que l'Etat dont relève le capteur n'ordonne tout d*abord de relâcher la prise. — Jusqu'à la sentence, pas d'acquisition, pas de transmission juridique de la propriété du navire ou de la cargaison, rien que de purs faits (n» 1422).
1677. — Mais quel sera le juge compétent des prises opérées au détri-
(1) Voir les uuvrages indiqués au chapitre IV du livre 111, p. 755.
(2) HefTter-OelTcken, op, cit., § 171. — Perels, Manuel, §55. — Gessner, Le émit des neutre» sur mer, pp. 341 et s. — [V. le règlement des prises japooais ée 1894 ; le règlement des prises russe de 1895 ; le code naval des Etats-Unis de 1900.1
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ment de neutres? — Nous avons vu qu*à Tégard du navire ennemi saisi, le juge compétent ne pouvait être qu*un tribunal ou qu*une commission administrative de TEtat belligérant, dont le croiseur a opéré la capture (n^* 1423 et 1424). — G*est la solution adoptée par la pratique internationale.
La coutume a adopté le même principe et a toujours pratiqué la même règle & regard des navires neutres. — D*après elle, et d*après les législations particulières et nationales des divers Etats, les tribunaux ou les conseils du belligérant saisissant sont seuls compétents pour statuer sur la prise des bAtiments saisis et conduits dans les ports du saisissant. L*Etat belligérant peut seul juger la conduite et les actes de son croiseur; car c*est lui qui lui en a dicté les règles. A lui seul incombe le devoir, à lui seul appartient le pouvoir de réprimer les actes irréguliers ou illicites de co croiseur.
1678. — La doctrine est divisée et un grand nombre d*auteurs critiquent la coutume internationale. — Dès le milieu du XVIll* siècle, plusieurs écrivains ont élevé de sérieuses objections contre la juridiction de TEtat belligérant capteur, et ont nié la compétence de ses tribunaux. — Les adversaires de cette juridiction, tout à fait exceptionnelle, sont encore plus nombreux au X1X« siècle.
La majorité des auteurs américains, anglais et français admettent la compétence des tribunaux de prises de TEtat du capteur. Ainsi pensent Kent, Calvo, Manning, Phillimore, Travers-Twiss, Wildman, Cauchy, Hautefeuille, Massé, Pistoye et Duverdy, etc., etc. — Les Allemands et les Italiens sont, en majorité, hostiles à Torganisation et à la composition actuelles des cours de prises (1).
Les adversaires de Tétat actuel des choses font probablement valoir les deux motifs suivants : — Le belligérant décide dans sa propre cause. — Il juge d*après son propre droit. — Donc position inférieure du neutre. — Inégalité de situation entre les deux parties litigantes.
1679. — Le belligérant est juge et partie dans sa propre cause. Ses tribunaux n*offrent aucune garantie contre leur partialité, que Tifité^riV^ propre et exclusivement personnelle des juges qui les composent. — c Malgré toute la sagacité des juges et malgré leurs eiïortà pour être impartiaux, dit GefTcken, le fait subsiste que les cours de prises jugent dans leur propre cause et se conforment toujours à leur interprétation particulière du Droit international, dans leurs jugements sur des sujets étrangers... Les juges de ces cours ont souvent Thabitude de raisonner par analogie, d*invoquer des fictions de droit, et de faire tomber ainsi un cas nouveau sous le coup do quelque précédent admis. Les décisions souvent inouïes des juges anglais dans les guerres de Tempire et des juges américains dans la guerre de Sécession en font preuve » (2).
1680. — Comment les tribunaux du belligérant peuvent-ils avoir juridiction sur les capitaines et les propriétaires des navires neutres ? Le belli-
(1) Bulmerinrq. Théorie du droit des prises, R. D. I., t. XI, p. 162 et s.
(2) Geffcken sur HelTter, op. et/., § 173, note 6.
gérant n*a pas de juridiction sur la mer, où 8*est accompli Pacte qui a occasionné la saisie. — Les belligérants ne peuvent imposer des lois aux neutres ; comment leurs tribunaux peuvent-ils être appelés à appliquer des lois, qu*on n'a pas le pouvoir d'édicler ?
1681. — Mais les mêmes objections s'élèvent, dès qu'on propose de confier le jugement des prises aux tribunaux mêmes de l'Etat neutre. — O^s juges ofTriront-ils une plus grande garantie d'impartialité ? Qui oserait l'affirmer ? Ne seront-ils pas juges dans leur propre cause et ne se conformeront-ils pas toujours à leur interprétation particulière du Droit international dans leur jugement sur des sujets étrangers ?
1682. — Comment les tribunaux des Etats neutres pourraient-ils avoir juridiction sur les officiers des croiseurs des belligérants ? — Comment pourraient-ils être compétents pour connaître d'actes accomplis en mer, en un lieu où leurs Etats n'ont ni possession, ni domaine, ni imperium ?
1683. — - Une difficulté de plus. La sentence une fois rendue par le tribunal de l'Etat neutre, comment obliger le belligérant capteur, qui détient la prise, à exécuter la décision rendue, à restituer cette prise, avec dommages-intérêts peut-être ? — Si le belligérant capteur refuse d'exécuter, userat-on contre lui de représailles, lui fera-t-on la guerre ? Un conflit de plus, ou une impasse.
1684. — Aussi, dès le XVllI* siècle, a-t-on cherché un biais. Hubner proposa l'établissement de commissions internationales mixtes, appelées à juger les prises maritimes pratiquées sur navires neutres (1). — Sa proposition ne fut pas prise en considération. — Quelques auteurs ont propos^'* l'institution de commissions mixtes aussi, qui recevraient les réclamations formées contre les jugements des tribunaux de prises et diraient droit sur ces réclamations. — D'autres, comme G. -F. de Martens, Bluntschli, Wesllake, Tetens, ont souhaité une réforme complète de l'organisation actuelle, -dans l'intérêt des neutres seuls (2).
1686. — VInstilut de Droit international a repris l'idée et a charge* MM. Westlake et Bulmerincq de lui présenter un rapport. — Le premier proposa une juridiction internationale, qui aurait uniquement trait à la seconde instance^ à l'instance d'appel, et ne s'appliquerait qu'aux saisies opérées sur les neutres. M. Bulmerincq proposa, au contraire, un tribunal commun aux belligérants et aux neutres tant pour la première que pour la seconde instance.
Ce tribunal serait composé de trois juges pour la première instance comme pour l'appel : chacun des deux belligérants nommerait un juge et le troi- :sième serait désigné par un Etat neutre. Ce tribunal jugerait tous les litiges des belligérants et des neutres. — Dès qu'une guerre éclaterait, tous les Etats neutres seraient invités par les Etats belligérants à élire l'Etat neutre, qui devrait désigner le troisième juge. — Il est certain qu'un tribunal ainsi
(1) Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, 11, 21.
(2) Le lecteur trouvera ces divers projets, étudiés et comparés entre eux, dans le rapport de M. Bulmerincq à l'Institut de Droit international, Théorie du droit des prises, R, D. 1., t. XI, pp. 173 et s. ; 321 et s.
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constitué offrirait aux neutres une tout autre garantie d*impartialité que les tribunaux actuels.
1686. — Mais les objections ne font pas défaut. M. Geffcken (loc. ciL) les indique. — Dans un tribunal ainsi composé, le neutre aurait toujours voix décisive. — Les grandes puissances maritimes n'accéderont certainement pas à cette combinaison. — Les difficultés pratiques, que ces tribunaux internationaux auraient à surmonter, seraient considérables. Dans les guerres d'une longue durée entre des Etats qui, comme TAngleterre, possèdent dans les parties du monde les plus diverses des ports où les prises peuvent être amenées, il ne serait guère possible de faire juger tous les cas à un seul tribunal mixte, sans entraîner des lenteurs considérables.
Si Ton instituait plusieurs tribunaux mixtes dans divers ports, ne courrait-on pas le risque de sentences opposées et contradictoires dans les mêmes cas ; opposition et contradiction beaucoup plus graves, beaucoup plus dangereuses, que celles qui peuvent se produire entre les tribunaux d'un même Etat ; car alors il dépend du pouvoir souverain de cet Etat de prendre les mesures nécessaires pour ramener chez lui l'unité de la jurisprudence.
1687. — 11 est encore plus simple de s'en tenir à la tradition, À la coutume et d'accepter la juridiction des tribunaux de prises du capteur. — Mais, pour diminuer les chances de partialité, il serait bon, et il serait possible, de régler par convention internationale les phases de la procédure, que M. Bulmerincq séparait soigneusement : i^ l'arrêt, la visite et la conduite du navire ou des marchandises saisies dans le port du belligérant ; 2^ les formalités A l'arrivée dans le port ; 3o la procédure devant le tribunal de première et de seconde instance. — u On fixerait ainsi, ajoute M. Geffcken (loc. et/.), d'une manière uniforme les devoirs du croiseur et du capteur, l'instruction préparatoire et les garanties offertes aux neutres par la procédure dudit tribunal ».
1688. — Si la prise venait à être conduite dans le port d'un Etat neutre autre que celui du navire saisi, les tribunaux de cet Etat ne pourraient statuer sur la prise. Ils sont incompétents pour prononcer sur des actes accomplis en haute mer sous le pavillon du belligérant capteur, pavillon qu'ils doivent respecter. — Mais si la capture a été effectuée dans les eaux juridictionnelles de ce même Etat neutre, son gouvernement, par mesure de haute police et pour faire respecter ses droits souverains, doit faire relâcher la prise (n° 1485).
1689. — Le navire neutre capturé est-il (cas rare) conduit dans un des ports de l'Etat dont il dépend, les tribunaux de cet Etat peuvent juger. Ils doivent la justice A leurs nationaux et faire restituer la prise, s'ils jugent que le navire capturé n'a pas violé les devoirs de la neutralité. Si ces devoirs ont été méconnus, la prise doit être abandonnée au capteur.
1690. — Les jurisprudences ou les législations de presque tous les Etats maritimes admettent, quant au mode de procéder devant les tribunaux de prises chargés de statuer sur le sort des bâtiments neutres saisis, des règles qui ne sont conformes, ni aux principes juridiques, ni A l'équité. On impose
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au neutre saisi de prouver rillégaliié de la prise : il joue le rôle di deur. — C'est irrationnel et par suite injuste.
On a inexactement assimilé la saisie d*un bâtiment neutre à J d'un vaisseau ennemi. — La différence nous parait cependant être
— Quand la prise a été capturée sur l'ennemi, la procédure n*a poa de constater si le caractère ennemi de la prise , caractère apparent < sur de fortes présomptions, est incontestable, — si le capteur s'est aux règles que le belligérant a établies.
La situation change du tout au tout, quand la prise est un navir
— Sa qualité est reconnue. Son commerce est, en principe, libr fondement de la saisie d'une cargaison comme contrebande, ou d'u ayant cherché à forcer le blocus, repose sur la violation d'un < neutralité, dans l'inobservation d'une règle admise dans l'intérêt < gérants. — N'est-ce pas à celui qui allègue la violation du devoi. servation de la règle, à établir cette violation, à prouver cette in tion ? Dans le procès, le neutre doit avoir le rôle de défendeur, i de demandeur.
1691. — Quelle loi le tribunal appelé à statuer sur la saisie d*u neutre doit-il appliquer ? — Tous les auteurs sont d'avis que le conclus entre l'Etat belligérant et l'Etat neutre, doivent en premi< guider les tribunaux de prises dans leurs décisions.
A défaut de traités, l'opinion des principaux auteurs anglo-am Phillimore, Travers -Twiss, Widman, Kent, Wheaton, est que les t des juges de prises doivent appliquer le Droit international gén4 lois nationales et le droit consigné dans les sentences antérieures.
Cauchy, qui examine longuement la question {op. ciL^ t. Il, pp. 14 et Fiore veulent que le tribunal suive la loi internationale. Les manif règlements, publiés au début de la guerre, par lesquels les Etats dent déterminer l'exercice des droits de neutralité, ne peuvent servir de prétexte pour légitimer une capture, puisqu'aucun souverain n'a le droit de dicter des lois au monde et de modifier les principes du droit maritime. — Calvo, Gessner pensent que les règlements des gouvernements belligérants ne sont obligatoires pour les juges des prises, qu'autant qu'ils ne sont pas en contradiction avec le Droit international.
Mais comme les règles de ce droit, en matière de prises, ne sont pas formulées dans un code, le juge, appelé à prononcer, aura pour chaque cas à rechercher et à construire le Droit international qui sera applicable, ce qui lui laissera une grande latitude (1).
(1) Bulmerincq, Théorie du droit des prises, R. D. 1., t. XI, p. 341.
LIVRE VI
I l.\ DE LA GUERRE. — TRAITÉS DE PAIX.
[Dassel. Uber Frieden und Friedenstraktate, 1817. — Esperson. Le gouvernement de la Défense nationale a-t-il le droit de conclure la paix avec la Prusse au nom de la France f 1870. — Gi^azzini. Tractatus de pace, treuga, etc., 1610. — Hoff> MANN. De observantia gentium circa preliminaria pacis, 1758. — Ortkga. Questiones de Derecho publico en la interpretacion de los tratados de paz, 1747. — Rolin- Jaequemyns, R. D. I., t. XVIII. p. 523. — Valfrey. Histoire du traité de Francfort et de la libération du territoire français, 1874-1875.]
1692. — Les seuls modes véritables de finir la guerre, dit Heffter {op, €'it., § 176), sont : la cessation générale des hostilités et le rétablissement des relations antérieures d*amitié entre les Ëtats : — la soumission absolue de Tun des Etats belligérants à Tautre ; — la conclusion d*un traité de paix formel : c*est le mode le plus usité et le plus normal.
1693. — A. — Les belligérants peuvent, par un accord tacite, arrêter les hostilités et rétablir entre eux de réciproques relations d*amitié. — Le statu ijuo, accepté par les Etats belligérants lors de la cessation générale des hostilités, sera la base du rétablissement des relations pacifiques.
L'histoire nous offre quelques exemples de guerres terminées de cette manière, sans conclusion de traité formel. — Ainsi se termina, en 1720, la guerre entre la France et TËspagne. — Le tsar Paul I" suspendit, en 1801, la guerre commencée contre la Perse par Timpératrice Catherine II. — Se termina aussi par cessation d'hostilités, sans traité de paix, la guerre entre TËspagne et ses colonies révoltées (n^ 200). — De même, la guerre entre TËspagne et le Chili et celle de la France avec le Mexique (1862 à 1866). Entre ces deux derniers pays, les relations diplomatiques n'ont été rétablies qu'en 1881.
L'état de choses, créé par un pareil procédé, est fécond en difficultés. — Les relations des deux adversaires et celles de leurs sujets restent indécises et confuses. — Embarrassés aussi sont les rapports avec les Etats tiers. Ceuxci sont-ils encore des neutres, tenus de certains devoirs?
Aussi, une déclaration formelle énonçant le rétablissement de la {)aix sera-t-elle toujours utile ; elle seule permettra de constater l'arrangement définitif du litige qui a occasionné la guerre et fixera nettement la situation nouvelle des divers Ëtats, tiers ou ex-belligérants.
1694. — B. — La soumission complète de l'un des Etats belligérants à l'autre met fin à la guerre par l'anéantissement de l'existence politique de
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Tun des adversaires. C^est un Etat qui disparaît, qui meurt, en tant qu'entité juridique. — Ainsi le Hanovre et la Hesse en 1866. — [Ainsi encore l» République du Transvaal et TEtat d*Orange en 1902 qui furent annexés à la Grande-Bretagne : Tacte de capitulation du 31 mai 1902 consacra cette soumission (1].] — Entre Etats civilisés, une semblable conquête, dit Geffcken,. :< est sans contredit le titre de propriété le moins enviable, puisqu*il repose uniquement sur la force » (sur Heiïter, § 178, note 2).
1695. — G. — Les traités de paix sont des conventions diplomatiques,, par lesquelles les Etats belligérants déclarent d*une manière solennelle les hostilités terminées entre eux et fixent les conditions du rétablissement des relations amicales.
c Les traités de paix, disent MM. Funck-Brentano et SoreL, sont les- actes par lesquels les belligérants constatent Tétat de leurs forces, règlent, d*après les résultats de la guerre, leurs prétentions respective»^ et les convertissent en droit » (op, ciL^ p. 309).
SECTION I. — Conclusion des traités de paix.
1696. — A Tépoque actuelle, les traités de paix sont habituellement précédés d'une convention préalable, dénommée Prélùninaires de paix, tels que ceux de Villafranca (12 juillet 1859) précédant le traité de paix de Zurich- ;10 novembre 1859), de Nikolsbourg (26 juillet 1866) précédant le traité de Prague du 23 août 1866, de Versailles (18 février 1871) préparant le traité définitif de Francfort (10 mai 1871), d*Andrinople (31 janvier 1878) précédant le traité de San Stefano (3 mars 1878). — [11 a été procédé de même à Toccasion de la guerre gréco-turque de 1897 : avant le traité de paix du 4 décembre 1897 furent signés des préliminaires de paix ; un armistice fut encore conclu entre les parties belligérantes (V. Politis, R. D. I. P., t* V,. pp. 142 et s., 451 et s., 464 et s.). — De même, encore, lors de la guerre hispano-américaine de 1898 : les préliminaires et le protocole de paix, qui« constituaient en même temps un armistice, sont du 12 août 1898 ; le traité du 10 décembre suivant (V. Le Fur, R. D. I. P., t. VI, pp. 573 et s., 598 et s.]
Les préliminaires de paix sont généralement précédés d*un armistice, qui arrête les hostilités et facilite la discussion de ces préliminaires ; — [c*e»t ce qui eut lieu pour la«guerre de 1894-1895 entre la Chine et le Japon : un traité d*armistice fut signé le 30 mars 1895, le traité de paix a été conclu. le 17 avril suivant. — V. ci-dessus pour ce qui concerne les guerres grécoturque de 1897 et hispano-américaine de 1898.] — S'il n*y a pas eu d'armistice antérieur, les préliminaires de paix ont pour premier effet, effet nécessaire, la suppression des hostilités (Funck-Brentano et Sorel, op, riV.).
Ces préliminaires déterminent et arrêtent les bases générales du traité de paix ultérieur. Ils constituent une véritable convention, obligatoire pour* les contractants. — Aussi ne peuvent-ils être conclus que par les- délégués^.
(1) [V. Despagnet, R. D. I. P., t. IX, pp. 661 et s. Comp. R. D. L P., I. VIII^
l»p. 603 et s.]
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fonnels et spéciaux, du pouvoir, qui, d'après la constitution de chacun des Etats JbeUigérants, a compétence pour négocier et conclure les traités de paix.
On fixe habituellement, dans les préliminaires, le lieu où devront se poursuivre les négociations, souvent longues et minutieuses, d*où sortira le traité de paix définitif.
1697. — Un traité de paix peut se borner À constater la fin des hostiiités, sans autre précision,comme le traité de Bucarest du 3 mars 1886 entre la Bulgarie et la Serbie. — Mais le cas est rare; le procédé, peu recommandable. — Il est préférable de régler le détail des relations pacifiques rétablies entre les Etats. On coupe ainsi court et d'avance À des difficultés, qui ne manqueraient pas de surgir dans Tavenir.
SECTION IL — Clauses ordinaires des traités de paix.
1698. — Les clauses ordinaires et normales des traités de paix portent sur les points suivants :
i<> CeBsaHan des hostilités. — C*est évident et inévitable. — Conséquences : Les hostilités accomplies après la conclusion de la paix ne sont plus des actes de guerre. Elles sont condamnées, illicites, et donnent lieu à des réparations. — Les contributions, antérieurement établies et non encore perçues, ne sont plus exigibles (Heffter, op. cit.^ § 180. — Funck-Brentano et Sorel, op. cit.^ip. 315).
La cessation des hostilités est stipulée définitive et, en principe, perpétuelle ; sinon, la paix ne serait qu*un armistice à terme incertain (HefTter, ioe. cit.).
Nous rappelons, que jusqu*aux traités de mai 1740 et de Koutchouk-Kalnardji (19 juillet 1774), la Porte ottomane ne considérait que comme de simples trêves les conventions pacifiques qu*elle signait avec les Puissances chrétiennes (n" 736 et 904).
1699. — 2» Abandon des prétentions antérieures^ qui ont amené la guerre — Encore évident. — Cet abandon a lieu dans les limites et conditions fixées par le traité lui-même (Heffter, op. «7., § 181). —Si le traité est muet, Tabandon doit être présumé intégral et absolu : sinon, le traité n*atteindrait pas un de ses buts, la disparition de la cause de guerre.
1700. — 3» Amnistie (terme impropre, mais usité) pour les actes des h abitants du pays occupé contre Tenvahisseur, ou de l'envahisseur contre les habitants. — Renonciation à toute réclamation relative à ces actes (GelTcken sur Heffter, op. cit., § 180, note 8. — Calvo, §§ 3137 et 3145). — Us habitants du territoire qui a été occupé restent toujours responsables des crimes ou délits qu'ils ont pu commettre contre leur patrie pendant la durée des hostilités, comme de leur trahison {n^ 1149) (Funck-Brentano et Sorel, op. cit., pp. 316 et 317).
1701. — 4° Libération des prisonniers de guerre. — Les contractants s'entendent sur les mesures à prendre pour le rapatriement (Traité de Francfort, 10 mai 1871, art. 10). — Les prisonniers, auteurs de faits uniquement et restrictivement relatifs à leur captivité, comme de tentatives d'évasion, ne
peuvent être retenus. — Peuvent l'être, comme tout étranger quelconque, ceux qui ont commis des infractions de droit commun, pendant leur captivité. Ils sont justiciables des tribunaux locaux et passibles des peines prononcées par la loi du lieu de Tinfraction (Galvo, op. ctï., §§ 3147 et 3148.
— Funck-Brentano et Sorel, op. cit., pp. 318 et 319) (1).
1702. — 5*> Rétablissement des traités que la guerre avait anéantis (n» 1049.
— Galvo, op. cit., § 3152. — Bluntschli, op. cit., art. 718).
SECTION III. -> COauses spéciales des traités de paix.
1703. — Ces clauses sont variables à Tinfini. » Les énumérer est impossible. — Elles dépendent des circonstances accidentelles, contingentes, qui ont accompagné ou précédé, ou qui suivraient telle ou telle guerre.
Mais il en est deux, fort importantes, qui se rencontrent assez fréquemment dans presque tous les traités de paix.
1704. — i^ La cession d'une partie du territoire du pays vaincu. L'histoire est là pour nous dire que Tacquisition de territoires est presque toujours, malgré des dénégations aussi mensongères que solennelles, Tobjectif réel de la plupart des guerres entreprises.
Les conditions des cessions de territoire et les effets de Tannexion qui en résulte ont été déjÀ indiquées (n»" 427 & 431, 567 h 571) (Heffter, op. cit., § 182. — Calvo, op. cit., §§ 3128 à 3141. — Funck-Brentano et Sorel, op. cit , pp. 320 à 322).
La cession de territoire ne s'accomplit pas par la simple occupation. Elle nécessite et implique un accord formel, consigné dans le traité de paix.
La cession de territoire peut n'être que momentanée et disparaître par suite d'un retour à l'ancien souverain. — Le souverain, réintégré dans ses droits antérieurs, doit respecter les actes accomplis pendant le temps durant lequel le territoire, cédé puis reconquis, a été soumis À une autre souveraineté.
1705. — 2* L'indemnité de guerre, fréquente dans tous les siècles, a pris, au XIX<^, une extension démesurée. Loin d'être un progrès, c'est un retour aux pratiques d'autrefois. — L'indemnité de guerre a, en outre, changé de caractère.
Le principe d'une indemnité de guerre, imposée par le vainqueur au vaincu, est admissible et explicable, quand l'indemnité représente les frais exposés par le vainqueur pour soutenir les hostilités et la réparation du préjudice causé par la résistance de l'adversaire. — Mais, de nos jours, ce caractère est méconnu. Dans la pratique, l'indemnité de guerre n'est plus qu'un moyen pour le vainqueur de s'enrichir au détriment d'autniî et de satisfaire sa cupidité, en profitant de ses succès.
Le système des indemnités de guerre, très pratiqué pendant les luttes de la Révolution et de Napoléon l*'^, a été plus accentué que jamais et poussé
(1) [Comme conséquence du traité de paix conclu entre l'Italie et l'Abyssinie, le 26 octobre 1896, un traité a été signé le même jour entre les deux Etats pour la libération et le rapatriement des prisonniers italiens. — Despagnet, Le confit entre V Italie et l'Abyssinie, R. D. I. P., t. IV, pp. 25 et 26.]
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aux extrêmes limites par la Prusse contre rAutriche en 1866, et en 1871 contre la France, qui dut payer une indemnité de cinq milliards ^1).
Quelquefois le vaincu trop pauvre ne peut payer. En 1878, la Russie imposa à la Turquie une indemnité de 1400 millions de roubles et la remplaça, à concurrence de 1100 millions, par la cession de Batoum, Ardahan, Kars, Alaschkert, Bayazid en Asie et du Sandjak de Touldja en Europe.
SECTION IV. — Exécution des traités de paix.
1706. — S*il n*y a eu ni armistice, ni préliminaires de paix, les hostilités prennent fin, dès que le traité de paix est conclu et signé, sans attendre la ratification (n^* 824 et s.). — On évite ainsi qu'un des belligérants n'obtienne, pendant le laps de temps nécessaire pour la ratification, des avantages dont il pourrait ensuite essayer de se prévaloir, pour refuser la paix dans les mêmes conditions (Geffcken sur Heffter, op. cit,, § 183, note 1. — Calvo, op, ciL, § 3153).
1707. — Comme toutes les autres conventions internationales, les traités de paix ne sont opposables qu'aux Etats contractants. — Mais les Etats tiers doivent les respecter, comme les particuliers doivent ne pas entraver l'exécution des contrats passés par autrui (Voir Heffter, op. cit., § 184 a).
1708. — L'exécution des traités de paix doit être accomplie de bonne foi. — Si cette exécution présente des difficultés spéciales, les Etats nomment des commissions techniques, qui sont chargées de les régler, comme pour les délimitations de frontières, les cessions de voies ferrées, etc. (n^ 489).
1709. — Les garanties d'exécution d'un traité de paix peuvent être les mêmes que pour toute autre convention entre Etats. Elles consistent fréquemment dans l'occupation d'une partie du territoire du pays vaincu, jusqu'à l'entier accomplissement des charges imposées à ce dernier (n<»' 838 à 842) (Calvo, op. cit., § 3143. — Funck-Brentano et Sorel, op. cit., pp. 326 et s.).
SECTION V. — Droit de postMminie (2).
1710. — Plusieurs juristes ou publicistes, empruntant au Droit romain la notion du jw postliminii, ont voulu la transporter et l'appliquer en matière de traités de paix et de relations internationales (Voir notamment : Heffter, op. cit., §§ 187 à 190, corrigé par les notes de M . Geffcken. — Calvo, op. cit., t. V, liv. 11, §§ 3169 et s.). — Nous estimons la tentative malencontreuse et ne servant qu'à obscurcir des règles en elles-mêmes fort simples.
Le droit de postliminie ne peut avoir d'application à l'égard des droits des particuliers, qui ne sont pas atteints par la guerre, puisque celle-ci n'est plus considérée que comme un rapport d'Etat à Etat. — Les droits des particu-
(1) Voir sur les indemnités de guerre, les réflexions et le jugement de MM. Funck- Brentano et Sorel, op. cit., liv. H. eh. V, pp. 322 & 327.
(2) fV. Bechman, Dos Jus postliminii, 1872 ; Hase, Iku jus postliminH, 1851 ; Stcerk, Dos Postliminium im Volkerrecht. Juristische Blfitter, 1881.]
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Hère peuvent être tout au plus suspendus dans leur exercice, pendant le cours des opérations de guerre ; mais ils ne sont point effacés.
Dans les rapports des Etats belligérants, le jus postlimmii est encore inutile, superflu, n ne peut avoir pour effet de rétablir rétroactivement des droits de souveraineté, qui n*ont point été anéantis. — L'occupant n'est pas devenu souverain du territoire par lui occupé. Il n'a eu que Vexerdee des droits, pendant la durée de l'occupation (n®* 1158 et s.).
Après la C4)nclusion de la paix, l'Etat, qui a été momentanément privé de l'exercice de ses droits souverains, le reprend intégralement, l'obstacle de fait ayant cessé. — U doit seulement respecter les actes accomplis par l'occupant dans la limite de l'usufruit de ce dernier. — U n'a pas à tenir compte des actes de disposition que l'occupant a pu accomplir, actes contraires à son droit de domaine, qui ne cessait pas d'exister au fond, juridiquement {no« 1176 et s.).
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LB DROIT INTERNATIONAL DANS L'AVENIR (i).
1711. — L*éyolution incessante du Droit international public fera-t-elle un jour, par Textension de la civilisation et par Télévation de la conscience des peuples, disparaître les imperfections qui déparent, à Theure actuelle, cette branche de la science juridique ?
Le Droit international sera-t-il général, au point de vue objectif, quant à son contenu, et pourra-t-il être codifié ?
Ne verra-t-on pas venir le jour où un Etat isolé ne pourra plus se constituer son propre juge, prononcer lui-même la décision et prétendre justifier ainsi son recours à la guerre ? — Un tribunal international permanent
, (I) [En dehors des travaux cités* au cours de celte partie, voir les ouvrages suivants : BtandULes Etats confédérés d'Europe^ R. D. I. , t. V, 2» série, p. 15i. — Catellani, Le droit international au commencement du XX* siècle, R. D. I. P., t. VIII, pp. 385 et 567. — Gimbali, Lo Stalo secondo il diritlo iniernazionale unioersale ; Dello stato del Diritto iniernazionale e dei suoi futuri progressif — Farnese, Proposta di un codice di diritto internasionale, 1873. — Garelli, La pace nelCEuropa, modema.^ Geiser, Die Uhertrindung des Kriegs dut^h Entwicklung des Vôllker redits, 1886. — Goblet d'Alviella, Désarmer ou déchoir: essai sur les relations intematio* nales, 1872. — Haslies, Nantis Principales of Politics including his Essay of Perpétuai Peace. » Kaspareck, Des efforts les plus récemment tentés pour la réforme du Droit international (en polonais). — Kazanski, Les premiers éléments de rorganisa^ tion universelle, 1897. — Kebedgy, Contribution à la sanction du Droit international, R. D. I., t. XXIX. pp. 113. — Loriiner, La question du désarmement, R. D. 1., t. XVII, p. 50 et t. XIX, p. 472. — Lucas, Les deux fèves de Henri IV ; Un vœu de civilisation chrétienne adressé à l'Angleterre et aux Etats-Unis, — LQder, Der neueste Kodifikationsversuch auf dem Gebiete des Vôllkerrechts, 1874. — Mancini, Vocaziotie del nostro secoh per la ri forma e codificasione di diritto délie genti, 1873. -> F. de Martens, La question du désarmement dans les relations entre la Turquie et f Angleterre, R. D. I., U XXVI, p. 573. — De Mauro, Lu pace universale e il ventesimo «ecolo, — Nikoladzé, Du désarmement et de ses conséquences, 1868. — Ofner, Der Grundgedanke des Weltrechts, 1889. — Picliol, Le désarmement, la paix et l'arbitrage international, Revue du monde catholique, janvier 1894. — Prato, La teoria délia pace perpétua, nelle sue derivaxioni nel suo scolgimento. — Rolin Jaequemyns, Limitations conventionnelles des dépenses et des effectifs militaires, R. D. I., t. XIX, p. 398. — Siotlo-Pintor, L'idéale délia pace e il linnovamento psico-sociologico dei cfpsi dello diritto internazionale, 1900. — Souchon. La question du désarmement, R. D, I. P., t. I, p. 513. — Valbert. L'arbitrage international et la paix perpétuelle. Revue des Deux-Mondes, mars 1889. — Zitclmann, Mœglichkeit eines Weltrechts, 1888. — Pour un exemple de désarmement, V. la convention délimitation d'armements du 28 mai 1902 entre le Chili et la République Arf^ntinc, R. D. I. P., t. X. p. 547. — V. une bibliographie assez complète sur ce sujet, dans de Olivart, Catalogue d'une bibliothèque de droit international, 1899, §§ 181 et s.]
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ne pourra-t-il être institué, exerçant sa juridiction, sinon sur la terre entière, du moins sur les Ëtats de civilisation chrétienne, et prononçant sur les conflits élevés entre Etats d*Europe et d*Amérique?
Une force publique internationale ne viendra-t-elle pas contraindre à Texécution des sentences prononcées par ce tribunal ? — Et la guerre ne perdra-t-elle pas son caractère actuel ? Ne cesse ra-t-elle pas d'assurer seule* ment et exclusivement le triomple de la force, pour ne servir désormais qu'à se procurer la réalisation d*une exacte justice, et par suite imposer virtuellement aux Etats le respect du Droit et celui de la Paix.
Enfin, puisant dans ses propres progrès une force d*expansion, puissante et irrésistible, le Droit international public ne deviendra-t-il pas universel ? — Ne commandera- t-il pas à la terre entière, pour le bonheur de tous les peuples et de toutes les nations ?
1712. — Sur ces divers points, sous Tinfluence de sentiments généreux et humanitaires, mais insuffisamment éclairés, Topinion publique, des philanthropes, des rêveurs, d'éminents publicistes même adoptent les utopie:* les plus dangereuses et partagent les plus funestes illusions.
Il est indispensable des*en défendre et d*en montrer les impossibilités (1).
CODIFICATION
1718. — L'imperfection évidente du Droit international actuel, Tincertitude des règles coutumières, l'instabilité du Droit conventionnel, la difficulté d'établir nettement la formule et la portée de préceptes juridiques précis et déterminés, ont fait nattre chez plusieurs esprits l'idée d'une codification du Droit international.
1714. — Une tentative partielle a été faite au XVIII» siècle. — En 1782, paraissait à Leipzig, un Code maritime général pour la conservation de la liberté de la navigation et du commerce des nations neutres en temps de guerre.
En France, un décret du 28 octobre 1792 ordonna la rédaction d'une Déclaration du droit des genSy dont l'abbé Grégoire fut chargé. Le projet en 21 articles fut présenté par lui à la Convention en 1795. Il fut rejeté.
1715. — De nos jours, un jurisconsulte américain très distingué. DrDLET-FiELD, a publié un Projet de Code international (traduction de M. Albéric Rolin, 1881) qui est une œuvre considérable.
Bluntschli, encouragé, disait-il par les célèbres Instructions pour les ar> mées en campagne du professeur Lieber de New- York, a aussi tenté do codifier le Droit international. Son livre a eu une fortune exceptionnelle. II n'offre, cependant, ni la science, ni la solidité, ni la correction do l'œuvre d'HEFFTER, ni l'abondance de matériaux que recèlent les œuvres d'autrès publicistes. — Son livre n'a d'un Code que la forme extérieure, la division matérielle en articles. Bluntschli pose souvent en règle ce qui n'est que son opinion personnelle. Les annotations contredisent parfois le texte principal et les exceptions apportées A une règle sont quelquefois de telle conséquence que la prétendue règle s'évanouit. — Néanmoins l'œuvre de
(1) Funck-Brentano et Sorel, Précis du Droit des gens, Conclustna, pp. 435 et s;.
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Bluntschli est imposante, sa valeur très réelle, et nous lui avons fait bien des emprunts.
1716. — M. Pasqualb Fiore a publié un Droit international codifié ; mais, adversaire décidé d'une codification générale officielle, le savant italien nous avertit, dans Y Introduction (n» 96), que s*il a donné la forme extérieure d'un Code & son ouvrage, il n'a eu d'autre but que de condenser davantage l'expression de ses doctrines scientiflques.
1717. — En 1873, s'est fondée une Association pour la réforme et la codification du droit des gens (1). Ses rapports annuels paraissent à Londres par les soins du Comité directeur. — £n 1880, a été établie à Saint-Pétersbourg une société russe, dont le but est d*aider h la codification du Droit international.
Dans la session tenue à la Haye (1875), V Institut de Droit international s'est prononcé de la manière la plus énergique en faveur de la codification des Lois de la guerre,
[La Conférence interparlementaire pour P arbitrage et la pais ei le Congrès universel de la paix, ont demandé maintes fois, dans leurs réunions, la codification du droit international (2).]
1718. — Ces travaux, ces vœux sont louables. Ils facilitent l'élaboration constante et progressive du Droit. — Ils donnent une forme plus nette, plus précise aux prescriptions actuelles. — Ils préparent l'admission de règles nouvelles. Mais ils ne conduiront pas à une codification réelle et officielle.
1719. — Bulmerincq, HoltxendorfT, Pasquale Fiore se prononcent énergiquement contre l'idée d'une codification générale, à l'usage de l'humanité tout entière et embrassant l'ensemble du Droit international. — Même limitée à la réglementation des rapports entre Etats civilisés, l'entreprise leur paraît aussi irréalisable qu'intempestive, aussi inopportune que dangereuse. C'est un rêve, une utopie.
1720. — Le législateur universel, dont la voix serait entendue par tous les Etats et dont tous les peuples exécuteraient les ordres, ne peut exister. — L'institution d*un corps législatif pour le monde entier implique et présuppose une organisation centrale de l'humanité qui est une chimère.
1721. — Un Code durable, obligatoire pour tous les Etats civilisés, réglementant toutes leurs relations internationales, ne pourrait être établi qu'avec et par le concours de conditions, dont quelques-unes sont irréalisables : — a) la rédaction d'un projet dans une langue unique, universellement adoptée, rédaction qui serait le texte original, accompagné de traductions authentiques.
b) La volation en bloc du projet, sans amendements, retranchements, ou additions, dans chaque Etat, par les assemblées représentatives (Députés, Sénats, etc.) appelées par les constitutions diverses k se prononcer sur la législation et sur les traités internationaux.
fi) f Cette association s'appelle, depuis 1895» Association de Droit international.} (2) [Le titre préliminaire et le titre premier d'un Code international ont même été
adoptés en 1806 par le Congrès universel de la Paix réuni A Budapest. V. R. D. I.
P.. t. lU, p. 689-691. — V. aussi R. D. 1. P.. t. VI, p. 906 et t. X. p. 818. J
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c) L'unanimité de tous les Etats, unanimité constatée dans Tacte final d'un Congrès universel, ou par des traités séparés, mais absolument et intégralement identiques. — Au sein d*un Etat, soit dans les corps législatifs, soit dans les plébiscites populaires, l'opposition, la minorité est obligée de s*in- -cliner devant la décision adoptée par la majorité des Députés ou des citoyens. Mais un semblable principe est inapplicable à la communauté internationale. Le consentement de tous est indispensable. L'unanimité est nécessaire. Les Etats, composant la minorité, ne pourraient être tenus d*adopter les décisions de la majorité,de s'incliner devant elles ; sinon leur indépendance politique serait anéantie, leur égalité souveraine un vain mot.
Or, cette unanimité, peut-on Tespérer sur Vintégralùé des règles k admettre en Droit international ? — Les intérêts opposés, les passions contraires, la diversité des degrés de civilisation, etc., etc., ne s'opposeront-ils pas •toujours à cette unanimité ?
1722. — Un exemple frappant et récent. — La conférence de Bruxelles de 1874, dans laquelle se produisit, sur la louable initiative de la Russie, la tentative de codifier le Droit de la guerre^ n'a pu aboutir, non par la mauvaise volonté des diplomates, tous animés, au contraire, des sentiments les plus humains, mais parce qu'entre les puissances militaires, avec leurs énormes armées permanentes, et les petits Etats dont la défense est basée -sur le système des milices, il est d'inconciliables divergences. — [La conférence de la Paix tenue À la Haye en 1899 est parvenue à rédiger un acte sur les lois et coutumes de la guerre sur terre ; mais la Suisse et la Chine, présentes à la conférence, ont refusé de le signer (1).]
1723. — <>)mment, sur les règles de la guerre maritime, espérer une «ntente compU'te, absolue, entre des Etats qui ont de puissantes marines militaires et ceux qui, bien que possédant comme la Suède par exemple, une flotte commerciale importante, ne peuvent demander à leurs bud^ts l'entretien que de quelques vaisseaux de guerre (2) ?
1 724. — La solution du problème de la codification suppose l'existcnre préalable d*une jurisprudence, d'une coutume ayant atteint son plus haut d éveloppement. Cette jurisprudence existe-t-elle dans toutes les parties du Droit international ?
1725. — La codification ne saurait être regardée comme une des ctmditions du développement du Droit international. — Toute codification pn*; sente le grave inconvénient de donner à des principes en évolution, À des règles en voie de transformation, une fixité contractuelle, qui exigerait encore, derechef, pour la modification postérieure des principes runaniuiité des contractants. L'opposition d'un seul rendrait la modification impossible. — Si, pour tourner cette difficulté, on restreignait la durée du traité codifieatcur, à l'expiration duquel les Etats contractants auraient À s'entendre de nouveau, on se heurterait à un aussi grave embarras. I^ délai d'expiration serait-il court, le résultat de la codification générale ne répondrait pas au
(1) fV. Renault, La convention de la Haye du 2fi juillet 1899 coneernanilet lois H coutumes de la guerre sur terre et l'altitude de la Suisse ^ R. D. I. P., i. VIII, P.5.J
(2) De HoltzeBdorlT, Introduction, § 36.
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travail de trente ou quarante années qu*elle aurait exigé. Le délai serait-il long ou indéfini, ne se produirait-il pas, dans Tintervalle, des changements politiques imprévus, dont Timportance et la gravité impliqueraient la revision immédiate ou la rupture du traité par certains Etats (i).
1726. — Quelques écrivains pensent que la codification diminuerait considérablement les violations, les atteintes au Droit international. Quelle illusion ! Quel aveuglement ! Comme si les gouvernements, même des plus petits Etats, manquent, à Theure présente, des moyens de se renseigner sur la coutume internationale actuelle. Ce n*est pas par ignorance que certains gouvernements violent les règles juridiques, mais par la recherche immodérée de la satisfaction de leurs intérêts politiques.
1727. — Mais, si une codification générale de Vensemble du Droit international est irréalisable, des codifications partielles, limitées, sont possibles. I^s traités généraux, qui vont en progressant tous les jours, faciliteront et réaliseront ces codifications spéciales et restreintes. Celles-ci n*auront même d*importance pratique et ne produiront des fruits, que si elles sont limitées aux matières, dans lesquelles les Etats ont des intérêts identiques et communs. — Les parties, sur lesquelles pourra s*établir une communauté de droit à Taide de traités internationaux, sont celles qui ne touchent, ni directement, ni indirectement aux intérêts économiques ou politiques des Etats, ou celles dans lesquelles les intérêts civils et commerciaux des particuliers sont principalement en jeu : Ex, : solution des conflits des législations civiles, même des législations criminelles ; — détermination de l'autorité extra-territoriale des jugements ; — réglementation des transports par voies ferrées ; — circulation des effets de commerce ; — condition des sociétés étrangères ; — prérogatives des agents diplomatiques ; — législation consulaire ; — mesures protectrices de la navigation maritime et des naufragés ; — répression de la piraterie, etc., etc.
Mais ces codifications partielles sont impossibles dans les matières, où le confiit des intérêts ou des passions politiques s'opposera infailliblement à Tadoption de principes uniformes. II est impossible de codifier des règles immuables et générales sur le principe des nationalités, sur la non-intervention, etc.
Par ces codifications partielles, sous forme de traités, les Etats civilisés peuvent arriver à Tacceptation d*un certain nombre de principes, nombre qui ira en augmentant à mesure que la civilisation se perfectionnera. On assurera la généralisation de ces principes, en faisant dépendre de leur adoption la reconnaissance de nouveaux Etats (n°",200 et s.) (2).
La pratique est déjà entrée dans cette voie par la création de diverses Unions (n»» 915, 916, 921, 922, 923, 924, 925, etc.).
(1) Voir Funck-Brentano et Sorel, Précis, pp. 4.39 et 440.
^2) De HotzendorlT, Introduction, §§ 36 et 37. — Pasquale Fiore, Le droit international codifié. Introduction, cti. II, n<»*45, 46, 96. — Roszkowski, Codification du Droit international, R. D. I., t. XXI, p. 521.
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SANCTION DU DROIT INTERNATIONAL
1728. — A Tépoque actuelle, il n^existe aucun byslème de moyens léj^aux, propres À assurer le respect du Droit international, à en réprimer lc\< violations et à rétablir Tordre par la solution équitable des conflits nés en ire les Etats.
Les Etats de TËurope, pour assurer leur sécurité pendant la paix et pour sauvegarder leurs droits et leurs intérêts, sont contraints d*accroitre leurs ruineux armements et de chercher une garantie dans la formation d*alliaiices.
Cet état de choses n*est point nouveau. Les prétentions de rAllemague h Thégémonie, la politique sans scrupules de Bismarck Font rendu de nos jours plus aigu. — Mais nos ancêtres ont connu des situations semblables. Charles-Quint, Philippe II, Louis XIV, Napoléon 1*' tirent concevoir à TEurope de pareilles craintes. — Aussi, à diverses reprises, plusieurs esprits ont-ils songé à une organisation particulière de divers Etats européens.
1729. — Henri IV, selon le récit de son grand ministre Sully, aurait pn^tendu prévenir les guerres internationales, en fondant la Grande Hépubligur Chrétienne des nations européennes. Elle devait être composée de 15 Etals, dont les frontières auraient ét4^ sensiblement modifiées. — Toutes les alTaires de la République devaient être dirigées par un Conseil Générai^ conipc»sé <le soixante plénipotentiaires. — En outre, six conseils spéciaux, composés de représentants d'un certain nombre d'Etats voisins, devaient examiner les ■alTaires particulières de ces Etats. — On a discuté le point de savoir si Sully n'avait pas attribué à son roi son propre plan : mais Taccord est général pour le juger arbitraire et chimérique (1).
1730. — En 1713, Tabbé de Saint-Pierre présenta au congrès d'Utrechl son projet de paix perpétuelle^ 3 vol. in-4. 11 publia ensuite un abrégé en 1729, contenant un développement complet de son plan, basé sur Tétat de possession arrêté par les traités d'Utrecht. Une ligue ou confédération composée de dix-neuf puissances, compris la Russie ; une diète générale faisant oflicc d^organe législatif et judiciaire de la confédération ; les droits réciproques des Etats déterminés par une constitution commune, tels sont les principaux
traits de ce plan. — Le cardinal Fleury, auquel Tabbé de Saint-Pierre communiqua son projet, lui répondit : Vous avez oublié un article essentiel, celui d'envoyer des missionnaires pour toucher les cirurs des princes et les persuader d'entrer dans vos vues (2).
1781. — Les idées de* l'abbé de Saint-Pierre ont été développées par Jean-Jacques Rousseau (1761) et par d'autres écrivains des XVlll* et XIX*" siècles. — Jérémie Bentham a aussi écrit un projet de paix perpétuelle, dont
(1) Voir pour plus de détails : Sully, Economies royales^ t. Vil et VIII. — Sisnioudi, Histoire des Français, t. XXII, p. 148. — Laurent, Histoire du droit des gens, t. X« pp. 248 et s. ; pp. 287 et s. — Wheaton, Histoire des progrés, etc., t. I, pp, 317 4?t s.
(2) Voir de Molinari, fabbé de Saint-Pierre, sa vie et ses œuvres, 1837. — [Siegler-Pascal, Les projets de Cabbéde Saint-Pierre, 1900.]
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Wheaton donne l'analyse (1). — Kant a adopté Tidée d'une fédération des Etats européens (2).
1782. — De nos jours, Lorimer, le remarquable professeur de Tuniversité d'Edimbourg, a présenté deux projets : l'un en 1871, l'autre en 1877. Un congrès général, composé d'une Chambre des Députés et d'un Sénat, examinerait et trancherait les questions internationales. Le nombre des voix appartenant à chaque Etat serait déterminé d'après sa population, l'importance de ses revenus eè le chiffre de ses importations ou exportations. Le congrès, comme le tribunal international, auquel il renverrait les affaires susceptibles des formes judiciaires, siégeraient à Constantinople. Le congrès disposerait d'une armée internationale, formée au moyen des contingents des divers Etats (3).
Bluntschli a aussi proposé un projet de fédération européenne, avec Conseil fédéral, chambre des représentants et tribunal international (4).
1788. — M. Pasquale Fiore repousse l'idée d'un Etat universel ou d'une (>)nfédération d'Etats. Une pareille organisation de l'humanité lui parait être une chimère. Mais il ne désespère pas de voir appliquer un système rationnel d'organisation de la société des Etats, système qui rendrait la guerre aussi rare et aussi difficile que possible. Il pense que l'emploi de moyens coercitifs est indispensable dans toute organisation juridique, dans celle de la Société Internationale, comme dans toute autre. On doit seulement chercher à ces moyens une base juridique. Ce qui doit être rejeté, c'est l'arbitraire qui préside actuellement à l'emploi de la force.
La solution du problème ne lui parait ni irréalisable, ni difficile. — En voici les principaux éléments :
a) De grands Congrès internationaux seraient chargés de formuler et de proclamer le Droit international commun des Etats civilisés. — Si un Etat isolé méconnaissait les décisions d'un Congrès, le recours à la force pour rétablir Tordre serait, non seulement un droit, mais un devoir. Mais la guerre devrait être considérée comme un procédé légal. (En sera-ce moins la guerre ?)
b) Des conférences, où figureraient seules les grandes puissances, joueraient le rôle de médiatrices, pour amener la solution des questions particulières divisant plusieurs Etats.
c) Des tribunaux arbitraux auraient le mandat de trancher, déjuger les litiges d'intérêt particulier, nés entre deux ou plusieurs Etats.
d) Les moyens coercitifs, destinés à permettre la mise à exécution des résolutions des congrès ou des tribunaux arbitraux, seraient : 1® les représailles négatives ; 2« les roprésailles positives ; 3<> la guerre, préalablement reconnue nécessaire et autorisée par un Congrès. — Les Etats associés mettraient À la disposition du Congrès une quantité de troupes, déterminée
(i) Voir Wheaton, Histoire des progrès ^ t. 1, pp. 393 et s.
(2) [Kanl, Uber den ewigen Frieden, 1784; Zum ewigen Frieden, 1795.]
(3) Lorimer, Le problème final du Droit international, R. D. I., t. IX, pp. 161 et s. — Principes de Droit international, liv. V, pp. 281 et s.
(4) L'union des Etats européens, dans le Gegenwart de Berlin, t. XIII, 1878. ^ [Brandt, Les Etats confédérés d'Europe, R. D. I., t. V (2« série), p. 154.J
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pour chacun, en proportion de retendue de son territoire et du chifTre de 8a population.
Le savant auteur italien admet en outre que le développement donné sans raison plausible par un gouvernement à ses forces militaires, la construction de fortifications, de voies stratégiques, une incessante préparation à la guerre seraient de justes motifs d*alarme pour les autres Etats. Le Congr{^s pourrait prendre les mesures nécessaires, c'est-à-dire la guerre. «< J'accepte, dit M. Fiore, la possibilité de remploi de la (orce armée, sous cette condition principale et immuable que la guerre aura été préalablement reconnue nécessaire et autorisée par un congrès (n« 89) j> (1).
1784. — Quelle porte ouverte à l'intervention dans les affaires intérieures d'un Etat, aux ingérences provocatrices ! ! — Quelles tentations offertes aux grandes puissances de subordonner les petits Etats ! ! — Les passions politiques, les ambitions insatiables se donneraient ample carrière sous l'apparente urbanité des formes diplomatiques. — Que celui qui en doute consulte l'histoire. — Celle de la Confédération germanique n*a-t-elle donc rien d'instructif ? — La façon dont les petits Etats ont été traités, soit à Vienne en 1815, soit à Berlin en 1878, ne fait-elle pas présumer ce que seraient les Congrès organisés sur le plan du professeur italien ?
1785. — De Holtzendorff pensait que « la création d'une fédération entre certains Etats, parvenus à un haut degré de civilisation serait chosie possible... Elle ne détruirait pas le prineipe aujourd'hui reconnu de l'autonoraie des Etats, elle se bornerait à le restreindre dans certaines limites. La réalisation d'une entreprise de ce genre ne se heurterait qu*à des obstacles de fait, non à des objections de principe \2),
1786. — Les auteurs et les publicistes, qui admettent la possibilité d'une fédération entre les Etats, sont très nombreux. — Ils traduisent leurs conceptions et leurs systèmes par l'expression : Etats-Unis éC Europe, — Ils invoquent l'exemple des Etats-Unis de l'Amérique du Nord et celui de la Suisse, chez lesquels un pouvoir supérieur préside à la gestion des intérêts communs, un tribunal suprême juge non seulement les conAits des citoyens, mais encore ceux des divers Etats ou cantons, chacun d'eux ayant sa législation et sa juridiction spéciales (3).
1787. — L'influence magique des mots Etats-Unis d'Europe dissimule Terreur grave, qui préside à de pareilles conceptions. — Aux Etats-Unis d'Amérique comme en Suisse, il n'y a qu'un Etat fédéral, unique, et non plusieurs Etats, au sens propre du mot (n«* 171 et 172). » Les divisions territoriales, appelées Etats ou cantons sont, sinon en tout semblables, du moins analogues aux anciennes provinces de France, mais ne sont pas de$ Etats, au sens technique du terme en Droit international. — La Suisse, quoique composée de trois races différentes, ne forme qu'une nation, qu'un
(1) Pasquale Fiore, Le Droit international codifié. Introduction^ eh. HI, n«» 71 el s. — [V. encore un article de M. Pasquale Fioro intitulé: Ih la sanction juridique du Droit international, publié dans la R. D. I., t. XXX, p. 5 ; et du même, // diriiti^ internazionale codificato e la sua sanzione guiridiea^ 3« édit., iOOO.J
(2) De Holtzendorfr, Introduction, § 10, p. 36.
(3) [y, Novicow, La Fédération de l'Europe, 1901. J
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peuple. — De même aux Etats-Unis, dans le groupe primitif d'Anglo-Saxons viennent se fondre et se môler chaque jour les immigrants d'Irlande, d'Allemagne ou d'Italie, uomme s'y sont déjà confondus et mêlés les Français de la Louisiane et les espagnols de la Floride. — Avec sa division en Etats et en territoires, c'est un seul et même peuple, animé d'un même esprit, des mêmes aspirations, des mêmes convoitises, formant un tout homogène, ayant une même àme. — En est-il ainsi de l'Europe, avec ses nations diverses, ayant chacune aspirations, désirs, âmes, différents et opposés ? — L'Allemand et l'Espagnol sont-ils entre eux comme sont entre eux le Californien et le citoyen de Boston ?
1738. — Du reste, la Suisse ne nous donne-t-elle pas l'exeUiple d'une évolution pleine d'enseignements et de nature à faire rejeter le système des Etats-Unis d'Europe ?
Confédération d'Etats ou de cantons à l'origine, elle devient un Etat fédéral, où se manifeste la tendance de plus en plus accentuée d'une absorption des pouvoirs locaux des cantons par l'autorité centrale du conseil fédé* rai. — Si un petit Etat tend ainsi à perdre son caractère composite pour adopter la forme unitaire, si la Confédération germanique, après des luttes intestines, sans cesse renouvelées, est venue se transformer en un Empire d'Allemagne placé sous la dure hégémonie de la Prusse, si la tentative du Congrès de Vienne pour établir la paix perpétuelle entre les Allemands a eu pour résultat final le sabre des HohenzoUern (i), à quoi aboutirait, par un développement analogue, une vaste confédération, qui soumettrait toutes les nations à la domination d'un pouvoir central ? Il est aisé de le prévoir, — Obéissant à la loi fatale de tous les organismes, ce pouvoir central viserait sans cesse l'accroissement de sa puissance, la subordination de plus en plus accentuée des Etats confédérés, pour aboutir fînalement à la monarchie universelle. — Que de révoltes, de déchirements, de luttes et de guerres engendreraient les soi-disant paciliques Etats-Unis d'Europe !
1789. — Aussi M. F. de Martens remarque-t-il qu'au fond de tous les projets d'organisation de la communauté internationale en un Etat, sous la forme d'une monarchie ou d'une république universelle, on trouve des hypothèses, dont la réalisation est aussi peu possible que souhaitable . Elles présupposent toutes un changement complet de la carte de l'Europe ou la soumis^ sion de pays indépendants à une puissance commune supérieure (2).
« La paix perpétuelle implique la destruction de toutes les traditions nationales et la conversion complète des peuples à un dogme politique nouveau. Ces résultats ne peuvent être atteints que par des guerres implacables, comme l'ont toujours été les guerres nationales et les guerres de religion (3) ».
1740. — Tous ces systèmes, tous ces projets de Confédérations sont infectés d'un vice commun et fondamental. Ils engendrent tous, comme conséquence forcée, la subordination des petits Etats aux grandes puissan-
(!) Funck-Brentano et Sorel, Précis, Conclusion, pp. 445 & 447.
(2) F. de Martens, Traité de Droit international, L 1, ch. I, n» 51.
(3) Funck-Brentano el Sorel, Précis, Conclusion, p. 442.
TRIBUNAL INTERNATIONAL
1741 . — Si Inorganisation de la communauté internationale sous forme de (>)nfédération d^Ëtats est irréalisable en pratique, ne peut-on limiter C4>tte organisation à rétablissement d'un tribunal international? — Animés du louable désir d'éliminer la guerre de Thumanité, bien des philosophes, des publicistes, même des juristes ont pensé que la paix serait sûrement ac** quise, si tous les Etats civilisés s'entendaient pour constituer un tribunal permanent, assurant le respect et la sanction des règles du Droit international.
1742. — Parmi ces auteurs, dont on ne peut exposer ici les conceptions variées, les uns veulent une juridiction permanente, mais seulement pour certaines matières spéciales et déterminées (Bulmerincq, HoltzendorfT, Travers-Twiss, Moynier) ; — d'autres souhaitent l'établissement d'un tribunal international général, mais dont les sentences n'auraient qu'une valeur morale (Bentham, de Laveleyc) ; — d'autres demandent un tribunal dont les décisions soient suivies d'une sanction efficace, et plusieurs, parmi ceux-là, reviennent par une pente naturelle à l'idée de confédération.
1748. — Le comte Kamarowsky, professeur à Moscou, animé d'un réel amour de l'humanité, d'un ardent désir de la paix, avec une conviction qu'on respecte si on ne la partage pas, a écrit un très remarquable ouvrage en faveur de l'établissement d'un tribunal international (1). — Mais les conclusions en sont insuffisantes. L'auteur s'arrête devant le point, le plus délicat il est vrai, le plus diflicile, l'organisation du pouvoir sanctionnateur, chargé d'appliquer les mesures coercitives. — L'édillce n'est pas achevé.
1744. — M. Fasquale Kiore traite de chimère, ne pouvant pas se réaliser dans la pratique, tout projet de tribunal international. Pour rendre son établissement possible, l'humanité devrait tout d'abord être organisée sous la forme d'un Etat univei*sel ou d'une confédération d'Etals ; organisation aussi chimérique que les rêves de Thomas Morus. — Ix Droit international devrait être codifié ; conccîption irréalisable (2).
1746. — Comment procéderait-on contre l'Etat qui refuserait de st> soumettre à la sentence du tribunal ? — Son refus ne pourrait-il pas être justifié, ou, au contraire, Hl)solument et purement arbitraire? — La guerre, que rétablissement du tribunal international avait pour but d'écarter, n'apparait-clle pas aussitôt?
1746. — M. F. de Martens pense que les projets d'établissement d'un tribunal international ont encore moins de chances de succès que ceux de la paix perpétuelle. « S'il doit exister un tribunal international, il n'y a
(1) Koiiiaruwsky, Ae tribunal inlernational, traduit par de \\'e$tinann, 1887. — > Préface de M. Lacointa.
^2) Pasquale F lore^ Le Droit inlerti, codifie, IntroductioDi ch. 111, a*« 82 et a.
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aucune raison d'écarter l'idée d'un Congrès comme inslilutitin législative permanente... Il est douteux que la création d'une armée internationale, chargée d'appuyer l'exécution des arrêts du tribunal, &oïi possible (1) ».
1746 *. — [Nous avons vu que la conférence de la Paix réunie à la Haye en 1899 avait créé une Cour permanente. d'arbitrage ; nous avons dit en quoi cette (x)ur consistait dans la réalité des choses (n*»" 950 * et s.).]
L'MVEHSALITÉ IW DROIT INTERNATIONAL PUBLIC.
1747. . — Adoptant le classement proposé par Ix)rimer (n*'* H et 211), nous avons constaté que le Droit international posUif n'était pas applicable à certains Etats, musulmans ou d'Ëxtréme-Orient, avec la même étendue qu'entre Etats chrétiens.
Ne peut-on espérer l'universalité future du Droit international, et l'appli* cation des règles juridiques ne sera-t-elle pas un jour uniforme dans toutes les parties du globe terrestre ?
Plusieurs publicistes l'espèrent. — HoItzendorfT ne voulait pas renoncerau projet de remplacer le droit des gens actuellement limité à un certain nombre de nations par un droit des gens applicable à l'Univers entier (2).
— Comme indices caractéristiques de cette marche vers l'universalité, on signale la création d'ambassades chinoises et japonaises auprès des gouver* nements d'Europe et d'Amérique, la traduction en langue chinoise de plusieurs ouvrages relatifs au Droit international public.
1748. — Nous ne croyons pas à l'universalité future du droit des gens.
— La participation des Etats musulmans, de la (Uiine, etc., au droit public européen pourra devenir plus intense et plus étendue (3). Les règles juridiques, réciproquement adoptées, seront de plus en plus nombreuses et importantes. — Ce résultat est désirable. — Mais l'uniformité intégrale ne s'établira jamais. — Un fossé, moins large, mais aussi profond et aussi infranchissable, séparera toujours les Etats europt'*ens et américains, et leui-s colonies, des Etat« musulmans et de l'Empire du Milieu.
Les conditions sociales et politiques, dans lesquelles vivent les peuples musulmans ou les Chinois, sont incompatibles avec l'idée de pleine communauté internationale.
1749. — Comme toutes les sciences morales, le droit international dépend essentiellement de l'éducation de l'àme humaine, de ses croyances et de ses aspirations. Il s'est agrandi, il s'est élevé, quand s'est agrandi, quand s'est élevé le respect de la nature humaine. — Or, une dissemblance profonde existe entre la conception de la vie d'après les idées chrétiennes et la conception de celte même vie d'après le (k»raii. — L'àmc des peuples
(i) F. de Marlens, Traité^ t. I, § 51, p. 290. — Kuack-Brentano et Sorel, Précis^ pp. 436 et s., 440 et 441. — [V. Sthrœder, Der Volkergerichtsho/ , 1901. J
(2) De Holtzendorir, Introduction^ § 10. — fV. aussi Giinbali, Popoli barbari e popoli civili.\
(3) [1^ Chine, la Perse et le Sinrn ont, avec le Japon, participé en 1809 à la Conférence de la Paix tenue à la llaye.J
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chrétiens ne ressemble point à celle des sectateurs de Mahomet, de Confucius ou de Bouddha.
1750. — Outre le fanatisme religieux, qui exerce une décisive influence dans la vie sociale des Etats orientaux, « entre TEurope et TAsie, exi9le une cause de profonde mésintelligence : notre manière de comprendre le progrès. L'Asie est restée fidMe au type des anciennes sociétés, qui ne confondaient jamais l'homme de travail et Thomme de lutte . . L'Islam répugne k notre conception de TEtat : il ne veut ni défînir les droits, ni localiser la Patrie. 11 confond volontiers le tien et le mien, le civil et le religieux, et n'admet point de limites au pouvoir de ses chefs... On peut dire qu*un musulman n'a point de patrie, au moins selon la formule européenne. Sa
patrie, c'est l'Islam, de même que son Code est le Coran L'Islam fait des
conquêtes aux deux extrémités de la civilisation : d'une part, il jette ses illets dans les antiques réservoirs d'hommes, tels que ta Chine et les Indes, où la patrie n'a jamais eu de contours très précis ;.... d'autre part, il groupe les tribus mobiles, pour lesquelles notre vie réglée, laborieuse et sédentaire ressemble fort à Tesi^lavage : l'Islam les embrasse sans les étoulTer en leur
ouvrant les portes d'une cité qui n'a pas de murailles L'avenir est peut-
4^tre à la puissance d'Europe qui saura le mieux tirer parti de cette formidable association dont les membres, répandus sur le globe, se prosternent
trois fois par jour, en tournant des mains suppliantes vers la Mecque
Nos ingénieurs et nos savants feront certainement la conquête de l'Asie
Quant à nos conceptions politiques ou mêm.e religieuses, elles ne sont pas faites à leur taille. Nous échouerons infailliblement, si nous ne respectons pas la diversité des croyances et des institutions » (René Millet, Autour des Balkans, pp. 374, 392, 395, 397).
1751. — « 11 y a incompatibilité d'humeur entre nous et l'Arabe. Ni le temps, ni la politique, ni les missionnaires n'y peuvent rien changer. Qu'on on accuse la race ou la religion, il n'importe guère. L'antipathie est là, et
elle subsistera aux siècles des siècles, car elle ne peut pas ne pas être
Nous sommes des irréconciliables, son peuple et nous, parce que nous avons des manières trop diverses de comprendre des termes aussi essentiels que ceux de dignité humaine et de sentiment moral ; parce qu'il y a un désaccord trop profond entre nos conceptions de la tÂche de Thumanité et de sa fin sur la terre ; parce que nos mots d'ordre sont trop différents. Le mot d'ordre de l'Arabe est : /mtnobilité ; le nôtre : En avant ! Il n'y a rien de commun entre nous (Arvède Barine, Princesses et grandes darnes^ pp. 213 et 214).
1752. -— « Celte civilisation nouvelle qui lentement les étreint (les Chù
nois) ne croyez pas qu'ils l'admirent. Ils sont trop intelligents pour n'en
pas apprécier la force et les puissants moyens d'action. Us les étudient et, dans la mesure du possible, se les approprient ; mais, au fond de leur cœur, ce qui domine, c'est la haine et le mépris. L'Européen est et sera toujours un parvenu né d'hier, pour eux dont l'antiquité se perd dans la nuit des temps. A la mobilité constante de nos institutions politiques, ils opposent l'immobilité séculaire dos leurs, les rites transmis de génération en généra* tion, tout un ensemble de traditions philosophiques et religieuses qu'ils
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tiennent pour le dernier mot de la sag:es8e et de Texpérience humaines » (C. de Varigny, L'Océan Pacifique^ p. 11 i).
1753. — Peut-on espérer changer Tàme de ces peuples, et, devant l'expansion indéniable du mahoraétisme, cx)mment croire que les idées européennes régneront un jour sans partage sur le globe tout entier ? — Des traités de paix, d^alliance, de commerce peuvent dissimuler ou atténuer les divergences. — La Chine, le Japon ont adopté bien des règles du Droit international positif européen. — Ces emprunts partiels, qui pourront s'accroître encore, souhaitons-le, n'effaceront pas la différence profonde qui sépare les principes premiers de civilisations opposées, différence qui éclate un jour, tout à coup, dans un événement imprévu, à la manière de ces îles volcaniques, qui surgissent subitement dans des mers dont la calme surface dissimulait les orages intérieurs.
Au cours de l'impression de cet ouvrage, d'importants accords sont intervenus, le 8 avril 1904, entre la France et la Grande-Bretagne, au sujet de TEgypte (n»" 143 *\ 189, 305, 512 et 789),du Maroc (n^- 790 et 905), de Terre- Neuve et de l'Afrique (n»» 342, 580 * et 963), du Siam (n»» 1432 et 791), de Madagascar (n°« 141, 143 S 187 et 658) et des Nouvelles-Hébrides (n« 184). — Nous croyons utile d'en donner ici le texte :
I. — DÉCLARATION CONCERNANT L'EGYPTE ET LE MAROC
Art. loi". — Le gouvernement de S. M. britannique déclare qu'il n*n pas l'inlention de changer l*état politique de l'Egypte.
De son côté, le gouvernement de la République française déclare qu'il n'entravera pas l'action de l'Angleterre dans ce pays en demandant qu'un terme soit fixé à l'occupation britannique ou de toute autre manière, et qu'il donne son adhésion au projet de décret khédivial qui est annexé au présent arrangement et qui contient les garanties jugées nécessaires pour la sauvegarde des intérêts des porteurs de la Dette égyptienne, mais à la condition qu'après sa mise en vigueur aucune modification n'y pourra être introduite sans l'assentiment des puissances signataires de la convention de Londres de 1885.
Il est convenu que la direction générale des antiquités en Egypte continuera d'être, comme par le passé, confiée à un savant français.
Les écoles françaises en Egypte continueront à jouir de la même liberté que par le passé.
Art. 2. — Le gouvernement de la République française déclare qu'il n'a pas Tinlention de changer l'étal politique du Maroc.
De son côté, le gouvernement de S. M. britannique reconnaît qu'il appartient h la France, notamment comme puissance limitrophe du Maroc sur une vaste étendue, de veiller à la tranquillité dans ce pays, cl do lui prêter son ossîstance pour toutes les réformes administratives, économiques, flnoncières et militaires <lont il a besoin.
Il déclare qu'il n'entravera pas l'action de la France à cet effet, sous réserve que c^tte action laissera intacts les droits dont, en vertu des traités, conventions et usages, la Grande-Bretagne jouit ou Maroc, y compris le droit de cabotage entre les ports marocains dont bénéficient les navires anglais depuis 1901.
Art. 3.— Le gouvernement de S. M. britannique, de son côté, respectera les droits dont, en vertu des traités, conventions et usages, la France jouit en Egypte, y compris le droit de cabotap-e accordé aux navires français entre les ports égyptiens.
Art. 4. — Les doux f-ouvernoiuents. également attachés au principe delà liberté commerciale, tant on Egypte qu'au Maroc, déclarent qu'ils ne s'y prêteront à aucune inégalité, pas plus dans l'établissement des droits de douane ou autres taxes que dans l'élablissemont des tarifs de transport par chemin de fer.
Le commerce de l'une et l'autre nation avec lo Maroc et avec l'Egypte jouira du même traitement pour le transit par les possessions françaises et brilanni<|iH»s en Afrique. Un accord entre les deux gouvernements réglera les conditions do ce transit et déterminera les points de pénétration.
Cet eng^agement réciproque est valable pour une période de trente ans. Faute de dénonciation expresse faite une année au moins à l'avanrr, cette période sera prolongée de cinq en cinq ans.
Toutefois, le gouvernement de la République française au Manie et le gouvernement de Sa Majesté britannique en Egypte se réservent de veiller h ce que les concessions de routes, chemins de fer, ports, etc., soient donnrés dans des conditions telles que l'autorité de TElat sur ces grandes entreprises d'intérêt général demeure entière.
Art. 5. — Le gouvernement de Sa Majesté britannique déclare qu'il usera de son influence pour que les fonctionnaires, français actuellement au service égyptien ne soient pas mis dans des conilitions moins avantageuses t|ue celles appliquées aux fonctionnaires anglais du même service.
Le gouvernement de la République française, de son côté, n'aurait pas d'objection à ce que des conditions analogues fussent consenties aux fonctionnaires britanniques actuellement au service marocain.
Art. 6. — Afin d'assurer le libre passage du canal de Suez, le gouvernement de Sa Majesté britannique déclare adhérer aux stipulations du traité conclu le 29 octobre 1888f et h leur mise en vigueur. Le libre passage du canal étant ainsi garanti, Texéi'ution de la dernière phrase du paragraphe i et celle du paragraphe 2 de l'article 8 de ce traité resteront suspendues.
Art. 7. — Afin d'assurer le libre passage du détroit de Gibraltar, les deux gouvernements conviennent de ne pas laisser élever des fortifications ou des ou\Tagres stratégiques quelconques sur la partie de la côte marocaine comprise entre Melilla et les hauteurs qui dominent la rive droite du Sebou exclusivement.
Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux points actuellement occupés par l'Espagne sur la rive marocaine de la Méditerranée.
Art. 8. — Les deux gouvernements, s'inspirant de leurs sentiments sincèrement amicaux pour TEspagne, prennent en particulière considération les intérêts qu'elle tient de sa position géographique et de ses possessions territoriales sur la vMe marocaine de la Méditerranée ; et au sujet «lesquels le gouvernement français st* concertera avec le gouvernement espagnol.
Communication sera faite au gouvernement de Sa Majesté britannique de l'accord qui pourra intervenir h ce sujet entre la France et l'Espagne.
.\rt. 9. — Les deux gouvernements conviennent de se prêter l'appui de leur diplomatie pour l'exécution des clauses de la présente déclaration relative à TEgypte et au Maroc.
En foi de quoi, S. E. l'ambassadeur de la République française près S. M. lerui du Royaume-rni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des Indes, et le principal secn»taire d'Etat pour les affaires étrangères de S. M. britannique, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente déclaration et y ont apposé leurs cachots.
Fait à Londres, en double expédition, le 8 avril 1904.
(L, S,) P.\L'L Cambox ; Lansdow?»:.
Annexe a la déclaration concernant l'égypte et le m.\roc.
Projet de décret.
Nous, Khédive d'Egypte, vu les décrets mentionnés aux annexes & la présente loi :
Avec l'assentiment des puissances signataires de la convention de Londres :
Sur la proposition de notre ministre des finances et l'avis conforme de outre Conseil des ministres,
DécH'lons :
TITRE PREMIER. » De la Dette pubUque.
1^ Sont comprises dans la Dclte publique : la Dette garantie, la Dette privilégiée* la Dette unill(>e. lu DtHle domaniale, la Dette générale de la Dakra Sanieh.
2»^ Toutes res dettes sont représentées par des titres au porteur, munis de coupons semestriels.
3« Les coupoDs sont payables et les titres sont remboursables en or, sans aucune déduction.
4* Les payements et remboursements ci-dessus sont efferluês, pour ce qui concerne les Dettes ^arantio. privilégiée pI unifiée, au Caire, à Londres, à Paris et à Berlin. Le change des payements à Paris et à Berlin est fixé en monnaie française et en monnaie allemande, par ta commission de la Dette publique, de concert avec le ministre des finances, sans que ce change puisse jamais dépasser la parité de la livre sterling, ni être inférieur À 25 fr. ou 20 marks 25 pfennigs.
5* Pour ce qui concerne les Dettes domaniale et Daïra Sanieh, les payements et remboursements continueront k être effectués dans les mêmes villes et aux mômes taux d'échange que jusqu'ici.
0^ 11 n'est pas admis d'opposition au payement des coupons ou au rembourse» ment des titres.
Toutefois, au cas où la déclaration de la perte ou du vol de titres ou de coupons leur paraîtrait suffisamment établie, les administrations et banques chargées du .service des emprunts auront la faculté de surseoir provisoirement au payement desdits titres ou coupons ;
7° L'intérêt annuel des obligations de la Dette garantie est de 3 0/0 ; il est payable semestriellement aux échéances du 1«" mars et du le' septembre.
Celui des obligations de la Dette privilégiée est de 3 1/2 0/0, payable le 15 avril et le 15 octobre.
Celui des obligations de la Dette unifiée est de 4 0/0, payable le !">' mai et le l*' novembre.
Celui des obligations de la Dette domaniale est de 4 1/4 0/0. payable le 1^ juin et le 1" décembre.
Celui des obligations de la Dette Daïra-Sanieh est de 4 0/0, payable le 15 avril et le 15 octobre.
8" Les obligations des dettes ci-dessus ne pourront être frappées d'aucun impôt au profit du gouvernement égyptien.
9" Les obligations de la Dette garantie jouissent de la garonlic résultant de la convention internationale en date du 18 mars 1885.
Les dites obligations, ainsi que celles des Dettes privilégiée et unifiée, sont, en outre, garanties de la manière résullonl des articles 30 /i 43 de la présente loi.
10" Les emprunts Domanial et Daïra Sanieh continueront à être réplés par les dispositions des conventions, lois et décrets antérieurs, en tant qu'elles ne sont pas expressément abrogées ou modifiées par la présente loi. Les dispositions du titre lli de la présente loi leur seront en outre applicables.
TITRE II. -- Des dettes garantie, priTilégiée et unifiée.* Composition de la commission de la Dette publique,
11<» La commission de la Dette publique, instituée par décret du 2 mai 1876, reste chargée du service des intérêts et de l'amortissement des Dettes garantie, privilégiée et unifiée, dans les conditions édictées par la présente loi.
{29 Celte commission est permanente jusqu'à l'entier amortissement ou remboursement de ces dettes.
13* EUe est composée de six commissaires étrangers : un Allemand, un Anglais, un Autrichien, un Français, un Italien et un Russe.
14* Les commissaires sont nommés, comme fonctionnaires égyptiens, par décret khédivial. après avoir été indiqués par leurs gouvernements respectifs, sur la demande du gouvernement égyptien, comme aptes à remplir leurs fonctions.
15*» Ils ne pourront être relevés de leurs fonctions sans le consentement de leurs gouvernements respectifs.
16» Ils ne peuvent accepter d'autres fonctions en Egj'pte.
17« Ils siègent au Caire.
18* Ils pourront confiera l'un d'eux les fonctions de président, lequel en donnera avis au ministre des finances.
Attributions administratives de la commission.
19« La caisse de la Dette reçoit les fonds destinés au service des intérêts et de l'amortissement des Dettes garantie, privilégiée et unifiée, et fait l'emploi de c^e fonds, conformément aux dispositions de la présente loi.
20° La commission de la Dette n«)mme et révoque les emplovés de la caisse de la Dette.
21* Elle règle les rapports entre la (^.aisse et ses correspondants.
22* Les dépenses de personnel et de matériel de la Caisse, les commissions et allocations diverses de ses correspondants, les frais de change, assurances, transports d'espèces et généralement toutes dépenses nécessaires pour l'exécution des
services des Dettes* ^araatie. privilégiée et unifiée seront imputées sur les revenus affectés en vertu de rnrlirle 30. et feront annuellement l'objet d'un budg«l arrMe par la commission de la Dette, lequel devra, pour toute somme dépassant L. E. 35.000, Hre approuvé par le Conseil des ministres.
230 Toutes sommes s^e trouvant entre les mains de la commission de la Dette en exécution de la présente loi pourront, jusqu'au jour de leur emploi, être placéo en titres de la Dette égyptienne.
Elles pourront, en outre, être placées à intérêt de toute manière déterminée, il un accord commun par la commission de la Dette et le ministre des finances.
24» En cas de placement en Egypte, contre dépôt de litres, les dispositions de loi générale égvptienne en matière de gage, tant au point de vue de la date certaine que de l'exécution, ne seront pas opposables à la commission de la Dette en ce qui concerne les titres déposés.
En conséquence, dans tous les cas prévus dans les contrats dégage, la commission de la Dette pourra procéder à la vente de tout ou partie des titres engagés, sans aucune formalité judiciaire ou extrajudiciaire et nonobstant toutes saisies, défenses ou oppositions de la part tant des propriétaires que des tiers.
25« Les bénéfices produits par les placements prévus h Tarticle 23 s'ajouteront, faute de disposition contraire, aux fonds entre les mains de la commission de^linw au service des intérêts des dettes ci-dessus. '
26» Sauf les dispositions des articles précédents, la commission de la Délie ne pourra employer aucun fonds, disponible on non, en opérations de crédit, de roiniiierce, d'industrie ou autres.
270 La caisse est dotée d'une somme L. E. 1. 800.000. pour servir comme fonds de réserve, et d'une somme de L. E. 500.000 à titre de fonds de roulement.
28» Les décisions de la commission de la Dette sont prises à la majorité absolue des membres qui la composent.
200 Annuellement, la commission de la Dette publiera un rapport sur ses opérations et soumettra son compte de gestion k rautorité qui sera chargée de juger les comptes des administrations publiques.
Service et garanties des Dettes garantie, privilégiée et unifiée.
30« Le produit brut des impôts fonciers (non compris Timpôt sur les dattiers dans toutes les provinces d'Egvple, à Texception de Keneh et sous réserve des dispositions de l'article 63, est affecté au service des Dettes garantie, privilégiée et unifiée. Aussitôt que les sommes provenant de ce chef dans l'année seront suffisantes pour parfaire au service de la Dette, v compris les dépenses de la Caisse, tout excédent sera vj>rsé directement au ministère des finances. Il est constaté qu'à la date du présent décret lesdits impôts produisent L. E. 4.200.000 et que le service de la Dette, v compris les dépenses de la Caisse, exige annuellement une somme d'environ L. E. 3.600.000.
31» A cet effet, les comptables supérieurs de ces provinces sont tenus de verser à la caisse de la Dette le produit brut des impôts fonciers jusqu'à ce que les versements atteignent la somme nécessaire pour parfaire chaque année à l'annuité affectée au service de la Dette garantie, ainsi qu'aux intérêts sur les Dettes privilégiée et unifiée et aux dépenses budgétaires de la caisse, et jusqu'à ce que cette obligation soit remplie, ils ne seront libérés que par les quittances de la commission de la Dette.
32® Lesdits comptables sont tenus de fournir directement à la commission de la Dette des relevés mensuels faisant connaître :
Les droits constatés des échéances de l'impôt foncier de l'année courante et les arriérés dus sur les années antérieures ;
Les recouvrements et les dégrèvements :
Les versements effectués à la caisse de la Dette ;
Les restes en caisse au dernier jour du mois.
33» Est affectée au service de la Dette garantie une annuité fixe de L. E. 307,! 25 (315.000 /.) qui sera [.relevée comme première charge sur toutes les sommes affectées au service des Dettes garantie, privilégiée et unifiée.
La porlioii de cette annuité tpii ne serait pas absorbée par le service de l'inlérêt sera affjMiée à l'amortissement de la Dette garantie.
340 Le service des intérêts de la Dette privilégiée sera prélevé comme seconde charge sur les revenus affectés, et ensuite viendra comme troisième charge le service des intérêts de la Dette unifiée.
35° En cas d'insuffisance des revenus affectés, la commission de la Dette recourra, pour assurer le service des Dettes garantie, privilégiée et unifiée, au fonds de réserve, en observant les priorités ci-dessus et à charge de reconstituer entién*ment ce fonds au moven des premiers revenus reçus par elle qui resleraienl disponibles.
Subsidiairenient, les services des Dettes garantie, privilégiée et unifiée seront assurés par les ressources générales du Trésor.
36<* Le gouvernement ne pourra, sans l'assentiment des puissances, apporter aux impôts fonciers dans les provinces mentionnées à l'arlicle 30 dos modifications de nature à réduire leur rendement annuel nu-dessous de L. E. 4.000.000.
37<» Les commissaires île la Dette auront, même individuellement, (|ualilé pour poursuivre devant les tribunaux mixtes, comme re|)réseiitauls légaux des porteurs des titres, Fadministration financière représentée par le ministre des finances, pour Pinexécution de toute obligation qui inciuiibe au gouvernement en vertu de la présente loi à l'égard de tout ce qui concerne le service des Dettes garantie, privilégiée et unifiée.
Amortissement et remboursement.
38» Aucune partie des Dettes garantie, privilégiée et unifiée ne pourra être remboursée avant les dates indiquées à l'article suivant, sous réserve, en ce qui concerne la Dette garantie, des dispositions de l'article 33
39» A partir du 15 juillet 1910, le gouvernement aura pleine liberté à rembourser au pair les Dettes garantie et privilégiée, soit à une même époque, soit à des époques différentes . Il en sera de même pour la Dette unifiée, à partir du 1,5 juillet 1912.
i0« A partir de la même date, il sera loisible au gouvernement de verser à la «aisse de la Dette toute somme dont il pourrait disposer, pour être employée à l'amortissement de 1 une quelconque de ces Dettes.
4|o Tout amortissement prévu à l'article 33 ou à l'article 40, se fera par les soins de la commission de la Dette.
Lorsque le cours du marché est au-dessous du pair, il se fera par rachats au cours du marché. Dans le cas contraire, il s'efl'ectuera au pair par voie de tirage.
42" Les tirages s'effectueront en séance publique ; dans le cas d'amortissement, en vertu de Tarticle 40. avis en sera donné au Journal o/ficiel deux mois d'avance.
43* Le remboursement des titres sortant au tirage aura lieu à partir de Téchéonce du coupon suivant.
TITRE II I. — Des Dettes domaniales et DaXra Sanieh. Dette Domaniale.
44« Toute insuffisance des revenus des domaines pour parfaire au service du coupon sera comblée par le ministre des finances dans les conditions prescrites par les conventions passées entre le gouvernement et MM. de Rothschild. 45^ Seront employés à l'amortissement de la Dette domaniale :
a) Le produit des ventes des propriétés des domaines ;
b) Les excédents des revenus nets des domaines après payement des coupons au laux actuel et des impôts fonciers dus au gouvernement.
Aucun autre mode d'amortissement n'est admis.
46» Lorsque le cours du marché est au-dessous du pair, l'amortissement .*«e fera par rachat au cours du marché. Dans le cas contraire, il s'effectuera au pair par voie de tirage.
47» Sauf l'amortissement prévu à l'article 45, la Dette domaniale ne pourra être remboursée avant le l®*" janvier 1915. A partir de cette date, elle sera remboursable au pair.
48* Les ventes des propriétés des domaines pourront être consenties moitié au comptant, moitié par annuités portant intérêt à 4.25 0/0, et dont le nombre ne pourra excéder quinze.
49» Les porteurs des anciennes obligations domaniales hypothécaires d'Egypte 5 0/0 seront déchus, quinze ans après la date de la promulgation du décret du 2.5 mars 1893, relatif à la conversion de ces obligations, du droit de réclamer les sommes ou les titres nouveaux qui pourront leur avoir été dus par suite du remtmursenient ou de la conversion de leurs anciens titres.
Toute somme devenant disponible par suite de cette prescription sera considérée comme faisant partie des revenus annuels des Domaines; tout titre nouveau sera dans les mêmes conditions, annulé.
Dette Datra Sanieh.
50» Li»s disp4)si lions des articles 4.5 et 46 seront applicables h la Dette Daïra Sanieh.
51» Sous réserve des dispositions ci-dessus, relatives À l'amorlissemenl, la Dette
Daïra Sanieh ne pourra être remboursée avant le 15 octobre 1005. A partir de cette date elle sera remboursable au pair.
TITRE IV. — Dispositions diverses.
Transfert du fonds de réserve et des économies de conversion, etc.
52« Los litres de la Dette publiaue et les sommes en espèces actuellement déposés à la Caisse et r eprése ntant le fonds de réserve constitué conformément au décret du 12 juillet 18H8, et les économies réalisées par suite des conversions des anciennes Dettes privilég-iée, domaniale et Daïra-Sanieh. conformément au décret du 6 juin 1800, sont entièrement libérés de leur affectation actuelle et seront versés au minislère des finances, déduction faite d*une somme suffisante pour parfaire au fonds de réserve et au fonds de roulement prévus à Tarticle 27 du présent décret.
Tii^o Seront également versés au ministère des finances tous les autres fonds actuellement entre les mains do In commission de la Dette, sous réserve des dispositions de l'article 56.
Dans l'application du présent article et du précédent, les titres retenus par la Caisse de la Dette entreront en compte au pair.
Liquidation de 1880.
54<* Toute condamnation judiciaire, résultant d'une réclamation contre le gouvernement à raison de droits acquis antérieurement au 1^ janvier 1880, constatés avaut le \*^ janvier 1886, soit par une instance engagée devant les tribunaux, soit par un accusé de réception émanant dune administration compétente, soit par un acte d*buissior, sera payée intégralement en espèces,
55° Le montant de c^s condamnations sera prélevé, jusqu'à épuisement complet, sur la somme de .50.000 /. actuellement en dépôt à la Caisse de la Dette en titres de la Dette privilégiée et représentant le solde de l'actif de la liquidation de 1881). En cas d'insuffisance de cette somme, ces condamnations seront payées par le gouvernement.
56° Lo somme de ,50.000/. ci-dessus continuera en dépôt & la Caisse delà Dette pour satisfaire aux condamnations résultant des réclamations en suspens.
57» Le montant des coupons des titres qui le représentent, s'ajouteront aux fonds entre les mains de la commission de la Dette affectés au service des Dettes garantie, privilégiée et unifiée.
Tout excédent, après satisfaction des réclamations en suspens, sera versé au ministère des finances.
Moukabalah,
58° Sont maintenues, jusqu'au 30 juin 1030, et suivant la répaKition déjà faite les annuités sVlevant à la somme de L. E. 150.000 par an, actuellement admise, en diminution des impôts fonciers sur les terrains, à l'égard desquels la Mouka> balah a été payée antérieurement à l'année 1880.
59<> Continueront à être tenus, à cet effet, les registres établis dans les villages où sont consignés des comptes ouverts à chaque ayant droit, avec indication de:* annuités successives et désignation détaillée par lieux dits, contenances et quoteparts d'impôts des terres auxquelles les annuités sont applicables.
60<* Chaque année, les annuités seront inscrites sur les wirds ou extraits de rôles des contribuables en diminution de leurs impôts fonciers.
61» A chaque mutation de taklif, la portion des annuités correspondant à la portion des terres aliénées sera distraite, sur le registre» du compte de l'ancien propriétoire et reportée au compte du nouveau.
Il sera délivré au nouveau propriétaire, par les soins du Moudir, un certificat énonçant le montant des annuités pour lesquelles il se trouvera inscrit sur le registre du vil loge.
Note en sera faite sur le certificat de l'ancien propriétaire ou ce certificat stTa retiré, suivant le cas.
02° Lors de l'exécution du cadastre, l'évaluation des terres et la répartition de l'impôt seront faites sans tenir compte des annuités ci-dessus,
63« Les annuités prévues au présent chapitre seront considérées comme une ré* duction de rimpôt foncier aux fins des articles 30, 31 et 36 de la présente loi.
Prescriptions, 64° La prescription quinquennale et la prescription de quinze ans établies |iar les articles 275 et 272 du Code civil et déclarées applicables aux Dettes unifié*' et privilégiée par le décret du 17 juillet 1880, continueront à être applicables, la première âlix intérêts des obligations des Dettes garantie, privilégiée et unifiée, la
seconde aux capitaux des mômes obligations dcâigaées par le tirage pourTamortissemenl.
Les délais de prescription seront calculés d'après le calendrier grégorien.
Le montant des intérêts et capitaux atteints pnr la prescription s^ajoutera aux Tonds entre les mains de la commission de la Dette alTeclés au service des Dettes ci-dessus.
OS*» Les porteurs des titres des anciennes Dettes privilégiée et Daira Sanie h seront déchus, (quinze ans après la date de la promulgation des décrets du 7 juin 1890, ou du 5 juillet 1890, suivant le cas, relatifs h la conversion de ces Dettes, du droit de réclamer les sommes ou les titres nouveaux qui pourront leur avoir été dus par suite du remboursement ou de la conversion de leurs anciens titres.
Toute somme ainsi que tout titre devenant disponible par suite de ces prescriptions seront versés au ministère des finances.
Abrogaiions.
66<> Sont et demeureront abrjgés, sou 4 réserve des dispositions du second alinéa du présent article, les décrets mentionné i à la première annexe li la présente loi, ainsi que les articles de décrets mentionnés à la seconde annexe.
Néanmoins, aucune de ces abrogations n'aura pour efTet :
a) De faire renaître à rencontre du gouvernement aucune action «fui avait été annulée par Tun des .Jécn^ts ci-dessus mentionnés ou qui, immédiatement avant rentrée en vigueur de la présente loi, serait prescrite ou périmée ;
6) De rendre aucune juridiction compétente pour connaître d'une réclamation dont, immédiatement avant l'entrée en vigueur de la présente loi, elle était incompétente pour connaître.
c) De remettre en vigueur aucune disposition antérieure de la loi abrogée par Tun des dits décrets.
d) D'interrompre aucune prescription.
Entrée en vigueur et exécution,
67* La présente loi entrera en vigueur trente jours après sa promulgation au Journal officiel .
68* Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente loi.
H. — CONVENTION CONCERNANT TERRE-NEUVE ET L'AFRIQUE
Le Président de la République française et S. M. le roi du Royaume-Uni de la (îrande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des Indes, ayant résolu de mettre fin, par un arrangement amiable, aux difficultés survenues à Terre-Neuve, ont décidé de conclure une convention h cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs :
Le Président de la République française, S. Exe. M. Paul Cambon, ambassadeur de la République française près de S. M. le roi du Royaume-lni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des tndes, et ;
S. M. le roi du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des Indes, le Très Honorable Henry Charles Keith Petty-Fitzmaurice, marquis de Lansdowne, principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté au département des affaires étrangères ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui. suit, sous réserve de l'approbation de leurs Parlements respectifs :
Art. l»*". — La France renonce aux privilèges établis k son profit par Tarticle 13 du traité d'Ulrecht, et confirmés ou modifiés par des dispositions posti^rieures.
Art. 2. — La France conserve pour ses ressortissants, sur le pied d'égalité avec les sujets britanniques, le droit de pèche dans les eaux territoriales sur la partie de la côte de Terre-Neuve, coniprise entre le cap Saint-Jean et le cap Raye en passant par le Nord ; ce droit s'exercera pondant la saison habituelle de pèche finissant pour tout le monde le 20 octobre de chaque année.
Les Français pourront donc y pêcher toute espèce de poisson, y compris la boette, ainsi que les crustacés. Ils pourront entrer dans tout port ou havre de cette côte et s'y procurer des approvisionnements ou de la boette et s'y abriter dans les
mAmoH conditions que les habitants de Terre-Neuve, en restant soumis aux règlements locaux en vigueur ; ils pourront aussi pécher à Tcmbouchure des i ivièrf>, sans toutefois pouvoir dépasser une ligne droite cjui serait tirée de l'un à Taulrc des points extrêmes du rivage entre lesquels la rivière se jette dans la mer.
Ils devront s'abstenir de faire usage d'engins de pèche fixes {siake-nels and fixed engines) sans la permission des autorités locales.
Sur la partie de la côte mentionnée ci-dessus, les Anglais et les Français seront soumis sur le pied d'égalité aux lois et règlements actuellement en vigueur ou qui seraient édictés, dans la suite, pour la prohibition, pendant un temps déterminé, de la pèche de certains poissons ou pour l'amélioration des pêcheries. Il sera donné connaissance au gouvernement de la République française des lois et régU'ments nouveaux, trois mois avant l'époque où ceux-ci devront être appliqués.
La police de la pêche sur lu partie de la côte susmentionnée ainsi que celle du trafic illicite des liqueurs et de la contrebande des alcools feront l'objet d'un règlement établi d'accord entre les deux gouvernements.
Art. 3. — Une indemnité pécuniaire sera allouée par le gouvernement de S. M. britannique aux citoyens français, se livrant à la pèche ou à la préparation du poisson sur le Trealy Shore, qui seront obligés soit d'abandonner les établissements qu'ils y possèdent, soit de renoncer à leur industrie, par suite de la modification apportée par la présente convention -à l'état de choses actuel.
Cette indemnité ne pourra être réclamée par les intéressés que s'ils ont exercé leur profession antérieurement à la clôture de la saison de pêche de 1903.
Les demandes d'indemnité seront soumises à un tribunal arbitral composé d'un officier de chaque nation, et eu cas de désaccord d'un sur-arbitre désigné suivant la procédure instituée par l'article 32 de la convention de la Haye. Les détail réglant la constitution du tribunal et les conditions des enquêtes à ouvrir ptmr mettre les demandes en état feront l'objet d'un arrangement spécial entre les deux gouvernements.
Art. 4. — Le gouvernement de Sa Majesté britannique, reconnaissant qu'en ou tre de l'indemnité mentionnée dans l'article précédent une compensation territoriale est due à la France pour l'abandon de son privilège sur la partie de File de Terre-Neuve visée à l'article 2, convient avec le gouvernement de la République française des dispositions qui fcml l'objet des articles suivants.
Art. 5. — La frontière existant entre la Sénégambie et la colonie anglaise de la Gambie sera modifiée, de manière a assurer à la France la possession de Yarboutenda et des terrains et points d'atterrissement appartenant à celte localité.
Au cas où la navigation maritime ne pourrait s'exercer jusque-là. un ac«*s S4»ra assuré en aval au gouvernement français sur un point de la rivière Gambie qui sera reconnu, dun commun accord, comme étant accessible aux bâtiments mar» chauds se livrant à la navigation maritime. \
Les conditions dans lesquelles seront réglés le transit sur la rivière Gambie et SCS affiuents, ainsi que le mode d'accès au point qui viendrait à être réservé à la France, en exécution du paragraphe précédent, feront l'objet d'arraugementa' a concerter entre les deux gouvernements.
Il est, dans tous les cas, entendu que ces conditions seront au moins aussi fav*»rablcs que celles du régime institué, par application de l'acte général de la conf»^ rence africaine du 26 février 1885, et de la convention franco anglaise du 14 jum 1898, dans la partie anglaise du bassin du Niger.
Art. 0. — Le groupe désigné sous le nom d'Iles de Los, et situe en face de Konakry, est cédé par Sa Majesté britannique à la France.
Art. 7. — Les personnes nces sur les territoires cédés à la France par les articles 5 et 6 de la présente convention pourront conserver la nationalité britannique moyennant une déclaration individuelle faiteàcet effet devant l'autorité compétente par elles-mêmes ou. dans le cas d'cMjfanls mineui*s, par leurs parents ou tuteurs.
Le délai dans lequel devra se faire la déclaration d option prévue au paragraphe précédent sera d'un an ù dater jour de l'installation de l'autorité française sur le territoire où seront nées les dites personnes.
Les lois et coutumes indigènes actuellement en vigueur seront respectées autant que possible.
Aux [fies de Los, et pendant une période de trente années à partir de Téchange des ratifications de la présente convention, les pécheurs anglais bénéfloieroul, en ce qui concerne le droit d'ancrage par tous les temps, d'approvisionnements et d'aiguade, de réparation, de transbordement de marchandises, de vente de poisson, de descente à terre et de séchage des Ûlets. du même régime que les pécheurs français, sous réserve toutefois par eux de l'observation des prescriptions édictées dans les lois et règlements français qui y seront en vigueur.
Art. 8. — A l'Est du Niger, ft sous réserve des modifications que pourront y comporter les stipulations insérées au dernier paragraphe du présent article, le tracé suivant sera substitué à la délimitation établie entre les possessions françaises et anglaises par la convention du 14 juin 1898 ;
Partant du point sur la rive gauche du Niger indiqué à l'article 3 de la convention du H juin 1898, c'est-à-dire, la ligue médiane du DalluUMaouri, la frontière suivra cette ligne médiane jusqu'à sa rencontre avec la circonférence d'un cercle décrit du centre de la ville de Sokoto avec un rayon de 160.932 mètres (100 milles). De ce point, elle suivra l'arc septentrional de ce cercle jusqu'ti un point situé à 5 kilomètres au Sud du point d'intersection, ave<' ledit arc de cercle de la route de Dosso à Matankari par Maourédé.
Elle gagnera de là, en ligne droite, un point situé à 20 kilomètres au Nord de Konni (Hirni-N'Kouni), puis de là. également en ligne droite, un point situé à 15 kilomètres au Sud de Maradi, et rejoindra ensuite directement l'intersection du parallèle 13o 20' de latitude Nord avec un méridien passant a 70 railles à l'Est de In seconde intersection du 14* degré de latitude Nord avec l'arc septentrional du i-ercle précité.
De là, la frontière suivra, vers l'Est, le parallèle 13» 20' de latitude Nord jus qu'à sa rencontre avec la rive gauche de la rivière Komadougou Ouobé (Koiiiadugu Waubé), dont elle suivra le thalweg jusqu au lac Tchad. Mais si, avant de ren- C4jntrer celte rivière, la fronliùre arrive à une distance de 5 kilomètres de la route de caravane de Zinder à Yo, par Soua Kololoun (Sua Kololua), .Adeber et Kabi, la frontière sera tracée à une distance de 5 kilomètres au Sud de cette roule jusqu'à sa rencontre avec la rive gauche de la rivière Komadougou Ouobé (Komadugu Waubé), étant toutefois entendu que si la frontière ainsi tracée venait à traverser un village, ce village, avec ses terrains, serait attribué au gouvernement auquel se rattacherait la partie majeure du village et de ses terrains. Elle suivra ensuite, comme ci-dessus, le thalweg de ladite rivière jusqu au lac Tchad.
De là elle suivra le degré de latitude passant par le thalweg de Tembouchure de ladite rivière jusqu'à son intersection avec le méridien possant a 35' Est du centre de la ville de Kouka, puis ce méridien vers le Sud jusqu'à son intersection avec lu rive Sud du lac Ti-had.
Il est convenu, cependant. (|ue lorsque les commissaires des deux gouvernements qui procèdent, en ce moment, à la délimitation de la ligne établie dans l'article 4 de la convention du 14 juin 1898, seront revenus et pourront être consultés, les deux gouvernements prendront en considération toute modillcation à la ligne- frontière ci-dessus qui semblerait désirable pour déterminer lu ligne de démarcation avec plus de précision. Alln d'éviter les inconvénients qui pourraient résulter de part et d'autre d'un Irocé (|ui s'écarterait des frontières reccmnues et bien constatées, il est convenu (pie, dans la partie du tracé où la frontière n'est pas déterminée par les routes commerciales, il sera tenu compte des divisions politiques actuelles des territoires, de façon à ce ijue les tribus relevant des territoires de Tessaomi-Maradi et/imier soient, autant que possible, laissées à la France, et celles relevant des territoires de la zone anglaise soient, auUmt que possible, laissées a la Grande-Bretagne.
Il est en outre entendu que, sur le Tchad, la limite sera, s'il est besoin, modifiée de façon a assurer à la Knince uni* ciHumunicntion en eau libre en toute saison entre ses possessions du Nord-Ouest et du Sud-Kst du lac. et une partie de la superllcie des eaux libres du lac au moins proportionnelle a celle qui lui était attribuée par la carte formant l'annexe n" 2 de la convention du 14 juin 1898.
Dans la partie commune de la rivière Komadougou, les populations riveraines auroot égalité de droits pour la pèche.
912 APPBNDIGB
Art. 9. — La présente convention sera ratifiée, el les ratifications en seront échangées, à Londres, dans le délai de huit mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de (|uoi S. E. l 'ambassadeur de la République française près S. M. le roi du Royaume-I'ni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des men^, t;iiipereur des Indes, et le principal secrétaire d*Etat pour les affaires étrangères de S. M. britannique, dament autorisés à cet effet, ont signe la présente convention et y ont apposé leurs cachets.
Fait À Londres, en double expédition, le 8 avril 1004.
{L. 5.)PaulCambo!<.
(A. 5.) Lansdowne.
m. — DÉCLARATION CONCERNANT LE SIAM, MADAGASCAR ET LES NOUVELLES-HÉBRIDES
l. — SlAM.
Le gouvernement de la République française et le gouvernement de Sa Majes^té britannique maintiennent les articles 1 et 2 de la déclaration signée à Londres le 15 janvier 1896, par le baron de Courcel, ambassadeur de la République française près Sa Majesté britannique À cette époque et le marquis de Salisbur>'. principal secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères de Sa Majesté britannique à cette époque.
Toutefois, en vue de compléter ces dispositions, ils déclarent, d'un commun accord, que l'influence de In (ironde-Bretagne sera reconnue par la France sur les territoires situés À l'Ouest du bassin de la Meinam, et celle de la France sera reconnue par la Grande-Bretagne sur les territoires situés à l'Est de la même rég-ion. toutes les possessions siamoises k l'Est et au Sud-£st de la zone sus- visée et les fies adjacentes relevant ainsi désormais de l'influence française et, d'autre part, toute;* les possessions siamoises, à l'Ouest de cette zone et du golfe de Siam, y compris la péninsule Malaise et les lies adjacentes, relevant de l'influence anglaise.
Les deux parties c>outractanles, écartant d'ailleurs toute idée d^annexion d'aucun territoire siamois, el résolues à s'abstenir de tout acte qui irait à rencontre des dispositions des traités existants, conviennent que, sous cette réserve et en regard de l'un et de l'autre, l'action respective des deux gouvernements s'exercera librement sur chacune des deux sphères d'influence ainsi définies.
II. — Madagascar
En vue de l'accord en préparation sur les questions de juridiction et du ser>'ire postal à Zanzibar, el sur la côte adjacente, le gouvernement de Sa Majesté britannique renonce à la réclamation qu'il avait formulée contre l'introduction du tarif douanier établi & Madagascar après Taunexion de cette lie à la France. Le grouvernement de la République française prend acte de cette déclaration.
III. — Nouvelles-Hébrides
Les deux gouvernements conviennent de préparer de concert un arrangement qui, sans impliquer aucune modiûcation dans le staiu quo politique, mette Un aux difficultés résultant de l'absence de juridiction sur les indigènes des Nouvelles-Hébrides .
Ils conviennent de nommer une commission pour le règlement des différends fonciers de leurs ressortissants respectifs dans lesdites lies. La compétence de cette commission et les règles de sa procédure feront l'objet d'un accord préliminaire entre les deux gouvernements.
En foi de quoi Son Excellcucc l'ambassadeur de la République française pré» Sa Majesté le roi du Royaume-Uni de la (irande-Bretagne el d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des Indes et le principal secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères de Sa Majesté britannique, dûment autorisés k cet effet, ont signé la présente déclaration^ el y ont apposé leurs cachets.
Fait À Londres, en double expédition, le 8 avril 1904.
(L. S.) Paul Gambon, Lajisdownk.
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Chancelier de cx)nsulat, 77:1.
Chartes d'incorporation. 563.
Chemins de fer. Règlement international, convention du 14 octobre 1890.
925. — Effets de Toccupation du territoire par l'ennemi, 1184 à 1180.
Chine, commerce ouvert aux autres Etals. 287. — conventions consulaires, 701, — propriété privée ctiinoise non saisissable en 1860, 1289.
Chinois, Emigration des, 415.
Chypre, Sa situation anomale, 346.
Colonies, partie du territoire de l'Etat,
Coolies, 409. Voir Traite,
Combattants, 1089 À 1140, — leur caractère et ses conditions, 1089 à 1098.
— traitement applicable pendant la lutte. 1099 à 1107. —traitement après le combat ; morts, blessés, ou prisonniers de guerre, 1108 à 1140.
Non-combattants pendant la guerre terrestre. 1141 À 1154, — guides, 1149,
— otages, 1151, — trahisons, 1154.
Comitas ffcntium. Ce qu'elle est. 38.39. Commerce. Droit primordial de libre
commerce. 285, — traités. 918, — interdiction en cas de guerre. 1000 à 1063. — Liberté de commerce des neutres, 1491 à 1534.
Commission internationale d'enquête.
Moyen d'apaiser un conflit, 970i.
Communauté internationale.i^e» causes, son but, 0 et s., 11 et s., 16. 17.
Compagnies de colonisation. 563.
Concordats, leur nature spéciale. 390, 896 à 899.
Confédération germanique, son organisation, 170.
Conférence de la Paix, 814», 869'. 942». 944. 9471, 950». 950», 954. 955*, 970». 9702, 1280 et passim.
Conférences, organes de la communauté internationale, 797, — leur composition et leur procédure, 799 à 807.
Confirmation d'un traité, 851.
Congo. Sa neutralisation, 367. — Fleuve, 5,30. — Son union avec la Belgique,
Congrès* Organes do la communauté
internationale, 797, — leur composition et leur procédure, 799 à 807, — principaux congrès du XIX* siècle, 808, — de Vienne. 808, — Aix-la- Chapelle, 809, — Laybach, 809, — Vérone, 809, — Paris, 810, — Berlin.
811. — Conférence africaine de Berlin, 812, — Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles, 813. — Congrès Panaméricnin, 814 et 969. — Congrès Sud- Américain, 814. — Voir Conférence de la Paix.
^Moyen d'entente pacillquo, 032.
Conquête n'est pas un mode d'acquisition, 534.
Conserva/l'on. Droit primordial des Etats. 242 à 252.
ConsuUt de la Mer, 1283, 1417. 1498 A
Consuls, Histoire des consulats, 734 &
741 . — Consuls en pays de chrétienté, 740, — divers genres de consuls,
742, — organisation des consulats, 743 A 748, — nomination des consuls, 749 A 752, — caractères des consuls, 753, — immunités, 754 A 757, — témoignage en justice, 758, — exemption d'impûls, 759, — archives consulaires, 760. — Ecusson, 761.
Attributions et fonctions, 762 à 771.
— Fonctions des vice-consuls, chanceliers, etc., 772.
Fin des fonctions consulaires, 775.
Les consuls hors chrétienté, 776 A 778. — Immunités, 779. — Juridiction en matière pénale, 780. — Juridiction en matière civile et commerciale, 782 A 788.
Conventions consulaires, 900.
Contestations internationales ; moyens de les résoudre, 930, — moyens paciflques, 031. — moyens coercitifs, 971.
Contrebande de guerre. Sens de l'expression, 1536. — Objets de contrebande, d'après les traités, 1538 A 1541 :
— d'après les législations particulières. 1542 A 1558, d'après la doctrine, 1.550 A 1565.
Sanction de l'interdiction du commerce de contrebande, 1566 A 1582,
— confiscation des articles de contrebande, 1571 A 1573, 1580 A 1582. — Quid de la conflscation du navire neutre et des autres marchandises ?
1574 A 1.580. — Préemption, 1583.
Contrebande par analogie, 1584, — transport de soldats, 1585, — dépèches, 1586, — agents diplomatiques
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et fonctionnaires civils d'un des belligérants, neutres offrant des services militaires h un belligérant, 1587.
Contributions pécuniaires en temps de guerre terrestre, leur fondement, leur étendue, 1218 à 1220, — recours pour cause de contributions, 1233 à
Convention de Genève^ 1110 À 1117,
Convoi des navires neutres au cas de guerre maritime. 1597 à 1004.
Corinthe. Canal de, 514.
Corps francs. Leur organisation régulière, 1089 à 1095.
Course niAritime, Sa légitimité, 1362, 1363, 1390, — abrégé historique, 1305 à 1377, — traités, 1306, — conditions imposées aux corsaires, 1309 et 1370, — abus commis par les belligérants, 1371 à 1373, — tentatives d'abolition,
La course depuis la déclaration de 1856, 1378, — proposition des Etats- Unis en 1856, 1380, — proposition des Etats-Unis en 1801, 1382 à 1384. — Marine volontaire décrétée par • la Prusse, 1385 à 1387, -- discussion à l'Académie des sciences morales, 1389. — Nécessité de la course pour les Etats faibles, 1300 A 1394, — l'avenir de la course, 1395.
Coutume. Source principale du Droit international public, 47 à 51.
Créances. Effet de la déclaration de guerre, 1057. — Effets de l'occupation par l'ennemi, 1191 à 1193.
Crète. Situation internationale, 190*.
Crimes commis en pays étranger^ 437,
438, — dirigés contre Etat étranger,
439, — à bord de navire de guerre étranger, 019 et 020, — à bord de navire de commerce étranger. 025.
Croisades. Leurs effets, 80, 81, 734.
Croix Rouge, Voir Convention de Genève.
Cuba, 181».
Danube. Sa situation internationale,
Déclaration de guerre, sa nécessité, 1027. — ses formes, 1032. — Ses effets, 1044 à 1065.
De Bruxelles de 1874. Voir /iruxelies.
De Paris de 1850. Voir Partit.
Delagoa. Arbitrage entre Angleterre et Portugal, 952, 900.
Délits internationaux, 929. — Voir Crimes,
Dénonciation d'un traité, 850 à 858.
Désarmement, 246.
Déserteurs, 1105.
Détroits, Leurs variétés, 50(> à 512. — Bosphore et Dardanelles, 49i), 501 .
Dettes publiques. Effets de l'extinction ou du démembrement d'un Etat, 222 et s.
Devoirs des Etats, corrélatifs des droits, 290 et 291, — assistance mutuelle. 292 à 295, — non intervention, 295 à IVÎh
Doelioyk. Affaire de la barque hollandaise, — théorie de la continuité du voyage, 1570».
Domaine aérien^ 531 > et s., 1440* et s.
Domaine fluvial. Propriété des fleuves et des rivières, 520, 521, — liberté et usage de la navigation, 524, — Rhin, 520. — Danube, 528, ^ Rio de la Plala. 529, — Congo, 330. — Niger,
Domaine maritime. Mer juridictionnelle ou territoriale, 491 à 494, — Mer fermée, 496. — Mer intérieure, 495.
Détroits et canaux maritimes, 506 À Golfes, baies, rades, ports, 516.
Droits des Etats sur leur domaine maritime, 517 à 519.
Domaine privé de l'Etat. Effets de Toccupation du territoire par rcnnemi.
Domaine public. Effets de Pincorporation ou annexion d'un Etat ou d'une province, 229. — Effets de l'occupation du territoire par l'ennemi, 1176
Domaine terrestre. Droit primordial des Etats, 267. — Son étendue, sa composition, 484. — Ses limites, 486 à
Modes d'acquisition et d'aliénation, 532 à 571.
Drogms'in de Consulat, 774.
Droits fondamentaux des Etats. 233 à 241, — consen^ation, 242. — pcrfec* tibilité, 243, — défense, 244, — si\.
relé, 245 à 252, — liberté, 25:1^ — autonomie, 254 à 260, — législation, 261 et 262. -- Juridiction, 263 à 266, — domaine, 267. — Souveraineté extérieure ou indépendance, 268. — égalité. 272 à 278, — respect, 279 À 284, — libre commerce^ 283 à 289.
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Eàux juridictionnelles (ou territoriales, ou littorales), 401 à 4U4, 614 à G28, 1431, 1452, 1403, 1488.
Echange, Cause d'acquisition du domaine international, 565.
EcheUe$ du Levant. Origine des consulats, 734 à 741, — pouvoirs des consuls étrangers en matière criminelle, civile et commerciale, 780 à 788.
Ecoles philosophique, positiviste, éclectique, 140.
Egalité, Droit primordial des Etats, 272 n277.
Egypte, Etat vassal, 189. — Contrôle financier de TEurope, 305. — Canal de Suez. 512. — Tribunaux mixtes, 7S9. — Voir VAppendice, OOîJ.
Embargo, Son caractère, 328, — acte de représailles, 985. — acte d'hostilité tombé en désuétude, 1399.
E migration f 410 à 415. — des Chinois, 41*5.
Empire du Droit international, 40 à 44.
Emprunt d'un Etat, souvent garanti par d'autres EtaU, 891. — Effets de Textinction ou du démembrement d'un Etat, 222.
Emt, dépêche du 13 juillet 1870, 795 note, 1002.
Enrôlement de troupes interdit sur territoire neutre, 1458. 1484.
Epave, Abolition du droit d', 310.
Equilibre politique n'est pas le fondement du Droit international, 23, — sa nature, son utilité, 248 à 252, — cause d'alliances, 108.
Etclavage, 398 et 399. Voir Traite,
Etpions, 1100 A 1104.
Etablissement, Traités d', 444.
Etats, Définition. 2, 161. — Leur dépendance économique, 7 À 9, — indépendance politique, 13 et 14. — Personnes internationales, 154.
Classement dus Etats : Etat simple, 165, — union personnelle, 166. — union réelle, 167. — Confédérationsi 169. — Etats fédéraux, 172. — Etat protégé, 176 à 187. — Etat vassal, 188 à 191. — Etat mi-souverain, 192.
Naissance et reconnaissance des Etats, 195 a 208. — Effets de la reconnaissance, 209 à 213.
Extinction, démembrement et leurs effets, 214, — sur les traités, 216, — sur les dettes publiques, 222, — sur le
domaine public, 229, — sur la législation, 231, ~ sur la nationaliti'*, 234. Droits des Etats, 235 à 241, — conservation. 242 a 244, — sûreté, 245 a 2."î2. — Liberté, 253. — Souveraineté intérieure. 234. — organisation politique, 255. — (lestion administrative, 257. — Législation, 261. — Juridiction, 263. — Domaine, 267. — Souveraineté extérieure ou indépendance, 268. - Egalité, 272 n 278. — Respect, 279 à 284. — Libre commerce, 285 à 289.
Devoirs des Etats, 290, — assislance mutuelle, 292. — Non-inlervention, 295 à 323.
Responsabilité à la suite d'actes du gouvernement, de fonctionnaires ou de régnicoles. 324 à 331.
Modifications aux droits fondamen-
. taux des Etats. 333 à 367. — Restrictions A la souveraineté intérieure.
334 à 337, — au droit de propriété, 338 à 344. — Etats neutralisés, 348 A
Etrangers, Exclusion des, 441. — Expulsion, 442, — passeports, 44:i. — établissement et immigration, 444, — service militaire, 445, — impôts et contributions, 446, — soumission A la juridiction civile de l'Etat, 447, — A la juridiction criminelle, 448, — jouissonce des droits civils, 450, — commerce, 451, — droit de propriété immobilière, 452, — successions, 453, — liberté de conscience, 434.
Créanciers d'un Etat, 304, — traités comme les nationaux, 330 et 331.
Expulsion des nationaux, 435, — des étrangers, 442, — en cas de guerre,
Exterritorialité, signification et valeur de ce terme, 337, — s'applique-t-elle aux ormées étrangères ? 265, — des navires de guerre, 616 et 617, — des agents diplomatiques, 603.
Extinction d'un Etat, 214. — Ses effets, 216 et s.
Extradition, Définition, 433. — Sa légitimité, 456. — Est-ce obligation pour les Etats? 457. — Personnes passibles d'extradition. Quid des nationaux ? 430 et 460. — Actes motivant l'extradition. Quid des crimes politiques ? 403 A 460. — Autorité compétente et procédure, systèmes divers, 478 A 478. — Effete, 470 A 481.
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Fleuves. Propriété des, 520 A 523. — Liberté de navigation, 524 et 525.— Rhin, 52G. ^ Escaut, 527. — Dnnube, 528.
— Amazone, 529. — Congo, 5.10. — Niger, 531. — Blocus des fleuves, 10.35 à 1038.
Fondement du Droit international, 5 et s.
Fonctionnaireê. ElTets de l'occupation du territoire ennemi sur les, H74.
Francfort. Traité du 12 mai 1871, 130, 232, 430, 1291, 1705.
France-tireurs. Voir Corps francs.
Frontières naturelles, 480 A 488, — conventionnelles, 480.
Gage garantissant l'exécution d*un trai-
Garantie d'un traité, 841, — financière,
843, — troilés de garantie, 882 à 803,
— collective, 892. — Valeur do ces traités. 893.
Genève. Arbitroge de, 947, 958. — Convention du 22 aoOt 1804 et Projet du 20 octobre 1868, 1110 A 1117, 135.3.
Golfes. Quand sont-ils soumis à la juridiction d'un Etat ? 516.
Guérillas. Voir Corps francs.
Guerre. Cause d'extinction de certains traités, 8(K). — Sa déflnition. 996. — Ses apologistes et ses adversaires, 997 ft 999. — Sa légitimité, 1001, — diverses espèces de guern*s et leurs causes, 1002.
Les lois de la guerre et leur raison d'être, 1000 à 1010, — conventions relatives aux lois de la guerre, 1011 à 1013, — sonction de ces lois, 1014 à
Nécessité d'une déclaration de guerre, 1027 a 1031, — formes de la déclaration, 1032 à 10.34, — ultimatum, 1035. — Publication et notiOcalion de la guerre, 1038 à 1042.
ElTets de la déclaration de guerre, 1044. — Belligérants, 1045 à 1047. — Relations diplomatiques, 1048. — Traités, 1049. - Personnes. 1050 n 1055. — Biens, 1050. — Créances, 1057. — Fonds publics, 1058. — Interdiction de comnierc(*r, 1000 à
Guerre aérienne, 1440^ et s.
Guerre terrestre. Moyens d*attaque et de défense, 1060, — moyens illicites,
1008 À 1076, — moyens licites et permis, 1077, — blocus, 1079, — siège, 1080, - bombardement, 1081 à 1086.
Les combattants, 1089, — corps auxiliaires, francs-tireurs, guérillas, 1090. — Levée en masse, 1096.
Traitement applicable aux combattants pendant la lutte. 1009, — espions. 1100 h 1104, — déserteurs et transfuges, 1105, — messagers, 1106,
— oéYonautes, 1107.
Après la lutte: morts. 1108. — Blessés et malades, 1100 & 1118,— prisonniers de guerre, 1119 à 1140.
Les non-combattants, 1141 h 1154.
— guides, 1149, — otages, 1145 et 1151, — obéissance. 1152, — insurrection contre occupant, 1153.
Droits d'un belligérant contre Etat ennemi et sur territoire ennemi, 1155 à 1193, — nature de l'occupation, 1150 îi 1162, — effets de l'occupation de l'ennemi sur : Législation^ 1104 À 1107. — administration de la justice, 1108 îi 1173, » administralions civiles, 1174, — presse, 1175. — . Biens de l'Etat. 1176. ^ Domaine public, 1176 à 1180, — domaine privé, 1181. — Biens meubles. 118:3. — Chemins de fer, 1184 à 1186. >- Postes et télégraphes, 1187. — Caisses publiques, 1188. — ImpôU, 1189 et ItQO,
— créances contre particuliers, H 91 à 1193.
Droits et devoirs des belligérants par rapport à la propriété privée, 1194. — Quid de l'inviolabilité ? 1195 à 1200. - Immeubles, 1201 à 1203. ^ Meubles, 1204. — Saisie des armes, 1206. — Réquisitions, leur caractère et leur étendue, 1207 à 1217. — Con> tributions pécuniaires, 1218 à 1230, <— atteintes illicites à la propriété privée, pillage, butin privé, 1227 à 12.30.
Recours en raison des dommages, réquisitions et contributions, i231 à
Négociations entre belligérants, 1237. ~ Parlementaires, 1239 à 1245,
— Sauf-conduits et sauvegardes, 1246 et 1247, — armistices et suspensions d'armes. 1248 à 12.58. —Capitulations, 1259 à 1207.
Goerre marilima. ThéAtre de la guerre, 1200 à 1272. — Moyens d'at> taque ou de défense, 1273 à 1280. — Faux pavillon, 1274. — Blocus, 1270.
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— Bombardement, 1277. — Destruction des câbles télégraphiques, 1278 et 1270, — navires de cartel, 1280.
De la propriété privée ennemie sur mer sous pavillon ennemi, 1281 et 1282. — Coutume internationale, 1283 à 1293. — Vœux en faveur de l'inviolabilité de la propriété privée, 1204 à 1208, — opinions des publicistes et des jurisconsultes, 1200 à 1338. ^ l** thèse. Arguments, 1302 à 1315. — 2« thèse. Arguments, 1310 à 1338. — Personnes sujettes a capture, 1330 à 13i2. ~ Choses sujettes à capture, 1343. — Navire, 1343 À 1340. - Exceptions, 1350 À 1354. — Cargaison, 1355 à 1360. — Preuve du caractère du navire et de celui de la cargaison, La course maritime, Voir Course, Les prises maritimes, Voir Prises, Fin de la guerre, 1002. — Traités de paix, 1696 à 1700. — Postliminie, Guides au cas de guerre terrestre, 1149. Guyane. Arbitrage de l'Empereur de Russie, 052, 050, — du Conseil fédéral suisse, 964 ^
Haye (La). Convention du 6 mai 1882.
relative & la pêche dans la mer du Nord, 582. — Conférence de la Paix (voir ce mot).
Herzégovine, Sa situation anomalc,347.
Hinierland. Sa délimitation en Afrique, 550. — Sa valeur, 561.
Histoire abrégée des relations internationales, 71 à 146.
Homme dans les rapports internationaux, 157 À 307. — Liberté individuelle, 398.
Houille, Est-elle contrebande de guerre?
Iles Ioniennes. Ancien protectorat, 170.
— Neutralité perpétuelle, 360.
Immunité de juridiction. — Restriction
au droit de souveraineté, 337. — Immunités du Pape, 370, 380, 382, 301,
— .des navires de guerre, 614 à 621.
— des souverains, 640 à 644, 646 et 647, — des agents diplomatiques, 700 à 721, — des consuls, 754 n 758, 770 à 788.
Impôts, Exemption des agents diplomatiques, 724, — des consuls, 750. —
Effets de l'occupation du territoire par l'ennemi, 1180. 1100.
Indemnité de guerre, clause de traité de paix, 1705.
Instance judicisire. Effets du démembrement, de l'annexion, de l'incorporation d'un Etat ou d'une province, 232 et 233.
Internement des troupes d'un belligérant sur territoire neutre, 1461.
Interprétation des traités, 835 & 837.
Intervention, Devoir de non-intervenlion, 205. — Formes d'intervention, 206, — doctrine. 298. — pratique internationale, 299, — cas où il n'y a pas intervention, 301, —• cas divers d'intervention, 304 h 323.
Japon, commerce ouvert aux autres Etats, 287, — conventions consulaires, 791, — respecte neutralité, 1474.
Juridiction. Droit primordial des Etats, 263 à 266. — Voir Immunité,
Jus avocandiy 434. 1459.
Justice. Effets de l'occupation du territoire par l'ennemi sur l'administration de la justice, 1168 à 1173.
Langue diplomatique, 815.
Législation. Droit primordial des Etats, 261. — Effets de l'occupation du terri* toire par l'ennemi, 1164 k 1167.
Levée en masse, 1006 (i 1008.
Londres. Traité des: 15 octobre 1831, 364, — 12 juillet 1841, 500, — 20 décembre 1841. 40:), — 8 mai 1852,886, 888, — 11 mai 1867, 365, — 13 mars 1871, 130, 502, 528, 858, — 19 mai 1000, 400*.
Luxembourg, Sa neutralité, 365, — médiation des puissances, traité de Londres du 11 mai 1867, 037.
Madagascar, Protectorat de la France, 187, 658 note, — Voir V Appendice, 903.
Malades à la suite d'opérations de guerre, 1100 a 1118.
Maroc. Capitulations, 005, — convention de protection, 700. — Voir VAppendice, 003.
Médiation pour amener conclusion d'un traité, 832, — pour apaiser un conflit, 933 & 043.
Mer juridictionnelle ou territoriale, 401 à 404, — intérieure, 405, — fermée,
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490, — Nuire, 409 à 5a3, — Ballique, 504. 1270. — de Behring, 505, 95:1,
Liberté de la hnute mer, 572. — liberté de navigation. 578. — de la poche, 581, — police do la haute mer, 584 à 505.
Meisagers en temps de guerre terrestre.
Minisire public. V^oir Agents diplomatiques.
Mon&co, Principauté souveraine. 178.
Monténégro. Etat souverain, 134, — ni marine militaire, ni pavillon de guerre, 601, — navires de guerre exclus de ses eoux. 614.
Monroe. Portée de la doctrine dite de.
300. — Sa proposition relative à la l)ropriélé privée en mer, 1280.
Moresnel, \W.
Morts à la suite d'opérations de guerre,
Naissance des Etats, 105 et s.
Nation. Définition, 2.
Natitmalilés (Principe des). Sa valeur, 20 à 22.
Des navires, éléments et preuves, 507 à 603.
Des personnes, 417 à 432.
Naturalisation^ 422, — collective, 427.
Navigation. Liberté de navigation sur
la mer, 578. Voir Fleuves, Navires. Leur nationalité, 507 à 603, — leur identité, (Î04 a 600, — en pleine mer. (i07 à 613.
Devoirs des navires de guerre en pleine mer, 613.
Navires de guerre dans les eaux littorales, rades, ports d*un Etat étranger, 614 à 623.
Navires de commerce, idem^ 624 à
Franchises spéciales accordées à certains navires, 620.
De cartel, 1280.
Ennemis, sujets ù saisie et À conflscation, 1308, 1330 à 1335, 1337. 1343 à 1340. — Prouve du caractère ennemi, 1.361.
De guerre de belligérant admis ou repoussés dos eaux et ports d'Etat neutre, 1463. 1488, — ne peuvent être construits, ni équipés sur territoire neutre, 1464 à 1466, — ne peuvent être vendus sur territoire neutre. 1467, — ni acquis par Etat neu-
tre, 1468. — cx)nduite des prises en eaux neutres, 1469 et 1470.
Navire neutre couvre marchandise ennemie, sauf contrebande de guerre, 1521 à 1526.
Neutre sujet à saisie au cas de transport de contrebande de guerre, 1574 il 1580. — au cas de violation de blocus, 1656, 1668 À 1673. — saisie des navires neutres, 1674 à 1601. Voir Prises maritimes.
Négociations diplomatiques, leurs formes. 793 à 706. — entre belligérants,
Neutralité armée. Ligues de, 107. 863.
Neutralité perpétuelle. Son caractère et ses causes, 340 à 352. — Droits et devoirs qu'elle engendre, 35^3 à 361. — Quels Etats .sont perpétuellement neutralisés, 362 à 367, — territoires neutralisés, 368, — garantie de la neutralité, 887.
Neutralité. Définition, 1441, —son passé
et son caractère, 1442 et 1443, — dé-
clarolion de neutralité, 1445 et 1446.
Devoirs des neutres. 1447. — De-
. voirs des Etats, 1440 à 1481,— impartialité complète et absolue, 1454 à 1457, — enrôlement de troupes, 1458 et 14.50, — passoge des armi'»es, 1460, — - refuge accordé aux forces militaires d'un belligérant, 1461, — entrée dans les ports ou rades, 146.3,
— interdiction de construction ou d'armement de navire de guerre ou de corsaire, 1464 à 1466, — vente ou achat de vaisseau de guerre, 1467 et 1468, — réception et vente des prises, 1460 et 1470, — subsides, 1471, — fournitures d'armes, de matériel de guerre, 1472 ù 1474, — achat de vivres, 1475. — Sanction des devoirs,
Devoirs des sujets des Etats neutres, 1477 à 1481.
Droits des neutres, 1482. — désarmement des troupes, 1483, — défense d'enrùlements, 1484, — restitution de prise faite en violation de la neutralité, 1485 à 1487, — accès des ports refusé ou permis aux navires de guerre des belligérants, 1488, — biens des neutres en pays belligérant, 1489,
— droit d'angarie illégitime, 1490,
— liberté de commercer avec autres
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neutres ou avec belligérants, 1491 à U93.
Liberté commerciale des neutres, Ui)4 à 1496, — l*r système, Consulat ^e la mer, 1498 à 1501. — 2* svsté- «ne, 1502 à 1509. ~ :!• système. 1510. — Conduite de l'Angleterre, 1512 a 1520. — Neutralité armée de 1780, •1514 à 1516, — 4* système, 1521. — Droit positif actuel, 1522 à 1520. — opinions des publicistes, 1520 à 1531.
Restrictions à la liberté commerciale des neutres, 1533 à 1534. — Cabotage, 1533. — Règle de 1756, 15:j4.
Niger. 531. Voir Fleuves,
Noirs. Voir Traite, 309 à 408.
Notification de guerre, 1039. Voir Déclaration, — de blocus. 1048 à 1654.
Nouvelles-Hébrides, 184. — Voir V Appendice, 903.
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